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N°  l.==4  juin  1806.  =:  Décret  gui  rapporte  les  arrêtés  des   9   messidor 

an  8   et   2  pluviôse  an  9,   relatifs  aux    conseils   municipaux  (1).  (IV, 
Bull,  xcrx,  n°  ic.j.'J.; 

Art.  1er.  Le  maire  de  chaque  commune  entre  seul  de  droit  au  conseil 
municipal,  et  le  préside,  sans  pour  cela  compter  dans  le  nombre  des  membres 
dont  le  conseil  doit  être  composé,  d'après  les  dispositions  de  l'article  15  de 
la  loi  du  28  pluviôse  an  8. 

2.  En  cas  d'absence,  de  maladie  ou  d'empêchement,  le  maire  est  remplacé 
dans  cette  présidence  par  celui  des  adjoints  qui  est  appelé  a  remplir  les  fonc- 
tions de  maire. 

3.  Lorsque  les  comptes  de  l'administration  du  maire  sont  présentés  au 
conseil  municipal,  le  maire  quitte  la  présidence  et  est  remplacé  par  un 
membre  de  ce  conseil,  choisi  d'avance  par  ses  collègues  au  scrutin  et  à  la 
majorité  absolue  des  suffrages. 

•i.  Le  conseil  municipal  choisit  de  la  même  manière  un  de  ses  membres 
pour  remplir  les  fonctions  de  secrétaire. 

ô.  Le  maire  est  seul  chargé  de  l'administration;  il  a  la  faculté  d'assembler 
ses  adjoints  pour  les  consulter,  et  de  leur  déléguer  une  partie  de  ses  fonc- 
tions. 

ti.    Les  arrêtés  des  9  messidor  an  8  et  2  pluviôse  an  9  sont  rapportés. 


Y  -'.=4  juin  1806.=A\ts</w  conseild'  état  surle  recouvrement  des  amendes 
prononcées  par  des  tribunaux  français  contre  des  étrangers  avant  la  réu- 
nion de  leur  pars  h  la  France  (2).  (IV,  Bull,  ci,  n»  1660.) 

Le  conseil  d'état,  qui,  d'après  le  renvoi  qui  lui  a  été  fait  par  sa  majesté 
l'empereur  et  roi ,  a  entendu  le  rapport  de  la  section  de  législation  sur  celui 
du  ?rand-juge  ministre  de  la  justice,  ayant  pour  objet  de  faire  statuer  sur  la 
question  suivante  : —  «  Les  habitans  des  départemens  réunis,  qui,  avant  leur 
«  réunion,  ont  été  condamnés  à  des  amendes  par  des  tribunaux  français,  sont- 
"  ils  recevables  aujourd'hui  à  exciper  de  leur  ancienne  qualité  d'étransers  , 
«  pour  se  soustraire  à  l'exécution  pure  et  simple  de  ces  condamnations  ?»  — 
Est  d'avis  qu'en  matière  personnelle,  les  étrangers  ne  sont  justiciables  que 
de  leurs  juges  naturels  et  domiciliaires;  mais  qu'en  matière  de  police  et  de 
délits,  ils  sont  aussi  justiciables  des  tribunaux  du  lieu  où  le  délit  a  été  coin- 

(i)  Vovc7.  la  loi  générale  du  21 — 9.3  mars  i83r,  sur  l'organisation  municipale,  c[iii  rèj,de  au- 
jourd'hui cette  matière. 

(2)  Voyez  l'arrêté  du  Ier  nivôse  an  5  (21  décembre  179'i),  qui  prescrit  des  mesures  pour 
assurer  la  perception  des  amendes  prononcées  par  les  tribunaux  ,  et  la  note. 

XI.  J 
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mis; —  Que  les  jugemens  prononcés  «outre  eux  en  ces  matières  peuvent 
être  mis  i  exécution  sur  leurs  propriétés  situées  en  France,  et  même  sur 
leurs  personnes,  si  l'on  peu!  s'en  saisir;  — Que  la  réunion  de  leur  territoire 
à  l'empire  français  ne  peut  pas  leur  donner,  contre  l'exécution  des  jugemens 
prononcés  contre  eux  en  ces  matières,  une  exception  dont  ils  ne  jouissaient 
pas  avanl  d'j  être  incorporée;  —  Qu'en  Conséquence,  l'administration  de 
l'enregistrement  peul  procéder  au  recouvrement  des  amendes  prononcées 
par  des  tribunaux  français  (outre  des  étrangers  devenus  Français  par  la  réu- 
nion de  leur  pays  au  territoire  français. 

N°  3.  =  i  juin  I80G.  =:  DÉCRET  qui  donne  aux  président  des  sections  de  la 
cour  de  cassation  la  faculté  de  porter  l'épitoge.  'IV,  Bull,  ci,  n"  1662.) 


iV"   î.  =  5  juin   Î80f>.  =■  Traité  nui  nomme  le  prince  Louis  Napoléon  roi 
héréditaire  et  constitutionnel  de  Hollande.  (IV,  Bull,  c,  n°  1658.) 


N  .,.  =  5  juin  1806.  =  Décrets  qui  transfèrent  à  M.  Talleyrand  le  titre  de 
prince  et  duc  de  Bénévent,  et  au  maréchal  Bernadotte  le  titre  de  prince 
et  duc  de  Ponte-Corvo.  (IV,  Bull,  c,  n°  1639.  ) 


juin  cSo6.   =     tins  du  conseil  d'état  sur  les  biens  concédés  a  baux  emphytéotiques  (i). 


N°  6.  =  8  juin  1806.  =  DÉCRET  concernant  les  théâtres  (2).  (IV,    Bull,  ci, 

n°  1663. ) 

TITRE  1er.  —  Des  théâtres  de  la  capitale. 

Art.  1er.  Aucun  théâtre  ne  pourra  s'établir  dans  la  capitale  sans  notre  au- 
torisation spéciale,  sur  le  rapport  qui  nous  en  sera  fait  par  notre  ministre  de 
l'intérieur. 

:>..  Tout  entrepreneur  qui  voudra  obtenir  cette  autorisation,  sera  tenu 
de  faire  la  déclaration  prescrite  par  la  loi ,  et  de  justifier,  devant  notre 
ministre  de  l'intérieur,  des  moyens  qu'il  aura  pour  assurer  l'exécution  de 
ses  cii<_ragemens  (3}. 

3.  Le  théâtre  de  l'impératrice  sera  placé  à  l'Odéon  ,  aussitôt  que  les  ré- 
parations seront  achevées.  —  Les  entrepreneurs  du  théâtre  Montansier,  d'ici 
au  i'r  janvier  1807,  établiront  leur  théâtre  dans  un  autre  local. 

4.  Les  répertoires  de  l'Opéra,  de  la  Comédie-Française  et  de  l'Opéra- 
Coniique,  seront  arrêtés  par  le  ministre  de  l'intérieur;  et  nul  autre  théâtre 
ne  pourra  représenter,  à  Paris,  des  pièces  comprises  dans  les  répertoires  de 
ces  trois  grands  théâtres,  sans  leur  autorisation,  et  sans  leur  payer  une  ré- 
tribution qui  sera  réglée  de  gré  à  gré,  et  avec  l'autorisation  du  ministre. 

ô.  Le  ministre  de  l'intérieur  pourra  assigner  a  chaque  théâtre  un  genre  de 
spectacle  dans  lequel  il  sera  tenu  de  se  renfermer. 

6.  L'Opéra  pourra  seul  donner  des  ballets  ayant  les  caractères  qui  sont 
propres  à  ce  théâtre,  et  qui  seront  déterminés  par  le  ministre  de  l'intérieur. 
—  Il  sera  le  seul  théâtre  qui  pourra  donner  des  bals  masqués. 

(i)  Voyez   r  I  juin  iSod. 

(2)  Voyez,  le  décret  du  t3  —  njjan\ier  1791,  et  les  notes  qui  résument  toute  la  législation  sur 
la  matière. 

(3)  L'obligation  d'exploiter  est  la  condition  nécessaire  de  la  concession  du  privilège.  An-,  du 
cons.,  ai  juin  rSTî,  Mac,  ^  série,  III,  342. 


8  JUIN   180(i.  3 

TITRE  U.  — Théâtres  des  départemens. 

I .  Dans  tes  grandes  villes  de  l'empire,  les  théâtres  seront  réduits  au 
nombre  de  deux.  Dans  les  autres  villes,  il  n'en  pourra  subsister  qu'un.  Tous 
devront  être  munis  de  l'autorisation  du  préfet,  qui  rendra  compte  de  leur 
situation  au  ministre  de  l'intérieur. 

S.  Aucune  troupe  ambulante  ne  pourra  subsister  sans  l'autorisation  des 
ministres  de  l'intérieur  et  de  la  police.  Le  ministre  de  l'intérieur  désignera 
les  arrondissemens  qui  leur  seront  destinés,  et  en  préviendra  les  préfets  (1). 

9.  Dans  chaque  chef-lieu  de  département,  le  théâtre  principal  jouira  seul 
du  droit  de  donner  des  bals  masqués. 

TITRE  III.  —  Des  auteurs. 

10.  Les  auteurs  et  les  entrepreneurs  seront  libres  de  déterminer  entre 
eux,  par  des  conventions  mutuelles,  les  rétributions  dues  aux  premiers  par 
somme  fixe  ou  autrement. 

I I .  Les  autorités  locales  veilleront  strictement  à  l'exécution  de  ces  con- 
ventions. 

1».  Les  propriétaires  d'ouvrages  dramatiques  posthumes  ont  les  mêmes 
droits  que  l'auteur;  et  les  dispositions  sur  la  propriété  des  auteurs,  et  sur  «a 
durée,  leur  sont  applicables,  ainsi  qu'il  est  dit  au  décret  du  1"  germinal  an  13. 

Dispositions  générales. 

13.  Tout  entrepreneur  qui  aura  fait  faillite  ne  pourra  plus  rouvrir  de 
théâtres  (2). 

14.  Aucune  pièce  ne  pourra  être  jouée  sans  l'autorisation  du  ministre  de 
la  police  générale. 

15.  Les  spectacles  de  curiosités  seront  soumis  à  des  réglemens  particuliers, 
et  ne  porteront  plus  le  titre  de  théâtres. 

(i)  Les  décrets,  ordonnances  et  réglemens  qui ,  antérieurement  à  la  charte,  avaient  attribué  à 
l'autorité  municipale  le  droit  d'autoriser  ou  de  défendre  les  spectacles  publies  ,  sont  encore  eu 
vigueur;  la  charte  ne  les  a  point  abrogés.  C.renoble  ,  (>  juillet  i833  ,  Sir.,  \\\UI,  2,  628.  — 
Jupe  encore  que  le  décret  de  1806,  exécuté  comme  loi  de  l'état,  a  été  maintenu  par  l'art.  ~>tj 
de  la  charte.  Arr.  du  cons.,  24  niai  iSi  j,  Mac,  2e  série,  III,  293. 

Ypyez ,  au  surplus,  l'art.  12  du  décret  du  i3  août  18 ir,  et  la  note. 

Le  directeur  privilégié  des  théâtres  d'une  localité  est  recevable  à  se  rendre  partie  civile  contre 
les  entrepreneurs  d'établisseincns  rivaux  non  autorisés.  Paris,  26  juillet  i833,  Sir.,  XXXIII, 
2,  63o. 

(2)  Confirmé  par  l'art.  10  de  l'ordonnance  du  8 — 21  décembre  1824. 

Lorsque  le  ministre  de  l'intérieur  enlève  à  un  directeur  failli  l'exploitation  de  son  privilège,  ce 
directeur  ne  peut  se  pourvoir  contre  la  décision  ministérielle  par  la  voie  contentieuse  :  en  général,  les 
mesures  relatives  à  l'ouverture,  à  la  clôture  et  à  la  police  des  théâtres,  sont  des  actes  purement 
administratifs ,  qui  ne  peuvent  donner  lieu  à  aucun  recours  par  la  voie  contentieuse.  Arr.  du  cons. , 
12  mai  1S24,  Mac,  VI ,  271  ;  et  3i  décembre  i83i  ,  Mac,  2e  série,  I,  492.  —  Il  en  est  de 
même  d'une  décision  du  ministre  de  l'intérieur  qui ,  nonobstant  le  décret  du  8  juin  1806 ,  autorise 
l'établissement  d'un  nouveau  théâtre  à  Paris.  Arr.  du  cons.,  G  septembre  1820,  Sir.,  Jur.  du 
cons.,  V,  466.  —  Et  de  La  décision  du  ministre app rotative  de  l'arrêté  du  préfet,  qui  refuse  l'au- 
torisation d'exploiter  un  théâtre  dans  une  \ille  de  département.  Arr.  du  cons.,  24  mai  i833,  Mac, 
2e  série,  III,  2C)3. 

La  faillite  d'un  directeur  de  théâtre  doit  être  réglée,  quant  à  son  bail,  par  le  décret  du  8  juin. 
1806,  et  non  par  les  règles  du  droit  commun  :  en  conséquence,  cette  faillite  emporte  résiliation 
du  bail  du  théâtre,  sans  que  l'entreprise  puisse  être  continuée  par  les  avans-cause  du  directeur 
failli  ;  et  la  question  du  maintien  du  bail  peut  être  portée  devant  le  conseil  de  préfecture.  Arr.  du 
cons.,  14  novembre  1821,  Mac,  II,  5o6. 

Dans  ce  cas,  le  ministre  de  l'intérieur  peut  retirer  à  ce  directeur  son  privilège;  et  cette  révoca- 
tion peut  donner  lieu  à  des  dommages-intérêts  envers  le  directeur  failli.  Même  arrêt. 

1. 
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N°  7.  =  11  juin   1800.  =  Décret  sur  l'organisation  et  les  attributions  du 
conseil  d'état  (1).  (IV,  Bull,  xcvm,  n°  1652.) 

TITRE  1er.  —  De  l'organisation  du  conseil  d'état. 
chapitre  Ier.  —  Des  conseillers  d'état. 

Art.  l,r.  Conformément  à  l'arrêté  du  7  fructidor  an- 8,  nos  conseillers 
d'état  en  notre  conseil  d'état  continueront  d'être  distribués  en  service 
ordinaire  et  en  service  extraordinaire. 

2.  La  liste  de  l'un  et  l'autre  service  sera  arrêtée  par  nous,  le  1er  de 
chaque  trimestre. 

3.  Sur  la  liste  du  service  ordinaire  seront  distingués  ceux  de  nos  conseil- 
lers qui  feront  partie  d'une  section,  et  ceux  que  nous  croirons  ne  devoir 
attacher  à  aucune. 

chapitre  il.  —  Des  maîtres  des  requêtes. 

4.  Il  y  aura  au  conseil  d'état  des  maîtres  des  requêtes  dont  les  fonctions 
sont  ci-après  déterminées. 

.).  Les  maîtres  des  requêtes  seront  distribués  en  service  ordinaire  et  en 
service  extraordinaire,  suivant  la  liste  qui  sera  par  nous  arrêtée  le  l,r  de 
chaque  trimestre. 

fi.  Les  maîtres  des  requêtes  prendront  séance  au  conseil  d'état  après  les 
conseillers  d'état. 

7.  Ils  feront  le  rapport  de  toutes  les  affaires  contentieuses  sur  lesquelles 
le  conseil  d'état  prononce,  de  quelque  manière  qu'il  en  soit  saisi,  à  l'excep- 
tion de  celles  qui  concernent  la  liquidation  de  la  dette  publique  (2)  et  les 
domaines  nationaux,  dont  les  rapports  continueront  d'être  faits  par  les  con- 
seillers d'état  chargés  de  ces  deux  parties  d'administration  publique. 

8.  Les  maîtres  des  requêtes  pourront  prendre  part  à  la  discussion  de  toutes 
les  affaires  qui  seront  portées  à  notre  conseil  d'état. — Dans  les  affaires  con- 
tentieuses,  la  voix  du  rapporteur  sera  comptée. 

9.  Les  maîtres  des  requêtes  auront  pour  costume  l'habit  bleu,  avec  les 
broderies  pareilles  à  celles  des  conseillers  d'état.  — Ceux  qui  seront  en  acti- 
vité auront  un  traitement  équivalent  au  cinquième  de  celui  des  conseil- 
lers d'état. 

10.  Les  fonctions  des  maîtres  des  requêtes  seront  compatibles  avec  toutes 
autres  fonctions  qui  leur  auraient  été  ou  qui  leur  seraient  par  nous  conférées. 

chapitre  m.  — Des  auditeurs. 

11.  L'arrêté  du  19  germinal  an  11,  qui  institue  des  auditeurs  près  nos 
ministres  et  notre  conseil  d'état,  et  qui  règle  leurs  fonctions,  ainsi  que  tous 
les  autres  arrêtés  et  décrets  les  concernant,  sont  maintenus.  —  Ils  seront, 
comme  les  maîtres  des  requêtes ,  distribués  en  service  ordinaire  et  en  ser- 
vice  extraordinaire. 

12.  Les  auditeurs  qui  seront  nommés  à  l'avenir  n'assisteront  aux  séances 
du  conseil  d'état,  quand  nous  les  présiderons,  qu'après  deux  années  d'exer- 

(i)  Voyez,  sur  cet  objet,  le  règlement  du  5  nivôse  an  8  (26  décembre  1799),  et  les  notes  qui 
présentent  le  résumé  des  réorganisations  successives  du  conseil  d'état,  sous  la  monarchie  de 
Louis  XVI,  le  consulat,  l'empire,  la  restauration,  et  depuis  la  révolution  de  i83o. 

(2)  Le  recours  au  conseil  d'état,  par  la  voie  eonlenlicuse,  n'est  pas  ouvert  contre  les  arrêté  s 
du  conseil  général  de  liquidation  de  la  dette  publique,  approuvés  par  des  décrets.  Arr.  du  cons., 
29  février  1821 ,  M\c,  1 ,  23o;  20  mars  1822  ,  Mac,  111,  286;  4  novembre  1824,  Mac,  VI , 
t)23  ;  22  juin  1825,  Mac,  \  II,  3l5  ;  et  plusieurs  autres  arrêts. 
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cice,  et  lorsque  nous  croirons  devoir  leur  accorder  celte  distinction  pour 
récompenser  leur  zèle. 

TITRE  II.  —  Des  attributions  du  conseil  d'état. 

13.  Notre  conseil  d'état  continuera  d'exercer  les  fonctions  qui  lui  sont 
attribuées  par  les  constitutions  de  l'empire  et  par  nos  décrets. 

14.  Il  connaîtra,  en  outre,  —  1°  Des  affaires  de  haute  police  administra- 
tive, lorsqu'elles  lui  auront  été  renvoyées  par  nos  ordres  (1);  —  2°  De  toutes 
contestations  ou  demandes  relatives  soit  aux  marchés  passés  avec  nos  mi- 
nistres, avec  l'intendant  de  notre  maison,  ou  en  leur  nom,  soit  aux  travaux 
ou  fournitures  faits  pour  le  service  de  leurs  départemens  respectifs,  pour 
notre  service  personnel  ou  celui  de  nos  maisons  ;  —  3°  Des  décisions  de  la 
comptabilité  nationale  et  du  conseil  des  prises. 

TITRE  111.  —  De  la  haute  police  administrative. 
1  j.  Lorsque  nous  aurons  jugé  convenable  de  faire  examiner,   par  noire 
conseil  d'état ,  la  conduite  de  quelque  fonctionnaire  inculpé  ,  il  sera  procédé 
de  la  manière  suivante. 

16.  Le  rapport  ou  les  dénonciations,  et  les  pièces  contenant  les  faits  cpii 
donneront  lieu  à  l'examen  ,  seront  renvoyés,  par  nos  ordres,  soit  directe- 
ment, soit  par  l'intermédiaire  du  grand-juge  minisire  de  la  justice,  à  une 
commission  composée  du  président  de  l'une  des  sections  du  conseil ,  et  de 
deux  conseillers  d'état. 

17.  Si  la  commission  estime  que  l'inculpation  n'est  point  fondée,  elle 
chargera  son  président  d'en  informer  le  grand-juge  ministre  de  la  justice, 
qui  nous  en  rendra  compte.  —  Si  elle  estime  que  celui  dont  elle  a  reçu 
ordre  d'examiner  la  conduite  doit  être  préalablement  entendu,  elle  en  in- 
formera notre  grand-juge,  lequel  mandera  le  fonctionnaire  inculpé  et  l'inter- 
rogera en  présence  de  la  commission.  —  Il  sera  loisible  aux  membres  de  la 
commission  de  faire  des  questions. 

18.  Un  auditeur  tiendra  procès-verbal  de  l'interrogatoire  et  des  réponses. 

19.  Si  la  commission  juge,  avant  l'interrogatoire,  sur  le  vu  des  pièces, 
ou  après  l'interrogatoire,  que  les  faits  dont  il  s'agit  doivent  donner  lieu  à  des 
poursuites  juridiques,  elle  nous  en  rendra  compte  par  écrit,  alin  que  nous 
donnions  au  grand-juge  ministre  de  la  justice  l'ordre  de  faire  exécuter  les 
lois  de  l'état. 

20.  Si  la  commission  est  d'avis  que  les  fautes  imputées  ne  peuvent  en- 
traîner que  la  destitution,  ou  des  peines  de  discipline  et  de  correction,  elle 
prendra  nos  ordres  pour  faire  son  rapport  au  conseil  d'état. 

2 1 .  Dans  le  cours  de  l'instruction,  l'inculpé  pourra  être  entendu,  sur  sa 
demande,  ou  par  délibération  du  conseil  d'état.— Il  aura  aussi  la  faculté  de 
produire  sa  défense  par  écrit. — Les  mémoires  qui  la  contiendront  seront 
signés  par  lui  ou  par  un  avocat  au  conseil,  et  ne  seront  point  imprimés. 

22.  Le  conseil  d'état  pourra  prononcer  qu'il  y  a  lieu  à  réprimander",  cen- 
surer, suspendre  ou  même  destituer  le  fonctionnaire  inculpé. 

23.  La  décision  du  conseil  d'état  sera  soumise  à  notre  approbation,  dans 
la  forme  ordinaire. 

TITRE  IV.  —  Des  affaires  conlentieuses. 

24.  Il  y  aura  une  commission  présidée  par  le  grand-juge  ministre  de  la 
justice,  et  composée  de  six  maîtres  des  requêtes  et  de  six  auditeurs. 

(i)  M.  de  Cormenin  (  Questions  de  droit  administratif,  appendice,  page  l\6~)  exprime  l'opi- 
nion que  cette  disposition  est  abrogée. 


■'.>.  Celte  commission  fera  l'instruction  ci  préparera  le  rapport  de  toutes 
les  affaires contentieuses  sur  Lesquelles  le  conseil  d'état  aura  à  prononcer, 
M>ii  que  ces  affaires  soient  introduites  sur  le  rapport  d'un  ministre,  ou  à  la 
requête  des  parties  intéressées. 

2G.  Dans  le  premier  (as,  les  ministres  liront  remettre  au  grand-juge,  par 
un  auditeur,  tons  les  rapports  relatifs  aux  affaires  contentieuses  de  leur  dé- 
partement, ainsi  que  les  pièces  à  l'appui. 

Dans  le  second  cas,  les  requêtes  des  parties  intéressées  et  les  pièces 
seront  déposées  au  secrétariat  général  du  conseil  d'état,  avec  un  inventaire 
don!  il  sera  l'ail  registre. — Deux  fois  par  semaine,  le  secrétaire  général  re- 
mettra au  grand-juge  ministre  de  la  justice  le  bordereau  des  affaires. 

18.  Dans  les  deux  cas,  le  grand-juge  nommera  pour  chaque  affaire  un  au- 
diteur, lequel  prendra  les  pièces  et  préparera  l'instruction. 

29.  Sur  l'exposé  de  l'auditeur,  le  grand-jupe  ordonnera,  s'il  y  a  lieu,  la 
communication  aux  parties  intéressées,  pour  répondre  et  fournir  leurs  dé- 
fenses dans  le  délai  qui  sera  lixé  par  le  règlement. — A  l'expiration  du  délai, 
il  sera  passé  outre  an  rapport. 

30.  Le  rapport  sera  fait  par  l'auditeur  à  la  commission. — Les  maîtres  des 
requêtes  auront  voix  délibérative. — La  délibération  sera  prise  à  la  pluralité 
des  suffrages.  Le  grand-juge  aura  voix  prépondérante  en  cas  de  pari  âge. 

31.  Le  grand-juge  nous  remettra,  chaque  semaine,  le  bordereau  des  affaires 
qui  seront  en  état  d'être  portées  au  conseil  d'état.— Les  rapports  des  minis- 
tres ou  les  requêtes  des  parties,  ainsi  que  les  pièces  a  l'appui ,  seront  remis 
par  le  grand-juge  au  ministre  secrétaire  d'état,  et  par  celui-ci  au  secrétaire 
général  du  conseil  d'état,  avec  le  nom  du  maître  des  requêtes  que  nous  au- 
rons désigné  pour  faire  le  rapport  de  chaque  affaire  au  conseil. 

32.  Le  maître  des  requêtes  prendra  les  pièces  au  secrétariat  général,  et  ne 
pourra  présenler  au  conseil  d'état  que  l'avis  de  la  commission. 

TITRE  V.  — Dispositions  générales. 

33.  Il  y  aura  des  avocats  en  notre  conseil,  lesquels  auron)  seuls  le  droit 
«le  signer  les  mémoires  et  requêtes  des  parties  en  matières  contentieuses  de 
toute  nature  :  i  . 

34.  Nous  nommerons  ces  avocats  sur  une  liste  de  candidats  qui  nous  seront 
présentés  par  le  grand-juge  ministre  de  la  justice. 

35.  Le  secrétaire  général  de  notre  conseil  d'état  délivrera  à  qui  de  droit 
des  expéditions  des  décisions  et  avis  de  notre  conseil  qui  auront  eu  notre 
approbation.  —  Les  expéditions  seront  exécutoires. 

30.  Il  sera  fait  un  règlement  qui  contiendra  les  dispositions  relatives  à  la 
forme  de  procéder. 


N°  8. =  11  juin  180G.=DÉCRET  concernant  les  rapports  entre  les  fonctions 
des  gardes  champêtres  et  celles  de  la  gendarmerie  (Si).  (IV,  Bull,  xcix, 
n°  1656.) 

Art.  1er.  Les  gardes  champêtres  des  communes  actuellement  en  fonctions, 
cl  ceux  qui  pourront  être  nommés  à  l'avenir,  se  présenteront,  les  premiers 
dans  le  mois  qui  suivra  la  promulgation  du  présent  décret,  et  les  seconds 

(i)  Voyez  le  décret  du  î  \ — 17  avril  1791,  art.  :»,  qui  avait  supprime  les  charges  d'avocats  aux 
conseils» 

(2)  Voyez,  sur  les  fonctions  <lc  la  gendarmerie,  la  loi  du  28  germinal  an  6  (17  avril  1798),  et 
l'ordonnance  1I11  29  octobre — 29  novembre  18*0  ;  et  ,  sur  celles  des  gardes  champêtres ,  le  Code 
rural  du  28 septembre — 6 octobre  1791,11t.  Ie',  sert.  Ml,  et  l<s  noirs. 
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dans  les  huit  jours  de  leur  installation,  à  l'oflicier  ou  sous-officier  de  gendar- 
merie du  canton  dans  lequel  sera  située  la  commune  à  laquelle  ils  seront 
attachés.  Cet  officier  ou  sous-officier  inscrira  leur  nom,  leur  âge, leur  domi- 
cile, sur  un  registre  à  ce  destiné. 

2.  Les  officiers  et  sous-officiers  de  gendarmerie  s'assureront,  lors  de  leurs 
tournées,  si  les  gardes  champêtres  remplissent  hien  les  fonctions  dont  ils 
sont  chargés;  et  ils  rendront  compte  aux  sous -préfets  de  ce  qu'ils  auront 
appris  sur  la  conduite  et  le  zèle  de  chacun  d'eux. 

3.  Les  sous-officiers  de  gendarmerie  pourront,  pour  tous  les  objets  impor- 
tans  et  urgens,  mettre  en  réquisition  les  gardes  champêtres  d'un  canton,  et 
les  officiers  ceux  d'un  arrondissement,  soit  pour  les  seconder  dans  l'exécu- 
tion des  ordres  qu'ils  auront  reçus,  soit  pour  le  maintien  de  la  police  et  de 
la  tranquillité  publique;  mais  ils  seront  tenus  de  donner  avis  de  ladite  ré- 
quisition aux  maires  et  sous-préfets,  et  de  leur  en  faire  connaître  les  mo- 
tifs généraux. 

4.  Les  officiers  et  sous-officiers  de  gendarmerie  adresseront  aux  maires, 
pour  être  transmis  aux  gardes  champêtres,  le  signalement  des  malfaiteurs, 
déserteurs,  conscrits  réfractaires ,  ou  autres  individus  qu'ils  auront  reçu 
ordre  de  faire  arrêter. 

5.  Les  gardes  champêtres  seront  tenus  d'informer  les  maires,  et  ceux-ci  les 
officiers  ou  sous-officiers  de  gendarmerie,  de  tout  ce  qu'ils  découvriront  de 
contraire  au  maintien  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité  publique;  ils  leur  don- 
neront avis  de  tous  les  délits  qui  auront  été  commis  dans  leurs  territoires 
respectifs,  et  les  préviendront  lorsqu'il  s'établira  dans  leurs  communes  des 
individus  étrangers  à  la  localité. 

6.  Les  gardes  champêtres  qui  arrêteront ,  soit  des  conscrits  réfractaires, 
des  déserteurs,  des  hommes  évadés  des  galères,  ou  autres  individus,  rece- 
vront la  gratification  accordée  par  les  lois  à  la  gendarmerie  impériale. 

7.  Les  sous-préfets,  après  avoir  pris  l'avis  des  maires  et  des  officiers  de 
gendarmerie ,  désigneront  aux  préfets ,  et  ceux-ci  à  l'administration  forestière, 
ceux  d'entre  les  gardes  champêtres  de  leurs  arrondissemens  et  de  leurs  dé- 
partemens  respectifs,  qui,  par  leur  bonne  conduite  et  par  leurs  services, 
mériteront  d'être  appelés  aux  fonctions  de  gardes  forestiers. 


N°  9.  =  11  juin  180G.  =  Décret  concernant  les  sels  (1).  (IV,  Bull,  xcix, 

n°  1057.) 

ri'J'KF.  1er.  — De  la  surveillance  des  préposés  des  administrations  des  douanes  et  des  droits 
réunis;  des  déclarations,  congés  et  acquits-à-caution. 

Art.  1er.  La  surveillance  des  préposés  des  douanes  et  des  droit.;  réunis  ne 
s'exercera,  pour  la  perception  de  la  taxe  sur  les  sels,  que  jusqu'à  la  distance 
de  trois  lieues  des  marais  salans,  fabriques  ou  salines,  situés  sur  les  côtes  et 
frontières,  et  dans  les  trois  lieues  de  rayon  des  fabriques  et  salines  de  l'in- 
térieur. La  ligne  de  démarcation  sera  déterminée  comme  celle  des  douanes. 

2.  Nul  enlèvement  de  sels  dans  les  limites  déterminées  par  l'article  précé- 
dent ne  pourra  être  fait  sans  une  déclaration  préalable  au  bureau  le  plus 
prochain  du  lieu  de  l'extraction,  et  sans  avoir  pris  un  congé  ou  un  acquit- 

(i)  Voyez  le  décret  du  16  mars  1806,  portant  fixation  du  droit  à  percevoir  sur  les  sels;  celui 
du  27  du  même  mois,  portant  augmentation  de  ce  droit;  la  loi  de  nuances  du  24  avril — i  mai 
iSoti,  art.  48  et  suiv.,  qui  remplacent  la  taxe  d'entretien  des  routes  par  une  taxe  sur  le  sel,  et 
règlent  la  perception  des  droits ,  et.  les  notes;  le  décret  du  20  novembre  même  aimée  ,  qui  dclci- 
mine  le  mode  de  vente  des  chevaux,  nmlel.s,  etc.,  saisis  pour  contravention  a  la  loi  sur  le  si  I  ;  celui 
du  25  janvier  1807  ,  concernant  la  surveillance  des  douanes  ^ur  la  circulation  intérieure  des  sels; 


à-caution ;  que  Les  conducteurs  seront  tenus  de  représenter  aux  [(reposes,  a 
toute  réquisition';  dans  les  trois  lieues  des  eûtes  et  frontières,  ou  des  fabri- 
ques ei  salines  de  l'intérieur. 

.;.  Les  déclarations  contiendront  le  nom  i\u  vendeur,  celui  de  l'acheteur, 
la  quantité  de  sel  vendu,  le  nom  du  voiturier  ou  du  maître  du  bateau  ou 
barque  qui  devra  faire  le  transport,  le  lieu  de  la  destination  et  la  route  à 
tenir. 

i.  Si  les  droits  oui  élé  payés  au  moment  de  la  déclaration,  il  sera  délivré 
nu  congé  qui  en  fera  mention. 

5.  Il  sera  délivré  un  acquit-à-caution,  lorsque  la  déclaration  n'aura  pas 
donné  lieu  a  l'acquil  des  droits  (I).  . 

6.  Aucun  enlèvemenl  «le  sel  ne  pourra  être  l'ait  avant  le  lever  du  soleil  ou 
après  son  coucher,  cl  qu'en  suivant  la  route  indiquée  par  le  congé.OU  acquit- 
à-caution.  Ces  expéditions  indiqueront  le  délai  après  lequel  elles  ne  seront 
plus  valables. 

7.  Les  sels  transportés  dans  l'étendue  des  trois  lieues  soumises  à  la  surveil- 
lance des  préposés, sans  cire  accompagnés  d'un  acquit-à-caution,  seront  saisis 
et  confisqués. —  Les  sels  qui  circuleraient  dans  la  même  étendue  du  territoire 
avant  le  lever  ou  après  le  coucher  du  soleil,  seront  soumis  aux  mêmes 
peines,  si  le  congé  ou  acquit-à-caution  ne  porte  une  permission  expresse  de 
transport  pendant  la  nuit. 

<S.  Les  préposés  des  douanes  sont  autorisés  à  se  transporter,  en  tout  temps, 
dans  l'enceinte  des  marais  salans,  dans  les  salines  et  lieux  de  dépôt,  pour  y 
exercer  leur  surveillance.  —  Les  préposés  des  droits  réunis  visiteront  et  tien- 
dront en  exercice  les  salines  et  fabriques  de  l'intérieur. 

9.  Les  sels  transportés  par  mer  pourront  être  expédiés  sous  acquit-à-cau- 
tion; le  droit  sera  perçu,  au  moment  du  débarquement,  sur  les  sels  conduits 
dans  les  ports  qui  ne  jouiront  pas  de  l'entrepôt. 

10.  Si  les  sels  sont  transportés  dans  un  des  ports  où  l'entrepôt  sera  permis, 
ils  pourront  être  entreposés  sous  une  double  clef  dont  l'une  restera  entre 
les  mains  du  receveur  de  la  douane,  et  n'acquitter  les  droits  que  lorsqu'ils 
en  seront  tirés  pour  la  consommation. 

11.  Si  les  sels  entrent  dans  les  rivières  pour  remonter  dans  l'intérieur,  les 

celui  du  ier  juin  suivant,  concernant  les  entreposeurs  et  magasiniers  de  sel;  celui  du  f>  du  même 
mois,  qui  contient  des  dispositions  nouvelles  sur  la  surveillance  des  douanes,  en  ce  qui  concerne 
la  circulation  des  sels;  l'avis  (lu  cons.  d'état  (lu  4  juin  1809  et  le  décret  du  r3  octobre  suivant, 
portant  exemption  de  l'impôt  (U\  sel  eu  laveur  des  fabriques  de  soude;  le  décret  du  11  novembre 
iSi3,  art.  4  et  suiv.,  portant  augmentation  des  droits  sur  les  sels;  la  loi  de  finances  du  17 —  iy 
décembre  1 S 1  ', ,  art.  a5  cl  suiv.,  portant  uni'  fixation  nouvelle  des  droits  sur  les  sels  et  des  dis- 
positions sur  le  mode  de  poursuite  des  contraventions  ;  la  loi  de  finances  du  28  avril — 4  niai  l8it), 
lit.  1\  ,  et  toutes  les  lois  de  finances  postérieures,  qui  maintiennent  les  droits  sur  le  sel;  l'ordon- 
nance, du  i() — 28  juin  1816,  portant  règlement  pour  les  fabriques  de  sel  par  l'action  du  feu  ; 
celle  du  3o  octobre — i3  novembre  même  année  ,  qui  autorise  l'administration  des  douanes  à  dé- 
livrer en  franchise  les  sels  nécessaires  au\  salaisons  des  poissons  de  pêche  française;  t'ordonnance 
du  iy  mars — g  avril  181 7,  concernant  l'enlèvement  du  sablon  ou  sable  de  mer  propre  à  la  fabri- 
cation du  sel  ;  celle  du  8 — iy  juin  1822  ,  concernant  la  fabrication  des  soudes  factices  provenant, 
du  sel  marin,  et  celle  du  18  octobre  suivant  ,  qui  la  modifie;  enlin  celle  du  26  juin — 12  juillet 
i83o,  concernant  la  fabrication  et  le  raffinage  du  sel  marin. 

L'exploitation  des  str?iries,  soit  particulières,  soit  de  l'état,  et  des  mines  de  sel  geininc,  est 
l'objet  d'une  législation  particulière. 

(1)  Tons  les  sels  voyageant  dans  le  rayon  de  trois  lieues  des  marais  salans,  fabriques  ou  salines, 
doivent,  à  peine  d'amende  et  de  confiscation,  être  accompagnés  d'un  congé  ou  acquit-à-caution, 
sans  exception  pour  le  cas  où  les  sels  ne  font  (pie  traverser  le  ravon  d'une  saline  autre  que  celle 
dont  ils  proviennent.  Cass.,  rg  novembre  i8iy,  Sir.,  XX,  1,  1Y10;  Bull,  crim.,  XXIV,  372. 

Celui  qui  a  obtenu  \m  passavant  pour  importer  du  sel  blanc  se  rend  a^upablc  de  fraude  en  im- 
portant du  sel  gris.  Cass.,  g  juin  1817,  Sir.,  XVIII,  1 ,  84  ■ 
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(Ii  i)  (s  seront  perçus  au  bureau  des  douanes  le  plus  avancé  en  rivière,  à 
moins  qu'ils  ne  soient  destinés  pour  l'un  des  grands  entrepôts  de  l'intérieur 
qui  seront  établis  par  le  présent. 

12.  11  sera  accordé  à  tous  ceux  qui  enlèveront  des  sels  des  lieux  de  fabri- 
cation, soit  qu'ils  soient  destinés  pour  les  entrepôts  ou  pour  la  consomma- 
tion, cinq  pour  cent  pour  tout  déchet;  de  manière  que,  déduction  faite  de 
cette  seule  quantité,  le  droit  sera  dû  sur  la  totalité  des  sels  compris  dans  les 
déclarations  et  acquits-à-caution  (1). 

i.'s.  Les  propriétaires  pourront  demander  la  vérification  des  chargemehs, 
au  moment  de  l'arrivée  des  bàtimens  qui  auront  fait  le  transport  par  mer, 
si  ces  bàtimens  ont  éprouvé  des  avaries  légalement  constatées;  et  le  droit 
ne  sera  perçu  que  sur  la  quantité  reconnue  par  le  résultat  de  la  vérification. 

14.  Les  sauniers  ou  paludiers  qui  voudront  enlever  des  sels  des  marais 
salans,  pour  les  transporter  à  dos  de  chevaux  et  de  mulets,  et  les  vendre 
dans  l'intérieur,  ne  paieront  les  droits  qu'au  retour  de  chaque  voyage,  s'ils 
fournissent  caution  pour  le  montant  desdits  droits.  Il  ne  leur  sera  accordé 
un  second  crédit  que  lorsque  le  premier  aura  été  acquitté. 

15.  La  déclaration  prescrite  par  l'article  ôl  de  la  loi  du  24  avril,  avant 
rétablissement  d'aucune  fabrique  particulière  de  sel  à  la  chaudière,  sera  faite 
au  bureau  le  plus  prochain  des  douanes,  pour  celles  qu'on  voudra  établir 
dans  les  trois  lieues  des  côtes  et  dans  les  quatre  lieues  des  frontières  de  terre, 
et  au  bureau  le  plus  prochain  des  droits  réunis,  pour  celles  qui  seront  éta- 
blies dans  l'intérieur,  sous  les  peines  portées  par  ledit  article. 

Ici.  Toutes  les  saisies  qui  donneront  lieu  à  la  confiscation  des  sels,  empor- 
teront aussi  celle  des  chevaux,  ânes,  mulets,  voitures,  bateaux  et  autres  em- 
barcations, employés  au  transport  (2). 

17.  Pour  faciliter  la  vérification  des  quantités  de  sels  au  moment  de  l'ex- 
traclion  et  de  l'embarquement,  on  pourra,  à  l'égard  de  celles  excédant  un 
quintal,  employer  le  mesurage,  après  avoir  constaté,  pour  chaque  expédi- 
tion ,  la  quantité  de  kilogrammes  de  sel  que  contiendra  la  mesure  em- 
ployée. 

18.  Toutes  les  fabrications  de  sels  par  l'action  du  feu  seront  tenues  en 
exercice  par  les  préposés  des  douanes  ou  des  droits  réunis,  suivant  lé  lieu 
ou  elles  seront  situées. 

19.  Il  sera  tenu  par  les  fabricans  et  préposés  des  registres  en  double,  sur 
lesquels  seront  portées  les  quantités  de  sel  fabriquées,  celles  en  magasin,  et 
celles  vendues. 

20.  Ils  ne  pourront  laisser  sortir  de  leurs  magasins  aucune  quantité  de  sel, 
que  sur  la  représentation  du  permis  que  l'acheteur  aura  levé  au  bureau  des 
douanes  ou  des  droits  réunis. — Ceux  qui  contreviendront  à  la  présente  dis- 
position seront  condamnés  au  paiement  du  double  droit  des  sels  qu'ils  auront 
vendus. 

TITRE  II.  —  Des  entrepôts  dans  les  ports. 

2 1 .  Les  sels  provenant  des  marais  salans  ou  salines  jouiront  de  la  faculté  de 
l'entrepôt  dans  les  villes  d'Anvers ,  Gand  ,  Bruges ,  Ostende ,  Dunkerque  , 


(i)  Les  einq  pour  cent  alloués  par  cet  article,  pour  tout  déchet ,  ne  sont  pas  soumis  au  droit 
additionnel  de  deu\  décimes  par  kilogramme,  établi  par  le  décret  du  il  novembre  i8i3.  Cass., 
ai  décembre  1819,  Sir.,  XX,  1,  149. 

(2)  La  confiscation  des  sels  saisis  en  contravention  doit  toujours  entraîner  celle  des  bateaux  cf. 
autres  embarcations  servant  à  leur  transport.  Cass.,  27  lévrier  1808,  Sir.,  XVII,  1,  3i8;  Bail. 
crim.,  Xlll,  94.  — Jugé  de  plus  que  le  présent  article  est  général,  et  s'applique  même  à  des 
navires  proprement  dits ,  de  deux  à  trois  cents  tonneaux.  Cass.,  i5  avril  1808,  Sir.,  VII,  2,  922. 
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Calais,  Boulogne,  Étaples,  Saint»  Valéry -sur-Somme,  Abbevillc,  Dieppe,  Le 
Havre,  Rouen,  Honlleur,  Caen,  Cherbourg,  GrandVille,  Marans,  Saint-Malo, 
Le  Légué,  Morlaix,  Brest,  Lorient,  Quimper,  Vannes,  Rhedon,  Nantes,  La 
Rochelle,  Les  Sables,  Rochefort, Charente,  Bordeaux,  Livourne,  Baronne, 
Cette,  Agde,  Xarbonnc,  Toulon,  Marseille,  Arles  et  Niée.— La  ville  de  Gènes 
pourra  jouir  de  la  [acuité  de  l'entrepôt,  mais  sous  la  condition  expresse 
que  les  sels  seront  entreposés  dans  les  magasins  du  port  franc. 

22.  L'entrepôt  des  sels  sera  réel,  et  soumis  à  toutes  les  conditions  et  for- 
malités prescrites  pour  les  entrepôts  des  douanes. 

2.'}.  Les  sels  entreposés  dans  les  ports  qui  ont  eette  faculté  pourront  être 
expédiés  par  mer  a  destination  des  autres  ports  de  France,  sous  la  formalité 
de  l'aequit-à-caution.— Si  la  destination  est  pour  l'un  des  ports  qui  ont  la 
faculté  de  l'entrepôt,  Iesdits  sels  pourront  y  être  de  nouveau  entreposés: 
dans  le  eas  contraire,  ils  paieront  les  droits  au  moment  du  débarquement. 

24.  Il  y  aura  un  entrepôt  réel  de  sels  dans  les  villes  de  Paris,  Lyon,  Tou- 
louse et  Orléans  :  il  sera  soumis  à  toutes  les  formalités  prescrites  pour  les 
entrepôts  des  douanes. 

25.  Les  sels  destinés  pour  ces  entrepôts  seront  expédiés  par  rivière,  sous 
la  formalité  d'acquits-a-caution  des  douanes. 

20.  L'administration  des  douanes  sera  ebargée  de  la  surveillance  desdits 
entrepôts,  et  de  la  perception  du  droit  sur  les  sels  qui  y  seront  déposés,  lors- 
qu'ils entreront  dans  la  consommation. 

TITRE   III.  — Des   sels   employés  à   la   pèche  maritime,  et  pour  les   salaisons   destinées  aux 
approvisionuemens  de  la  marine  et  des  colonies. 

27.  Les  sels  destinés  à  la  pèche  maritime  jouiront,  dans  tous  les  ports  où  il 
y  a  un  bureau  de  douane,  d'un  entrepôt  d'une  année  ,  en  quantités  propor- 
tionnées au  nombre  et  au  tonnage  des  bâtimens  employés  a  la  pêche,  sous 
toutes  les  conditions  et  formalités  prescrites  par  les  lois  pour  les  marchan- 
dises admises  en  entrepôt  réel. 

28.  Les  quantités  tirées  de  l'entrepôt  pour  la  pèche  seront  exactement  vé- 
rifiées et  portées  sur  un  registre  particulier,  qui  servira  de  contrôle  à  celui 
de  mise  en  entrepôt. 

29.  Les  propriétaires  des  sels  déclarés  pour  la  pèche  pourront  les  tirer  de 
l'entrepôt  pour  la  consommation,  en  payant  les  droits. 

30.  Les  sels  seront  réputés  devoir  entrer  dans  la  consonunation,  et  comme 
tels  soumis  au  paiement  du  droit,  s'ils  n'ont  été  employés  a  la  première  ou  à 
la  seconde  pèche,  depuis  leur  mise  en  entrepôt. 

31.  Les  sels  expédiés  pour  les  salaisons  en  mer,  qui  n'y  auront  point  été 
employés ,  pourront ,  à  leur  retour,  être  rétablis  dans  l'entrepôt ,  après  la 
vérification  exacte  des  quantités,  et  y  rester  jusqu'aux  expéditions  pour  la 
pèche  de  l'année  suivante.  Les  sels  qui,  à  cette  époque,  ne  seront  pas  réex- 
pédiés pour  la  pècbe,  acquitteront  les  droits. 

32.  Les  sels  employés  pour  les  salaisons  destinées  aux  approvisionuemens 
des  colonies  et  de  la  marine  seront  déposés  dans  les  magasins  fermés  à  deux 
clefs,  dont  l'une  restera  entre  les  mains  des  préposés  des  douanes,  qui  enre- 
gistreront les  quantités  entreposées  et  en  surveilleront  l'emploi. 

33.  On  ne  pourra  employer  pour  les  salaisons  faites  en  mer  ou  à  terre, 
que  la  quantité  de  sel  nécessaire  à  la  conservation  du  poisson. 

34.  Les  barils  de  poissons  salés  seront  ouverts  ;  et,  s'ils  contiennent  du  sel 
superflu,  il  sera  jeté  comme  immonde. 

35.  Les  mêmes  vérilications  auront  lieu  pour  les  poissons  salés  qui  seront 
apportés  de  l'étranger. 
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TITRE  IV.  —  De  la  pèche  des  sardines,  maquereaux  et  autres  poissons  dont  les  salaisons  se  l'ont 
à  terre,  ou  qui  sont  salés  en  mer  pour  être  consommés  en  vert. 

36.  Aucun  atelier  de  salaison  tle  sardines  ou  autres  poissonsquî  se  renfer- 
ment et  se  pressent  dans  des  barriques  ou  barils,  ne  pourra  être  établi  sans 
une  déclaration  préalable  au  bureau  des  douanes  le  plus  prochain. 

37.  Tout  propriétaire  des  ateliers  actuellement  existons  sera  tenu  d'en 
faire  la  déclaration  audit  bureau. 

38.  Cette  déclaration  faite,  il  pourra  lever  aux  marais  salans,,sous  acquit- 
à-caution  suffisamment  garanti,  le  sel  dont  il  présumera  avoir  besoin  pour 
ses  salaisons. 

39.  A  l'arrivée  au  bureau  de  destination,  après  vérification  et  soumission 
faite  et  cautionnée  de  justifier  de  l'emploi  du  sel  en  salaisons  dans  les  propor- 
tions qui  seront  déterminées,  ou  de  payer  le  droit  de  deux  décimes  par 
kilogramme,  il  lui  sera  permis  d'entreposer  ce  sel  dans  son  magasin  particu- 
lier (1). 

40.  Tous  ceux  qui,  sans  déclaration  préalable,  emploieront  dusel  en  salaisons 
de  poisson,  ou  qui  en  auront  en  dépôt  dans  les  lieux  où  se  font  lesdites  sa- 
laisons, devront  justifier  qu'ils  ont  acquitté  ou  soumissionné  le  droit;  et,à 
défaut  de  cette  preuve,  ils  encourront  la  saisie  et  confiscation  du  sel  et  des 
salaisons  trouvés  chez  eux,  avec  amende  du  double  des  droits  fraudés. 

41.  Les  propriétaires  ou  locataires  d'ateliers  seront  tenus  de  les  ouvrir, 
ainsi  que  leurs  magasins  de  sel ,  a  toute  réquisition  des  préposés  des  douanes , 
afin  qu'ils  puissent  reconnaître  les  quantités  de  salaisons  faites  et  celles  de 
sels  non  employées. 

42.  Afin  de  prévenir  les  doubles  emplois  qui  pourraient  être  faits,  de  bar- 
riques ou  de  barils  de  poisson  pressé  ou  aneboité ,  ils  seront  marqués  aux 
deux  bouts  et  sur  le  bouge. 

43.  S'il  résulte  de  la  vérification  que  la  quantité  du  poisson  pressé  n'est 
pas  proportionnée  à  la  quantité  du  sel  prétendu  consommé,  le  saleur  sera 
condamné  à  payer  une  amende  de  cent  francs  ,  et  en  outre  le  double  des 
droits  fraudés. 

44.  Si ,  à  l'expiration  de  la  saison  où  se  fait  la  pèche,  des  sels  restent  en 
magasin,  le  propriétaire  pourra  les  réserver  pour  l'année  suivante,  en 
fournissant  une  nouvelle  soumission  pour  la  quantité  non  employée  (2). 

45.  Ceux  qui  recevront  dans  leurs  magasins  ou. ateliers  des  sels  dont  les 
droits  n'auraient  pas  élé  acquittés  ou  soumissionnés,  seront  condamnés  à 
payer  une  amende  de  cent  francs,  et  le  triple  des  droits  fraudés  :  en  cas  de 
récidive,  ceux  qui  auront  été  pris  en  contravention,  outre  les  peines  ci-dessus 
portées,  seront  privés  delà  franchise  accordée  pour  les  salaisons. 

4(1.  Les  peines  portées  en  l'article  précédent  seront  prononcées  contre 
ceux  qui,  pour  masquer  la  fraude,  supposeront  des  salaisons  qu'ils  n'ont 
pas  faites,  ou  substitueront  dans  des  barriques  ou  barils  à  des  poissons 
pressés,  boutes  autres  matières. 

(i  et  ■?.)  L'entrepôt  fictif  des  sels  alloues  en  franchise,  qUi  était  autorisé  par  les  art.  3o  et  44 
du  décret  du  n  juin  ilioG,  en  laveur  de. ceux  qui  se  livrent  a  la  petite  pèche  et  aux  salaisons  en 
atelier,  a  été  supprimé  par  l'art,  j  de  l'ordonnance  royale  du  >>>  octobre  iSiti,  qui  lui  a  sub- 
stitué l'entrepôt  réel  établi  par  l'art.  ■>.-  du  même  décret  du  ici  juillet  t8o6;  l'art.  '26  de  la  loi  du 
8  (loreal  an  11  ,  établissant  que  les  magasins  servant  d'en  'repût  sont  fournis  et  entretenus  par  le 
commerce;  ces  sortes  de  magasins  sont  a  la  charge  des  saleurs:  c'est  aussi  par  le  saleur,  et  non 
p. m-  la  régie  des  douanes,  «pie  doivent  cire  supportés  les  Irais  du  recensement  à  l'aire,  a  la  fin  de- 
là saison  de  la  pêche,  des  sels  qui,  n'étant  pas  employés  en  salaison  par  le  saleur.,  et  cjistauj  eu 
nature  dans  ses  magasins,  doivent  être  réintégrés  en  entrepôt  réel,  aux  termes  de  l'ordonnance 
roVafe  du  $0  octobre  18  itj.  Cass.',  r.3fcvrïer  1827,  Sir..,  WY1I ,   1,  ',17;  Kull.civ.,  XXIX,  5a. 
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47.  Tout  propriétaire  on  maître  de  chasse-marée  ou  chaloupé,  qui  voudra 
faire  salaison  el  commerce  de  sardines,  merluches,  ou  tout  autre  poisson  qui 
se  sale  en  mer,  et  qui  est  destiné  à  être  consommé  en  vert,  devra  se  faire 
inscrire  au  bureau  des  douanes  le  plus  prochain.  Le  certificat  de  cette  in- 
scription lui  sera  délivré  à  ses  Irais,  qui  seront  ceux  du  timbre  seulement. 

48.  Sur  la  représentation  de  ce  certificat  par  le  maître  aux  préposés  des 
douanes  établis  près  les  marais  salans  ou  entrepôts,  ils  lui  délivreront  un 
permis  pour  lever  le  sel  qu'il  jugera  lui  être  nécessaire  ,  et  qui  ne  pourra 
cependant  excéder  la  quantité  de  cent  cinquante  kilogrammes  par  tonneau 
décontenance  de  son  embarcation;  soumission  préalablement  faite  de  jus- 
tifier de  l'emploi  de  ce  sel  en  salaison  de  poisson. 

49.Lorsqu'après  avoir  pris  son  chargement  de  poisson  et  l'avoir  salé,  il  abor- 
dera dans  un  port  pour  le  vendre,  il  sera  tenu,  avant,  de  commencer  son  dé- 
chargement, de  fournir  à  la  douane  une  déclaration  de  la  quantité  de  pois- 
sons salés  qu'il  apporte,  du  sel  neuf  qui  lui  reste,  et  de  représenter  Pacquit- 
à-caution  qui  lui  aura  été  délivré  à  son  départ  pour  la  pêche. 

50.  Si,  à  son  arrivée,  il  n'était  pas  porteur  d'un  acquit-à-caution,  pour 
justifier  que  le  sel  qui  a  été  employé  à  des  salaisons  a  été  levé  aux  marais 
salans  de  France,  et  que  les  droits  ont  été  préalablement  assurés,  les  salai- 
sons et  le  sel  qui  se  trouveront  à  son  bord,  seront  confisqués  avec  amende 
de  cent  francs. 

51.  Il  encourra  les  mêmes  peines,  s'il  est  rencontré  en  mer  par  une  em- 
barcation des  douanes,  sans  être  muni  d'expédition  qui  justifie  l'origine  du 
sel  et  que  les  droits  en  ont  été  cautionnés. 

52.  Lorsque  la  déclaration  prescrite  par  l'article  49  aura  été  faite,  il  lui 
sera  délivré  un  permis  de  déchargement  en  présence  des  préposés,  qui  ^v  <  ■  i  s  - 
fieront  les  quantités  de  poissons  et  de  sels  existantes. 

53.  Si  la  quantité  de  poisson  salé  représentée  n'était  pas  proportionnée  à 
la  quantité  de  sel  consommée,  il  paiera  une  amende  de  cent  francs,  et  en 
outre  le  triple  du  droit  dont  le  sel  non  représenté  aurait  été  susceptible. 

54.  Il  encourra  la  même  peine,  s'il  se  trouvait  à  son  bord  du  sel  neuf  dont, 
il  n'aurait  pas  fait  la  déclaration,  et  en  outre  la  confiscation  du  sel  seule- 
ment. Dans  l'un  et  l'autre  cas,  son  bâtiment  pourra  être  retenu  pour  sûreté 
de  l'amende. 

55.  Si,  ayant  du  sel  à  son  bord,  il  déclare  ne  point  vouloir  continuer  la 
pêche  ,  il  pourra  vendre  son  sel  pour  la  consommation,  en  acquittant  les 
droits. 

50.  Il  sera  accordé  pour  les  salaisons  ci-dessus  désignées  qui  se  feront, 
soita  terre,  soit  en  mer,  une  quantité  de  sel  proportionnée  àcelle  des  pois- 
sons salés  qui  seront  représentés,  suivant  l'espèce  du  poisson  et  l'usage 
constamment  suivi  dans  les  lieux  où  se  feront  lesdites  salaisons. 

TITRE  V.  —  Des  sels  inventoriés. 

57.  Les  sels  inventoriés  en  exécution  du  décret  du  27  mars  acquitteront 
le  droit  de  deux  décimes  par  kilogramme,  conformément  a  l'article  48  de 
la  loi  du  24  avril  dernier  :  ceux  qui  étaient  destinés  pour  les  pêches  pour- 
ront jouir  de  l'entrepôt  jusqu'au  moment  où  les  pêches  auront  lieu. 

58.  Le  recouvrement  du  droit  sera  fait  sur  les  côtes  et  frontières  de  terre, 
par  l'administration  des  douanes,  dans  l'étendue  de  la  ligne  soumise  à  sa 
surveillance  ;  et  dans  l'intérieur,  par  l'administration  des  droits  réunis. 

59.  Les  sels  inventoriés  dans  la  ligne  des  douanes,  et  qui  auront  été  mis 
sous  double  clef,  dont  l'une  sera  restée  entre  les  mains  des  préposés,  pour- 
ront n'acquitter  le  droit  qu'à  mesure  qu'ils  seront  tirés  des  magasins ,  à 
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l'exception  cependant  de  ceux  dont  les  quantités  emmagasinées  ne  donneront 
lieu  qu'à  une  perception  de  trois  mille  francs  et  au  dessous,  et  pour  lesquels 
le  droit  sera  exigible  dans  les  quinze  jours  de  la  publication  du  présent,  en 
argent  ou  en  obligations  à  trois,  six  et  neuf  mois.  —  Le  droit  sera  égale- 
ment perçu  dans  le  même  délai  sur  les  sels  inventoriés  qui  sont  restés  à  la 
disposition  des  propriétaires,  sans  avoir  été  mis  sous  la  clef  des  douanes. —  Si 
les  quantités  inventoriées  chez  un  marchand  ou  débitant  de  sel  n'excèdent 
pas  cinquante  kilogrammes,  il  n'y  aura  pas  lieu  à  la  perception  du  droit  (1). 

60.  Il  sera  accordé  sur  les  sels  inventoriés  un  déchet  de  cinq  pour  cent. 

61.  Les  préposés  sont  autorisés  a  vérifier  les  déclarations  des  propriétaires 
ou  cosignataires,  relatives  aux  sels  inventoriés. —  S'il  résulte  de  la  vérifi- 
cation qu'une  partie  a  été  enlevée,  la  quantité  trouvée  en  déficit  sera  immé- 
diatement soumise  au  paiement  du  droit;  s'il  y  a  excédant  aux  premières 
déclarations,  le  droit  sera  également  perçu  sur  l'excédant. — Les  frais  de  vé- 
rification ,  lorsqu'il  y  aura  déficit  ou  excédant,  seront  supportés  par  les 
propriétaires  ou  cosignataires. 

62.  Les  sels  inventoriés  dans  l'intérieur  par  les  préposés  des  droits  réunis, 
et  dont  les  quantités  pourront  être  représentées,  ne  paieront  les  droits  que 
lorsqu'ils  seront  vendus  pour  la  consommation.  La  perception  sera  faite 
immédiatement  sur  les  quantités  non  représentées,  ainsi  que  sur  celles  pour 
lesquelles  le  droit  à  percevoir  n'excédera  pas  trois  mille  francs.  —  L'admi- 
nistration des  droits  réunis  pourra,  si  elle  le  juire  utile  pour  la  sûreté  des 
droits,  exiger  que  les  magasins  des  sels  inventoriés  soient  fermés  à  deux 
clefs,  dont  l'une  restera  entre  les  mains  de  ses  préposés. 


N°  10.=  11  juin  1806.  =  Avis  du  conseil  d'état  sur  la  levée,  opérée  par  la 
loi  du  18  messidor  an  7  ,  de >l 'ajournement  prononcé  par  < -elle  du  14  ven- 
tôse précédent ,  à  la  vente  des  biens  concédés  à  vie  ou  par  baux  emphy- 
téotiques. (IV,  Bull.  civ,n°  1737.) 

Le  conseil  d'état,  qui,  d'après  le  renvoi  de  sa  majesté  l'empereur,  a  en- 
tendu le  rapport  de  la  section  des  finances  sur  celui  du  ministre  de  ce  dé- 
partement ,  relatif  à  la  question  de  savoir  si  la  loi  du  1 8  messidor  an  7 , 
concernant  l'aliénation  des  domaines  nationaux  tenus  par  baux  à  vie  et 
par  baux  emphytéotiques,  a  levé  l'ajournement  prononcé  par  l'article  33  de 
la  loi  du  14  ventôse  de  la  même  année  à  la  vente  des  biens  concédés  à  vie 
par  l'ancien  gouvernement,  ou  pour  un  temps  déterminé  en  vertu  de  battx 
emphytéotiques  ;  —  Considérant  qu'il  suffit,  pour  établir  un  droit  nouveau, 
qu'une  loi  contienne  une  disposition  contraire  à  celle  renfermée  dans  une 
loi  antérieure,  encore  que  la  loi  dernière  en  date  ne  fasse  pas  une  mention 
expresse  de  celle  qui  l'a  précédée  ;  que  si ,  par  l'article  33  de  la  loi  du  1 4  ven- 
tôse an  7 ,  le  législateur  a  déclaré  qu'il  ne  statuait  ni  ne  préjugeait  rien  sur 
les  concessions  faites  à  vie,  ou  pour  un  temps  déterminé  par  baux  emphy- 
téotiques, sa  volonté  s'est  ensuite  clairement  manifestée  ,  lorsque,  le  18  mes- 

(i)  Toute  personne  chez  qui  l'on  trouve  plus  de  cinquante  kilogrammes  de  sel  est  réputée  de 
droit  entreposeur  ou  magasinier,  et  est  tenue,  comme  telle,  de  paver  l'impôt  établi  par  la  loi  sur 
le  sel  ;  sans  qu'on  puisse  détruire  cette  présomption  en  alléguant  que  l'on  a  ces  sels  pour  la  con- 
sommation de  sa  famille.  Cass.,  17  octobre  1808  ,  Sir.,  X  ,  1  ,  120;  Bull,  civ.,  X,  292.  —  Ju^é 
encore  que  les  tribunaux  ne  peuvent  se  dispenser  de  considérer  comme  magasinier  tout  individu 
chez  qui  l'on  trouve  une  quantité  de  sel  excédant  cinquante  kilogrammes.  Cass.,  6  juin  iSoq, 
Sir.,X,  1,  263;  Bull,  civ.,  XI,  n5.  —  Les  charcutiers  ne  pement  pas  plus  que  tous  autres 
particuliers  avoir  chez  eux  plus  de  cinquante  kilogrammes  de  sel,  sous  peine  d'être  réputés  de 
droit  entreposeurs  ou  magasiniers,  et  d'être  tenus  comme  tels  de  paver  l'impôt  établi  par  la  loi  sur 
le  sel.  Cass.,  23  août  1808,  Sir.,  XX,  1,  5i>4  ;  Bull,  civ.,  X,  234- 
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sidor  an  7,  il  a  ordonné  l'aliénation  des  domaines  nationaux  tonus  par  baux 
a  vie  et  emphytéotiques ,  et  que  la  loi  rendue ledit  jour  i«  messidor  an  7  «toit 
rire  appliquée  aux  biens  de  la  ci-devant  couronne,  comme  au?  biens  na- 
tionaux d'une  autre  origine,  avec  d'autant  plus, de,  raison,  que  par  biens 
nationaux  an  entend  toul  ce  qui  appartient  à  l'état ,  à  quelque  titre  que  ce 
soit,  et  qu'il  n'\  avait  aucune  raison,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  de  faire  une 
différence  entre  les  biens  de  la  ci-devant  couronne  et  les  autres;  qu'ainsi, 
rien  ne  doit  empêcher  de  mettre  en  vente  les  biens  de  cette  nature,  ou  d'en 
passer  contrat  à  ceux  qui,  les  ayant  soumissionnés  en  vertu  de  la  loi  du  28 
ventôse  an  4,  ont  laissé  subsister  leurs  consignations,  et  offrent  d'en  solder 
le  prix  conformément  à  celle  du  16  frimaire  an  8;  —  Mais  qu'il  convient  de 
faire  concorder,  pour  ceux  de  ces  biens  à  mettre  en  vente,  les  règles  actuel- 
lement en  vigueur  pour  l'estimation  et  la  mise  à  prix  des  biens  nationaux, 
en  recourant  toutefois  aux  tables  de  proportion  annexées  à  la  loi  du  27 
avril  17'J1  ,  pour  réduire  l'excédant  de  la  redevance  d'après  le  nombre  d'an- 
nées qui  restent  à  courir;  comme  aussi  il  est  nécessaire  d'excepter  de  ces 
aliénations  ceux  desdits  biens  qui  se  trouvent  faire  partie  de  la  liste  civile, 
ou  affectés  à  un  service  public,  —  Est  d'avis  que  l'ajournement  prononcé 
par  l'article  33  de  la  loi  du  1  ï  ventôse  an  7  à  la  vente  des  biens  concédés 
par  l'ancien  gouvernement,  à  vie  ou  par  baux  emphytéotiques,  doit  être 
réputé  levé  par  la  loi  du  18  messidor  de  la  même  année,  et  qu'il  j  a  lieu  de 
mettre  en  vente  lesdits  biens,  d'après  le  principe  consacré  par  ladite  loi  du 
18  messidor,  suivant  les  formes  réglées  par  celle  du  5  ventôse  an  12,  et  sauf 
le  recours  aux  tables  de  proportion  annexées  à  la  loi  du  27  avril  1791; 
comme  aussi  de  donner  suite  aux  soumissions  faites  sur  ces  mêmes  biens  en 
vertu  de  la  loi  du  28  ventôse  an  4,  en  exceptant  de  ces  aliénations  ceux 
desdits  biens  qui  font  partie  de  la  liste  civile,  ou  se  trouvent  maintenant  af- 
fectés à  un  service  public. 

N°  1 1  .=1 1  juin  1  8uG.=Décuet  relatif  a  une  levée  de  deux  nulle  cent  soixante 
vélites.  (Dépôt  des  lois  ,  n°  342.) 


N°  12.  =  13  juin  I80G.=  Déciiet  qui  fixe  un  délai  pour  la  remise  des  pièces 
à  l'appui  des  réclamations  relatives  <ut  service  de  la  guerre  (1).  (IV,  Bull. 
Ci,  n°  1665.) 

TITRE  1er. 

Art.  1er.  Toutes  réclamations  relatives  à  des  dépenses  faites  pour  la  grande 
armée  avant  le  1er  mai  de  la  présente  année,  dont  les  pièces  n'auront  pas  été 
adressées  à  nos  ministres  de  la  guerre  ou  de  l'administration  de  la  guerre 
avant  le  1er  novembre  prochain,  ne  seront  plus  admises. 

2.  Toutes  réclamations  relatives  à  des  dépenses  faites  pour  l'armée  d'Italie 
avant  le  1"  mai  de  la  présente  année,  dont  les  pièces  n'auront  pas  été 
adressées  à  nos  ministres  de  la  guerre  ou  de  l'administration  de  la  guerre 
avant  le  1er  novembre  prochain,  ne  seront  également  plus  admises. 

TITRE  II. 

3.  A  l'avenir,  toutes  réclamations  relatives  au  service  de  la  guerre  et  île 
l'administration  de  la  guerre,  dont  les  pièces  n'auront  pas  été  présentées 
dans  les  six  mois  qui  suivront  le  trimestre  où  la  dépense  aura  été  faite,  ne 
pourront  plus  être  admises  en  liquidation. 

(i)  Voyez  le  décret  du  19  avril  1806,  concernant  le  délai  de  la  remise  des  pièces  relatives 
aux  fournitures  faites  pour  le  compte  de  l'état,  et  la  note. 
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N°  I3.s=19  juin  1806.  =  Décret  concernant  V acquit  des  services  relfgiéUa 
dits  pour  les  biens  dôttt  les  hospices  et /es  bureaux  de  bienfaisance  ont 
été  envoyés  en  possession  (1).  (IV,  Bull,  ci,  n°  16G7.) 

Art.  1er.  Les  administrations  des  hospices  et  des  bureaux  de  bienfaisance 
qui,  en  vertu  de  la  loi  du  4  ventôse  an  9  et  des  arrêtés  y  relatifs,  auront  été 
mis  en  possession  de  quelques  biens  et  rentes  chargés  précédemment  de 
fondations  pour  quelques  services  religieux,  paieront  régulièrement  la  ré- 
tribution de  ces  services  religieux,  conformément  à  notre  décret  du  22  fruc- 
tidor an  13,  aux  fabriques  des  églises  auxquelles  ces  fondations  doivent 
retourner. 

2.  Le  paiement  des  arrérages  de  cette  rétribution  s'effectuera  à  compter 
du  1er  vendémiaire  an  12,  et  dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  publication 
de  notre  présent  décret. 

3.  Les  fabriques  veilleront  à  l'exécution  des  fondations,  et  en  compteront 
le  prix  aux  prêtres  qui  les  auront  acquittées,  aux  termes  de  notre  décret 
du  22  fructidor  an  13. 

4.  Dans  les  trois  mois  à  compter  d'aujourd'hui ,  les  préfets  donneront 
connaissance  aux  fabriques  respectives  des  fondations  qui  leur  compétent  , 
en  conséquence  de  l'article  1er  ci-dessus,  et  ils  en  enverront  un  état  à  notre 
ministre  des  cultes. 


N°  14.  =  20  juin  1800.  = Décret  qui  augmente  te  traitement  des  fonction- 
naires de  l'ordre  judiciaire  (2).  (IV,  Bull,  ci,  n°  1068.) 

Art.  1er.  A   compter  du  1er  janvier  1807,  deux  millions  de  plus  seront  af- 
fectés au  traitement  des  fonctionnaires  de  l'ordre  judiciaire.  La  répartition 
en  sera  faite  ainsi  qu'il  suit  :  et  les  traitemens  seront,  en  conséquence, 
réglés  conformément  aux  états  annexés  au  présent  décret. 
Présidons  et  procureurs  généraux  des  cours  d'appel. 

2.  Le  traitement  de  nos  premiers  présidens  et  procureurs-généraux  dans 
les  cours  d'appel,  sera,  —  De  vingt-cinq  mille  francs,  dans  celle  de  Paris; 
—  De  vingt  mille  francs,  dans  celles  de  Gènes  et  de  Turin;  —  De  quinze 
mille  francs,  dans  celles  de  Bordeaux,  Bruxelles,  Lyon  et  Rouen;  —  De 
dix  mille  francs,  dans  celles  de  Toulouse,  Liège,  Rennes,  Angers,  Amiens , 
Caen,  Besancon,  Metz,  Montpellier,  Nancy,  Nîmes,  Orléans,  Grenoble, 
Bourges,  Dijon  et  Trêves;  —  Et  de  six  mille  francs,  dans  celles  de  Douai, 
Poitiers,  Aix,  Limoges,  Agen ,  Riom,  Ajaccio  ,  Colmar  et  Pau. 

Présidens  et  procureurs  généraux  des  cours  criminelles. 

3.  Le  traitement  de  nos  premiers  présidens  et  procureurs-généraux  dans 
les  cours  de  justice  criminelle  ,  sera  ,  — De  vingt  mille  francs,  dans  celle  de 
Paris;  ils  recevront,  de  plus,  un  supplément  de  dix  mille  francs  chacun , 
pour  chaque  année,  tant  que  cette  cour  sera  spéciale  pour  tout  l'empire; — 
De  dix-huit  mille  francs,  dans  celles  de  Gènes  et  de  Turin;  — De  quinze 
mille  francs  dans  celles  de  Bordeaux,  Bruxelles,  Lyon  et  Rouen; — De  huit 
mille  francs  dans  celles  d'Anvers,  Gand,  Liège,  Toulouse,  Nantes,  Beims, 
Versailles,  Amiens,  Angers,  Caen,  Metz,  Montpellier,  Nancy,  Nîmes,  Or- 
léans, Rennes,  Strasbourg,  Troyes,   Genève,  Aix-la-Chapelle,  Mayence, 

(i)  Vove/.  le  décret  du  9.6  septembre — 16  octobre  1791  ,  concernant  les  fondations,  et  les 
notes  qui  résument  toute  la  législation. 

fa)  Voyez  la  loi  du  27  ventôse  an  8  (  18  mars  1800),  el  la  note. 
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Besançon,  Bourges,  Dijon  cl  Grenoble;  —  De  six  mille  francs,  dans  celles 
de  Parme,  Plaisance,  Bruges,  Coni,  Savone,  Mons,  Maèstrieht,  Namur, 
Tours,  Casai,  Aix,  Niée,  Douai,  Saint-Omer,  Poitiers,  Limoges,  Chartres, 
Melun,  Auxerre,  Angoulême,  Périgueux,  Montbrison,  Trêves,  Luxem- 
bourg, Agen,  Riom,  Pau  el  Colmar; — Et  de  quatre  mille  cinq  cents  francs, 
dans  celles  du  Mans,  Draguignan,  Laon,  Privas,  Mézières,  Carcassonne, 
Rodez,  Saint-Brieuc,  Quimpër,  Blois,  Mende,  Coutances,  Laval, Saint- 
Mihiel,  Vannes,  Beauvais,  Alcnçon,  Perpignan,  Coblentz ,  Carpentras , 
Epinal,  Digne,  Cap,  Saintes,  Tulle,  Guéret,  Valence,  Châteauroux,  Lons- 
le-Saulnier,  Chaumont,  Chambéry,  Nevers,,  Vesoul,  Chàlons-sur-Saône, 
Niort,  Fontenay,  Moulins,  Saint-Flour,  Auch,  Bastia,  Dax,  Ajaccio,  Le 
Puy,  Cahors  et  Tarbes.  —  Le  traitement  de  nos  premiers  présidens  et  pro- 
cureurs-généraux dans  les  cours  non  comprises  dans  le  présent  article  sera 
le  même  que  celui  dont  ils  jouissent  actuellement. 

Juges  des  cours  d'appel  eL  criminelles. 

k.  Le  traitement  des  juges,  dans  les  cours  où  il  n'est  que  de  deux  mille  francs, 
sera  de  deux  mille  cinq  cents  francs  pour  les  cours  d'appel,  el  de  deux  mille 
quatre  cents  francs  pour  les  cours  de  justice  criminelle;  —  Il  sera  de  trois 
mille  francs  pour  les  juges  des  cours  d'appel  où  il  n'est  que  de  deux  mille 
quatre  cents  francs. 

i>.  Le  traitement  des  seconds  présidens  et  des  substituts  de  nos  procureurs^ 
généraux  dans  les  cours  désignées  en  l'article  qui  précède,  et  le  complément 
du  traitement  des  citoyens  et  des  militaires  exerçant  des  fonctions  dans 
celles  desdites  cours  de  justice  criminelle  qui  sont  spéciales,  seront  aug- 
mentés dans  la  même  proportion,  d'après  les  bases  établies  par  la  loi  du 
27  ventôse  an  8. 

Juges  de  première  instance. 

6.  Le  traitement  de  nos  juges  de  première  instance  sera  porté, — De  mille 
à  douze  cent  cinquante  francs  ;  —  De  douze  cents  à  quinze  cents  francs  ;  — 
De  quinze  cents  à  dix-huit  cents  francs;  —  De  dix-huit  cents  à  deux  mille 
cent  francs; — Et  de  deux  mille  quatre  cents  à  deux  mille  sept  cents  francs. 

Présidens  et  procureurs  de  première  instance. 

7.  Les  présidens,  vice-présidens,  et  nos  procureurs  près  de  ces  mêmes 
tribunaux,  leurs  substituts  et  les  substituts  de  nos  procureurs  généraux  des 
cours  de  justice  criminelle,  pour  les  arrondissemens  de  première  instance, 
seront  augmentés  dans  la  même  proportion,  aussi  d'après  les  bases  établies 
par  la  loi  du  27  ventôse  an  8. — Néanmoins  le  traitement  des  présidens  et  de 
nos  procureurs  seulement  sera  de  seize  mille  francs,  à  Paris;  —  De  six 
mille  francs,  dans  les  villes  de  Bordeaux,  Marseille,  Bruxelles,  Gènes, 
Lyon,  Rouen  et  Turin;  —Il  sera  le  double  de  celui  des  juges,  dans  les 
villes  de  Gand  ,  Toulouse  ,  Nantes ,  Mayence  ,  Anvers  ,  Lille,  Liège ,  Aix-la- 
Chapelle,  Cologne,  Alexandrie,  Caen,  Nîmes,  Montpellier  ,  Rennes  ,  Or- 
léans, Angers,  Reims,  Nancy  ,  Metz,  Strasbourg  ,  Versailles,  Amiens,  Nice, 
Aix,  La  Rochelle,  Rochefort,  Bourges,  Dijon,  Besancon,  Brest,  Tours, 
Grenoble,  Genève,  Lorient,  Clermont-Fcrrand ,  Toulon  et  Poitiers. 


N°  15. =20  juin  1800.= Décret  concernant  la  manière  de  procéder  a  l'égard 
des  commissaires  généraux  de  police  et  de  leurs  délégués  ,  pour  les  re- 
connaissfinccs  de  signatures  et  les  dépositions.  (IV,  Bull.  CI,  n°  1G70.) 

Napoléon....,  vu  les  articles  2,  3  et  4  de  l'arrêté  du  7  thermidor  an  9,  dont 
la  teneur  suit  : —  Art.  2.  «  Les  préfets,  sous-préfets  et  maires  ne  pourront, 
«  à  raison  des  actes  qu'ils  auront  signés  comme  administrateurs,  être  Ira- 
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iluit>  hors  «te  leur  arrondissement^  soit  pour  reconnaître  leurs  signatures 

•  ou  servir   «le   témoins.  »  —   Art.  3.   «   Lorsque    leur  reconnaissance   ou 

•  leur  déposition  sera  jugée  nécessaire  à  raison  desdits  actes,  ils  feront 
«  leur  déclaration  «levant  le  directeur  du  jury  de  leur  arrondissement, 
»  en  matière  criminelle  ,   et  devant  un  juge  commis   à   cet   effet  par  le 

<  tribunal  de  l'arrondissement  ,  en  matière  civile  :  procès  -  verbal  de 
»  ces  déclarations  sera  dressé  pour  être  envoyé  à  qui  de  droit.  »  — 
Art.  4.  «  Néanmoins,  dans  les  contestations  où  la  présence  des  fonctionnaires 
«  désignés  en  l'article  2  serait  regard«*e  comme  indispensable,  le  juge  s'a- 
«  dressera  au  ministre  de  la  justice,  qui,  d'après  l'examen  de  l'affaire 
«  autorisera,  s'il  y  a  lieu,  le  déplacement  desdits  fonctionnaires  publics.  »  — 
Votre  conseil  d'état  entendu,  nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 
—  Les  articles  2,  3  et  4  ci-dessus  énoncés  de  l'arrêté  du  7  thermidor  an  9, 
seront  applicables  aux  commissaires  généraux  de  police  et  à  leurs  délégués. 

21  juin  iSofi.  =s=  Avis  du  conseil  d'état  sur  ht  taxe  d'entretien  des  routes  (i). 

N°    ]«;.  =  23   juin  1806.  =  Décret  concernant  le  poids  des  voitures  et  la 
police    du  roulage  (2).  (IV,  Bull,  en,  n°  1074.) 

TITRE  1er.  —  Dispositions  générales  (3). 

Art.  1".  Au  20  juin  1807  ,  et  en  conséquence  de  l'article  4  de  la  loi  du  7 
ventôse  an  1».  et  du  décret  du  4  prairial  an  13,  toute  voiture  de  roulage 
dont  la  circulation  est  interdite  par  la  loi  du  7  ventôse  an  12  et  par  le  pré- 
sent décret,  sera  arrêtée  au  premier  pont  à  bascule  où  la  contravention 
sera  constatée,  ou  par  le  premier  officier  de  police.  —  Si  ce  pont  est  placé 
ou  si  la  voiture  est  arrêtée  aux  portes  d'une  ville,  les  roues  seront  brisées, 
d'après  un  arrêté  pris  à  cet  effet  par  le  sous-préfet  de  l'arrondissement  ;  et 
le  voiturier  paiera  les  dommages  stipulés  dans  l'article  3  de  cette  loi,  et 
dans  l'article  27  du  présent  décret. 

2.  Dans  le  cas  où  le  pont  à  bascule  serait  placé  ou  la  voiture  arrêtée  dans 
un  lieu  isolé,  le  voiturier  pris  en  contravention  pourra  consigner  les  dom- 
mages entre  les  mains  du  préposé  saisissant,  et  continuer  sa  route,  mais 
seulement  jusqu'à  la  ville  la  plus  voisine,  qui  lui  sera  désignée  par  un  pas- 
savant délivré  par  ledit  préposé  :  dans  cette  ville  ses  roues  seront  brisées 
conformément  à  ce  qui  a  été  dit  ci-dessus  (4). 

TITRE  II.  — Fixation  du  poids  des  voitures  de  roulage. 

3.  Le  poids  des  voitures  de  roulage,  compris  voiture,  chargement,  paille, 
corde,  hache,  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

Penflant  cinq  mois,  à  compter  du  1"  novembre  jusqu'au  1"  avril,  le 
poids  des  charrettes  et  voitures  à  deux  roues,  avec  des  bandes  de  1 1  centi- 
mètres de  largeur,  ne  pourra  excéder 2  200  kil. 

Bandes  de  1 4  centimètres ;;  400 

Bandes  de  1 7 4  soo 

Bandes  de  25 ti  8,)() 

(1)  Voyez  ss3  juin  iSofi. 

(2)  Voyez,  sur  cet  objet,  la  loi  du  29  floréal  an  ro  (19  mai  rSo2),  et  les  notes  qui  résument 
toute  la  législation  de  la  matière. 

(3)  Ce  décret  a  abrogé  implicitement  la  loi  du  7  ventôse  an  12;  ce  n'est  plus  en  raison  du 
nombre  des  chevaux  attelés  à  une  voiture,  mais  seulement  par  son  poids  constate,  «pie  l'on  doit 
déterminer  la  largeur  que  doivent  avoir  les  jantes  ,  et  la  dimension  de  ses  essieuv.  Ait.  du  colis., 
7  mars  1821,  Sut.,  Jur.  du  cons.,  V,  563;  et  ry  mars  1823,  Mac,  V,  20Î. 

(4)  l.cs  amendes,  en  matière  de   roulage,  doivent  être  consignées,   et  ne  sont  définitivement 
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Pendant  les  sept  autres  mois  de  Tannée,  le  poids  des  charrettes  à  bandes 

de  1 1  centimètres  ne  pourra  excéder 2,700  kil. 

Bandes  de  14  centimètres 4,ioo 

Bandes  de    17 5,800 

Bandes  de  25 8,200 

Pendant  les  cinq  mois ,  à  compter  du  1"  novembre  jusqu'au  1"  avril,  le 
poids  des  chariots  ou  voitures  à  quatre  roues  et  à  voies  égales,  avec  bandes 

de  1 1  centimètres ,  ne  pourra  excéder 3,. "500  kil. 

Bandés  de  l  ï  centimètres 4,700 

Bandes  de  1 7 C,700 

Bandes  de  22 8,700 

Pendant  les  sept  autres  mois  ,  le  poids  des  chariots  à  bandes  de  11  centi- 
mètres ne  pourra  excéder 4,000  kil. 

Bandes  dé  i  i  centimètres 5,700 

Bandes  de  17 8,100 

bandes  de  22 9,G00 

4.  11  est  fait  une  exception  en  faveur  des  chariots  dont  les  voies  sont  iné- 
gales, c'est-à-dire  lorsque  la  voie  de  derrière  excédera  celle  de  devant 
dans  les  proportions  suivantes,  et  que  ces  proportions  se  trouveront  éga- 
lement entre  la  longueur  des  essieux  d'une  échantignole  à  l'autre: 

Pendant  les  cinq  mois  d'hiver,  chariots,  bandes  de  11  centimètres,  avec 
excès  de  largeur  pour  la  voie  de  derrière,  de  12  centimètres. .  . .     .'!,7<»0  kil. 

Bandes  de  14  centimètres  ,  excès  de  largeur  de  10 5,200 

Bandes  de  17  centimètres  ,  excès  de  largeur  de  19 7,400 

bandes  de  22  centimètres,  excès  de  largeur  de  24 9,500 

Less  mêmes  chariots,  pour  les  sept  mois  d'été,  et  avec  les  excès  de  lar- 
geur de  voie  ci-dessus  déterminés  : 

Bandes  de  1 1  centimètres 4,400  kil. 

Bandes  de  14 0,200 

Bandes  de  17 8,800 

Bandes  de  22 11 ,400 

5.  Il  est  accordé  une  tolérance  sur  le  poids  ci-dessus  fixé  des  charrettes  et 
des  chariots ,  pour  suppléer  aux  cas  où  les  roues  et  les  voitures  seraient  sur- 
ebargées  de  boue,  et  où  leur  baçhage  et  même  leur  chargement  seraient 
imprégnés  d'eau.  —  La  tolérance  sera  uniforme  pour  toutes  les  saisons  et 
pour  toutes  les  largeurs  de  bandes;  elle  est  fixée  à  deux  cents  kilogrammes 
en  faveur  des  charrettes,  et  à  trois  cents  pour  les  chariots. 

0.  Le  poids  des  voitures  publiques,  diligences,  messageries,  fourgons, 
allant  en  poste  ou  avec  relais,  berlines,  est  fixé  pour  toute  l'année  ainsi 
qu'il  suit  : 

Avec  bandes  de  0  centimètres. 2,000  kil. 

De  7 2,300 

De  8 2,000 

De  9 2,900 

De  10 3,200 

De  11 3,400 

7.  La  tolérance  sur  le  poids  des  voitures  publiques,  pour  les  causes  ex- 
primées dans  l'article  4  ,  est  fixée  a  cent  kilogrammes  pour  chaque. yoiture  (1). 

acquises  à  l'état  que  lorsqu'elles  ont  été  prononcées  par  des  jugemens  passés  en  force  de  chose 
jugée.  Air.  ducons.,  20  juillet  i83a,  Mac,  2e  série,  II,  /,  nj. 

(r)  Cette  tolérance  ne  peul  être  étendue. 

Le  procès-verbal  constatant  une  surcharge  doit  s'entendre  en  ce  sein  que  le  poids  indiqué 
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3.  Le  poids  des  voitures  employées  à  la  culture  des  terres,  au  transport 
des  récoltes ,  à  l'exploitation  des  fermes ,  et  qui ,  par  l'article  8  de  la  loi  du 
7  ventôse  an  12 ,  sont  exceptées  de  l'obligation  d'avoir  des  roues  à  jantes 
larges ,  ne  pourra ,  lorsqu'elles  fréquenteront  les  grandes  routes ,  excéder 
dans  aucun  cas  quatre  mille  kilogrammes,  chargement  compris. 

9.  Les  objets  indivisibles,  tels  que  pierres ,  marbres ,  arbres  et  autres 
dont  le  poids  ne  peut  être  diminué,  sont  exceptés  des  dispositions  qui  pré- 
cèdent ,  et  pourront  être  transportés  par  des  voitures  dont  la  dimension  des 
jantes  serait  inférieure  aux  largeurs  déterminées.  —  Néanmoins  les  préfets 
sont  autorisés  à  appliquer  les  dispositions  du  présent  décret  aux  voitures 
habituellement  employées  à  l'exploitation  des  carrières  et  à  celle  des  forets. 
Les  propriétaires  de  ces  voilures  seront  tenus  d'obtempérer  aux  réglemens 
des  préfets, sous  les  peines  portées  par  la  loi  du  7  ventôse  an  12, 

TITRE  111.  —  Pesage  des  vuiturcs. 

10.  La  vérification  du  poids  des  voitures  désignées  dans  le  présent  décret 
sera  faite  gratuitement  au  moyen  des  ponts  à  bascule  déjà  établis  ou  à  établir 
par  la  suite. — Lorsqu'il  y  aura  lieu  a  la  vérification  du  poids  des  voitures 
employées  à  la  culture,  elle  se  fera  également  par  le  moyen  des  ponts  à  bas- 
cule, si  elles  passent  sur  le  point  où  ils  seront  placés. 

11.  Les  voitures  vides,  et  celles  dont  la  modicité  du  chareement  apparent  ne 
donnerait  lieu  a  aucune  présomption  de  surcharge,  ne  seront  point  assujéties 
a  passer  sur  les  ponts  à  bascule. 

12.  Pourront  les  propriétaires  de  voitures  et  les  rouliers  ,  avant  de  com- 
mencer leur  voyage,  se  présenter  aux  ponts  à  bascule,  pour  s'assurer  du 
poids,  soit  des  voitures  vides,  soit  des  voitures  chargées,  et  éviter  par  là  de 
s'exposer  à  la  contravention.  Dans  ce  cas,  ils  paieront  aux  préposés,  à  titre 
d'indemnité,  cinquante  centimes  pour  une  voiture  vide,  et  un  franc  pour 
une  voiture  chargée  (1). 

13.  Les  préposés  à  la  perception  de  la  taxe  d'entretien  des  routes  jusqu'au 
22  septembre,  et,  à  leur  défaut,  les  préposés  à  la  perception  des  octrois  mu- 
nicipaux ,  ou  eniin  des  préposés  spéciaux,  seront  chargés  de  la  garde,  entre- 
tien, conservation  et  manœuvre  des  ponts  a  bascule. 

14.  Les  salaires  des  préposés  seront  réglés  par  le  directeur  général  des  ponts 
et  chaussées,  sur  la  proposition  des  préfets;  la  fixation  aura  lieu  proportion- 
nellement à  l'importance  de  la  route ,  et  à  l'espèce  des  voitures  qui  la  prati- 
quent habituellement. 

1  f>.  Moyennant  les  salaires  accordés  aux  préposés,  ils  seront  tenus  de  faire 
le  service  des  ponts  à  bascule  ;  ils  seront  responsables  de  tous  les  dommages 
qui  surviendront  à  ces  ponts  et  à  leurs  bureaux  ,  antres  que  ceux  provenant 

comme  surcharge  est  en  sus,  non  seulement  fin  poids  autorisé,  niais  même  du  jjoids  toléré.  Ait.  du 
cons  ,  8  jan\icr  1817,  Sir.,  .lue.  du  cons.,  III,  477- 

(1)  Cet  article  est  applicable  seulement  aux  propriétaires  de  voitures  qui  réclament  le  pesage 
avant  de  commencer  leur  voyage ,  et  non  à  ceux  qui  arrivent  à  son  terme ,  bien  que  dans  le  chemin 
qu'ils  ont  parcouru,  depuis  le  lieu  de  leur  chargement  jusqu'à  leur  destination,  ils  n'aient  pas 
rencontré  de  pont  à  bascule.   Arr.  du  cons.,  4  juin  iSo.'J,  Mac,  V,  410. 

Les  propriétaires  de  voitures  ou  rouliers  sont  obligés  de  déclarer,  avant  de  commencer  leur 
\u\age,  et  en  arrivant  devant  le  pont  à  bascule,  s'ils  veulent  faire  peser  leurs  voitures;  les 
préposés  aux  ponts  à  bascule  ne  sont  pas  tenus  de  les  avertir,  dans  le  cas  où  ils  ne  feraient  pas 
cette  déclaration;  s'ils  ne  la  font  pas,  et  que  les  employés  reconnaissent  une  surcharge,  il  y  a  dès 
lors  contravention  :  l'amende  est  encourue  par  le  seul  lait  de  la  surcharge,  sans  qu'il  soit  néces- 
saire de  faire  constater  si  elle  a  plus  ou  moins  dégradé  les  routes,  et  encore  que  la  voiture  n'ait 
pas  abandonné  le  pavé  delà  ville:  il  v  a  lieu  de  modérer  l'amende  en  cas  de  bonne  foi.  Arr.  du 
cons.,   1-  avril   [822,  Mac:.,   III,    !'|S. 

2. 


'20  EMPIRE- 

de  force  majeure ,  de  vice  de  construction,  el  de  dépérissement  causé  par 
l'usage.  Les  réparations  qui  auront  été  occasionées  ou  par  leur  fait,  ou  par 
leur  négligence,  seront  à  leur  charge.  Les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées 
sont  chargés  de  constater  et  de  faire  exécuter  ces  réparations.  Le  préfet  en 
fera  poursuivre  le  remboursement. 

Tl'l'KF.  IV.  —  De  la  longueur  des  essieux  ;  forme  des  clous  des  bandes. 
18.  La  longueur  des  essieux  de  toute  espèce  de  voiture,  même  de  culture 
et  labourage,  ne  pourra  jamais  excéder  deux  mètres  cinquante  centimètres 
entre  les  deux  extrémités;  et  chaque  bout  ne  pourra  saillir  au-delà  des 
moyeux  de  plus  de  six  centimètres. 

17.  Quant  aux  voitures  qui  seront  construites  sur  des  voies  inégales,  l'es- 
sieu de  derrière  ne  pourra  excéder  les  proportions  déterminées  par  l'article 
précédent,  et  celui  de  devant  sera  raccourci  de  la  quantité  nécessaire  pour 
établir  l'inégalité  de  la  voie. 

18.  Les  défenses  d'employer  des  clous  à  tète  de  diamant  sont  renouvelées  : 
tout  clou  des  bandes  sera  rivé  à  plat,  et  ne  pourra,  lorsqu'il  aura  été  posé  à 
neuf,  former  une  saillie  de  plus  d'un  centimètre. 

TITRE  V.  —  Vérification  de  lu  largeur  des  bandes,  de  celle  des  voies  inégales,  de  la  longueur 
des  essieux  et  des  clous  des  bandes. 

19.  Les  préposés  aux  ponts  à  bascule  sont  aussi  chargés  de  vérifier  la  lar- 
geur des  bandes  des  roues  :  cette  vérification  se  fera  gratuitement  au  moyen 
des  jauges  enfer  qui  seront  remises  à  chaque  bureau  par  l'administration  des 
ponts  et  chaussées  (1). 

20.  Il  est  accordé,  lors  de  cette  vérification,  une  tolérance  d'un  centimètre 
sur  la  largeur  des  bandes  des  voitures  de  roulage,  et  d'un  demi-centimètre 
sur  celle  des  voitures  de  messageries. 

21.  Les  propriétaires  de  voitures  et  les  rouliers  pourront  faire  vérifier,  par 
les  préposés  aux  ponts  à  bascule,  la  largeur  des  bandes  de  leurs  voitures,  et 
en  retirer  un  certificat  pour  lequel  ils  paieront  un  franc ,  timbre  du  papier 
compris. 

22.  Ce  certificat  ne  vaudra  que  pour  servir  de  règle  privée  aux  rouliers,  et 
ne  pourra  être  opposé  comme  preuve  contraire  dans  les  procès-verbaux  de 
contravention  sur  la  largeur  des  bandes. 

23.  Indépendamment  des  jauges  qui  seront  distribuées  aux  préposés  char- 
gés des  ponts  à  bascule,  le  ministre  de  l'intérieur  en  fera  déposer  dans  les 
chefs-lieux  des  départemens  et  des  arrondissemens,  afin  que  tous  maîtres 
de  forges,  charrons,  maréchaux,  commissionnaires  de  roulage,  propriétaires 
de  voitures  et  rouliers  puissent  s'en  pourvoir  pour  leur  usage  :  elles  seront 
délivrées  au  simple  prix  de  leur  fabrication.  Ces  jauges  porteront  un  aigle  en 
timbre. 

24.  Les  propriétaires  de  voitures  à  quatre  roues,  ou  rouliers,  qui  vou- 
dront, en  exécution  de  l'article  4  du  présent  décret,  user  de  la  faculté  d'ob- 
tenir un  plus  fort  chargement  en  construisant  ces  voitures  avec  des  voies 
inégales,  pourront  constater  une  première  et  seule  fois,  à  l'un  des  bureaux 
tles  ponts  à  bascule,  que  la  construction  du  chariot  est  conforme  aux  condi- 
tions imposées  par  ledit  article  :  ils  seront  affranchis  de  toute  vérification  iri- 
térieure,  en  présentant  ce  certificat;  sauf  néanmoins  les  cas  où,  contre  la 


(i)  Quoique  cet  article  énonce  que  la  largeur  des  bandes  des  roues  des  voitures  sera  vérifiée 
a\ec  des  jauges  en  fer,  etc.,  tout  autre  moyen  de  vérification  pendant  le  trajet  parcouru,  et 
sur  des  points  éloignés  des  bureaux  de  vérification,  n'est  pas  interdit  à  peine  de  nullité.  &rr.  du 
i  i>nv,  /|   février  r S -» r, .  Mw  .,  VI,  <>•?. 
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teneur  dudit  certificat,  il  serait  reconnu  que  la  voiture  n'est  pointa  voies 
inégales,  qu'il  a  été  fait  des  changemens  soit  à  la  longueur  des  essieux,  soit 
a  la  distance  des  échantignoles. 

25.  Il  sera  accordé,  lors  de  cette  vérification  ,  une  tolérance  de  cinq  centi- 
mètres sur  la  longueur  des  essieux,  en  compensation  du  frottement  qui  au- 
rait usé  les  échantignoles. 

TITRE  VI.  —  Dos  exceptions  pour  le  service  militaire. 

26.  Les  voitures  de  l'artillerie  ne  seront  assujéties  ni  à  la  fixation  du  poids, 
ni  à  la  largeur  des  jantes,  ni  à  la  longueur  des  essieux,  prescrites  par  le  pré- 
sent règlement. — Ne  seront  considérées  comme  voitures  d'artillerie  que  celles 
qui  porteront  en  caraclères  appareils,  sur  une  plaque  de  métal,  clouée  en 
avant  de  la  roue  et  au  côté  gauche  de  la  voiture,  les  mots,  artillerie  impé- 
riale. —  Les  conducteurs  desdites  voitures  devront  être  munis  d'une  feuille 
de  route,  certifiant  que  lesdiles  voitures  sont  une  propriété  de  l'état,  et  in- 
diquant le  lieu  de  leur  départ,  celui  de  leur  destination  et  celui  de  leur 
chargement.  — Ne  seront  non  plus  soumis  aux  dispositions  du  présent  règle- 
ment, les  chariots,  fourgons,  appartenant  aux  corps  militaires  et  voyageant 
à  leur  suite,  lorsque  lesdites  voitures  seront  munies  d'une  plaque  indiquant 
le  nom  du  corps,  et  lorsque  leurs  conducteurs  seront  porteurs  d'une  feuille 
de  route  conforme  a  celle  prescrite  pour  les  voilures  d'artillerie. — La  même 
disposition  est  commune  aux  voitures  et  chariots  d'ambulance  des  hôpitaux 
militaires,  caissons  des  vivres  et  équipages  militaires,  appartenant  à  l'état. — 
Ne  pourront,  dans  aucun  cas,  être  considérées  comme  voitures  d'artillerie, 
des  corps,  des  hôpitaux  militaires  ou  des  autres  services,  celles  que  les  en- 
trepreneurs des  transports  emploieront  pour  le  service  des  corps,  de  l'artil- 
lerie, des  hôpitaux  militaires  ou  des  autres  services. 

TITRE  VII.  — Des  amendes  (i). 

27.  Les  contraventions  relatives  au  poids  des  voitures  pour  excès  de  char- 
gement au-delà  des  quantités  réglées  par  le  présent  décret  seront  punies  des 
amendes  prononcées  par  la  loi  du  29  lloréal  an  10,  article  4,  ainsi  qu'il  suit  : 
—  Pour  excès  de  chargement 

De    20  à     GO  myriagrammes 25  fr. 

De     60  a  120 50 

De  120  à  180 75 

De  180  à  240 loo 

De  240  à  300 1 50 

Et  au  dessus  de  300 300 

28.  Les  contraventions  a  la  longueur  des  essieux  seront  punies  de  l'amende 
de  quinze  francs,  conformément  à  ce  qui  est  ordonné  par  le  règlement  du 
i  mai  1624. 

29.  Les  contraventions  sur  le  fait  des  clous  des  bandes  seront  punies  de 
l'amende  de  quinze  francs,  conformément  à  l'article  7  de  l'arrêt  du  conseil 
d'état  du  28  décembre  1783. 

30.  L'époque  fixée  par  la  loi  pour  le  paiement  du  double  droit  de  taxe  des 
routes  est  prorogée  jusqu'au  22  septembre  prochain. 

31.  Attendu  que  la  loi  du  24  avril  dernier  a  supprimé  les  barrières  et  la 
perception  de  la  taxe  d'entretien  des  routes  à  compter  du  22  septembre  pro- 
chain ,  la  peine  de  la  double  taxe  mentionnée  en  l'article  précédent  sera ,  a 

(i)  I,c  propriétaire  de  bois  transportes  par  un  voituricr  est  responsable  des  contraventions 
commises  par  celui-ci.  Air.  du  cons.,  26 décembre  iS'io,  Mac, Ml,  585. 


i:mi'ire. 
partir  dudii  jour  22  septembre,  remplacé»  par  mié  amende  de  trente  francs 
pour  chaque  contravention  constatée  par  proeès-verbau*  rédigés-,  soit  au 
passage  sur  les  ponts  à  bascule,  soll  sur  tout  autre  point  des  grandes  boutes 
parcourues  par  les  routiers  en  n-aude.  —  L'amende  sera  encourue  et  répétée 
toutes  les  fois  que  la  contravention  aura  été  constatée»  pourvu  qu'il  se  soit 
écoulé  quatre  jours  entre  le  précédent  procès-verbal  et  le  suivant. 

32.  [1  appartiendra  un  quart  dans  les  amendes  ;:  celui  des  agens  qui  l'aura 
constatée,  cl  qui  aura  affirmé  et  dépose  son  procès-verbal.  L'amende  sera 
versée  dans  fcj  caisse  de  la  commune  où  la  contravention  aura  été  constatée. 
Les  trois  quarts  seront  verses  par  le  receveur  de  la  commune  au  receveur1 
de  I  enregistrement  ;  et  le  dernier  quart  sera  pâ}  <•  à  l'agent  qui  aura  constaté 
la  coiiiraxenîioii,  .sur  le  mandat  du  préfet;,  et  Sans  autre  forme. 

TITI'.K  VIII.— foliée. 

33.  Les  dispositions  de  la  loi  du  3  nivôse  aii  6,  titre  11,  seront  applicables 
au  service  des  ponts  a  bascule,  ainsi  qu'il  suit. 

■'•'■  Tout  propriétaire  de  voilures  de  roulage  sera  tenu  de  faire  peindre  sur 
une  plaque  de  métal,  en  caractères  appareils,  son  nom  et  son  domicile  :  Bette 
plaque  sera  clouée  en  avant  de  la  roue  et  au  coté  gauche  de  la  voiture, et  ce, 
a  peine  de  vingt-cinq  francs  d'amende  :  l'amende  sera  double  si  la  plaque  por- 
tait soit  un  nom,  soit  un  domicile  faux  ou  supposé  (I). 

•  i>.  Toute  insulte  ou  mauvais  traitement  envers  les  préposés  au  ser\  ice  des 
ponts  à  bascule  géra  puni)  selon  ladite  loi,  de  cent  franc-,  d'amende,  sans 
préjudice  des  dommages-intérêts,  et  de  poursuites  extraordinaires,  s'il  v  a 
lieu. 

oO.  II  est  défendu  aux  préposés  au  service  des  ponts  à  bascule  de  recevoir 
eux-mêmes  les  amendes,  ni  d'exiger  des  eontrevenans  rien  au  dessus  de  l'a- 
mende, a  peine  de  destitution  et  d'être  poursuivis  comme  concussionnaires. 

•J7.  Il  est  défendu  aux  mêmes  préposés  de  faire  aucune  remise  du  montant 
de  l'amende,  ni  de  traiter  ou  de  transiter  avec  les  eontrevenans,  sous  peine 
de  destitution^  et  d'une  amende  égale  à  celle  qui  attrait  élé  encourue. 

TITRE  IX.  —  Du  contentieux:. 

38.  Les  contestations  qui  pourraient  s'élever  sur"  l'exécution  du  présent 
règlement,  el  notamment  sur  le  poids  desvoituresjsur  l'amende  et  sur  sa  quo- 
tité, seront  portées  devant  le  maire  de  la  commune,  et  par  lui  jugées  sommai- 
rement, sans  frais  et  sans  formalités  :  ses  décisions  seront  exécutées  provi- 
soirement, sauf  le  recours  au  conseil  de  préfecture,  comme  pour  les  matières 
de  voirie,  selon  la  loi  de  floréal  an  10  (2). 

i  I  ne  \niii  re  d'exploitation  traînée  par  un  seul  cheval,  et  dont  le  poids  n'excède  pas  quatre 
mille  kilogrammes,  n'est  pas  assujétje  à  la  disposition  du  présent  article,  relativement  à  la  plaque. 
\n\  dû  émis.,  T?.  mars  i'>2i.  Sir..,  XXI,  %  (p. 

(2)  La  compétence  de  l'administration  est  exclusive  de  celle  des  triiiuuaut  de  police.  Ait.  <\u 
cous.,   ;  mars  1819,  Sir,.,  .lui-.  ducons.,V,  81. 

Les  contraventions  à  l'art,  34  du  présent  décret  j  concernant  l'obligation  des  plaques (  doivent 
être  portées  devant  le  maire  ci  non  devant  le  tribunal  correctionnel.  Vrç.  du  cons.,  20  novembre 
.  Mac,  IV,  j'J.S. —  Jugé,  au  contraire,  qu'elles  doivent  être  portées  devant  les  tribunaux 
Ordinaires.  Vrr.  du  cous.,  5  novembre  r8l3,  Mac.,  Y,  7 /t 4 

De  ce  que  les  mail,  s  doivent  prononcer  provisoirement  sur  les  contraventions  en  matière  de 
plaques.,  il  ne  s'ensuit  pas  que  les  procès-verbaux  qui  les  constatent  ne  puissent  être  allumés 
devant  lui.  A.rr.  du  cons.,  22  janvier  iSa'i,  Mac,  V,2J5. 

Les  préfets  sont  inçompétens  pour  statuer  sur  les  recours  contre  les  décisions  des  maires,  ce 
droit  appartient  aux  conseils  de  prélecture;  et  les  décisions  doivent  être  exécutées  provisoirement . 

Arr.  du  cons.,  12  mai   t9i9,  Sin.,Jur.  du  cons.,  Y,  12(1;  et  22  janvier  1823,  Mac,  V,  2(3. 


23  juin   1806.  .23 

39.  Néanmoins,  les  préposés  ne  pourront  être  distraits  ni  déplacés  de  leur 
bureau  pour  suivre  lesdites  contestations  :  ils  ne  seront  tenus  que  d'adresser 
au  maire  ou  à  son  adjoint  un  procès-verbal  de  la  contravention  ;  et  cependant 
ils  devront  retenir  la  voiture  jusqu'au  paiement  ou  à  la  consignation  de 
l'amende. 

40.  Le  maire  ou  son  adjoint  pourra  se  transporter  au  bureau,  lorsqu'il  le 
croira  nécessaire,  pour  reconnaître  lestait-. 

41.  Les  autorités  civiles  et  militaires  seront  tenues  de  protéger  les  prépo- 
sés, de  leur  prêter  main-forte,  de  poursuivre  et  faire  poursuivre,  suivant  la 
rigueur  des  lois,  les  auteurs  et  complices  des  violences  commises  envers  eux  ; 
et  ce,  tant  sur  la  clameur  publique  que  sur  les  procès-verbaux  dressés  par 
lesdits  préposés,  par  eux  affirmés,  et  remis  par  eux  à  la  gendarmerie. 

42.  Il  est  en  conséquence  ordonné  à  tout  gendarme  en  fonctions  de  s'ar- 
rêter dans  sa  tournée  a  chaque  pont  à  bascule  qui  se  trouvera  sur  sa  route , 
de  recevoir  les  déclarations  que  les  préposés  auraient  à  lui  faire,  et  de  se 
charger  des  procès-verbaux  des  délits  qui  auraient  été  commis  contre  eux, 
pour  les  déposer  au  greffe. 

43.  Tout  voiturier  ou  conducteur  qui,  pour  éviter  de  passer  au  pont  a 
bascule,  se  détournerait  de  la  route  qu'il  parcourait,  sera  tenu,  sur  la  ré- 
quisition des  préposés,  de  la  gendarmerie  ou  autres  agens  qui  surveillent  le 
service  des  ponts  à  bascule,  de  conduire  sa  voiture  pour  être  pesée  sur  ce 
pont  à  bascule. 

i  i.  Tout  voiturier  ou  conducteur  pris  en  contravention  pour  excédant  du 
poids  fixé  par  le  présent  décret  ne  pourra  continuer  sa  route  qu'après  avoir 
réalisé  le  paiement  des  dommages,  et  déchargé  sa  voiture  de  l'excédant  du 
poids  qui  aura  été  constaté  :  jusque-là  ses  chevaux  seront  tenus  en  fourrière 
a  ses  frais,  ou  il  fournira  caution. 


No  i;.  =  23  juin  1806.  =  Avis  du  conseil  d'état  qui  fixe  au  22  septembre 
suivant  L'époque  à  compter  de  laquelle  la  taxe  d'entretien  des  routes- 
doit  cesser  d'être  perçue  (1).  (IV,  Bull,  en,  n°  1073.) 


>i«  18.  =  23  juin  1806.  =--  Décret  concernant  les  place  mens  de  fonds  dans 
les  hospices  civils  ou  autres  établis semens  de  charité.  (IV,  Bull,  en, 
n°  1676.) 

Art.  1er.  Les  administrateurs  des  hospices  civils  ou  autres  établissemens  de 
charité  pourront  recevoir  en  placement  à  rente  viagère  et  à  fonds  perdu, 
sur  la  simple  autorisation  des  préfets,  les  sommes  que  les  pauvres  existant 
dans  ces  établisseinens  désireraient  verser  dans  leurs  caisses,  clans  le  cas  où 
ces  sommes  n'excéderaient  pas  cinq  cents  francs.  L'intérêt  annuel  de  ces 
fonds  ne  pourra  être  au  dessus  de  dix  pour  cent  du  capital. 

2.  Les  sommes  excédant  cinq  cents  francs  ne  pourront  être  reçues  qu'en 
vertu  de  l'autorisation  du  gouvernement,  obtenue  suivant  les  formes  pres- 
crites par  les  lois  et  réglemens. 

3.  Ces  fonds  seront  employés  par  la  commission  administrative,  sous  là 
surveillance  du  préfet  du  département,  de  la  manière  la  plus  avantageuse  à 
l'hospice. 

4.  Les  sommes  qui  seront  offertes  pour  l'admission  des  pauvres  dans  un 
établissement  de  charité,  pourront,  lorsqu'elles  seront  au  dessous  de  cinq 

(i)  Cette  taxe  a  été  supprimée  par  l'art.  (3o  de  la  loi  de  finances  du  24  avril — 4  mai  1806. 
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cents  francs,  être  acceptées  d'après  la  simple  autorisation  du  préfet,  cl  em- 
ployées sons  sa  .surveillance,  comme  il  est  dit  ci -dessus. 

.'•.Dans  le  cas  où  ces  sommes  excéderaient  cinq  cents  francs,  elles  ne  pour- 
ront être  acceptées  que  d'après  l'autorisation  du  gouvernement. 


M"  li).  =  24  juin  I8oo.  =  Décret  qui  prohibe  les  maisons  de  jeux  de  ha- 
sard   1   .     IV,  Bull.  CI,  11°   1671.; 

Art.  I".  Les  maisons  de  jeux  de  hasard  sont  prohibées  dans  toute  l'éten- 
due de  notre  empire.  —  Nos  préfets,  maires  et  commissaires  de  police  sont 
chargés  de  veiller  a  l'exécution  de  la  présente  disposition. 

2.  Nos  procureurs  généraux  impériaux  près  nos  cours  criminelles,  et  leurs 
substituts,  poursuivront  d'office  les  contrevenans,  qui  seront  punis  des 
peines  portées  parla  loi  du  M) — 22  juillet  1791. 

3.  Tout  fonctionnaire  public,  soit  civil ,  soit  militaire,  qui  autorisera  une 
maison  de  jeu,  qui  s'intéressera  dans  ses  produits,  ou  qui,  pour  la  favoriser, 
recevra  quelque  somme  d'argent  ou  autre  présent  de  ceux  qui  la  tiendront , 
sera  poursuivi  comme  leur  complice. 

'1.  Notre  ministre  de  la  police  fera,  pour  les  lieux  où  il  existe  des  eaux 
minérales,  pendant  la  saison  des  eaux  seulement,  et  pour  la  ville  de  Paris, 
des  réglemens  particuliers  sur  cette  partie. 


N°  20  =  25  juin  1 800.  =  Déciikt portant  que  /es  avoués  en  la  cour  de  cas- 
sation prendront  le  titre  d'avocats.  (IV,  Bull,  cm,  n°  1733.) 
Les  avoués  en  la  cour  de  cassation  prendront  le  titre  d'avocats.  —  Toute- 
fois, nous  n'entendons  rien  innover  à  ce  qui  a  été  précédemment  réglé  pour 
leur  discipline  et  l'exercice  de  leurs  fonctions. 


N°  21.  =  28  juin  1806.  =»Avis  du  conseil  d'état  portant  que  les  officiers  de 
l'état  civil  ne  sont  pas  des  a  gens  du  gouvernement  dans  le  sens  de  l'arti- 
cle 75  de  la  constitution  du  22  frimaire  an  8  (2).  (Sirey,  tome  VII,  2e  par- 
tie, page  774.) 

Il  n'y  a  pas  lieu  de  rapporter  le  décret  par  lequel  les  officiers  de  l'état  ci- 
vil ont  été  déclarés  passibles  de  poursuites,  sans  autorisation  préalable  du 
gouvernement.  D'abord  ce  décret,  résultat  de  mûres  réflexions,  n'est  lui- 
même  que  l'application  du  Code  < -h  il  en  cette  partie.  En  effet,  l'article  53 
du  Code  charge  les  procureurs  impériaux  de  dénoncer  les  contraventions 
commises  par  les  officiers  de  l'état  civil,  et  de  requérir  contre  eux  la  con- 
damnation ou  amendes;  et  cette  disposition  ni  les  suivantes  ne  font  nulle 
mention  de  la  formalité  préalable  de  l'autorisation.  A  la  vérité,  elles  ne  l'ex- 
cluent pas;  mais  le  silence  de  la  loi  sur  ce  point  indique  assez  qu'elle  n'a 
point  vu  des  agens  du  gouvernement  dans  les  officiers  de  l'état  civil.  Vaine- 
ment objecte-t-on  que  les  officiers  de  l'état  civil  sont  en  même  temps  ofliciers 
municipaux;  cette  délégation  ne  prouve  rien,  puisqu'elle  eût  pu  être  faite  a 
d'autres  personnes,  et  n'efface  pas  la  différence  palpable  qui  existe  entre  les 
fonctions  d'un  administrateur,  appelé  souvent  a  délibérer,  et  celles  d'un  of- 
ficier de  l'état  civil,  simple  rédacteur  de  formules. 

(1)  Voyez  l'art,  'tin  du  Cod.  peu.,  qui  dnnnr  une  sanrtion  au  présent  décret. 

(2)  Voyez,  en  note  de  l'art.  -5  de  la  constitution  du  22  frimaire  an  8  (  i3  décembre  17QU  , 
plusieurs  dérisions  rendues  dans  le  sens  du  présent  avis. 
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V  22.  =  30  juin  180<>.  =  Décret  concernant  l'administration  du  bureau  des 
nourrices  de.  la  ville  de  Paris.  (IV,  Bull,  cm,  n°  1734.) 

Art.  !<".  L'administration  du  bureau  des  nourrices  de  la  ville  de  Paris 
continuera  de  taire  partie  des  attributions  de  l'administration  générale  des 
secours  et  hôpitaux  de  ladite  ville,  sous  l'autorité  du  préfet  du  département, 
pour  la  partie  administrative,  et,  pour  la  police,  sous  celle  du  préfet  de 
police. 

?..  Conformément  à  l'article  3  de  la  déclaration  du  24  juillet  1709,  la  no- 
mination du  directeur  de  l'établissement,  en  cas  de  vacance  de  la  place, 
sera  proposée  a  l'approbation  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  par  le  préfet 
du  département,  qui  recevra  son  serment  de  bien  et  fidèlement  remplir 
ses  fonctions.  Le  directeur  aura  entrée  et  voix  consultative  dans  les  as- 
semblées. 

3.  Les  préposés  nécessaires  pour  le  recouvrement  des  mois  de  nourrice 
seront  nommés  par  le  conseiller  d'état  préfet  du  département,  sur  la  présen- 
tation du  directeur.  Indes  membres  de  l'agence  d'exécution  des  hôpitaux 
sera  spécialement  délégué  par  le  préfet  pour  la  surveillance  journalière  des 
opérations  du  bureau. 

4.  Conformément  à  l'article  7  de  la  déclaration  susdatée,  le  directeur  ar- 
rêtera, chaque  mois,  le  rôle  des  recouvremens  à  faire:  il  sera  vérifié  par 
l'administrateur  surveillant,  et,  à  sa  réquisition,  rendu  exécutoire,  confor- 
mément à  la  loi  du  25  mars  dernier,  à  l'instar  des  rôles  de  contributions,  par 
une  ordonnance  du  préfet  du  département,  laquelle  sera,  nonobstant  appel 
ou  opposition  et  sans  y  préjudiciel',  exécutée  sans  frais,  à  la  diligence  du 
directeur,  par  voie  de  contrainte,  la  prise  de  corps  exceptée,  après  néan- 
moins qu'il  aura  été  délivré  deux  avertissemens  d'y  satisfaire,  à  huit  jours 
de  distance  l'un  de  l'autre,  par  les  préposés  aux  recouvremens.  En  tète  du 
dernier  avertissement  seront  transcrits  l'extrait  du  rôle  concernant  chaque 
débiteur  en  retard ,  et  l'ordonnance  d'exécution. 

5.  Il  sera  statué,  conformément  à  la  même  loi,  tant  sur  les  oppositions  for- 
mées aux  ordonnances  d'exécution  cjue  sur  les  contestations  ou  contraven- 
tions qui  pourraient  s'élever  dans  l'exécution  des  lois  et  réglemens  non 
abrogés  de  l'établissement,  par  le  conseil  de  préfecture,  comme  pour  les 
contributions. 

6.  Tous  les  registres  de  l'établissement  et  de  ses  préposés  seront  cotés  et 
paraphés  par  le  préfet  du  département;  ils  seront  représentés  aux  deux  pré- 
fets et  aux  administrateurs,  à  toute  réquisition  qui  en  sera  faite  au  direc- 
teur :  ils  ne  seront  point  assujétis  au  timbre. 

7.  Chaque  mois,  le  directeur,  dans  une  des  assemblées,  mettra  un  borde- 
reau de  situation  de  l'établissement  sous  les  yeux  de  l'administration ,  qui  le 
vérifiera  et  le  soumettra,  pour  être  arrêté,  au  préfet  président.  Une  copie 
de  ce  bordereau  sera  transmise  à  notre  ministre  de  l'intérieur. 

8.  Un  compte  général  sera  rendu  dans  le  cours  des  six  premiers  mois  qui 
suivront  l'année  expirée.  Ce  compte  sera  entendu,  clos  et  arrêté  dans  une 
assemblée  générale,  sur  le  rapport  de  l'administrateur  surveillant,  et  soumis 
a  l'approbation  de  notre  ministre  de  l'intérieur. 

9.  Notre  ministre  de  l'intérieur  nous  proposera  les  réglemens  nouveaux 
qui  seront  par  lui  jugés  nécessaires  au  bien  de  l'établissement,  et  particuliè- 
rement, sur  l'avis  du  préfet  de  police,  ceux  qtti  concernent  la  correspon- 
dance avec  les  maires  des  commîmes  qu'habitent  les  nourrices,  pour  la 
surveillance  et  la  police. 
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N"  2.'i.  <=>  30  juin  i.soo.  —  décret  gui  donne  des  attributions  spéciales  aux 
cinquième  et  sixième  sections  du  tribunal  de  première  instance  du  dépar- 
tement de  la  Seine.  (IV,  Bull,  cin,  n°  17350 

Art.  [«.  Lasixième  section  du  tribunal  de,  première  instance  du  départe- 
îiicni  de  la  Seine  connaîtra  seule,  àra\enir,  de  toutes  les  affaires  attribuées 
par  la  loi  à  la  police  correctionnelle. 

2.  La  Cmguîéïne  section  connaîtra  des  affaires  civiles,  concurremment  avec 
les  quatre  autres  sections  dû  tribunal,  et  spécialement  des  matières  pure- 
ment civiles  relatives  aux  impôts  indirects,  cjui,  par  l'article  2  du  titre  II 
du  règlement  t\n  1«  niyose  an  10,  avaient  été  attribuées  aux  deux  sections 
chargées  de  la  police  correctionnelle. 


Y1  24.  =  .3  juillet  1800.  =  Décret  contenant  règlement  sur  le  mode  de  no- 
mination des  membres  destinés  à  composer  le  conseil  des  prud'hommes 
de  la  ville  de  Lyon  (1).  (IV,  Bull,  tiv,  n"  1742.) 

TÏTRE  lcl .  —  Mode  de  nomination  et  d'installation  des  prud'hommes. 

Art.  l".  Les  cinq  membres  du  conseil  que  l'article  1er  de  la  loi  du  18  mars 
autorise  les  marchands-fabricans  à  nommer,  seront  élus  dans  une  assemblée 
générale  tenue  a  cet  effet  :  cette  assemblée  sera  convoquée  par  le  préfet  du 
Rhône,  huit  jours  à  l'avance,  et  présidée  par  lui,  ou,  à  son  défaut,  par  celui 
des  conseillers  de  préfecture  qu'il  indiquera. 

'1.  L'assemblée  dans  laquelle  les  chefs  d'atelier  nommeront  les  quatre  mem- 
bres qu'ils  doivent  élire,  se  tiendra  après,  celle  des  marchands-fabricans: 
elle  sera  pareillement  convoquée  huit  jours  à  l'avance,  à  l'époque  que  le 
préfet  jugera  convenable,  et  présidée  par  lui. 

.'!.  Tous  marchands-fabricans,  tous  chefs  qui  voudront  voter  dans  rassem- 
blée, seront  tenus  de  se  faire  inscrire  d'avance  sur  un  registre  à  ce  destine'', 
et  qui  sera  ouvert  à  la  municipalité.  —  Nul  ne  sera  inscrit  que  sur  la  repré- 
sentation de  sa  patente.  Les  faillis  seront  exclus. 

4.  Pour  cette  année  seulement,  le  maire  dressera  la  liste  des  votans  qui 
seront  admis  seuls  a  rassemblée. 

5.  En  cas  de  contestation  sur  le  droit  d'assistance  à  l'assemblée,  soit  cette 
année,  soit  les  années  suivantes,  il  y  sera  statué  par  le  préfet,  sauf  le  re- 
cours à  notre  conseil  d'état. 

6.  Usera  nommé  parle  préfet,  pour  chaque  assemblée,  un  secrétaire  et 
deux  scrutateurs  :  l'élection  des  prud'hommes  sera  faite  au  scrutin  indivi- 
duel, a  la  majorité  absolue  des  suffrages.  Nul  ne  pourra  être  élu  s'il  n'a 
trente  ans  accomplis: 

7.  L'élection  terminée,  il  en  sera  dressé  procès-verbal,  qui  sera  déposé  à 
la  municipalité. 

8.  Les  prud'hommes  prêteront,  entre  les  mains  du  préfet,  serment  d'o- 
béissance à  la  constitution,  de  fidélité  à  l'empereur,  et  de  remplir  leurs  de- 
voirs avec  zèle  et  intégrité. 

TITRE  II.  — Du  bureau  général  et  particulier  des  prud'hommes. 

9.  Il  sera  nommé,  par  le  conseil  général  des  prud'hommes,  un  président 
et  un  vice-président;  ce  président  et  ce  vice-président  ne  seront  en  exercice 
que  pendant  une  année,  à  l'expiration  de  laquelle  il  S8rë  procédé  à  une  nou- 

(i)  Voyez  le  décret  du  18  mars  1806,  portant  institution  de  te  conseil ,  et  la  note. 
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velle  éjection.  L'un  et  l'autre  seront  toujours  rééligibles.  —  Lé  secrétaire  et 
le  commis  attachés  au  conseil  des  prud'hommes  par  l'article  31  ,  titre  IV  de 
la  loi  du  IS  mars,  seront  nommés  à  la  majorité  absolue  des  suffrages:  ils 
pourront  être  révoqués  à  volonté;  mais,  dans  ce  cas,  la  délibération  devra 
être  signée  par  six  prud'hommes  au  moins. 

10.  Tout  marchand-fabricant,  tout  chef  d'atelier,  tout  ouvrier  cité  devant 
les  prud'hommes,  sera  tenu  de  s'y  rendre  en  personne  au  jour  et  à  l'heure 
ûxés,  sans  pouvoir  se  faire  remplacer,  hors  le  cas  d'absence  ou  de  maladie: 
alors  seulement  il  sera  admis  à  se  faire  représenter  par  un  de  ses  parens,  un 
négociant  ou  marchand  exclusivement  porteur  de  sa  procuration. 

1 1.  Tout  particulier  qui  sera  dans  le  cas  d'être  appelé  au  bureau  général 
ou  particulier  des  prud'hommes,  sera  cité  par  l'huissier  attaché  à  ce  bu- 
reau; et,  dans  le  cas  où  il  ne  comparaîtrait  pas,  il  sera  passé  outre  au  ju- 
gement. 

12.  Les  jugemens  rendus  par  le  conseil  général  des  prud'hommes,  lorsque 
les  parties  n'auront  pu  être  conciliées  par  le  bureau  particulier,  seront  mis 
à  exécution  vingt-quatre  heures  apn s  la  signification  et  provisoirement; 
sauf  l'appel  devant  le  tribunal  de  commerce  ou  tout  autre  tribunal  compé- 
tent. Ces  jugemens  seront  signés  par  le  président  ou  le  vice-président,  et 
contresignés  par  ïe  secrétaire  ;  ils  seront  signifiés  à  la  partie  condamnée,  par 
l'huissier  attaché  au  conseil  des  prud'hommes. 

TITRE  III.  —  De  la  tenue  du  conseil  des  prud'hommes. 

13.  Le  conseil  des  prud'hommes  tiendra  à  l'hôtel-de-villc. 

li.  Les  dépenses  de  premier  établissement  du  conseil  seront  acquittées  sur 
les  fonds  provenant  de  la  condition  des  soies;  il  en  sera  de  même  de  celles 
ayant  pour  objet  le  traitement  du  secrétaire  et  du  commis,  le  chauffage, 
l'éclairage  et  autres  menus  frais. 

15.  Le  président  des  prud'hommes  présentera,  chaque  année,  au  maire, 
l'état  des  dépenses  désignées  dans  l'article  ci-dessus  :  celui-ci  les  comprendra 
dans  son  budget;  et  lorsque  ces  dépenses  auront  été  autorisées,  le  maire  en 
ordonnera  le  paiement  d'après  les  demandes  particulières  qui  lui  seront 
faites. 


'.  —  ;i  juillet  1806.  =  Déchet  concernant  (es  examens  prescrits  aux 
ëtudians  en  droit'}).  (IV,  Bull,  civ,  n°  174$.) 

Art.  I  «.  Le  premier  examen  prescrit  aux  étudians  en  droit  par  le  paragra- 
phe 1  «  de  l'article  4  de  la  loi  du  22  ventôse  an  1 2 ,  et  par  l'article  38  de  notre 
décret  ou  4e  complémentaire  suivant,  sur  les  écoles  de  droit,  pourra  être 
subi  aussitôt  après  l'ouverture  du  quatrième  trimestre  de  leur  première 
année  d'étude. 

2.  Le  second  examen  prescrit  auxdits  étudians  par  le  même  paragraphe 
de  l'article  4  de  la  loi  et  par  l'article  39  du  décret  pourra  être  subi  aussitôt 
après  l'ouverture  du  huitième  trimestre. 

3.  L'un  des  deux  examens  prescrits  pour  la  troisième  année  par  le  para- 
graphe 2  du  même  article  4  de  la  loi  et  l'article  42  du  décret,  pourra  être 
subi  dans  le  cours  du  dixième  trimestre,  le  second  dans  le  cours  du  onzième, 
et  l'acte  public  dans  le  cours  du  douzième. 

(i)  Vovoz  la  lot  du  22  veiiloso— 2  germinal  an  n  (i3 — 2'i  mars  1804),  portant  organisation 
des  écoles  de  droit ,  et  les  notes. 
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î.  Le  premier  des  doux  examens  prescrits  pour  la  quatrième  année  par  Le 
paragraphe  3  du  même  article  de  la  loi  et  l'article  40  du  décret,  pourra  être 
subi  dans  le  cours  du  quatorzième  trimestre,  le  second  dans  le  cours  du 
quinzième,  et  l'acte  public  dans  le  cours  du  seizième. 

').  Néanmoins,  aucun  diplôme  ne  sera  délivré  qu'autant  que,  par  certi- 
ficats d'assiduité  des  professeurs  de  l'impétrant,  il  sera  justifié  qu'il  a  en- 
tièrement rempli  le  temps  d'études  prescrit  par  la  loi. 

N°  26.  =  4  juillet  1800.  =  Déchet  concernant  le  mode  de  rédaction  de  l'acte 

par  lequel  l'officier  de  l'état  civil  constate  qu'il  lui  a  été  présenté  un 

enfant  sans  vie.  (IV,  Bull.  <;iv,  n°  1744.) 

Art.  I".  Lorsque  le  cadavre  d'un  enfant  dont  la  naissance  n'a  pas  été  en- 
registrée sera  présenté  à  l'officier  de  l'état  civil ,  cet  officier  n'exprimera 
pas  qu'un  tel  enfant  est  décédé,  mais  seulement  qu'il  lui  a  été  présenté  sans 
vie.  Il  recevra  de  plus  la  déclaration  des  témoins ,  touchant  les  noms ,  pré- 
noms, qualités  et  demeures  des  père  et  mère  de  l'enfant,  et  la  désignation 
des  an ,  jour  et  heure  auxquels  l'enfant  est  sorti  du  sein  de  sa  mère. 

'?..  Cet  acte  sera  inscrit  à  sa  date  sur  les  registres  des  décès,  sans  qu'il  en 
résulte  aucun  préjugé  sur  la  question  de  savoir  si  l'enfant  a  eu  vie  ou  non  (1). 


N°  27.  t=  4  juillet  1800.  =  Décret  concernant  les  haras  (2).  (IV,  Bull,  cv  , 

n°  1776.) 


N°  28.  c=3  6  juillet  1806.  =  Décret  concernant  la  masse  d'habillement  des 
troupes  à  cheval.  (IV,  Bull,  civ  ,  n°  1745.) 
Art.  I".  La  masse  d'habillement  des  troupes  à  cheval ,  lixée  par  notre  dé- 
cret du  2ô  avril  dernier,  et  qui ,  suivant  l'article  1"  dudit  décret,  doit  être 
mise  à  la  disposition  des  corps,  à  compter  du  1 er  octobre  1 806,  sera  distinguée, 
à  partir  de  la  même  époque,  en  deux  portions. 

2.  La  première  portion  prendra  le  nom  de  masse  d'habillement,  la  seconde 
celui  de  masse  de  harnachement  et  ferrage. 

3.  La  masse  d'habillement  est  destinée  à  l'achat  et  à  la  confection  des 
habits,  pelisses,  dolmans,  vestes, gilets,  surtouts,  culottes  de  peau,  culottes 
à  la  hongroise,  pantalons  d'écurie,  caleçons,  manteaux,  porte-manteaux, 
casques ,  chapeaux ,  schakos,  bonnets  à  poil ,  bonnets  de  police,  écharpes, 
sabretaches,  ceinturons,  gibernes,  porte-gibernes,  porte-carabines,  bre- 
telles de  fusils  ou  de  mousquetons ,  cordons  de  sabres,  gants ,  bottes  et  trom- 
pettes ;  comme  aussi  à  subvenir  aux  frais  des  réparations  de  l'habillement , 
de  l'équipement  et  de  l'armement  des  hommes;  à  la  fourniture  des  épauletles, 
et  jalons  des  sous-ofliciers;  à  celle  des  plumets;  aux  gratifications  accordées 
aux  sous-ofliciers  promus  au  grade  d'officier  ;  à  l'habillement  «les  hommes 
condamnés;  aux  dépenses  de  l'infirmerie,  et  généralement  à  tous  les  frais 
de  bureau ,  registres ,  passe  de  sacs  et  ports  de  lettres  de  chaque  corps. 

4.  La  masse  d'habillement  sera  payée  sur  les  ordonnances  de  notre  ministre 
directeur  de  l'administration  de  la  guerre,  à  raison  du  nombre  des  hommes 
calculés  d'après  l'effectif. 

(i)  Voyez,  sur  les  formalités  des  actes  de  naissance,  le  fit.  111  du  décret  du  20 — 25  septembre 
1792,  et  les  notes  ;  et  surtout  les  art.  55  et  suiv.  du  Cod.  civ. 

(2)  Vovez  les  notes  qui  accompagnent  le  décret  du  2  germinal  an  3  (22  mars  1795).  —  Voyez 
surtout  l'ordonnance  du  10 — ai  décembre  [833,  qui  a  réorganisé  en  dernier  lieu  l'administra- 
tion des  haras  :  cette  dernière  ordonnance  contient  des  dispositions  très  complètes,  qui  rendent  le 
présent  décret  sans  intérêt. 
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:,.  Le  tarif  <le  la  masse  «l'habillement  est  fixé  aiiiM  : 

Carabiniers 65  fr.     9 1  c. 

Cuirassiers 07  10 

Dragons « 55  95 

Chasseurs 70  30 

Hussards 80  41 

Artillerie  à  cheval 68  55 

Train  d'artillerie 5fi  84 

G.  La  masse  de  harnachement  et  de  ferrage  est  destinée  à  pourvoir  à 
l'achat  et  à  la  confection  des  selles ,  surfaix ,  brides  et  bridons ,  étriers , 
fontes  et  porte-crosses,  couvertures  de  cheval,  housses  et  chaperons  ou  sa- 
bretaches;  comme  aussi  à  la  réparation  du  harnachement,  à  la  fourniture 
et  à  tous  les  frais  des  médicamens  et  du  ferrage  dans  les  régimens  de  cara- 
biniers, cuirassiers,  dragons,  chasseurs,  hussards  et  d'artillerie  à  cheval. 

7.  Dansles  bataillons  du  train  d'artillerie  ,  la  masse  de  harnachement  ne  sera 
destinée  à  fournir  que  les  selles  complètes ,  porte-crosses,  et  couvertures  de 
«hevaux. 

8.  La  masse  de  harnachement  et  de  ferrage  sera  payée  sur  ordonnances 
«le  notre  ministre  directeur  de  l'administration  de  la  guerre,  à  raison  du 
nombre  des  chevaux  calculés  à  l'effectif  pour  chaque  corps. 

9.  Le  tarif  «le  la  masse  de  harnachement  et  de  ferrage  est  fixé  ainsi  qu'il 
suit  : 

Carabiniers 20  fr.     08  c. 

Cuirassiers 20  08 

Dragons 20  03 

Chasseurs 21  » 

Hussards 21  » 

Artillerie  à  cheval 21  >< 

Train  d'artillerie 5  90 


N°  29.  =  6  juillet  1806.  =«  Décret  concernant  le  droit  h  payer  par  les 
entrepreneurs  de  voitures  publiques  qui  s'écartent  de  la  ligne  de  poste 
pour  parcourir  une  route  de  traverse  (1).  (IV,  Bull,  civ,  n°  1746.) 

Art.  1er.  Les  entrepreneurs  de  voitures  publiques  qui,  dans  le  trajet  des- 
dites voitures  d'un  lieu  de  départ  à  un  lieu  d'arrivée,  et  depuis  la  loi  du 
15  ventôse  an  13,  leur  ont  fait  quitter  en  partie  la  ligne  de  poste  pour  par- 
courir desroutes  de  traverse  pendant  une  portion  de  ce  trajet,  seront  assujétis 
à  payer  le  droit  de  vingt-cinq  centimes  aux  maîtres  de  poste  qui  s'en  trou- 
veront frustrés  par  cette  déviation. 

2.  La  direction  générale  des  postes  fera  déterminer  l'étendue  précise  de 
la  déviation  réelle  desdites  voitures,  telle  qu'elle  est  définie  par  l'article 
précédent.  Lorsque  cette  déviation  s'élèvera  à  plus  de  trois  postes,  les  en- 
trepreneurs de  ces  voitures  ne  seront  pas  tenus  de  payer  le  droit  pour  une 
étendue  plus  considérable  ;  et ,  dans  ce  cas ,  le  montant  du  droit  payé  pour 
ce  maximum  de  trois  postes  sera  réparti  entre  tous  les  maîtres  de  poste 
qu'on  évite  par  la  déviation  :  le  partage  en  sera  fait  entre  eux  proportion- 
nellement aux  distances  qu'ils  ont  à  desservir. 

(i)  Voyez  la  loi  du  i5 — 15  ventôse  an  i3  (6 — 16  mars  l8o5),  concernant  l'indemnité  à  paver 
par  les  entrepreneurs  des  voitures  publiques  aux  maîtres  de  poste,  et  les  notes. 
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3.  Sont  particulièrement  assujétis  au  paiement  dudit  droit ,  aux  termes 
des  articles  précéder»,  les  entrepreneurs  de  voitures  publiques  qui  ,  dans 
le  moment  actuel,  se  rendent,  en  partie  par  des  chemins  de  traverse,  l-  de 
Vermanton  àRouvray;  2°  de  Mdntauban  à  Toulouse  ;  3°  de  Ç.a^tel-Sarrazin 
à  Grisolles;  i°  de  Saveifne  à  Strasbourg;  5°  de  Bourg-l'Ain  à  Meximieux; 
c°  de  Maëstricbt  à  Ruremonde;  7°  de  Maastricht  à  Bois-le-Duç. 

4.  Ceux  desdrts  entrepreneurs  qui  parcourent  des  routes  sur  lesquelles  il 
existe  une  ligne  de  poste,  mais  dont  les  relais  sont  démontés,  paieront  le 
droit  de  vingt-cinq  centimes  jusqu'au  premier  relais  vacant,  seulement;  à 
moins  que  la  communication  ne  soit  maintenue  entre  les  relais  placés  des  deux 
côtés  de  ceux  démontés,  conformément  à  l'article  9  du  règlement  des  postes. 

5.  Les  entrepreneurs  de  voitures  publiques  qui  ne  niaient  pas,  mais  qui, 
à  certaines  distances  et  sans  attendre  au  moins  six  heures,  se  versent  recy 
proquement  les  voyageurs  qu'ils  conduisent,  sont  assujétis  au  paiement  du 
droit  (1). 

G.  Seront  considérées  comme  voitures  donnant  ouverture  au  droit  de 
vingt-cinq  centimes,  celles  qui  ont  des  sièges  à  ressort  dans  l'intérieur. 


N"0  S9.  =  8  juillet  1800.  =«  décret  qui  permet  la  sortie  des  osiers  DQtg  la 
Hollande.    IV,  Bull,  civ ,  n°  1747/ 


N"  .'!!.  =  8  juillet  1800.  =  Décret  qui  remplace  le  comité  des  inspecteurs 
en  chef  aux  revue-: par  un  conseiller  d'état  directeur  général  des  revues 
et  de  la  conscription  militaire  (2).  (IV,  Bull.  CIV,  n"  1748.) 


N°  32.  =  10  juillet  1806.  =  Décret  qui  établit  au  trésor  public  une  caisse 
de  service  (.'S).  (Moniteur,  n°  21  G.) 

Art.  1er.  Une  nouvelle  caisse  sera  immédiatement  établie  au  trésor  pu- 
blic, sous  le  nom  de  caisse  de  service. 

?..  Elle  sera  principalement  chargée  d'opérer  avec  célérité,  dans  les  dé- 
partemens,  l'application  locale  des  recettes  aux  dépenses;  elle  dirigera  les 
excédans  de  recettes  vers  les  lieux  où  les  recettes  seraient  insuffisantes  pour 
les  dépenses. 

3.  La  caisse  de  service  se  prévaudra  sur  les  receveurs  généraux ,  pour  les 
paiemens  auxquels  elle  les  chargera  de  pourvoir,  soit  en  ses  mandats  tirés 
sur  eux,  soit  dans  les  valeurs  dv.  trésor  public,  payables  par  eux,  cl  qui  lui 
auront  été  remises. 

4.  Elle  ouvrira  des  comptes  courans  à  tous  les  receveurs  généraux  ;  ces 
comptes  seront  crédités  des  avances  qu'ils  pourraient  lui  avoir  faites,  soit 
par  l'es  paiemens  auxquels  ils  auraient  pourvu ,  d'après  ses  ordres,  dans  le.-, 
départemens,  soit  par  les  versemens  qu'ils  lui  auront  faits  a  Paris,  et  ils 
jouiront,  sur  ces  avances,  d'une  bonification  d'intérêt,  dont  le  taux  sera 
réglé  chaque  trimestre. 

.">.  La  caisse  de  service  acceptera  les  mandats  tirés  sur  elle  par  les  rece- 


(i)  Encore  qu'une  voiture  publique  ne  se  serve  pas  de  relais,  elle  doit  l'indemnité  aux  mailres 
de  poste,  si  elle  verse  ses  voyageurs  dans  une  autre  voiture,  c'est-à-dire  si  le  versement  des  una- 
^i  mi  se  fait  moins  de  si\  li  lires  après  l'arrivée  de  la  voiture:  c'est  au  propriétaire  de  la  voilant- 
à  prouver  qu'elle  n'est  pas  suspendue.  Cass.,  9  juin  lSi5,  Sir.,  XV,  i,   19B;  BulL  erim.,  XX,  -  \ . 

(2)  Ce  directeur  gênerai  n'existe  plus  depuis  long-temps;  et  comme  d'ailleurs  la  conscription 
est  abolie,  le  présent  décret  n'offre  plus  d'intérêt. 

(3)  Voyez  le  décret  du  27  (10  ctj — ÎO  mars  1791,  portant  organisation  du  trésor  public,  el  les 
no'es  qui  résument  la  législation  de  la  matière. 
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veurs  généraux ,  jusqu'à  concurrence  du  montant  du  crédit  de  leurs  comptes 
courans,  en  principal  et  intérêts. 

6.  La  situation  du  compte  courant  de  chaque  receveur  général  à  la  caisse 
de  service  sera  mise ,  tous  les  mois ,  sous  les  yeux  de  l'empereur. 


N°  33.  =   17   juillet  1806.  s=*  DÉCRET,  gui  fixe  l'.époqule  du  renouvellement 
des  chambres  des  avoués    I  .   IV,  Bull,  cvhi,  n°  1794- 
A  l'avenir,  les  chambres  des  avoués  seront  renouvelées  le  1er  septembre 
de  chaque  aimée;  les  membres  nouvellement  élus  entreront  en   fonctions 
le  !  .">  du  même  mois. 


N°  34.  =  17  juillet  180G.  =s  Décret  concernant  la   résidence  des  forçats 
libérés  (2).  (IV,  Bull,  cxxxn  ,  n°  21  Ci.) 

Art.  1er.  A  compter  du  1er  janvier  1807,  les  forçats  libérés,  après  ayoir 
subi  dans  les  hagri.es  les  peines  portées  par  les  jugemens  prononcés  contre 
eux  ,  seront,  en  conséquence  des  ordres  du  ministre  de  la  police  générale, 
dirigés  sur  les  lieux  déterminés  pour  leur  résidence. 

?..  A  leur  sortie  des  bagnes,  les  forçats  libérés  seront  remis,  par  l'admi- 
nistration de  la  marine ,  aux  autorités  civiles. 

3.  Dès  le  1er  octobre  de  la  présente  année  ,  et  successivement  au  commen- 
cement de  chaque  trimestre  ,  le  ministre  de  la  marine  transmettra  à  celui  de 
la  police  générale  des  états  nominatifs  des  forçats  susceptibles  d'être  libérés 
pendant  le  trimestre  précédent.  —  Ces  états  présenteront ,  pour  chaque  indi- 
vidu, l'indication  du  lieu  de  sa  naissance,  de  son  àse ,  du  crime  qu'il  a 
commis,  de  la  peine  infligée,  de  la  date  de  la  condamnation,  du  tribunal 
qui  a  prononcé  le  jugement ,  du  jour  où  le  forçat  doit  être  libéré,  et  du 
lieu  dans  lequel  chaque  individu  aura  déclaré  devoir  fixer  sa  résidence. 

4.  Des  extraits  desdits  états  seront  adressés,  par  le  ministre  de  la  police 
générale  ,  aux  préfets  de  département,  afin  que  les  autorités  locales  exercent 
la  surveillance  nécessaire  sur  les  forçats  libérés. 

.">.  Conformément  au  décret  impérial  du  19  ventôse  an  13,  aucun  forçat 
libéré,  à  moins  d'une  autorisation  spéciale  du  ministre  de  la  police  géné- 
rale, ne  pourra  fixer  sa  résidence  dans  les  villes  de  Paris,  Versailles,  Fon- 
tainebleau, et  autres  lieux  où  il  existe  des  palais  impériaux,  dans  les  ports 
où  des  bagnes  sont  établis ,  dans  les  places  de  guerre ,  ni  à  moins  de  trois 
myriamètres  de  la  frontière  et  des  côtes.  L'article  3  dudit  décret,  qui  oblige 
les  forçats  libérés  à  se  présenter  au  chef-lieu  du  département  dans  lequel 
ils  doivent  se  retirer,  lors  même  que  leur  résidence  n'est  pas  fixée  dans  ce 
chef-lieu ,  est  révoqué. 

C.  Outre  les  résidences  interdites  par  l'article  précédent  aux  forçats  libérés, 
le  ministre  de  la  police  générale  pourra,  lorsque  des  motifs  d'ordre  et  de 
sûreté  publics  l'exigeront,  leur  en  interdire  d'autres,  les  déplacer  des  lieux 
mêmes  qu'il  leur  aura  été  permis  d'habiter,  et  charger  les  autorités  locales 
de  les  diriger  sur  d'autres  lieux.  —  Les  forçats  originaires  de  pays  étrangers 
seront,  après  leur  libération,  dirigés  sur  la  frontière  la  moins  éloignée  de 
leur  pays. 

(i)  Voyez,  dans  les  notes  qui  accompagnent  le  décret  du  2QJanvier  (iâ,  16,  17,  18  décembre 
1790  et) — 20  mars  1791,  concernant  les  avoués,  le  résumé  de  la  législation  relative  à  ces  chambres  ; 
et  spécialement  l'arrêté  du  1  i  frimaire  an  y  (4  décembre  i8uo),  et  les  notes. 

•    Voyez,  Bur  cet  objet,  le  décret  du  19  ventôse  an  t'<    m  mars  r8ç»5),  et  la  note 
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7.  L'administration  de  la  marine  continuera  de  délivrer,  pour  chaque 
forçat  libéré,  un  congé  portant  le  signalement  de  l'individu ,  et  sur  lequel 

seront  relatés  l'ordre  en  vertu  duquel  il  est  libéré,  et  le  numéro  sous  lequel 
il  était  détenu  au  bagne. 

8.  Le  forçat  libéré  sera  remis,  avec  son  congé,  à  la  disposition  du  com- 
missaire général  de  police  ou  du  maire  du  lieu.  Ce  fonctionnaire  en  don- 
nera une  décharge  à  l'administration  de  la  marine,  laquelle  décharge  sera 
notée  sur  les  matricides  de  la  chiourme. 

9.  Le  congé  du  forçat  lihéré  sera  transmis  directement,  par  le  fonction- 
naire qui  l'aura  reçu,  au  ministre  de  la  police  générale,  qui  l'adressera  au 
préfet  du  déparlement  dans  lequel  le  forçat  doit  résider;  et  le  préfet  le  fera 
tenir,  sans  délai ,  au  commissaire  de  police  ou  au  maire  du  lieu  où  le  forçat 
doit  établir  son  domicile,  pour  être  remis  par  lui  au  forçat  a  son  arrivée, 
en  échange  de  sa  feuille  de  route ,  qui  lui  sera  retirée. 

10.  Aucun  forçat  libéré  ne  pourra  quitter  le  lieu  de  sa  résidence  sans 
l'autorisation  du  préfet  du  département,  qui  sera  tenu  d'en  donner  avis  au 
conseiller  d'état  chargé  de  la  police  administrative  dans  l'arrondissement 
duquel  le  département  sera  compris,  et  au  préfet  du  département  dans  le- 
quel le  forçat  libéré  se  rendra. 

lt.  Il  est  alloué  trente  centimes  par  myriarnètre  à  chaque  forçat  libéré, 
pour  ses  frais  tic  route;  il  ne  lui  sera  payé  à  son  départ  que  la  somme  né- 
cessaire pour  se  rendre  à  la  première ,  seconde  ou  troisième  couchée.  L'of- 
ficier public  du  lieu,  auquel  il  sera  tenu  de  se  présenter,  visera  la  feuille 
de  route ,  et  notera  la  somme  qu'il  aura  remise  au  forçat  pour  se  rendre  ù 
la  nouvelle  couchée  qu'il  lui  aura  indiquée.  Le  même  ordre  sera  successi- 
vement observé  sur  toute  la  route  à  suivre  par  le  forçat  libéré. 

12.  Arrivé  à  sa  destination ,  le  forçat  libéré  se  présentera  au  commissaire 
de  police  ou  au  maire  du  lieu ,  qui  lui  délivrera  son  congé  en  échange  de  sa 
feuille  de  route,  qu'il  lui  retirera. 

13.  Les  fonds  nécessaires  à  la  direction  des  forçats  libérés  seront  compris 
dans  le  crédit  qui  sera  ouvert  au  ministre  de  la  police  générale,  pour  l'an- 
née 1807. 

]y°  35.  =•  22  juillet  1800.  =  Décret  contenant  règlement  sur  les  affaires 
contentieuses  portées  au  conseil  d'état  (1).  (IV,  Bull.  CVH  ,  n°  1793.) 

TITRE  Ier. —  De  l'introduction  et  de  l'instruction  des  instances. 
section  Ier.  —  Des  instances  introduites  au  conseil  d'état  à  la  requête  des  parties  (a). 

Art.  1er.  Le  recours  des  parties  au  conseil  d'état  en  matière  contentieuse 
sera  formé  par  requête  signée  d'un  avocat  au  conseil  ;  elle  contiendra  l'ex- 

(i)  \ovez,  sur  l'organisation  du  conseil  d'état,  le  règlement  du  5  nivôse  an  8  (26  décembre 
170,9),  et  les  notes  qui  contiennent  le  résumé  de  la  législation. 

(à)  La  question  préliminaire  et  importante  de  savoir  en  quelles  matières  le  recours  par  la 
voie  contentieuse  est  permis  devant  le  conseil  d'état  a  donné  lieu  à  un  grand  nombre  de  décisions 
<iiie  nous  avons  réunies  dans  les  annotations  suivantes  :  elles  forment  un  ensemble  de  doctrine 
que  le  lecteur  pourra  consulter  avec  fruit. 

Les  arrêts  de  l'ancien  conseil  peuvent  être  attaqués  directement  devant  le  conseil  d'état  actuel 
par  la  voie  contentieuse  ;  mais  lorsqu'il  s'agit  de  la  reprise  d'une  instance  qui  avait  été  formée  devant 
le  conseil  du  roi,  à  l'époque  de  la  promulgation  de  la  loi  du  6  juillet  1791,  les  tribunaux  sont , 
aux  termes  de  cette  loi,  seuls  compétens  pour  en  connaître,  et  le  conseil  d'état  n'a  pas  d'attri- 
bution à  cet  é'»ard.  Arr.  ducons.,  i5  avril  iSaS,  Mac,  X,  35(>.  — (l'est  devant  le  conseil  d'état 
que  doivent  être  attaqués  les  arrêtés  des  directoires  de  département.  Arr.  du  cons.,  3  décembre 
1S2S,  Mac,  X,  8o5.  — Jugé  même  qu'une  ordonnance  royale,  intervenue  sur  une  question  con- 
tentieuse    d'après  une  instruction   faite  en  première  instance  devant  le  ministre  des  finances,  peut 


22  juillet   1800.  33 

posé  sommaire  des  faits  et  des  moyens,  les  conclusions ,  les  noms  et  demeures 

<*lrc  déférée  au  conseil  d'état  par  la  voie  content  ieuse,  comme  l'eût  été  une  décision  rendue  par  le 
ministre  sur  la  même  question.  Ait.  du  cons.,  27  septembre  1827,  Mac,  IX,  5o5. 

Les  ordonnances  royales,  portant  règlement  d'administration  publique,  ne  sont  pas  susceptibles 
d'être  déférées  au  conseil  d'état  par  la  voie  contentieusc.  Ait.  du  cons.,  2  juillet  1823,  Mac,  V, 
4<>6;  22  décembre  1824,  Mac,  VI,  710;  4  mai  1826,  Mac,  VIII,  246  ;  et  beaucoup  d'autres 
arrêts.  —  Telles  sont:  une  ordonnance  royale  relative  à  l'administration  d'une  tontine.  Arr.  du 
cons.,  12  mai  iS3o,  Mac,  XII,  2J11.  —  Celle  qui  ordonne  l'ouverture  d'une  rue.  Arr.  du  cons., 
2  août  1826,  MAC,  VIII,  498.  —  Celle  qui  approuve  la  concession  d'un  chemin  de  fer.  Arr.  du 
cons.,  22  novembre  1S26,  Mac,  VIII,  725.  —  Celle  qui  détermine  la  limite  de  deux  départe- 
inens.  Arr.  du  cons.,  7  mai  1S28,  Mac,  X,  426.  — Celles  qui  fixent  la  circonscription  des 
communes.  Arr.  du  cons.,  3  décembre  1817,  Sir.,  Jur.  du  cons.,  IV,  210;  et  26  février  1823, 
Mac,  V,  140.  — Celles  qui,  eu  exécution  du  décret  du  3o  décembre  1809,  déterminent  les 
charges  des  communes  relativement  au  culte.  Arr.  du  cons.,  3  mars  1825,  Mac,  VII,  i3o.  — 
Celle  qui  prononce  l'interdiction  du  cimetière  d'une  commune,  et  affecte  un  autre  emplacement 
aux  inhumations.  Arr.  du  cons.,  10  janvier  1827  ,  Mac,  IX  ,  4°-  —  Celle  qui  approuve  l'acte 
d'adjudication  d'un  bien  communal.  Arr.  du  cons.,  5  juillet  18211 ,  Mac,  VIII,  355.  — Celle  par 
laquelle  il  a  été  décidé  qu'il  convenait  d'engager  par  les  voies  de  conciliation  les  créanciers  d'une 
commune  à  transiger  sur  l'exécution  d'un  arrêt  rendu  contre  elle  en  leur  laveur.  Arr.  du  cons., 
i4  juillet  1824,  Mac,  VI,  417.  — Celles  qui  nomment  aux  emplois  publics.  Arr.  du  cons., 23 
novembre  i8'>">,  \l\<  .,  VII,  700.  —  Celles  qui  confèrent  l'autorisation  voulue  par  l'art.  910  du 
Code-  civil,  à  l'effet  d'accepter  les  donations  faites  au  profit  des  pauvres  des  hospices,  com- 
munes ,  etc.  Arr.  du  cons.,  12  février  1823  ,  Mac,  V,  79.  —  Ne  peut  davantage  être  attaquée 
devant  le  conseil  d'état,  par  la  voie  contentieuse,  l'ordonnance  royale  qui,  par  suite  de  considé- 
rations d'équité ,  accorde  une  indemnité  dont  elle  fixe  le  montant.  Arr.  du  cons.,  29  janvier  182J, 
Mac,  V  ,  42.  ■ —  Enfin,  on  ne  peut  se  pourvoir  au  conseil  d'état  pour  demander  la  confirmation 
d'un  décret  qui  n'est  pas  attaqué.  Arr.  du  cons.,  24  mars  1824,  Mac,  VI,  171. 

Les  décisions  ministérielles,  qui  ne  sont  que  l'exécution  des  ordonnances  rovales,  ne  peuvent  être 
attaquées  par  la  voie  contentieuse.  Arr.  du  cons.,  8  avril  iS3i,  Mac,  2esérie,I,  i33. — Il  en  est 
de  même  de  celle  par  laquelle  le  ministre  de  la  justice  refuse  de  former  une  commission  spéciale 
pour  juger  les  réclamations  d'un  particulier.  Arr.  du  cons.,  17  décembre  1823,  Mac,  V,  845. — 
Ne  peut  être  attaquée  par  la  voie  contentieuse  une  décision  ministérielle,  sous  prétexte  qu'elle 
porte  atteinte  à  des  droits  acquis,  lorsqu'elle  réserve  expressément  ces  mêmes  droits.  Arr.  du 
cons.,  i3  mars  1822, MAC,  111,  273. —  ISi  celle  qui  refuse  de  faire  une  déclaration  quelconque  au 
profit  d'un  tiers,  relativement  à  une  propriété  de  l'état.  Arr.  du  cons.,  i3  août  iS23,  Mac,  V,  628. 
—  !Si  celle  portant  refus  d'accorder  la  prolongation  d'un  brevet  d'invention.  Arr.  du  cons.,  3o 
décembre  1822,  Mac,  IV,  542.  —  ISi  celle  qui  refuse  de  proposer  au  roi  d'autoriser  une  con- 
cession d'eau  qu'un  particulier  désire  obtenir  d'une  commune.  Arr.  du  cons.,  4  juillet  182",  Mac, 
IX  ,  365.  —  Xi  celle  qui  refuse  d'approuver  l'échange  proposé  par  une  commune.  Arr.  du  cons., 
21  juin  1826  ,  Mac,  VIII ,  338.  —  ISi  celle  relative  à  l'établissement  d'un  article  dans  le  budget 
d'une  commune.  Arr.  du  cons.,  2  février  1826,  Mac,  VIII,  5o.  —  ISi  celle  qui  refuse  d'autoriser 

un  hospice  à  passer  bail  à  un  particulier.  Arr.  du  cons.,  18  janvier  1826,  Mac,  VIII,  3o. 

Ni  celle  par  laquelle  le  ministre  de  l'intérieur  ordonne,  pour  la  publication  des  gravures  venant 
de  l'étranger,  les  mêmes  formalités  de  dépôt  et  d'autorisation  que  pour  les  gravures  françaises. 
Arr.  du  cons.,  29  mars  1827,  Mac,  IX,  214.  —  En  matière  de  fournitures  ,  le  recours  direct  au 
conseil  d'état ,  par  la  voie  contentieuse,  n'est  ouvert  aux  parties  que  pour  les  contestations  rela- 
ti\es  aux  marchés  passés  avec  le  ministre  ou  l'intendant  général  de  la  couronne:  dans  toutes  les 
autres  contestations,  les  parties  doivent  suivre  les  divers  degrés  de  la  juridiction  administrative. 
Arr.  du  cons.,  12  mars  i8ir,  Sir.,  .lur.  du  cons.,  I,  478.  Voyez  encore,  sur  ce  dernier  objet, 
l'art.  14  du  décret  du  11  juin  1806,  portant  organisation  du  conseil  d'état.  —  Ne  peinent  être 
déférées  au  conseil  d'état,  par  la  voie  contentieuse,  les  décisions  ministérielles  portant  rejet  de 
demandes  à  fin  de  remise  de  condamnations  prononcées  par  les  tribunaux.  Arr.  du  cons.,  16'  no- 
\eiiibre  iS25  ,  Mac,  VII,  6S2.  —  Xi  les  lettres  ministérielles  en  forme  d'instruction,  adressées 
aux  préfets.  Arr:  du  cons.,  ij  juillet  et  16  novembre  1S2.5,  Mac,  VII,  406  et  677.  —  El  l'avocat 
qui  présente  un  pourvoi  contre  de  pareilles  lettres  ministérielles  doit  être  condamné  à  l'amende. 
Arr.  du  cons.,  6  septembre  1826,  Mac,  VIII,  562. —  Enfin,  les  lettres  des  directeurs  généraux 
ne  constituent  pas  des  décisions  ministérielles  susceptibles  d'être  déférées  par  la  voie  contentieuse 
au  conseil  d'état.  Arr.  du  cons.,  25  avril  182S,  Mac,  X,  366. 

Les  arrêtés  des  préfets,  pris  dans  les  limites  de  leur  compétence,  doivent  être  déférés  au  mi- 
nistre que  la  matière  concerne,  avant  de  l'être  au  conseil  d'état  par  la  voie  contentieuse.  Arr.  du 
cons.,  19  décembre  1821,  Mac,  11,  5~>[);  et  un  très  grand  nombre  d'arrêts.  — Tel,  par  exemple, 
l'arrêté  par  lequel  un   préfel   refuse  d'exécuter  une  décision   ministérielle.  Vrr.  du  cons.,   ',  août 
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des  parties ,  lYnonriation  des  pièces  dont  on  entend  se  servir  et  qui  y  seront 
jointes    I  . 

2.  Les  requêtes  et  en  général  toutes  les  productions  des  parties  seront 
déposées  au  secrétariat  du  conseil  d'étal  ;  elles  j  seront  inscrites  sur  un  re- 
gistre sui\ant  leur  ordre  de  dates,  ainsi  que  la  remise  qui  en  sera  faite  à 
l'auditeur  nommé  par  le  grand-juge  pour  préparer  l'instruction. 


1822 ,  Mac.,  IV  ,  236.  —  Tel  encore  l'arrête  ]>ar  lequel  un  préfet  refuse  d'approuver  une  adju- 
dication de  biens  nationaux.  Arr.  du  cons.,  19,  juillet  1826,  Mac,  VU] ,  496. — Ne  peuvent  être 
déférées  au  conseil  d'état ,  par  la  \oic  cuiitentieuse ,  les  lettres  des  préfets  qui  ne  contiennent  pas 
de  décisions  administratives'.  Ait.  du  cous.,  2  juin  18J2,  Mac, '2''  série,  H,  284. —  Le  pourvoi 
au  conseil  d'état, dirigé  contre  un  arrêté  de  préfet  qui  ordonne  l'exécution  d'un  arrêté  de  conseil 
de  préfecture,  doit  être  considéré  comme  effectué  contre  ce  dernier  arrêté.  Ait.  du  cons.,  2'J 
juillet  i8a3,  Mac,  V,  5o5, 

Les  avis  des  conseils  de  préfecture*  donnés  sur  la  demande  des  préfets,  ne  sont  pas  susceptibles 
d'être  attaqués  par  la  voie  contentieusc.  Arr.  du  cons.,  4  août  1824,  Mac,  M,  >o(!.  — Ni  les 
arrêtés  des  conseils  de  préfecture  rendus  par  défaut:  on  peut  seulement  y  former  opposition.  Arr. 
du  cons.,  29  août  1821,  Mac,  11,  îi(i.  —  Ni  les  décisions  ministérielles  prises  par  défaut  : 
il  faut  d'abord  épuiser  la  voie  de  l'opposition  devant  le  ministre.  Arr.  du  cons.,  26  février  182J  , 
M  \i.  .,  V,  i<>>.  —  Lorsqu'une  partie  n'a  pas  produit  ses  moyens  de  défense  devant  les  tribunaux 
administratifs ,  les  décisions  rendais  par  ers  tribunaux  doivent  nécessairement  être  considérées 
comme  ayant  été  rendues  par  défaut.  Arr.  du  cons.,  19  décembre  1821,  Mac,  11,  Ô72. 

Les  questions  auxquelles  peut  donner  lieu  l'interprétation  des  ai  tes  diplomatiques  ne  peuvent 
être  portées  devant  le  conseil  d'état  par  la  voie  cpntentieuse.  Arr.  du  tons.,  23  juillet  182J, 
M  u  .,  V,  54  %■  —  Par  exemple  ,  les  questions  relatives  ans.  effets  que  peut  avoir  le  traité  de  Fon- 
tainebleau ,  du  11  avril  18 14.  Arr.  du  cons.,  22  janvier  1S2J,  Mac,,  X,  17.  — ■  >i  les  décisions 
des  commissions  de  liquidation  créées  par  l'ordonnance  du  7  août  1822  puur  l'exécution  du  traite 
du  20  juillet  18  ['1  ,  entre  la  France  et  l'Espagne.  Arr.  du  cons.,  Ier  décembre  1824,  Mac,  VI, 
666.  — .Ni  les  arrêtés  de  la  commission  de  liquidation  créée  par  l'ordonnance  du  5  août  1818. 
Arr.  du  cons.,  4  décembre  1822,  Mac,  IV,  ;52.  —  M  des  arrêtes  de  la  commission  d'examen, 
créée  par  l'ordonnance  du  4  niai  1S20 ,  pour  régler  les  réclamations  respectives  des  français  et  des 
Espagnols.  Arr.  du  cons.,  20  novembre  1822,  Mac,  IV,  4jo. 

(1)  Lorsque  le  conseil  de  préfecture  a  statué  par  des  arrêtés  spéciaux  sur  des  réclamations  con- 
cernant plusieurs  parties  qui  ont  des  intérêts  distincts,  le  recours  devant  le  conseil  d'état  ne  peut 
être  formé  par  elles  collectivement.  Arr.  du  cons.,  22  janv ier  1824,  M  \c,  VI,  55.  —  .luge  encore 
qu'un  pourvoi  dirige  au  nom  de  plusieurs  individus,  par  une  même  requête,  contre  une  décision 
ministérielle  qui  leur  fait  grief,  n'est  pas  reccvablc,  lorsque  ce  pourvoi  a  pour  objet  non  un  intérêt 
collectif,  mais  un  grand  nombre  d'intérêts  individuels  :  en  ce  cas,  les  parties  doivent  être  renvoyées 
à  se  [pourvoir  chacune  en  leur  propre  et  privé  nom.  Arr.  du  rons.,  4  juin  1S2J,  Mac,  V ,  >[)>■  — 
In  préfet  ne  peut  se  pourvoir  au  conseil  d'état  au  nom  de  plusieurs  communes  de  son  départe- 
ment, contienne  décision  ministérielle.  Arr.  du  cons.,  i(i  juin  182/1,,  Mai  ,  VI,  3a5. —  Le  pourvoi 
ne  profite  qu'aux  parties  dénommées  en  la  requête  ;  et  lorsqu'un  des  consorts  était  décédé  à  l'époque 
de  la  production  de  la  requête,  le  pourvoi  n'a  pu  être  l'ait  en  son  nom.  Arr.  du  cons.,  1"  août 
i834,  Mac,  2e  série,  IV,  Ï09. 

Le  recours  au  conseil  d'état  doit  être  dirigé  contre  la  seule  partie  sur  la  demande  de  laquelle  a 
été  rendue  la  décision  attaquée,  cl  non  contre  un  tiers  qui  n'a  pas  été  partie  dans  l'instruction, 
bien  que  la  décision  ait  été  signifiée  au  nom  de  cette  partie  et  au  nom  de  ce  tiers.  Arr.  du  cons., 
3  décembre  i823,MaC,V,  796. 

Le  pourvoi  au  conseil  d'état  doit  être  fait  par  requête,  à  peine  de  nullité;  toute  déclaration  de 
pourvoi  faite  par  acte  signifié  a  domicile  serait  sans  effet.  Arr.  du  cons.,  2:5  juin  1817,  Sir., 
.lur.  du  cons.,  IV,  63.  — 11  n'est  pas  nécessaire  que  la  requête  contienne  l'indication  de  la  pro- 
I  •  ion  des  parties.  Arr.  du  cons.,  m  septembre  [823,  Mac,  V,  681.  —  Mais  elle  doit,  à  peine 
de  rejet,  contenir  les  moyens  à  l'appui  du  pourvoi.  Arr.  du  cous.,  22  janvier  et  (5  décembre  182/1, 
Mac,  VI,  56  et  fitiS. —  Elle  doit  aussi  contenir  les  conclusions  à  fin  d'annulation  de  la  décision 
attaquée  :  si  les  conclusions  ne  font  pas  dirigées  contre  la  véritable  décision,  la  requête  doit  être 
rejetée,  sauf  à  faire  un  nouveau  pourvoi  contenant  des  conclusions  régulières.  Arr.  du  cons.,  14 
novembre  1821 ,  l>!  CoRMENIlf ,  Questions  <£•  droit  administratif ,  tome  II,  appendice, 
page  47'»-  —  On  ne  peut  comprendre  dans  un  recours  au  conseil  d'état  un  chef  de  demande 
sur  lequel  il  n'a  pas  été  prononcé  en  première  instance.  Arr.  du  cons.,  21»  juin,  18  juillet  et  28 
novembre  1821,  Mac,  II,  122,  r58  et  ;"»  1  7 . 

Lorsque  des  étrangers  plaident  devant  le  conseil  d'état,  ils  doivent  fournir  la  caution  judicatitm 
soh-i.  \rr.  du  cons.,  26  août   182;,  Mac,  VI.  562 
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.').  Le  recours  au  conseil  d'état  n"aura  point  d'effet  suspensif,  s'il  n'en  est 
autrement  ordonné.  —  Lorsque  l'avis  Ae  la  commission  établie  par  notre 
décret  du  11  kiin  dernier  sera  d'accorder  le  sursis,  il  en  sera  t'ait  rapport 
an  conseil  d'état,  qui  prononcera  (,1). 

4.  Lorsque  la  communication  aux  parties  intéressées  aura  élé  ordonnée 
par  le  grand-juge,  elles  seront  tenues  de  répondre  et  de  fournir  leurs  dé- 
fenses dans  les  délais  suivans  :  —  Dans  quinze  jours,  si  leur  demeure  est  a 
Paris,  ou  n'en  est  pas  éloignée  de  plus  de  cinq  myriamètres  ;  —  Dans  le 
mois,  si  elles  demeurent  à  une  distance  plus  éloignée  dans  le  ressort  de  la 
cour  d'appel  de  Paris,  ou  dans  l'un  des  ressorts  des  cours  d'appel  d'Orléans, 
Rouen,  Amiens,  Douai,  Nanci,  Metz,  Dijon  et  Bourges; — Dans  deux  moi-,, 
pour  les  ressorts  des  autres  cours  d'appel  en  France; — Et  à  l'égard  des  colo- 
nies et  des  pays  étrangers,  les  délais  seront  réglés  ainsi  qu'il  appartiendra 
par  l'ordonnance  de  sait  communiqué. — Ces  délais  commenceront  à  courir 
du  jour  de  la  signification  de  la  requête  à  personne  ou  domicile  par  le  mi- 
nistère d'un  huissier. — Dans  les  matières  provisoires  ou  urgentes ,  les  délais 
pourront  être  abrégés  par  le  grand-juge. 

5.  La  signature  de  l'avocat  au  pied  de  la  requête,  soit  en  demande,  soit  en 
défense,  vaudra  constitution  et  élection  de  domicile  chez  lui. 

il.  Le  demandeur  pourra,  dans  la  quinzaine  après  les  défenses  fournies, 
donner  une  seconde  requête,  et  le  défendeur  répondre  dans  la  quinzaine 
suivante. — Il  ne  pourra  y  avoir  plus  de  deux  requêtes  de  la  part  de  chaque 
partie,  y  compris  la  requête  introductive    ■>  . 

7.  Lorsque  le  jugement  sera  poursuivi  contre  plusieurs  parties,  dont  les 
unes  auraient  fourni  leurs  défenses ,  et  les  autres  seraient  en  défaut  de  les 
fournir,  il  sera  statué  à  l'égard  de  toutes  par  la  même  décision. 

8.  Les  avocats  des  parties  pourront  prendre  communication  des  produc- 
tions de  l'instance  au  secrétariat,  sans  frais. — Les  pièces  ne  pourront  en 
être  déplacées,  si  ce  n'est  qu'il  y  en  ait  minute,  ou  que  la  partie  y  consente. 

9.  Lorsqu'il  y  aura  déplacement  de  pièces,  le  récépissé,  signé  de  l'avocat, 
portera  son  obligation  de  les  rendre  dans  un  délai  qui  ne  pourra  excéder 
huit  jours;  et  après  ce  délai  expiré,  le  grand-juge  pourra  condamner  person- 
nellement l'avocat  en  dix  francs  au  moins  de  dommages  et  intérêts  par 
chaque  jour  de  retard,  et  même  ordonner  qu'il  sera  contraint  par  corps. 

10.  Dans  aucun  cas, les  délais  pour  fournir  ou  signifier  requête  ne  seront 
prolongés  par  l'effet  des  communications. 

11 .  Le  recours  au  conseil  contre  la  décision  d'une  autorité  qui  y  ressortit, 
ne  sera  pas  recevable  après  trois  mois  du  jour  où  celte  décision  aura  été 
notifiée  (3). 

(i)  11  y  a  lieu  de  surseoir  à  l'exécution  des  décisions  attaquées  lorsque,  si  elles  n'étaient  pas 
confirmées,  il  y  aurait  des  dommages  à  réparer.  Arr.  du  cons.,  28  novembre  i-821,  Mac,  II,  535; 
et  plusieurs  autres  arrêts.  —  Telles  sont  les  décisions  qui  ordonnent  des  démolitions.  Arr.  du 
cons.,  2j  avril  1818 ,  Sir.,  Jur.  du  cons. ,  IV,  299;  3i  mars  1819,  Sir.,  XXI,  2  ,  268;  3juin 
i&ao  ,  Sir.,  Jur.  du  cons.,  V  ,  38-  ;  et  plusieurs  autres.  — Il  y  a  lieu  de  surseoir  à  l'exécution 
d'une  contrainte  décernée  parle  ministre  des  finances  contre  un  entrepreneur  de  travaux  publics, 
lorsque  celui-ci  justifie  de  la  possession  de  plusieurs  propriétés  qui  garantissent  le  paiement  de  la 
somme  réclamée.  Arr.  du  cons.,  24  décembre  182  j,  Mac,  V,  860. 

Le  sursis  peut  être  accordé  sans  communication  à  l'adversaire.  Vovez  de  Cormenix  ,  Ques- 
tions de  droit  administratif,  tome  II,  appendice,  pages  47$  et  479- 

(2)  Lorsqif après  avoir  présenté  une  requête  introductive  d'instance,  on  a  laissé  passer  le  délai 
sans  produire  ni  requête  ampliatrve  ,  ni  mémoire  quelconque  à  l'appui  des  conclusions,  il  v  a  lieu 
île  rejeter  la  demande.  Arr.  du  cons.,  28  avril  iSM,  Mac,  V,  280. 

11  y  a  également  lieu  d'adjuger  au  demandeur  ses  conclusions,  lorsque  le  défendeur  n'a  lias 
produit  ses  défenses  dans  les  délais  du  règlement.  Arr.  du  cons.,  1 3  juin  1S21,  Mac,  II,  68. 

(1)  L'expiration  du  délai  lixé  par  cet  article  ne  peut  être  opposée  aux  parties  qui  exercent  leur 

3. 


36  EMPIRE. 

1 2.  Lorsque,  sur  un  semblable  pourvoi  l'ait  dans  le  délai  ei-dessus  prescrit, 

recours  contre  <I»-s  actes  de  l'autorité  administrative  antérieurs  à  la  publication  du  présent  décret. 
Air.  du  cous.,  iti  mai  iSio,  Si  n . ,  .lur.  du  cons.,  I,  >~i-  — Jugé  encore  que  la  signification  d'un 
arrête  de  conseil  de  préfecture  antérieur  au  décret  du  22  juillet  i8o(i,nc  l'ait  courir  le  délai  du 
pourvoi  qu'autant  qu'elle  a  été  faite  postérieurement  à  ce  décret.  Ait.  du  cous.,  ier  février  i8i3, 
Sik.,  .lur.  du  cons.,  II ,  264.  —Jugé,  contrairement  aux  décisions  précédentes,  que  la  déchéance 
établie  par  le  décret  du  22  juillet  i8<>(>  est  applicable  aux  décisions  antérieurement  rendues; 
qu'en  conséquence,  le  délai  du  recoursa  couru  du  jour  même  de  la  publication  du  décret.  Air. 
c\i\  cons.,  11  décembre  1S1  >,  Sik.,  .lur.  du  cons.,  Il,  471  ;  24  mars  181g,  Sir.,  Jur.  du  cous.,  V, 
<)2  ;  et  i3  juillet  1S20  ,  Mac,  Vil ,  4-00.  —  Idem  ,  surtout  lorsque  la  dérision  a  été  parfaitement 
connue  de  la  partie  qui  veut  se  pourvoir.  Ait.  du  cons.,  3o  juillet  1817,  Sir.,  Jur.  du  cous.,  IV, 
100. —  Les  arrêtés  des  anciennes  administrations  centrales,  rendus  contradictoirement ,  ont  dû 
être  attaqués  devant  le  conseil  d'état,  à  peine  de  déchéance,  dans  les  délais  du  présent  décret.  Arr. 
du  coiis.,(i  septembre  1820,  Sir.,  Jur.  ducons.,  V,  4^9  ;  et  2(>  juillet  182/),  Mac.,  VIII,  44$.  — 
Les  affaires  précédemment  portées  au  département  des  domaines  nationaux  du  ministère  des 
finances,  ayant  été  attribuées  à  la  commission  du  contentieux  à  partir  du  a3  février  181 1  ,  le 
présent  article  est  devenu  applicable  à  ces  sortes  d'affaires  à  compter  de  cette  époque  ;  et,  faute  de 
pourvoi  dans  le  délai  de  trois  mois,  la  déchéance  a  été  encourue,  même  pour  les  décisions  anté- 
rieures. Arr.  du  cons.,  28  juillet  1819,  Sir.,  Jur.  du  cons.,  V,  171. 

Le  délai  de  trois  mois,  accordé  par  le  présent  article,  pour  se  pourvoir  au  conseil  d'état  contre 
les  décisions  administratives,  est  de  rigueur,  et  son  expiration  emporte  une  déchéance  insurmon- 
table contre  la  partie.  Arr.  du  cons.,  G  février  1811,  Sir.,  Jur.  du  cons.,I,  455. — Jugé  dans 
le  même  sens;  des  protestations  faites  contre  la  décision  rendue  ne  préservent  pas  de  la  dé- 
chéance. Arr.  du  cons.,  6  juillet  1S10,  Sir.,  Jur.  du  cons.,  I,  3S7.  — Jugé  encore  que  la  partie 
condamnée  par  une  décision  ministérielle  doit  se  pourvoir  au  conseil  d'état  dans  les  trois  mois,  à 
peine  de  déchéance  ;  que  vainement  elle  se  pourvoirait  en  révision  devant  le  ministre  ;  et  que  ce 
pourvoi  ne  concerne  pas  les  délais.  Arr.  du  cons.,  28  septembre  181 3,  Sir.,  Jur.  du  cons.,  11,  4  »"  ; 
et  2  juin  iSig  ,  Sir.,  Jur.  du  cons.,  V  ,  i3(i.  — Jugé  aussi  que  celui  qui  néglige  de  se  pourvoir 
contre  une  décision  administrative,  par  le  motif  que  le  même  litige  a  été  porté  ultérieurement 
devant  un  tribunal,  encourt  néanmoins  la  déchéance;  et  que,  si  l'autorité  judiciaire  prononce  con- 
trairement à  ses  prétentions,  il  ne  peut  plus,  le  délai  de  trois  mois  étant  expiré  ,  se  pourvoir  au 
conseil  d'état  contre  la  décision  administrative.  Arr.  du  cons.,  21  août  i8ifi,  Sir.,  Jur.  du 
cons.,  III,  370. 

Le  pourvoi  au  conseil  d'état,  fait  après  l'expiration  du  délai,  n'est  pas  recevable  ,  bien  qu'il 
s'agisse  seulement  de  décider  si  un  comptable  est  ou  n'est  pas  débiteur  de  l'état,  sans  aucun  mélange 
du  droit  des  tiers.  Arr.  du  cons.,  18  août  1807,  Sir..,  Jur.  du  cons.,  I,  1 14.  —  H  en  est  de  même 
à  l'égard  des  décisions  du  ministre  du  trésor,  en  matière  ordinaire,  encore  que  l'appelant  n'ait 
pour  adversaire  aucun  particulier,  mais  seulement  l'état,  dans  la  personne  de  l'agent  judiciaire  du 
trésor.  Arr.  du  cons.,  17  juin  1818  ,  Sir.,  Jur.  du  cons.,  IV  ,  36o.  — 11  en  est  de  même  encore 
«les  décisions  du  ministre  de  la  justice  rendues  contre  un  greffier  pour  excès  dans  ses  états  de 
frais.  Arr.  du  cons.,  6  septembre  i8i3  ,  Sir.,  Jur.  du  cons.,  H,  418.  -i-^Le  délai  de  trois  mois 
est  applicable  aux  décisions  rendues  par  le  conseil  général  de  liquidation  de  la  dette  publique.  Arr. 
ducons.,  23  novembre  i8i3,  Sir.,  Jur.  du  cons..  Il,  4^4.  —  A  l'arrêté  d'homologation  d'un 
procès-verbal  de  bornage.  Arr.  du  cons.,  i5  janvier  1809  ,  Sir.,  Jur.  du  cons.,  I,  240.  —  11  est 
applicable  aux  communes  aussi  bien  qu'aux  particuliers.  Arr.  du  cons.,  12  mars  181 1,  Sir.,  Jur. 
du  cons.,  I,  479;  et  25  février  1818,  SlR.,Jur.  du  cons.,  IV,  257. —  11  l'est  encore  aux  hospices 
à  qui  une  signification  régulière  a  été  faite  dans  la  personne  de  leur  receveur.  Arr.  du  cons., 
3  juillet  iSifi,  Sir.,  Jur.  du  cons.,  111,  335.  —  Il  l'est  aussi  aux  arrêtes  de  conseil  de  préfecture 
qui  autorisent  les  bureaux  de  bienfaisance  à  ester  en  jugement.  Arr.  du  cons.,  20  septembre  1809, 
Sir.,  XVII,  2,  189.  — Jugé  enfin  que  la  déchéance,  pour  défaut  de  pourvoi  dans  les  trois  mois, 
est  opposable  par  l'administration  des  domaines  comme  par  les  particuliers.  Ait.  du  cous.,  3o 
septembre  1814,  Sir.,  Jur.  du  cons.,  111,  21.  — Elle  est  également  opposable  au  fidejusseur  de 
la  caution  du  débiteur  principal ,  lorsqu'une  décision  administrative  a  été  signifiée  à  cette  caution 
sans  qu'elle  se  soit  pourvue  dans  les  délais  du  règlement.  Ait.  du  cons.,  25  février  182g,  Mac, 
M,  f.g. 

Lorsque  les  décisions  ministérielles  sont  purement  confirmât ives  de  décisions  antérieures  offi- 
ciellement notifiées,  et  non  attaquées  dans  le  délai  de  trois  mois,  elles  sont  inattaquables  comme 
les  premières.  Arr.  du  cons.,  23  février  1820,  Sir.,  Jur.  du  cons.,  V,  3i;  ;  17  avril  1822,  Sir,., 
XXV,  2,  5  ;  et  plusieurs  autres  arrêts. 

Le  délai  de  trois  mois  ne  court,  à  l'égard  des  décisions  administratives  interlocutoires  ou  prépara- 
toires,qu'à  partir  de  la  décision  définitive.  Arr.  du  cons.,  23  juin  1819,  Sir.,  Jur.  du  cons.,V,i  J.2; 
28  novembre  1821  ,  Mac,  II,  5 17  ;  29  mai  1822  ,  Mac,  111,  53o;  19  juillet  [826,  Mac,  MIL 
3gS  ;  et  un  grand  nombre  d'autres  arrêts.  —  Toutefois, les  délais  du  pourvoi  contre  un  arrêté  de 
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il  aura  été  rendu  une  ordonnance  de  soit  communique ,  celte  ordonnance 
devra  être  signifiée  dans  le  délai  de  trois  mois,  sous  peine  de  déchéance  (1) 

conseil  de  préfecture  ,  rendu  sur  le  vu  d'un  rapport  d'experts  eontradietoireraent  nommés,  et  sans 
que  la  partie  ait  été  autrement  entendue,  court  du  jour  de  la  signification  du  premier  arrête.  Arr. 
du  cous.,  29  mai  182a  ,  Mac,  III ,  566.  —  Le  pourvoi  doit  être  l'ait  dans  le  délai  de  trois  mois 
contre  une  décision  qui  contient  tout  à  la  l'ois  un  chef  définitif  et  un  chef  préparatoire.  Arr.  du 
cons.,  3  décembre  1817,  SlR.,  Jur.  ducons.,  IV,  198.  — Lorsque,  dans  l'intervalle  qui  s'est  écoulé 
depuis  le  pourvoi  formé  contre  un  arrêté  de  préfet ,  argué  d'incompétence,  jusqu'à  la  décision  du 
conseil  d'état,  l'arrêté  attaqué  reçoit  l'approbation  ministérielle,  le  recours  contre  cette  dernière 
décision  peut  être  joint  au  premier  et  jugé  simultanément.  Arr.  du  cons.,  2$  novembre  1821, 
Mac,  II,  53g. 

Le  délai  pour  se  pourvoir  au  conseil  d'état  contre  un  arrêté  signifié,  et  à  l'exécution  duquel  il  a 
été  accordé  un  sursis,  ne  commence  à  courir  que  du  jour  de  la  notification  de  l'arrêté  qui  lève  le 
sursis.  Arr.  ducons.,  1 5  janvier  i8i3,  Sir.,  Jur.  ducons.,  II,  209. 

Le  recours  au  conseil  d'état  contre  une  décision  du  conseil  privé  de  la  Guadeloupe  doit  être 
régularisé  par  le  dépôt  de  la  requête  au  conseil  d'état,  dans  le  délai  de  quatre,  mois,  à  partir  de 
la  déclaration  de  pourvoi  faite  dans  la  colonie.  Arr.  du  cons.,  24  mais  i832 ,  Mac,  2e  série, 
II,  112. 

Aucun  délai  n'est  fixé  pour  le  recours  contre  les  arrêtés  des  préfets,  rendus  dans  les  limites  de 
leur  compétence.  Arr.  du  cons.,  28  juillet  1820,  Sir.,  Jur.  du  cons.,  V,  41*). 

Lorsque  des  événemens  extraordinaires  ont  interrompu  les  communications  entre  les  provinces 
et  la  .capitale,  et  qu'il  a  été  impossible  de  se  pourvoir  en  temps  utile,  le  conseil  d'état  accorde 
des  reliefs  de  laps  de  temps;  par  exemple,  à  l'égard  d'arrêtés  qui  n'avaient  pas  encore  acquis 
l'autorité  de  la  chose  jugée  avant  les  événemens  du  20  mars  i8i5.  Arr.  du  cons.,  6  mars  1816  , 
Sir.,  Jur.  du  cons.,  III,  238. 

Sur  la  question  de  savoir  quelle  est  l'espèce  de  notification  propre  à  faire  courir  le  délai  du 
pourvoi,  la  jurisprudence  du  conseil  d'état  offre  de  grandes  contradictions.  Toutefois,  de  l'en- 
semble des  décisions,  on  peut  faire  sorti;  ce  résultat  :  que,  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'arrêtés  ou 
de  décisions  rendus  entre  particuliers,  ou  entre  particuliers  et  corporations,  communes,  fabriques, 
etablissemens  publics,  le  trésor  et  le  domaine,  une  notification  par  huissier  est  nécessaire  ;  mais 
que  les  décisions  rendues  par  les  ministres  au  profit  de  l'état  peuvent  être  notifiées  administra^ 
tivement  par  eux-mêmes,  par  les  directeurs  généraux,  ou  autres  agens  à  ce  délégués,  à  Paris; 
et,  dans  les  départemens,  par  les  préfets,  intendar.s  militaires,  et  autres  agens  du  gouvernement. 

iVous  ne  nous  dissimulons  pas  cependant  que  plusieurs  décisions  du  conseil  d'état  semblent 
contrarier  cette  distinction  ,  et  admettre,  d'une  manière  absolue,  tantôt  l'indispensable  nécessité 
d'une  notification  par  huissier,  tantôt  son  inutilité;  et  qu'on  pourrait  soutenir  avec  raison  que  la 
jurisprudence  n'est  pas  encore  bien  fixée  sur  ce  point. 

En  thèse  générale ,  les  délais  du  pourvoi  au  conseil  d'état  ne  commencent  à  courir,  contre  les 
arrêtés  et  décisions  de  l'administration, que  du  jour  de  la  signification  par  huissier:  la  notification 
administrative  n'est  pas  suffisante  pour  faire  courir  ces  délais.  Arr.  du  cons.,  Ier  février  i8i3, 
Sir.,  Jur.  du  cons.,  II,  25ij  ;  26  février  1817,  Sir.,  Jur.  du  cons.,  III,  .'Ï20  ;  et  un  grand  nombre 
d'autres  arrêts.  —  Jugé  encore  que  la  partie  qui  oppose  à  son  adversaire  la  déchéance  résultant 
de  l'expiration  des  délais  du  recours  doit  justifier  de  la  signification  légale  de  l'arrêté  attaqué  - 
Arr.  du  cons.,  28  juillet  1820 ,  Sir.,  Jur.  du  cons.,  V  ,  422  ;  29  août  1821 ,  Mac,  II ,  3oi  ;  et 

(1)  L'ordonnance  de  soit  communiqué  doit ,  à  peine  de  déchéance  du  pourvoi ,  être  signifiée  à 
partie  dans  les  trois  mois  de  son  obtention.  Arr.  du  cons.,  18  août  1811 ,  SiR-,  Jur.  du  cons.,  I, 
527  ;  et  i\  mars  1824,  Mac,  VI,  170.  —  L'obligation  de  signifier  l'ordonnance  de  soit  commu- 
nique dans  les  trois  mois,  doit  être  entendue  en  ce  sens  que  le  demandeur  doit  signifier  à  toutes 
les  personnes  qu'il  a  reconnues  comme  ses  adversaires.  Arr.  du  cons.,  21  mai  1817,  Sir.,  Jur.  du 
cons.,  IV,  20.  —  Lorsque  la  partie  adverse  est  décédée  après  la  signification  de  l'ordonnance  de 
soit  communiqué. ,  on  doit  faire  une  nouvelle  signification  aux  héritiers ,  conformément  aux  règles 
de  la  procédure  civile.  Arr.  du  cons.,  18  août  i833,  Mac,  2e  série,  III,  487.  — Le  révélateur 
de  biens  celés,  qui  a  obtenu  une  ordonnance  de  soit  communiqué,  doit,  à  peine  de  déchéance,  la 
signilier  dans  les  trois  mois.  Arr.  du  cons.,  14  juillet  1819,  Sir.,  Jur.  du  cons.,  V,  l5g. 

L'ordonnance  du  soit  communiqué  est  suffisamment  notifiée  par  l'exploit  de  signification  do 
la  requête  en  pourvoi.  Arr.  du  cons.,  18  janvier  i83i  ,  Mac,  2''  série,  I,  iS.  —  Le  défaut  de 
date  dans  la  signification  n'est  pas  un  motif  de  nullité,  lorsqu'il  est  constant  que  la  signification 
a  eu  lieu  dans  les  délais  du  règlement.  Arr.  du  cons.,  21  novembre  i834,  Mac,  2''  série,  IV, 
7.39.  —  Cette  signification ,  lorsqu'elle  est  faite  à  une  commune ,  doit,  à  peine  de  nullité,  constater 
le  'visa  du  maire.  Arr.  du  cons.,  7  avril  1824,  Mac,  VI ,  220.  —  11  suffit  que  le  maire  vise 
l'original  de  la  signification  ;  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  \isc  la  copie.  Arr.  du  cons.,  16  juin  i83i, 
Mac,  2e  série,  I;  252;  et  autres  arrêts. 
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13.  Ceux  <|ui  (UuitMircroMl  hors  de  la  France  continentale  auront,  outre 

plusieurs  autres  arrêts. —  Jugé  encore  que,  pour  faire  Courir  contre  une  partie  les  délais  du  rè- 
glement, il  faut  nue  notification  de  l'arrêté  par  huissier;  et  que  la  notification  administrative 
n'ayanl  pas  lieu  dans  l'intérêt  des  particuliers ,  ne  peut  être  Invoquée  par  eux.  Arr.  durons., 
18  juillet  t8ao ,  Sir.,  .lui-,  durons.,  V,  i>fi;  el  17  avril  [82a,  Mac,  IV,  ■>(><>. —  Qu'il  Fatal 
<|nr  la  notification  ait  été  faite  par  un  officier  public  légalement  investi  du  pouvoir  de  la  faire; 
qu'en  conséquence  la  notification  d'un  arrêté  de  conseil  de  préfecture,  faite  par  lé  portent  de 
contraintes,  est  nulle  et  ne  fail  point  courir  le  délai.  Irr.  du  tons.,  (»  mars  îSitî,  Sir.,  Jur.  du 
cous.,  III  ,  2/4  1.  —  Par  exemple ,  une  décision  de  préfet ,  en  matière  de  voirie,  doit  être  notifiée 
par  huissier:  autrement ,  le  délai  du  pourvoi  ne  saurait  courir;  il  ne  suffirait  pas  de  lYuuii  l'ait 
à  la  partie  par  un  appariteur  ou  valet  de  ville.  Ait.  du  cous.,  18  novembre  18 18,  Sm'.,  XX,. '2, 
308.  —  11  en  serait  de  même  de  la  nolilicaliou  d'un  arrêté  de  conseil  de  préfecture  qui  serait  laite 
par  un  adjoint  du  maire.  Ait.  du  cous.,  1  >  juin  1S2  1 ,  Mu:.,  II,  <><>. — Jugé  de  plus  que  le  délai 
pour  SC  pourvoir  contre  une  décision  administrative  ne  court  pas  même  après  Une  signification 
par  huissier ,  si  la  notification  n'a  pas  été  faite  a  la  personne  ou  au  domicile ,  conformément  à 
l'art.  463  du  Cod«  proe.  ci\.  \rr.  du  eons.,  ->.~  novembre  ittt'i  ,  Su;.,  .lur.  du  cons.,  III,  4O.  — 
Ainsi,  la  signification  d'un  arrêté  de  conseil  de  préfecture  à  l'avoué  d'une  partie  qui  avait  occupé 
pour  elle  pendant  l'instance  devant  les  tribunaux,  ne  fait  pas  courir  les  délais  du  pourvoi.  Vit. 
«lu  cuus.,  7  juillet  1822,  M  u\,  IV,  SI.  —  l.a  signification  est  de  rigueur,  tant  vis-à-vis  les  régies 
financières  que  contre  les  particuliers.   Ait.  An  cous.,  fi  juillet  r'i-2  i,  Mac.,  \  11,   >'ii. 

Jugé  spécialement  que  l'envoi  officiel  d'un  arrêté  rendu  entre  une  commune  et  un  particulier, 
œ  peut  l'aire  courir  les  délais  du  pourvoi  contre  cette  commune,  au  profit  de  son  adversaire;  il 
laut  une  signification  par  huissier.  Ait.  An  cons.,  ><>  décembre  1822,  Mac,  IV,  Ti<>;  ><)  janvier 
182'!,  Mac;.,  A',  35  ;  et  a3  juin  1824,  Mac,  VI,  35y.  —L'exploit  de  signification  d'un  arrêté  obtenu 
contre  une  commune  ne  fait  pas  courir  les  délais  du  pourvoi,  s'il  n'a  pas  été  visé  par  le  maire,  ou, 
en  son  absence,  par  l'un  des  fonctionnaires  désignés  en  l'art.  69  du  Cpd.proc.  civ.  Vrr.  du  cous., 
a3  juillet  i8->5,  Mac*  V,  :V',  i.  - —  Kn  cas  d'absence  du  maire,  l'adjoint  peut  viser  l'original  de 
la  signification.  An-,  du  cons.,  t3  juillet  i8s>.:>,  Mac,  A  II,  .'|(V1.  —  Lorsque  la  signification  1I1111 
arrête.,  faite  à  une  commune,  n'énonoe  pas  à  la  requête  et  dans  l'intérêt  de  qui  elle  est  faite ,  elle 
est.  inefficace  et  ne  fait  pas  courir  les  délais  du  pourvoi.  Arr.  du  cous.,  28  février  1828, 
Mac,  \,  i<)S. 

Contrairement  aux  décisions  qui  précèdent,  et  d'où  résulte  la  nécessité  delà  signification  par 
huissier,  il  a  été  jugé  que  le  délai  du  pourvoi  contre  les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture  court 
du  jour  où  il  est  constant  qu'on  a  eu  connaissance  parfaite  de  l'arrêté  attaqué.  Arr.  du  cons.,  18 
mars  i8i3,  Sm.,  .lur.  du  cons.,  Il,  287;  24  mars  iSig,  Sir.,  X\I ,  2,  2(17;  et  (i  septembre 
182(1,  MaO.j  VIII,  û'ii.  — Jugé  en  sens  contraire.  Arr.  du  cons.,  5  novembre  1S28,  Mac,  \, 
77 .').  — Jcgé  encore  qu'où  se  forclôt  soi-même  pour  un  pourvoi  au  conseil  d'état,  c'est-à-dire 
que  le  délai  pour  se  pourvoir  Court  du  jour  où ,  soi-même ,  on  a  reconnu  l'existence  d'une  signi- 
fication  de  l'arrêté  contre  lequel  on  veut  se  pourvoir,  quoique  l'original  de  cette  signification  ne 
puisse  être  représenté.  Arr.  du  cous.,  17  juillet  i8i(i,  Sir.,  .lur.  du  cons.,  III,  33g. 

Le  délai  de  trois  mois  peUr  se  pourvoir  BU  conseil  d'étal  contre  les  décisions  ministérielles 
court  du  jour  de  la  notification  qui  en  est  faite  par  huissier;  la  notification  administrative  ne  suffit 
pas.  \rr.  du  cons.,  i3  juillet  roi'i,  Sin.,  .lur.  du  ton;.,  II,  »)(>  ;  el  24  janvier  1S27,  Mac,  IN, 
.iS.  —  Juge,  au  contraire  ,  que  la  nolilicaliou  A'ane  décision  ministérielle,  par  lettre  d'un  procu- 
reur général ,  fait  courir  le  délai  du  pourvoi.  Arr.  du  cons.,  17  avril  1822  ,  Mac,  111  ,  33g.  — 
Que  le  pourvoi,  après  L'expiration  du  ridai,  est  non  recevante  lorsque  e  demandeur  reconnaît 
lui-même  que  la  décision  ministérielle  lui  a  été  notifiée  dans  le  temps  par  copie  textuelle,  quoique 
sans  le  ministère  d'huissier.  Arr.  du  cons.,  rer  décembre  1819,  Sir.,  Jur.  du  cons.,  V,  271.  — 
Que  le  délai  du  pourvoi  court  du  jour  où  la  partie  a  accusé  réception  au  ministre  de  la  décision 
non  notifiée  par  huissier.  Arr.  du  cons.,  21  septembre  1S27  ,  Mac,  IX  ,  49$.  —  Que  cel  accuse 
de  réception  forme  une  preuve  suffisante  de  la  notification  de  la  décision.  Arr.  du  cons.,  27  août 
rS>,<S,  Mu  .,  \,  678.  —  Et  que  cette  preuve  résulte  encore,  soit  du  pourvoi  en  révision,  soil  dès 
observations  adressées  au  ministre  contre  la  décision  attaquée.  Arr.  du  cons.,  2  juin  1S19,  Sir  ., 
•lur.  du  Cons.,  V  l'Ki;  et  27  lévrier  r822,  \lvc,  III,  2>'l.  — l.e  délai  dans  lequel  un  comptable 
doit  se  pourvoir  contre  une  décision  et  une  contrainte  du  ministre  des  finances,  no  court  (pie  du 

jour  de  la  signification  régulière.  \rr.  du  cons.,  21  mai  1807  ,  SlR-,  Jur.  du  cous.,  IV,  •>.(>.  — 
Jugé  encore  que  la  signification  régulière  d'une  contrainte  décernée  en  exécution  d'une  décision 
du  ministre  des  finances,  est  nécessaire  pour  faire  courir  le  pourvoi  en  cassation  contre  cette' 
décision.  \rr.  du  COUS.,  18  juillet  iS-.m  ,  Mac,  II,  kj5.  —  Jugé  aussi  (pie  ni  la  transmission  des 
arrêts  de  la  cour  des  comptes  par  le  procureur  général  au  ministre  des  finances,  en  exécution  de 
l'art.  ('!  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  ni  les  Ici  Ires  d'avis  irrites  par  le  greffier  aux  comptables, 
ni  la  délivrance  qui  leur  esl  faite  gratuitement  de  l'expédition  d'Un  arrêt  qui  les  concerne,  ne 
peuvent  tenir  lieu  de  la  signification  et  faire  courir  les  délais  du  pourvoi.  Arr.  du  cons.,  28  juillet 
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le  délai  de  trois  mois  énoncé  dans  les  deux  articles  ci-dessus,  celui  qui  est 
réglé  par  l'article  73  du  Code  de  procédure  civile. 

li.  Si,  d'après  l'examen  d'une  affaire,  il  y  a  lieu  d'ordonner  que  des 
faits  ou  des  écritures  soient  vérifiés,  ou  qu'une  partie  soit  interrogée,  le 
grand-juge  désignera  un  maître  des  requêtes,  ou  commettra  sur  les  lieux: 
il  réglera  la  forme  dans  laquelle  il  sera  procédé  à  ces  actes  d'instruction. 

1").  Dans  tous  les  cas  où  les  délais  ne  sont  pas  lixés  par  le  présent  décret, 
ils  seront  déterminés  par  ordonnance  du  grand-juge. 

section  il.  — Dispositions  particulières  aux  affaires  contenticuses  introduites  sur  le  rapport  d'un 

ministre. 

10.  Dans  les  affaires  contentieuses  introduites  au  conseil  sur  le  rapport 
d'un  ministre,  il  sera  donné,  dans  la  forme  administrative  ordinaire,  avis  à 
la  partie  intéressée  de  la  remise  faite  au  grand-juge  des  mémoires  et  pièces 
fournis  par  les  agens  du  gouvernement,  alin  qu'elle  puisse  prendre  commu- 
nication dans  la  forme  prescrite  aux  articles  8  et  9,  et  fournir  ses  réponses 
dans  le  délai  du  règlement.  Le  rapport  du  ministre  ne  sera  pas  communiqué. 

17.  Lorsque,  dans  les  affaires  où  le  gouvernement  a  des  intérêts  opposés 
à  ceux  d'une  partie,  l'instance  est  introduite  à  la  requête  de  cette  partie,  le 
dépôt  qui  sera  fait  au  secrétariat  du  conseil,  de  la  requête  et  des  pièces, 
vaudra  notification  aux  agens  du  gouvernement:  il  en  sera  de  même  pour 
la  suite  de  l'instruction. 

TITRE  II.  —  Des  ineidètis  qui  peuvent  survenir  pendant  l'instruction  d'une  affaire. 
§  l**1'.  -^  Des  demandes  ineidentes. 

18.  Les  demandes  incidentes  seront  formées  par  une  requête  sommaire 

i8k),  Sir.,  Jur.  du  cous.,  V,  17'?.  —  ''"je,  contrairement  aux  décisions  précédentes,  que, 
lorsqu'une  décision  ministérielle  a  constitué  un  comptable  en  débet,  le  délai  du  pourvoi  court, 
contre  sa  caution,  du  jour  où  il  résulte  des  réclamations  de  celle-ci  qu'elle  avait  eu  connaissance 
de  la  décision,  avant  la  notification  qui  lui  en  avait  été  faite.  Arr.  du  cons.,  8  mai  1823,  Mac,  111, 
47O.  —  La  demande  d'un  commissaire  ordonnateur,  en  annulation  de  décisions  rendues  par  le 
ministre  de  la  guerre,  en  ce  qu'elles  lui  refusent  des  indemnités  auxquelles  il  prétend  avoir 
droit,  est  non  recevable,  si  elle  n'a  pas  été  formée  dans  les  trois  mois  à  dater  du  jour  où  ces 
décisions  lui  ont  été  notifiées  par  lettres  ministérielles.  Arr.  du  cons.,  3  juin  1818  ,  Sir.,  Jur.  du 
«on-.,  IV,  3.',..; . 

Le  jour  de  la  signification  et  celai  de  l'échéance  ne  sont  pas  compris  dans  le  délai  de  trois  mois 
fixé  pour  le  recours  au  conseil  d'état.  Arr.  du  cons.,  i5  et  20 juillet  iS32,  Mac,  2e  série,  11,  3^6 
et  422.  —  Antérieurement,  le  conseil  d'état  avait  jugé  en  sens  contraire.  Arrêt  précité,  17  juin 
1818,  Sir.,  Jur.  du  cons.,  IV,  3Go. 

L'exécution  des  arrêtés  et  décisions  administratives  rend  non  recevable  le  pourvoi  au  conseil 
d'état.  Arr.  du  cons.,  11  septembre  i8i3,Sir..,  Jur.  du  cons.,  Il ,  43i;  28  novembre  182 1 , 
Mac,  II ,  J17  ;  et  un  grand  nombre  d'autres  arrêts.  — L'arrêté  d'un  conseil  de  préfecture  qui  a 
servi  de  base  à  un  jugement  rendu  conlrad ictoi rement ,  et  exécuté  par  l'une  des  parties,  ne  peut 
plus  être  déféré  par  celle-ci  au  conseil  d'état.  Arr.  du  cons.,  i5  avril  1S28  ,  Mac,  X,  347.  —  11 
en  est  de  même  dé  l'arrêté  de  conseil  dé  préfecture  visé  dans  un  jugement  auquel  on  a  été  partie, 
et  qui  est  passé  en  force  de  chose  jugée.  Arr.  du  cous.,  2<i  juin  1822,  Mac,  111,  5(J2.  —  Il  en  est 
de  même  encore  d'une  décision  notifiée  à  l'avoué  de  lit  partie,  lorsque,  depuis  cette  époque  et  par 
suite  de  celle  notification,  il  est  intervenu  un  jugement  contradictoire  motivé  sur  ladite  décision, 
et  signifie  ;i  cette  même  partie  à  personne  ou  domicile ,  sans  que,  dans  les  trois  mois  ,  à  partir  de- 
là signification,  elle  se  soit  pourvue  au  conseil  d'état.  \rr.  du  cons.,  8  mai  1S22,  Mac,  111,  472. 
—  lien  est  de  même  aussi  d'un  arrêté  d'administration  de 'département ,  lorsque  cet  arrêté  a  été 
énoncé  et  débattu  dans  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  rendu  contradictoircincnt ,  et  qu'il  s'est 
écoulé  plus  de  trois  mois,  depuis  cet  arrêt,  sans  pourvoi  au  conseil.  Arr.  du  cons.,  3i  juillet 
1S22,  Mac,  IV  ,  173.  — On  n'est  pas  recevable  à  se  pourvoir  au  conseil  d'état  contre  une  déci- 
sion du  conseil  des  prises,  plusieurs  années  après  qu'elle  a  été  rendue,  lorsqu'elle  a  reçu  son 
exécution  forcée  sans  opposition  ni  réclamation  de  la  part  de  la  partie  condamnée  Arr  du  cons., 
3o  mai  1821,  Mac,  II,  14. 
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déposée  au  secrétariat  du  conseil  :  le  grand-juge  eu  ordoiuiera,  s'il  >  a  lieu, 

la  communication  à  la  partie   intéressée,  | •  j    répondre  dans  les  trois 

jours  de  la  signification,  ou  autre  bref  délai  qui  sera  déterminé. 

i!).  Les  demandes  incidentes  seront  jointes  au  principal,  pour  3  être  statué 
par  la  même  décision.  — S'il  \  avait  lieu  néanmoins  à  quelque  disposition 
provisoire  et  urgente,  le  rapport  en  sera  fait  par  l'auditeur  à  la  prochaine 
séance  de  la  commission,  pour  y  être  pourvu  par  le  conseil  ainsi  qu'il 
appartiendra. 

§  II.  —  De  l'inscription  de  faux. 

20.  Dans  le  cas  de  demande  en  inscription  de  faux  contre  une  pièce  pro- 
duite, le  grand-juge  fixera  le  délai  dans  lequel  la  partie  qui  l'a  produite  sera 
tenue  de  déclarer  si  elle  entend  s'en  servir.  —  Si  la  partie  ne  satisfait  pas  à 
cette  ordonnance,  ou  si  elle  déclare  qu'elle  n'entend  pas  se  servir  de  la  pièce, 
cette  pièce  sera  rejetée.  —  Si  la  partie  fait  la  déclaration  qu'elle  entend  se 
servir  de  la  pièce,  le  conseil  d'état  statuera  sur  l'avis  de  la  commission,  soit 
en  ordonnant  qu'il  sera  sursis  à  la  décision  de  l'instance  principale  jus- 
qu'après le  jugement  du  faux  par  le  tribunal  compétent,  soit  eu  prononçanl 
la  décision  définitive,  si  elle  ne  dépend  pas  de  la  pièce  arguée  de  faux. 

§  III.  —  De  l'intervention. 

21.  L'intervention  sera  formée  par  requête;  le  grand-juge  ordonnera,  s'il 
y  a  lieu,  que  cette  requête  soit  communiquée  aux  parties,  pour' y  répondre 

dans  le  délai  qui  sera  fixé  par  l'ordonnance  :  néanmoins  la  décision  de 
l'affaire  principale  qui  sera  instruite,  ne  pourra  être  retardée  par  une  inter- 
vention (1). 

§  IV.  —  Des  reprises  d'instance,  et  constitution  de  nouvel  avocat. 

22.  Dans  les  affaires  cpii  ne  seront  point  en  état  d'être  jugées,  la  procédure 
sera  suspendue  par  la  notification  du  décès  de  l'une  des  parties,  ou  par  le 
seul  fait  du  décès,  de  la  démission,  de  l'interdiction  ou  de  la  destitution  de 
son  avocat.— Cette  suspension  durera  jusqu'à  la  mise  en  demeure  pour  re- 
prendre l'instance  ou  constituer  avocat. 

23.  Dans  aucun  des  cas  énoncés  en  l'article  précédent,  la  décision  d'une 
affaire  en  état  ne  sera  différée  (2). 

24.  L'acte  de  révocation  d'un  avocat  par  sa  partie  est  sans  effet  pour  la 
partie  adverse,  s'il  ne  contient  pas  la  constitution  d'un  autre  avocat. 

^  V.  —  Du  désaveu. 

25.  Si  une  partie  veut  former  un  désaveu  relativement  à  des  actes  ou  pro- 
cédures faits  en  son  nom  ailleurs  qu'au  conseil  d'état,  et  qui  peuvent  influer 

(1)  Les  bailleurs  de  fonds  sont  sans  qualité  pour  intervenir  en  leur  nom  dans  le  pourvoi 
formé  par  un  entrepreneur  de  travaux  publics,  contre  les  arrêtés  administratifs  qu!  règlent  ses 
comptes.  Ait.  du  cons.,  22  février  1821  ,  Sir.,  Jur.  du  cons.,  V  ,  543.  —  11  en  est  de  même  des 
sous-traitans  avec  lesquels  la  décision  attaquée  n'a  pas  été  rendue.  Air.  du  cons.,  18  avril  189.1, 
DE  Cormekin,  Questions  de  droit  administratif,  appendice,  page  499-  —  11  en  est  de  même 
encore  des  sous-acquéreurs  qui  n'ont  d'autre  droit  que  ceux  des  acquéreurs.  Arr.  du  cons.,  'il 
décembre  1S21,  de  Cormei«N,  locn  eitato.  —  Jugé  spécialement  que  des  sous-acquéreurs  n'ont 
pas  qualité  pour  intervenir  dans  une  instance  entre  les  prétendus  propriétaires  de  biens  commu- 
naux vendus  et  les  adjudicataires  de  ces  biens.  Arr.  du  cons.,  3i  octobre  1821,  Mac,  H,  4*2. 
—  Mais  le  bailleur  d'un  fonds  dont  une  commune  conteste  la  propriété  au  fermier,  a  qualité  pour 
intervenir  dans  l'instance  portée  au  conseil  d'état.  Arr.  du  cons.,  i5  août  1821,  Mac.,  Il,  a5r. 

(2)  Quand  il  ne  s'agit  que  de  statuer  sur  une  question  de  compétence,  l'affaire  est  en  état  si 
les  pièces  ont  été  produites,  et  le  décès  d'une  partie  ne  suspend  pas  la  procédure  (levant  le  con- 
tcil.  \n\  du  cons.,  i3  janvier  i8t(5,  Sir,.,  Jur.  du  cons.,  111,217. 
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sur  Ja  décision  de  la  cause  qui  y  est  portée,  sa  demande  devra  être  commu- 
niquée aux  autres  parties.  Si  le  grand-juge  estime  que  le  désaveu  mérite 
d'être  instruit,  il  renverra  l'instruction  cl  te  jugement  devant  les  juges  com- 
pétens,  pour  y  être  statué  dans  le  délai  qui  sera  réglé; — A  l'expiration  de  ce 
délai,  il  sera  passé  outre  au  rapport  de  l'affaire  principale,  sur  le  vu  du  ju- 
gement du  désaveu,  ou  faute  de  le  rapporter. 

20.  Si  le  désaveu  est  relatif  à  des  actes  pu  procédures  faits  au  conseil  d'état, 
il  sera  procédé  contre  l'avocat  sommairement,  et  dans  les  délais  fixés  par 
le  grand-juge  (I). 

TITRE  III. 
^  I'1 .  —  Des  décisions  du  conseil  d'etat. 

27.  Les  décisions  du  conseil  contiendront  les  noms  et  qualités  des  parties, 
leurs  conclusions  et  le  vu  des  pièces  principales. 

28.  Elles  ne  seront  mises  à  exécution  contre  une  partie,  qu'après  avoir 
été  préalablement  signifiées  à  l'avocat  au  conseil  qui  aura  occupé  pour  elle. 

§  II.  —  De  l'opposition  aux  décisions  rendues  par  défaut. 

2'J.  Les  décisions  du  conseil  d'état  rendues  par  défaut  sont  susceptibles 
d'opposition.  Cette  opposition  ne  sera  point  suspensive,  à  moins  qu'il  n'en 
soit  autrement  ordonné.  —  Elle  devra  èlre  formée  dans  le  délai  de  trois 
mois,  a  compter  du  jour  où  la  décision  par  défaut  aura  été  notifiée  :  après 
ce  délai,  l'opposition  ne  sera  plus  recevable  (2). 

.50.  Si  la  commission  est  d'avis  que  l'opposition  doive  être  reçue,  elle  fera 
son  rapport  au  conseil,  qui  remettra,  s'il  y  a  lieu,  les  parties  dans  le 
même  état  où  elles  étaient  auparavant.  —  La  décision  qui  aura  admis  l'op- 
position ,  sera  signifiée  dans  la  huitaine,  à  compter  du  jour  de  cette  décision, 
à  l'avocat  de  l'autre  partie. 

31.  L'opposition  d'une  partie  défaillante  à  une  décision  rendue  contradic- 
toirement  avec  une  autre  partie  ayant  le  même  intérêt ,  ne  sera  pas  rece- 
vable (3). 


(i)  Le  désaveu  proposé  aujourd'hui  contre  l'avocat  qui,  en  178.Î,  aurait  obtenu  un  arrêt  du 
conseil,  est  tardif  et  non  recevable,  surtout  s'il  existe  des  traces  de  l'exécution  de  l'arrêt.  Arr.  du 
ions.,  i3  février  i8i5,  Sm.,  Jur.  du  cons.,  III,  76. 

(2)  La  voie  de  l'opposition  n'est  pas  recevable  contre  les  décisions  contradictoires.  Arr.  du 
cons.,  26  mars  1814 ,  Sir.,  Jur.  du  cons.,  II ,  535.  —  IN i  contre  les  décisions  par  défaut  qui  ne 
sont  que  la  suite  et  l'exécution  d'une  autre  décision  contradictoire.  Arr.  du  cons.,  26  février  1817, 
Sir.,  Jur.  du  cons.,  III,  522.  —  Lue  ordonnance  qui  statue  sur  une  difficulté  dans  laquelle  une 
commune  est  intéressée,  doit  être  considérée  comme  rendue  par  défaut,  lorsqu'aucune  communi- 
cation ou  signification  n'a  été  faite  à  l'avoué  constitué  par  la  commune,  et  que  le  conseil  a  statué 
seulement  sur  le  vu  des  requêtes  de  son  adversaire  et  des  renseignemens  donnés  par  le  préfet  et  le 
sous-préfet.  Arr.  du  cons.,  14  novembre  1821  ,  Mac,  II,  4çp.  ■ —  L'opposition  contre  un  arrêt 
du  conseil  qui  statue  sur  un  conflit  d'attribution  n'est  pas  recevable;  en  cette  matière,  la  déci- 
sion ne  portant  que  sur  le  point  de  compétence,  ne  préjudicie  point  aux  droits  des  parties.  Arr. 
du  cons.,  24  avril  1808,  Sir.,  Jur.  du  cons.,  I,  i58.  —  Jugé  en  sens  contraire,  c'est-à-dire  que 
l'opposition  aux  arrêts  de  conflit  rendus  par  défaut  est  recevable.  Arr.  du  cons.,  4  novembre  1811, 
Sir.,  Jur.  du  cons.,  1,  55o.  —  Est  également  recevable  l'opposition  à  un  arrêt  du  conseil  rendu 
par  défaut,  entre  les  babitans  d'une  commune,  sur  la  question  desavoir  si  un  marais  sera  joui  par 
feux  ou  pro  modo jugerurn.  Arr.  du  cons.,  27  septembre  1S07,  Sir.,  XIV,  2,  !yi5.  —  L'acquies- 
cement à  une  ordonnance  par  défaut,  qui  rendrait  l'opposition  non  recevable,  ne  peut  résulter 
du  paiement  des  frais  faits  pour  parvenir  à  l'obtention  d'une  ordonnance  rovale  rendue  contradic- 
toircment.  Arr.  précité  du  cons.,  14  novembre  1821,  Mac,  II,  4y5. 

(3)  La  signification  d'une  ordonnance  rovale  rendue  par  défaut,  faite  au  domicile  des  héritiers 
d'une  partie  décédée,  avant  que  le  décès  ait  été  signifié,  ne  fait  pas  courir  le  délai  contre  ces 
héritiers;  en  conséquence,  l'opposition  est  recevable  soit  dans  leur  intérêt ,  soit  dans  l'intérêt  de 
leurs  consorts.  Arr.  du  cons.,  l'i  décembre  i8i5,  StR.,  Jur.  du  cons.,  111,  201. 


42  EMPIRE. 

§  III.  —  Du  reCoUrs  contre  les  décisions  contradictoires. 

32.  Défenses  sont  laites,  sous  peine  d'amende*  et  même,  en  tas  de  récidive, 
SDUS  peine  dej suspension  OU  de  destitution,  aux  avocats  en  notre  conseil 
d'état,  de  présenter  requête  en  recoins  contre  une  décision  contradictoire, 
si  ce  n'est  en  deux  cas  :  —  Si  elle  a  été  rendue  sur  pièces  fausses;  —  Si  la 
partie  a  été  Condamnée  tante  de  représenter  une  pièce  décisive  qui  était 
retenue  par  son  adversaire  (I). 

33.  Ce  recours  devra  être  formé  dans  le  même  délai,  et  admis  de  la  même 
manière  que  l'opposition  à  une  décision  par  défaut. 

34.  Lorsque  le  recours  contre  une  décision  contradictoire  aura  été  admis 
dans  le  tours  de  l'année  OÙ  elle  avait  été  rendue,  la  communication  sera 
faite  soit  an  défendeur,  soit  au  domicile  de  l'avocat  qui  a  occupé  pour  lui, 
et  «lui  sera  tenu  d'occuper  sur  te  retours,  sans  qu'il  soit  besoin  d'un  nou- 
veau pouvoir. 

3.).  Si  le  retours  n'a  été  admis  qu'après  l'année  depuis  la  décision,  la 
communication  sera  faite  aux  parties  a  personne  ou  domicile,  pour  y  fournir 
réponse  dans  le  délai  du  règlement. 

3C.  Lorsqu'il  aura  été  statué  sur  un  premier  retours  contre  une  décision 


(i)  Aucune  révision  d'une  ordonnance  royale  ou  arrêt  du  conseil,  rendue  contradictoircrocnt , 
ne  peut  être  admise  hors  des  cas  prévus  par  le  présent  article.  Arr.  du  cons.,  â3  décembre  i8i5, 
Sir,.,  .!ur.  du  cons.,  III ,  204  ;  24  octobre  1S21  ,  Mac,  II ,  3<j7  ;  et  plusieurs  autres  arrêts.  — 
Il  )>'\  a  pas  non  plus  de  revision  possible  contre  une  décision  ministérielle  qui  se  réfère  à  une 
ordonnance  déjà  rendue  euntradictoirement.  Arr.  du  cons.,  27  février  1S22,  Mac,  111,  232.  — 
Ne  sont  pas  susceptibles  de  révision  les  décrets  de  la  convention  et  les  décrets  consulaires  rendus 
sur  des  intérêts  privés.  Arr.  du  cons.,  20  novembre  i8i5  ,  Sir.,  Jur.  du  cons.,  III,  143  et  162  ; 
(i  mars  i8i6,Sir.,  ibid.,  2.36;  et  8  janvier  1817,  Sir.,  ïbid.,  \-o. — Voyez  encore  une  lettre  du 
chancelier  de  France  à  l'ordrcdes  avocatsaux  conseils  du  roi,  endatedu  S  octobre  1814,  qui  porte 
que  les  décisions  du  précédent  chef  de  l'état,  rendues  contradietoirement,  sont  irréfragables  et 
ont  l'effet  de  la  chose  jugée,  sans  aucun  égard  aux  changemens  politiques,  et  que  les  avocats 
aux  conseils  qui  enfreindraient  cette  règle,  à  l'égard  des  décrets  impériaux  ,  seraient  passibles 
d'une  amende,  aux  termes  de  l'art.  3a  du  décret  du  22  juillet  1806;  et  de  destitution,  en  cas 
de  récidive.  Sir.,  XIV,  2,434- 

La  voie  de  requête  civile  est  inadmissible  Contre  les  arrêt1;  du  conseil  qui  ont  acquis  l'autorité 
de  la  chose  jugée,  par  suite  d'acquiescement.  Arr.  du  cons.,  10  juin  18 i<),  Mac,  XI,  192. 

,()nnc  peut  se  pourvoir  au  conseil  d'état  par  voie  d'i?ifs7j&êtalién\  ltiffqûe,  défait,  il  ne  s'agit 
(|i;e  de  révision  d'une  décision  contradictoire,  si  elle  n'a  été  rendue  sur  pièces  fausses  ,  ou  si  une 
partie  n'a  été  condamnée  faute  de  représenter  une  pièce  décisive,  retenue  par  son  adversaire. 
Arr.  du  cons.,  6  décembre  18 13  ,  Sir.,  Jur.  du  cons.,  II ,  '|(i(i.  —  La  voie  d'opposition  formée 
par  requête  civile,  contre  une  décision  du  Conseil  d'état  fendue  dans  une  contestation  avec  l'agent 
du  trésor  public,  n'est  également  ouverte  pour  rétention  de  pièces  que  dans  le  concours  de  ces 
<\vn\  circonstances:  1"  lorsque  la  pièce  est  décisive;  20  lorsqu'elle  a  été  retenue  par  le  ministre, 
lors  de  la  décision  contradictoire  attaquée.  Arr.  du  cons.,  4  juin  iStti ,  Sir..,  Jur.  du  cons.,  111, 
SOI.  —  Toute  demande  en  révision  par  voie  de  requête  civile,  d'une  ordonnance  contradictoire, 
doit  être  appuyée  de  la  pièce  décisive  prétendue  recouvrée.  Arr.  du  cons.,  14  novembre  1821 , 
MaC.,  II,  4^7-  —  Jugé  encore  que  le  recours  par  voie  de  requête  civile  contre  un  arrêt  du  conseil 
n'est  pas  rcCevâble,  lorsque  la  partie  demanderesse  ne  produit  pas  la  pièce  qui  aurait  été  retenue 
par  son  adversaire,  cl  lorsque,  d'ailleurs,  cette  pièce,  si  elle  était  produite,  ne  serait  pas  décisive: 
Arr.  du  cons.,  20  février  1822,  Mac,  111,  202.  —  On  ne  doit  pas  considérer  comme  pièce  dé- 
cisive une  requête  produite  par  une  partie,  et  en  l'absence  de  laquelle  la  décision  attaquée  aurait 
été  rendue.  Arr.  du  cons.,  26  mars  iS?.'î,  M  \c,  V,  2'u .  —  l  lit  avis  du  conseil  général  des  ponts 
et  chaussées  ne  constitue  pas  non  plus  une  pièce  décisive  (pie  l'administration  soit  obligée  rie 
produire,  et  dont  la  rétention  autorise  le  recours  par  voie  de  requête  civile.  Arr.  du  cous.,  28 
mai  £829,  Mac,  XI ,  178.  — Lorsqu'un  pourvoi  a  été  formé  au  nom  d'un  individu  déjà  décédé, 
au  lieu  de  celui  de  son  cohéritier,  et  que  celle  exception  n'a  pas  été  opposée  lors  du  jugement  de 
l'instance ,  cette  différence  de  prénoms  ne  peut  pas  constituer  un  faux  et  fonder  une  demande  en 
révision.  Arr.  du  cons.,  3o  décembre  1822,  Mac,  IV,  543. 

Le  recours  par  voie  de  requête  civile,  pour  rétention  d'une  pièce  décisive,  ne  peut  avoir  lieu 
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contradictoire,  un  second  recours  contre  la  même  décision  ne  sera  pas  re- 
cevable.  L'avocat  qui  aurait  présenté  la  requête  sera  puni  de  l'une  des 
peines  énoncées  en  l'article  32. 

§  IV.  —  De  la  tierce-opposition. 

37.  Ceux  qui  voudront  s'opposer  à  des  décisions  du  conseil  «l'état  rendues 
«h  malière  contentieuse,  et  lors  desquelles  ni  eux  ni  ceux  «ju'ils  représentent 
n'«jnt  été  appelés,,  ne  pourront  former  leur  opposition  que  par  requête  en 
la  forme  ordinaire;  et,  sur  le  dépôt  qui  en  sera  fait  au  secrétariat  du  con- 
seil, il  sera  procédé  conformément  aux  dispositions  du  titre  I>r  (1). 

que  dans  le  cas  oii  le  conseil  d'état  a  déjà  rendu  une  décision.  Arr.  du  cons.,  24  décembre  i83i, 
M  \<:.,  :>.''  série,  I,  482. 

l.c  demandeur  en  requête  civile  ne  peut  conclure  à  l'interprétation  de  l'ordonnance  contre 
laquelle  il  se  pourvoit.  Arr.  du  cons.,  2  mai  18 3.',,  Mac,  2e  série,  IV,  27J. 

Tue  ordonnance  du  roi,  rendue  sur  le  rapport  d'un  ministre  ,  touchant  la  réclamation  d'une 
partie,  et  qui  n'a  pas  été  précédée  des  formes  prescrites  pour  l'instruction  et  le  jugement  des 
a  Maires  contcnticuscs  ,  peut  être  attaquée  devant  le  conseil  d'élat,  en  la  forme  ordinaire ,  et  comme 
s'il  s'agissait  d'une  simple  décision  ministérielle  :  on  ne  peut  craindre  l'application  de  l'art,  82  du 
décret  du  22  juillet  «Suri,  et  l'on  n'est  point  obligé  de  prendre  la  voie  prescrite  par  l'art.  40  de  ce 
décret.  Arr.  du  cons.,  8  mai  1022,  Sir..,  XXII,  2,  tgi, 

(  1)  En  thèse  générale  ,  la  tierce-opposition  peut  être  exercée  devant  le  conseil  d'état  pour  de- 
mander la  révision  d'une  décision  souveraine  intervenue  sur  un  débat  dans  lequel  on  n'a  point  été 
partie,  et  où  on  devait  cire  appelé.  Arr.  du  cons.,  2  février  cl  28  mars  1821,  Mac,  1,  1  VI  et 
4>2. —  Mais  la  tierce-opposition  n'est  pas  rccevable,  lorsque  la  décision  attaquée  ne  préjudicic 
pas  aux  droits  de  celui  «pii  l'attaque.  Arr.  fin  cons.,  5Ç  octobre  1821  ,  Mac,  Il ,  38o.  — Un 
acquéreur  est  représenté  par  son  vendeur  dans  un  procès  sur  l'objet  vendu;  il  ne  peut  donc  former 
tienc-opposition  a  la  décision  intervenue.  Arr.  du  cons.,  iS  avril  1816,  Sir.,  Jur.  du  cons.,  111, 
271. — De  même,  le  Gestionnaire  ne  peut  former  ticrcc-Qpppsitiqn  à  une  ordonnance  rendue 
avec  son  cédant.  Arr.  du  cons.,  1$  août  1807,  Sir.,  Jur.  du  cons.,  I,  120;  et  17  juin  1818,  Sir., 
Jur.  du  cons.,  IV,  374. — Jugé  cependant  que  des  cessionnaires  peuvent  former  tierce-opposition  à 
un  arrêt  du  conseil  rendu  entre  une  commune  et  leur  cédant , postérieurement  à  l'acte  de  cession. 
Arr.  du  cons.,  3  juillet  1822  ,  Mac,  IV  ,  3i.  —  Ce  qui  est  jugé  avec  une  partie  l'est  avec  ses 
héritiers;  et  ceux-ci  ne  peuvent  former  tierce-opposition.  Arr.  du  cou;.,  y  avril  1827,  Sin.,  Jur. 
du  cous.,  111,  Ô45.  — Jugé  encore  ,  et  dans  le  même  sens  ,  que  les  décisions  du  conseil  d'état  ont 
l'effet  de  la  chose  jugée  non  seulement  à  l'égard  des  parties,  mais  encore  à  l'égard  de  tous  autres 
ayant  le  même  intérêt.  Arr.  du  cons.,  n  décembre  1816,  Su;.,  Jur.  du  cons.,  111,  44-J-  —  Ainsi, 
l'épouse  d'un  émigré  réintégré  ne  peut  attaquer,  par  la  voie  de  la  tierce-opposition  (pour  sûreté  de 
son  hypothèque  dotale  sur  les  biens  donnes  à  son  époux  par  leur  contrat  de  mariage  1,  le  décret  qui 
déclare  valable  la  soumission  de  les  acquérir,  quoiqu'il  ne  soit  rendu  que  postérieurement  à  sou 
contrat  de  mariage  et  hors  sa  présence  ,  lorsque  ce  décret  a  été  rendu  contradictoireiuent  avec  son 
mari.  Arr.  ilu  cons.,  3i  janvier  1817  ,  Sir.,  Jur.  du  cons.,  111,  4ÇP-  —  Lorsqu'une  commune  a 
été  condamnée  contradictoiremenf  par  une  ordonnance  royale,  sur  sa  demande  en  nullité  delà 
vente  de  ses  biens,  la  tierce-opposition  de  quelques  uns  des  habitans  est  recevable,  s'ils  se  pré- 
tendent propriétaires  à  litre  privé  desdits  biens,  en  vertu  d'un  acte  de  partage  ou  de  concession  ; 
mais  ils  ne  sont  pas  rcecvables  s'il  est  prouve  qu'a  l'époque  du  9  ventôse  an  12  ils  n'étaient  dé- 
tenteurs desdifcs  biens  que  comme  simples  fermiers.  Arr.  du  cons.,  3i  octobre  1821  ,  Mac,  II, 
4  12.  —  I  .'ordonnance  du  roi  relative  à  la  répartition  d'un  impôt  entre  les  habitans  d'une  com- 
mune ,  pour  satisfaire  à  une  condamnation  prononcée  contre  elle  au  profit  d'un  particulier,  si  elle 
préjudicic  aux  droits  de  celui  qui  a  obtenu  la  condamnation,  est  susceptible  de  tierce-opposilion. 
Arr.  du  cou-,.,  21  août  181G,  Sir.,  Jur.  du  cons.,  111,  382. 

Lorsque  le  roi,  en  son  conseil,  a  déclaré  le  pourvoi  d'une  partie  mal  fondé,  celte  partie  ne 
peut  former  tierce-opposilion  devant  le  conseil  de  préfecture  contre  l'arrêté  qui  a  été  l'objet  du 
pourvoi;  dan;  ce  cas,  la  contestation  est  terminée  définitivement  par  l'arrêt  de  rejet.  Arr.  du 
cons.,  5  novembre  1828,  Mac,.,  V,  736. 

CJest  devant,  le  conseil  d'état  que  doit  être  formée  la  tierce-opposilion  à  l'exécution  des  ar- 
rêtes des  anciennes  administrations  centrales.  Arr.  du  cons.,  18  avril  182,1,  Mac,  I,  562. 

11  y  a  déchéance  du  droit  de  former  tierce-opposition,  après  trois  mois  écoulés  depuis  l'exécu- 
tion de  la  décision  du  conseil  d'état.  Arr.  du  cous.,  8 1  janvier  1817,  Sir.,  Jur.  du  cous.,  111, 
5oj.  —  La  tierce-opposition  n'est,  dans  aucun  cas,  soumise  au  même  délai  que  la  simple  oppo- 
sition. Arr.  du  cons.,  28  mars  1821,  Siu.,  Jur.  du  cons.,  V,  585. 

Le  conseil  d'étal  peut  statuer  sur  les  dommages-intérêts  réclamés  contre  ceux  qui,  sans  droit, 
ont  formé  une  tierce-opposition*  devant  lui.  Arr.  du  cons.,  3i  octobre  1821,  Mac.,  II,  4i2- 
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.!8.  La  partie  qui  succombera  dans  sa  tierce-opposition  sera  condamnée 
en  cent  cinquante  francs  d'amende.,  sans  préjudice  des  dommages-intérêts 
de  la  partie,  s'il  y  a  lieu. 

39:  Les  articles  .'!i  et  .'!.">  ci-dessus,  concernant  les  recours  contre  les  déci- 
sions contradictoires,  sont  communs  a  la  tierce-opposition. 

h).  Lorsqu'une  partie  se  croira  lésée  dans  ses  droits  ou  sa  propriété 3  par 
l'effet  d'une  décision  de  notre  conseil  d'état  rendue  en  matière  non  conten- 
tieuse, elle  pourra  nous  présenter  une  requête,  pour,  sur  le  rapport  qui 
nous  en  sera  l'ait,  être  L'affaire  renvoyée,  s'il  y  a  lieu,  soit  à  une  section  du 
conseil  d'état,  soit  à  une  commission  (1). 

§  V.  —  Dos  dépens. 

il.  En  attendant  qu'il  soit  fait  un  nouveau  tarif  des  dépens,  et  statué  sur 
la  manière  dont  il  sera  procédé  à  leur  liquidation,  on  suivra  provisoirement 
les  réglemens  antérieurs  relatifs  aux  avocats  au  conseil,  et  qui  sont  applica- 
bles aux  procédures  ci-dessus  ('2). 

42.  Il  ne  sera  employé,  dans  la  liquidation  des  dépens,  aucuns  frais  de 
voyage,  séjour  ou  retour  des  parties,  ni  aucuns  frais  de  voyage  d'huissier 
au-delà  d'une  journée. 

43.  La  liquidation  et  la  taxe  des  dépens  seront  faites  à  la  commission  du 
contentieux  par  un  maître  des  requêtes,  et  sauf  révision  par  le  grand- 
juge  (3). 


(1)  On  ne  peut  se  pourvoir,  dans  la  forme  déterminée  par  le  présent  article,  contre  une  ordon- 
nance à  laquelle  on  n'a  point  été  appelé,  lorsqu'il  n'y  a  pas  d'instance  liée  entre  la  partie  qui 
réclame  et  celle  qui  a  obtenu  l'ordonnance  :  dans  ce  cas,  c'est  la  voie  de  la  tierce-opposition  qu'il 
faut  prendre.  Arr.  du  cons.,  i3  juin  1821  ,  Mac,  II,  62.  —  L'interprétation  d'une  ordonnance 
ne  peut  pas  non  plus  être  demandée,  lorsque  la  partie  qui  l'a  obtenue  a  reconnu  elle-même 
que  la  contestation  est  du  ressort  de  l'autorité  judiciaire.  Arr.  du  cons.,  20  juin  1821,  Mac,  II, 
n  fi. 

La  demande  en  annulation  d'arrêtés  de  l'administration  supérieure  ne  peut  être  introduite  au 
conseil  d'état  que  par  le  renvoi  ordonne  par  sa  majesté,  d'après  un  rapport  du  ministre,  lorsque 
cette  réclamation  attaque  un  règlement  d'administration  publique ,  notamment  en  matière  d'abon- 
nement pour  dro'ts  d'octroi.  Arr.  du  cons.,  3 1  mai  1807,  Sir.,  Jur.  du  cons.,  1,  91.  —  11  en  est 
de  même  de  la  demande  en  annulation  d'un  décret  qui  détermine  le  mode  de  paiement  de  fourni- 
tures faites  au  gouvernement.  Arr.  du  cons.,  11  mai  1807  ,  Sir.,  XVI,  2  ,  280  ;  et  6  juin  1807, 
Sir.,  XVI ,  2 ,  272.  —  Des  concessionnaires  de  marais  à  dessécher  ne  sont  pas  reeevablcs  à  de- 
mander la  révision  ou  la  modification  d'une  ordonnance  royale  rendue  sous  la  forme  d'un  règle- 
ment d'administration  publique,  pour  l'exécution  d'un  traité  passé  entre  eux  et  le  gouvernement, 
lorsque  cette  ordonnance  est  intervenue  sur  leur  propre  demande, après  instruction  contradictoire 
avec  eu\  devant  l'administration  départementale,  la  direction  générale  des  ponts  et  chaussées  et  le 
comité  de  l'intérieur.  Arr.  du  cons.,  18  juillet  1821  ,  Mac,  H,  20/j.  —  On  ne  peut  se  pourvoir 
en  révision  ,  en  vertu  de  l'art.  4°  du  décret  de  juillet  i8ofi,  contre  une  ordonnance  royale  qui  a 
statué  sur  une  réclamation  relative  à  une  pension.  Arr.  du  cons.,  2(5  mars  182J  ,  Mac,  V,  a5i. 
—  Le  recours  autorisé  par  cet  article  ne  s'étend  pas  aux  décisions  contentieuses ,  notamment  au 
litige  entre  les  intéresses  d'une  tontine.  Arr.  du  cons.,  n  février  1818,  Sir.,  Jur.  du  cons., 
IV,  a5i. 

Les  demandes  en  révision,  autorisées  par  l'art.  \o  du  décret  du  22  juillet  1806,  ne  peuvent 
être  présentées  en  la  forme  contentieuse ;  il  faut  absolument  suivre  les  formes  prescrites  par  le 
présent  article.  Arr.  du  cons.  ,  28  juillet  i8kj,  Sir.,. Jur.  du  cons.,V,  1S1  ;  et  12  mai  i83o, 
Mac,  XII,  2.">o. 

On  ne  peut  se  pourvoir  au  conseil  d'état  par  la  voie  contentieuse  contre  les  ordonnances  royales 
approbatives  de  l'avis  d'une  commission  nommée  en  vertu  de  l'art.  40  dn  décret  de  juillet  iSofi. 
Arr.  du  cons.,  19  février  182'J,  Mac,  V,  122  ;  et  12  mai   i8>. ',,  Mac.,  VI,  26g. 

C'est  au  conseil  d'état  qu'il  appartient  d'interpréter  les  anciens  arrêts  du  conseil.  Arr.  du  cons., 
G  septembre  1S2J»,  Mac,  NU,  5à'(. 

(2)  L'est  le.  règlement  du  28  juin  1738. 

(3)  La  partie  qui  a  introduit  un  pourvoi  au  conseil  d'état  contre  un  arrêté  de  préfet,  vicie  d'excès 
de  pouvoir  et  d'incompétence,  doit  obtenir  une  condamnation  de  dépens,  si  le  recours  est  fondé, en- 
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TITRE  IV. 
§  1er.  —  Des  avocats  au  conseil. 

44.  Les  avocats  en  notre  conseil  d'état  auront,  conformément  à  notre  dé- 
cret du  1 1  juin  dernier,  le  droit  exclusif  de  faire  tous  actes  d'instruction  et 
de  procédure  devant  la  commission  du  contentieux. 

45.  L'impression  d'aucun  mémoire  ne  passera  en  taxe.  ■ —  Les  écritures 
seront  réduites  au  nombre  de  rôles  qui  sera  réputé  suflisant  pour  l'instruc- 
tion de  l'instance. 

40.  Les  requêtes  et  mémoires  seront  écrits  correctement  et  lisiblement  en 
demi-grosse  seulement;  chaque  rôle  contiendra  au  moins  cinquante  lignes, 
et  chaque  ligne  douze  syllabes  au  moins  :  sinon ,  chaque  rôle  où  il  se  trou- 
vera moins  de  lignes  et  de  syllabes  sera  rayé  en  entier;  et  l'avocat  sera  tenu 
de  restituer  ce  qui  lui  aurait  été  payé  à  raison  de  ces  rôles. 

47.  Les  copies  signifiées  des  requêtes  et  mémoires  ou  autres  actes  seront 
écrites  lisiblement  et  correctement;  elles  seront  conformes  aux  originaux, 
et  l'avocat  en  sera  responsable. 

48.  Les  écritures  des  parties,  signées  par  les  avocats  au  conseil,  seront  sur 
papier  timbré.  —  Les  pièces  par  elles  produites  ne  seront  point  sujettes  au 
droit  d'enregistrement,  à  l'exception  des  exploits  d'huissier,  pour  chacun 
desquels  il  sera  perçu  un  droit  fixe  d'un  franc.  —  N'entendons  néanmoins 
dispenser  les  pièces  produites  devant  notre  conseil  d'état  des  droits  d'enre- 
gistrement auxquels  l'usage  qui  en  serait  fait  ailleurs  pourrait  donner  ou- 
verture.—  N'entendons  pareillement  dispenser  du  droit  d'enregistrement  les 
pièces  produites  devant  notre  conseil  d'état,  qui,  par  leur  nature,  sont  sou- 
mises à  l'enregistrement  dans  un  délai  fixe. 

49.  Les  avocats  au  conseil  seront,  suivant  les  circonstances,  punis  de  l'une 
des  peines  ci-dessus,  dans  le  cas  de  contravention  aux  réglemens,  et  notam- 
ment s'ils  présentent  comme  contentieuses  des  affaires  qui  ne  le  seraient  pas, 
ou  s'ils  portent  en  notre  conseil  d'état  des  affaires  qui  seraient  de  la  compé- 
tence d'une  autre  autorité. 

50.  Les  avocats  au  conseil  prêteront  serment  entre  les  mains  de  notre 
grand-juge  ministre  de  la  justice. 

§  II.  —  Des  huissiers  au  conseil. 

51.  Les  significations  d'avocat  à  avocat,  et  celles  aux  parties  ayant  leur 
demeure  à  Paris,  seront  faites  par  des  huissiers  au  conseil. 


N°  36.  =  22  juillet  1806.  =  Décret  relatif  aux  actes  concernant  l'état  civil 
des  Français  professant  le  culte  luthérien.  (IV,  Bull,  cviii,  n°  1800.) 
Art.  1er.  Il  sera  fait,  par  un  commissaire  interprète  de  notre  ministère  des 

core  que  l'arrêté  dénonce  ait  été  rapporté  depuis  l'introduction  de  l'instance  au  conseil  d'état,  et  que 
cette  rétractation  ne  permette  plus  au  conseil  d'état  de  prononcer.  Arr.  du  cons.,  18  novembre 
1818  Sir..  Jur.  du  cons.,  Y,  io.  —  Lorsqu'une  ordonnance  rendue  par  défaut  est  révoquée  sur 
opposition,  il  y  a  lieu  de  condamner  le  demandeur  primitif  à  la  restitution  des  dépens  à  lui 
payés,  en  vertu  de  cette  ordonnance.  Arr.  du  cons.,  14  novembre  1821  ,  Mac,  II ,  4g5.  —  Il  n'y 
a  pas  de  loi  ou  de  règlement  qui  autorise  le  conseil  d'état  à  prononcer  des  condamnations  de 
dépens  au  profit  ou  à  la  charge  des  administrations  publiques  qui  procèdent  devant  le  conseil  sans 
le  ministère  d'avocats.  Arr.  du  cons.,  i3  juin  1821  ,  Mac,  II,  i  >;  5  novembre  1828,  Mac,  X, 
'fi-  ;  3o  novembre  i832,  Mac,  2e  série,  II,  677  ;  19  juillet  et  16  août  i833,  Mac,  2e  série,  III, 
.38-,'  3o-  et  471  ;  et  plusieurs  autres  arrêts. —  Lorsque  les  parties  succombent  respectivement  sur 
quelques  chefs, il'y  a  lieu  de  compenser  les  dépens.  Arr.  du  cons.,  28  novembre  1S21  ,  Mac,  II, 
■'>■>.'>  et  53o;  et  16  janvier  1822,  Mac,  111,  34. —  Lorsque  le  conseil  d'état  a  omis  de  prononcer 
sur  les  dépens,  il  y  a  lieu  de  réparer  cette  omission  par  une  ordonnance  additionnelle.  Arr.  du 
cuns.,  18  novembre  1818,  Sir.,  Jur.  du  cons.,  V,  22  ;  et  3r  août  1828,  Mac,  \,  <k)Ç). 
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relations  extérieures, un  extrait  généra)  des  actes  concernant  l'état  civil  des 
Français  professanl  le  culte  luthérien,  dont  les.  naissances,  les  mariages  et 
les  décès  oni  été  enregistrés  antèrieureménl  a  la  loi  du  20  septembre  1792 
par  dés  chapelains  étrangers  à  ce  autorisés. 

2.  La  traduction  desdits  registres,  certifiée  par  le  commissaire  interprète 
de  noire  ministère  des  relations  extérieures!  sera  remise,  après  légalisation 
de  la  signature  dudit  interprète,  par  noire  ministre  des  relations  extérieures, 
à  notre  procureur  impérial  près  le  tribunal  elvî!  du  département  de  la  Seine, 
pour  par  lui  cire  requis  du  tribunal  la  réunion  au  dépôt  général  des  actes 
civils  de  notre  bonne  ville  de  Paris,  dont  le  garde  délivrera  ultérieurement 
les  extraits  à  qui  de  droit. 

;'..  Jusqu'au  temps  où  ce  dépôt  sera  effectué,  notre  ministre  des  relations 
extérieures  est  autorisé  à  légaliser  la  signature  des  chapelains  actuellement 
en  exercice,  à  la  suite  des  extraits  délivrés  par  eux  des  actes  de  leurs 
registres. 

4.  Il  sera  fait  par  notre  ministre  des  cultes  un  rapport  et  un  projet  de 
décrel  pour  rétablissement  d'une  église  consistoriale  ou  d'une  succursale 
luthérienne  à  Paris. 


\-  :;7.  =  22  juillet  1800.  =  Décrkt  relatif  a  V organisation  des  conseils  de 
marine,  et  à  l'exercice  de  la  police  et  de  la  justice  à.  bôtd  des   vai\- 
i  >■  :\\.  flV,  Bull,  ci,  ir  ISO't.) 

TITRE  Ie'".  — Du  conseil  de  marine. 

Art.  1er.  Lorsque  nous  estimerons  du  bien  de  notre  service  de  faire  exa- 
miner la  conduite  des  officiers  généraux,  capitaines  de  vaisseau  et  autres 
officiers  que  nous  aurons  chargés  du  commandement  de  nos  escadres,  di- 
visions ou  vaisseaux  particuliers,  relativement  aux  missions  que  nous  leur 
aurons  confiées,  à  l'économie  dans  les  dépenses  et  consommations,  nous 
ferons  assembler  a  cet  effet  un  conseil  de  marine,  dans  tel  port  que  nous 
jugerons  à  propos,  pour  procéder  audit  examen. 

2.  Le  conseil  de  marine  sera  composé  du  nombre  d'officiers  généraux  ou 
capitaines  de  vaisseau  que  nous  jugerons  à  propos,  lesquels  prendront 
séance  suivant  leur  ancienneté  dans  leurs  grades  respectifs. 

3.  Lorsqu'il  sera  question  d'examiner  la  conduite  d'un  officier  général, 
le  conseil  de  marine  ne  sera  composé,  autant  que  possible,  que  d'ofliciers 
généraux. 

4.  Le  chef  d'administration  et  l'inspecteur  devront  assister  au  conseil, 
lorsque,  d'après  nos  ordres,  le  conseil  sera  chargé  d'un  examen  extraor- 
dinaire des  objets  relatifs  à  l'économie  dans  les  dépenses  et  consommations. 
—  L'inspecteur  n'aura  pas  voix  délibérative. 

;").  Le  commandant  en  chef  d'une  escadre,  ainsi  que  les  officiers  généraux 
employés  sous  ses  ordres,  et  le  commandant  d'un  bâtiment  particulier,  au 
retour  de  la  mer,  enverront  leurs  journaux  au  ministre  de  la  marine  pour 
nous  être  soumis;  et  si  nous  jugeons  à  propos  de  l'aire  tenir  un  conseil  de 
marine,  en  même  temps  que  nous  nommerons  les  officiers  qui  devront  le 
composer,  nous  ferons  adresser  au  plus  ancien,  qui  en  sera   le  président, 

(i)  Voyez  le  Code  péaai  maritime  du  21  (16,  19  et) —  22  août  17U0,  et  les  notes  qui  résument 
toute  la  législation  concernant  l'organisation  des  tribunaux  maritimes. 

Il  ne  l'aul  pas  perdre  de  vue  que  le  présent  décret  n'a  pour  objet,  dans  ses  titres  11  et  suiv., 
que  l'administration  de  la  justice  militaire  a  bord  des  niisseiiux. 

L'organisation  des  tribunaux  militaires  siégeant  dans  les  ports  et  arsenaux  a  donné  lieu  à  nue 
législation  spéciale.  Décret  du  12  novembre  itf<>(>. 
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lesdits  journaux,  et  une  copie  des  instructions  que  nous  aurons  données 
au  commandant. 

6.  Le  président  du  conseil,  ayant  assemblé  les  officiers  qui  devront  le 
composer,  dans  le  lieu  destiné  à  cet  effet,  leur  dira  qu'ils  sont  tenus  envers 
nous  et  envers  leur  propre  honneur  et  conscience,  d'écarter  tout  préjugé 
et  toute  partialité  dans  l'examen  que  nous  leur  envoyons,  en  sorte  qu'au- 
cune considération  étrangère  à  notre  sersice  ne  détermine  l'avis  qui  leur 
est  demandé. 

7.  Il  leur  ajoutera  qu'ils  sont  tenus,  ainsi  que  nous  l'exigeons  d'eux,  au 
secret  le  plus  inviolable  sur  tout  ce  qui  aura  été  agité  et  délibéré  dans  les 
assemblées,  hors  desquelles  ils  ne  s'entretiendront  pas  de  ce  qui  aura  fait 
le  sujet  de  leurs  délibérations. 

8.  Le  président  du  conseil  en  nommera  ensuite  un  des  membres  pour 
('•Ire  le  rapporteur. 

y.  Celui  qui  devra  être  examiné  au  conseil,  ou  qui  y  sera  appelé,  s'v  ren- 
dra lorsque  le  président  l'en  aura  fait  avertir  :  il  répondra  à  toutes  les  in- 
terrogations qui  lui  seront  faites,  après  avoir  préalablement  fait  serment  de 
«lire  la  vérité,  et  fournira  tous  les  mémoires  qui  lui  seront  demandés. 

10.  Le  conseil  de  marine  verra  si  les  commandans  ont  rempli,  dans  toute 
leur  étendue,  les  instructions  qui  leur  ont  été  données  par  nous,  s'ils  n'ont 
pas  usé,  sans  nécessité  reconnue,  du  droit  qui  leur  est  conféré  par  l'arti- 
cle 34,  et  s'ils  se  sont  conformés  à  tout  ce  qui  leur  est  prescrit  par  les  lois 
et  réglemens. 

11.  Le  commandant  d'une  escadre  rendra  compte  au  conseil  de  la  con- 
duite de  chacun  des  officiers  généraux  embarqués  sous  ses  ordres,  et  de 
celle  des  capitaines  commandant  les  vaisseaux  et  autres  butinions  qui  la 
composaient;  et  ceux-ci,  lorsqu'ils  seront  appelés  au  conseil,  de  celle  des 
officiers  qui  auront  servi  sous  eux;  et  lesdits  capitaines  et  officiers  subalter- 
nes remettront  leursjournaux  au  président  du  conseil, ainsi  que  lescasernets 
du  vaisseau. 

12.  A  l'égard  des  dépenses  et  consommations,  les  fonctions  du  conseil  de 
marine,  si  des  ordres  particuliers  de  nous  l'ont  chargé  de  leur  examen,  se- 
ront de  vérifier  celles  qui  auront  été  faites;  et,  pour  cet  effet,  il  nommera 
deux  de  ses  membres  qui  seront  chargés  de  lui  en  faire  le  rapport. 

13.  Les  délibérations  du  conseil  de  marine  seront  signées  de  tous  les  mem- 
bres et  à  la  pluralité  des  voix  :  si  les  voix  sont  égales,  l'avis  dont  sera  le 
président  sera  prépondérant;  mais,  en  ce  cas,  nous  ordonnons  à  ceux  qui 
auront  un  avis  différent  d'en  exposer  les  motifs,  et  de  le  signer  au  bas  de 
la  délibération,  qui  sera  adressée  par  le  président  à  notre  ministre  de  la 
marine,  pour  nous  être  présentée, nous  réservant  ensuite  de  faire  connaître 
nos  intentions. 

14.  Le  rapporteur  du  conseil  portera  sur  un  registre  le  résultat  de  l'exa- 
men qui  aura  été  fait  à  chaque  assemblée,  et  les  délibérations. 

15.  Seront  envoyés  au  ministre  de  la  marine  les  journaux,  plans  et  mé- 
moires des  officiers  dont  la  conduite  aura  été  examinée  au  conseil  de  ma- 
rine; et  nos  ordres,  en  conséquence  desquels  il  aura  été  procédé  audit 
examen,  ainsi  que  le  registre  où  seront  portés  les  résultats  et  délibérations 
dudit  conseil,  resteront  en  dépôt  dans  les  ports. 

TITRE  II.  —  De  la  police  et  discipline. 

16.  La  police,  sur  nos  vaisseaux  et  sur  nos  autres  bàtimens, sera  exercée 
par  les  capitaines  qui  les  commanderont,  sous  l'autorité  des  commandans 
des  armées  navales,  escadres  ou  divisions. 
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17.  Les  officiers  et  autres  embarqués  sont  tenus  d'avertir  les  capitaines, 
et  ceux-ci  leur  commandant  supérieur,  des  faits  qui  seront  venus  à  leur  con- 
naissance et  qui  seront  de  nature  à  être  dénoncés. 

îs.  Les  commandans  de  nos  batimens,  et  officiers  commandant  le  quart 
ou  la  garde,  pourront  prononcer  contre  les  délinquans  les  peines  de  disci- 
pline portées  au  Code  pénal  maritime:  le  commandant  de  la  garnison  d'un 
bâtiment  peut  aussi  prononcer  la  peine  de  discipline  contre  ceux  qui  la 
composent;  à  la  charge  par  eux  tVcn  rendre  compte  immédiatement  au 
commandant  du  vaisseau,  qui  seul  pourra  prononcer  sur  la  durée  de  la 
peine. 

H).  Aucune  peine  plus  grave  que  celle  des  fers  ne  pourra  être  indicée 
dans  l'absence  du  capitaine  et  par  d'autres  que  par  lui. 

•>.().  Tout  officier  commandant  une  escadre  on  division  peut  suspendre  de 
leur  commandement  et  faire  remplacer  provisoirement  les  officiers  com- 
mandant sous  ses  ordres,  à  la  charge  d'en  rendre  compte  au  ministre  de  la 
marine  et  des  colonies.  —  Il  en  sera  de  même  pour  les  commandans  parti- 
culiers de  nos  bâtimens,  à  l'égard  des  officiers  employés  sous  leurs  ordres; 
a  la  charge,  par  lesdits  commandans,  d'en  rendre  compte,  soit  au  comman- 
dant de  l'escadre  ou  division  dont  ils  font  partie,  soit,  s'ils  ne  font  pas  par- 
tie d'une  escadre  ou  division,  au  préfet  maritime  de  l'arrondissement  dans 
lequel  ils  se  trouveront,  soit  enfin  au  ministre  de  la  marine,  s'ils  se  trou- 
vent dans  un  port  étranger  ou  à  la  mer. 

TITRE  III.—  De  Injustice. 
SECTION  irc.  —  Du  conseil  de  justice. 

21.  Tout  délit  emportant  peine  de  la  cale  ou  de  la  bouline  sera  jugé  par 
m\  conseil  de  justice. 

22.  Le  conseil  de  justice  sera  assemblé  et  présidé  par  le  capitaine  ou  vais- 
seau ou  autre  bâtiment  sur  lequel  est  embarqué  le  prévenu. 

23.  Le  conseil  de  justice  sera  composé  de  cinq  officiers,  y  compris  le  pré- 
sident, nommés,  autant  qu'il  se  pourra,  parmi  ceux  embarqués  à  bord  du 
bâtiment  auquel  appartient  le  prévenu. 

24.  L'affaire  sera  instruite  oralement;  le  jugement  sera  porté  à  la  pluralité 
des  voix. — Pourra  le  capitaine,  suivant  les  circonstances,  commuer  la  peine 
prononcée  par  le  conseil  de  justice,  en  une  peine  plus  légère  d'un  degré 
seulement. 

25.  L'agent  comptable  du  bâtiment  rédigera  le  jugement;  il  y  sera  fait 
mention  du  délit,  de  ses  circonstances,  et  du  nombre  des  voix  qui  auront 
déterminé  le  jugement. 

26.  Le  jugement  sera  signé  par  tous  les  juges,  quel  qu'ait  été  leur  a\  îs. 

27.  Le  capitaine  ordonnera  l'exécution  du  jugement,  en  écrivant  au  bas  : 
Soit  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  ou  bien  ,  Soit  commuée  la  peine  por- 
tée au  présent  en  celle  de conformément  à  l'article du  décret  im- 
périal du 

28.  Dans  tous  les  cas  où  le  capitaine  ne  serait  pas  commandant  supérieur, 
il  prendra  lesordres  de  l'officier  qui  commandera  en  chef,  soit  en  rade,  soit 
à  la  mer,  pour  la  tenue  du  conseil  de  justice  et  l'exécution  du  jugement. 

29.  Avant  et  au  moment  de  l'exécution  du  jugement,  il  sera  lu  sur  le 
pont,  au  condamné,  par  l'agent  comptable  du  bâtiment,  la  garde  sous  les 
armes  et  l'équipage  assemblé  et  en  silence. 

30.  Il  sera  tenu  à  bord  de  ebaque  bâtiment  un  registre  particulier  des  ju- 
gemens  rendus  par  les  conseils  de  justice. 
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'  3.1  S'il  est  résulté  de  l'examen  d'une  affaire  poi-h-e  devant  le  eonseil  de 
justice,  que  la  peine  encourue  par  le  prévenu  parait  au  conseil  devoir  être 
plus  grave  que  celle  de  la  cale  ou  de  la  bouline,  le  conseil  déclarera  que 
l'objet  passe  sa  compétence  :  cette  déclaration  exprimera  les  motifs  sur  les- 
quels elle  est  fondée.  Le  prévenu  sera  détenu  jusqu'à  ce  qu'il  soit  remis, 
avec  ladite  déclaration,  à  qui  de  droit,  pour  statuer,  s'il  y  a  lieu,  à  le  tra- 
duire par-devant  un  conseil  de  guerre,  qui  jugera  définitivement  quel  que 
soit  le  mérite  de  la  déclaration  du  conseil  de  justice. 

section  il.  —  Des  conseils  de  guerre. 

32.  Les  crimes  de  désertion  seront  jugés  par  les  conseils  de  guerre  mariti- 
mes spéciaux,  conformément  aux  décrets  des  5  germinal  et  1er  floréal  an  12. 

33.  Tous  délits  commis  par  les  per-onnes  embarquées  sur  nos  vaisseaux 
et  autres  de  nos  bàtimens,  sur  le  jugement  desquels  il  n'est  pas  pourvu  par 
les  dispositions  ci-dessus,  seront  jugés  par  un  conseil  de  guerre. 

34.  Dans  les  cas  de  crimes  de  lâcheté  devant  l'ennemi,  de  rébellion  ou 
de  sédition ,  ou  tous  autres  crimes  commis  dans  quelque  danger  pressant , 
le  commandant,  sous  sa  responsabilité,  pourra  punir  ou  faire  punir,  sans 
formalité,  les  coupables,  suivant  l'exigence  des  cas. — Toutefois,  ledit  com- 
mandant sera  tenu  de  dresser  procès-verbal  de  l'événement ,  et  de  justifier 
devant  le  conseil  de  marine,  conformément  aux  dispositions  de  l'article  10 
du  titre  Ier,  de  la  nécessité  où  il  s'est  trouvé  de  faire  usage  de  la  faculté  à  lui 
donnée  par  le  présent  article. 

35.  Aucun  officier,  ou  autre  ayant  rang  d'officier,  ne  sera  traduit  au  con- 
seil de  guerre  sans  nos  ordres.  Devront  cependant  les  préfets  maritimes,  ou 
tout  commandant  en  chef  de  nos  forces  navales,  ou  commandant  supérieur 
dans  un  port,  faire  arrêter  les  officiers  qui  auront  commis  un  délit,  faire 
entendre  les  témoins,  dans  les  cas  qui  exigent  célérité,  pour  constater  la 
vérité  des  faits;  à  la  charge  d'en  informer  aussitôt  le  ministre  de  la  marine 
et  des  colonies,  pour  recevoir  nos  ordres. 

36.  Si  l'accusé  n'est  pas  officier,  ou  n'a  pas  rang  d'officier,  le  conseil  de 
guerre  sera  convoqué,  soit  par  le  commandant  de  l'armée  navale,  escadre 
<m  division  dont  il  fera  partie,  soit  par  le  préfet  maritime  de  l'arrondisse- 
ment, si  ledit  accusé  est  embarqué  sur  un  bâtiment  soumis  à  l'autorité  du 
préfet. 

37.  Si  un  de  nos  bàtimens  navigue  isolément,  ou  s'il  ne  se  trouve  pas 
dans  l'escadre  ou  division  dont  il  ferait  partie  un  nombre  suffisant  d'officiers 
du  grade  requis  pour  former  un  conseil  de  guerre,  le  commandant  fera 
arrêter  et  détenir  le  prévenu  :  il  sera  dressé  procès-verbal  du  délit  et  de  la 
déposition  des  témoins  ;  toutes  les  pièces  de  conviction  seront  recueillies  :  le 
tout  sera  remis,  à  la  première  occasion,  ainsi  que  le  prévenu,  à  la  disposi- 
tion d'un  préfet  maritime  ou  d'un  commandant  de  nos  forces  navales,  pour 
être  procédé,  s'il  y  a  lieu,  ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après. 

38.  Les  attributions  concernant  les  conseils  de  guerre,  conférées  par  le 
présent  décret  à  nos  préfets  maritimes,  le  sont  également  à  nos  capitaines 
généraux  dans  les  colonies. 

section  m.  —  De  la  composition  des  conseils  de  guerre. 

39.  Le  conseil  de  guerre  sera  composé  de  huit  juges  au  moins,  y  compris 
le  président:  ils  seront  âgés  de  vingt-cinq  ans  accomplis,  etnommés  parmi 
les  officiers  généraux  et  les  plus  anciens  capitaines  de  vaisseau  ou  de  frégate. 

40.  Si  c'est  un  officier,  ou  tout  autre  ayant  rang  d'officier,  qui  est  traduit 
au  conseil  de  guerre,  les  juges  seront  nommés  par  nous. — Si  le  prévenu  est 
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tout  autre  qu'un  officier,  ils  seront  nommés,  soit  par  le  préfet  maritime,  soit 
par  le  commandant  en  chef  de  nos  forces  navales,  selon  que  le  conseil  aura 
dû  être  convoqué  par  L'un  ou  par  l'aulrc. 

41.  Il  y  aura,  près  chaque  conseil  de  guerre^  un  rapporteur  qui  remplira 
les  fonctions  de  notre  procureur;  il  devra  être  âgé  de  vingt-cinq  ans  accom- 
plis.—Ce  rapporteur  sera  nommé  par  nous,  si  e'est  un  officier  qui  est  traduit 
au  conseil  de  guerre.  —  Si  le  prévenu  est  autre  qu'un  ollicier,  le  rapporteur 
sera  nommé,  soit  par  le  prél'et  maritime,  soit  par  le  commandant  en  Chef  de 
nos  forces  navales,  selon  que  le  conseil,  conformément  à  l'article  36,  aura 
dû  être  convoqué  par  l'un  ou  par  l'autre. 

42.  Les  fonctions  de  greffier  seront  remplies  par  le  greffier  du  tribunal 
maritime  de  l'arrondissement;  et,  à  défaut,  par  un  greffier  nommé  d'office. 

si  cTioN  iv.  —  De  la  forme  de  procéder  dans  les  conseils  de  guerre. 

43.  Le  rapporteur,  après  avoir  reçu  la  plainte,  recevra  la  déposition  des 
témoins:  s'il  y  a  des  preuves  matérielles  du  délit,  il  les  constatera.  Les  té- 
moins signeront  leurs  déclarations  ;  s'ils  ne  savent  signer,  il  en  sera  fait  men- 
tion.—Dans  le  cas  où  les  témoins  refuseraient  de  déposer  ou  de  signer  leur 
déposition,  il  sera  passé  outre  à  l'interrogatoire  du  prévenu. 

44.  Pour  l'information,  comme  pour  le  reste  de  la  procédure  jusqu'au  ju- 
gement définitif,  le  rapporteur  se  fera  aider  du  greffier. — Le  greffier  rédigera 
le  procès-verbal  de  chaque  séance. 

43.  Après  avoir  constaté  le  corps  et  les  circonstances  du  délit  et  reçu  la  dé- 
position des  témoins,  le  rapporteur  interrogera  le  prévenu  sur  ses  nom, 
prénoms,  âge,  lieu  de  naissance,  profession  et  domicile,  et  sur  les  circon- 
stances du  délit  :  s'il  y  a  des  preuves  matérielles  du  délit,  elles  seront  repré- 
sentées au  prévenu,  pour  qu'il  ait  à  déclarer  s'il  les  reconnaît. 

46.  S'il  y  a  plusieurs  prévenus  du  même  délit,  chacun  d'eux  sera  inter- 
rogé séparément. 

47.  L'interrogatoire  fini,  il  en  sera  donné  lecture  au  prévenu,  afin  qu'il 
déclare  si  ses  réponses  ont  été  fidèlement  transcrites,  si  elles  contiennent  vé- 
rité, et  s'il  y  persiste,  auquel  cas  il  signera  :  s'il  ne  peut  ou  ne  veut  signer, 
il  en  sera  fait  mention  ;  et  l'interrogatoire  sera  clos  par  la  signature  du  rap- 
porteur et  celle  du  greffier.  Il  sera  pareillement  donné  lecture  au  prévenu  , 
du  procès-verbal  d'information. 

48.  Les  interrogatoires  et  réponses  de  prévenus  du  même  délit  seront 
inscrits  de  suite  sur  un  seul  et  même  procès-verbal,  et  séparés  seulement  par 
leurs  signatures  et  celles  du  rapporteur  et  du  greffier. 

49.  Après  avoir  clos  l'interrogatoire,  le  rapporteur  dira  au  prévenu  de 
faire  choix  d'un  défenseur. — Le  prévenu  aura  la  faculté  de  choisir  ce  défen- 
seur dans  toutes  les  classes  des  citoyens  présens  sur  les  lieux  :  s'il  déclare 
qu'il  ne  peut  faire  ce  choix,  le  rapporteur  le  fera  pour  lui. 

50.  Dans  aucun  cas  le  défenseur  ne  pourra  retarder  la  convocation  du 
conseil  de  guerre. 

al.  Il  sera  donné  au  défenseur  communication  du  procès-verbal  d'infor- 
mation, de  l'interrogatoire  subi  par  le  prévenu,  et  de  toutes  les  pièces  tant 
à  charge  qu'à  décharge  envers  ledit  prévenu. 

52.  Le  rapporteur  rendra,  sans  délai,  compte  de  la  procédure  à  l'officier 
général  commandant  l'armée  navale,  l'escadre  ou  division,  ou  au  préfet 
maritime  si  c'est  ce  dernier  qui  a  donné  ordre  d'assembler  le  conseil  de 
guerre. — Le  conseil  de  guerre  sera  aussitôt  convoqué. 

53.  Les  juges  qui  devront  composer  le  conseil  de  guerre  se  rendront  au 
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lieu  destiné  à  cet  effet,  à  l'heure  de  la  matinée  qui  aura  été  prescrite  la  veille 
par  le  président;  ils  devront  être  en  grand  uniforme. 

64.  Les  séances  du  conseil  de  guerre  seront  publiques;  mais  le  nombre  des 
spectateurs  ne  pourra  excéder  le  triple  de  celui  des  jupes:  ils  ne  pourront 
entrer  avec  armes,  cannes  ni  bâtons;  ils  s'y  tiendront  chapeau  bas  et  en  sî- 
lence;  et  si  quelqu'un  d'entre  eux  s'écartait  du  respect  dû  au  tribunal,  le 
président  pourra  le  reprendre ,  et  le  condamner  a  garder  prison  jusqu'au 
terme  de  quinze  jours,  suivant  la  gravité  du  fait. 

55.  Le  conseil  étant  assemblé,  le  président  fera  apporter  et  déposer  devant 
lui,  sur  le  bureau,  un  exemplaire  de  la  loi  :  le  procès-verbal  fera  mention 
de  cette  formalité  indispensable.  Il  demandera  ensuite  au  rapporteur  la  lec- 
ture du  procès-verbal  d'information,  et  celle  des  pièces  à  charge  comme  à  dé- 
charge envers  le  prévenu. 

50.  Lecture  faite  du  procès-verbal  et  des  pièces,  le  président  ordonnera 
que  l'accusé  soit  amené  devant  le  conseil  :  l'accusé  paraitra  devant  ses  juges, 
libre  et  sans  fers,  accompagné  de  son  défenseur;  l'escorte  restera  en  dehors 
de  la  salle  du  conseil,  ou  elle  y  sera  introduite,  selon  que  le  président  en  or- 
donnera. 

57.  Le  président  interrogera  l'accusé,  lequel  répondra  par  lui  ou  par  son 
défenseur,  excepté  sur  les  questions  auxquelles  il  sera  interpellé  de  répondre 
personnellement.  Les  membres  du  conseil  pourront  faire  des  questions  à 
l'accusé. 

58.  Si  la  partie  plaignante  se  présente  au  conseil,  elle  y  sera  admise  et  en- 
tendue ;  elle  pourra  faire  ses  observations,  auxquelles  l'accusé  répondra,  ou 
son  défenseur  pour  lui. 

59.  Les  témoins  seront  introduits;  ils  seront  nommés  et  désignés  l'un  après 
l'autre  parleurs  noms,  prénoms,  âge,  état,  profession  et  domicile.  Le  pré- 
sident leur  ordonnera  de  prêter  le  serment  de  dire  la  vérité  ;  ce  qu'ils  seront 
tenus  de  faire,  en  levant  la  main,  et  en  disant  :  Je  le  jure. 

60.  Il  sera  libre  aux  accusés  ou  à  leur  conseil,  non  seulement  de  proposer 
les  motifs  de  récusation  qu'ils  peuvent  avoir  contre  le  témoin ,  mais  encore 
de  faire  telles  observations  qu'ils  jugeront  à  propos  sur  son  témoignage, 
même  de  demander  au  président  de  proposer,  pour  l'éclaircissement  des  faits, 
telles  questions  qu'ils  voudront,  et  auxquelles  le  témoin  sera  tenu  de  ré- 
pondre, si  le  président  juge  convenable  de  l'interpeller. 

61.  Le  rapporteur  et  les  juges  pourront  ensuite  demander  successivement 
au  témoin  les  explications  dont  ils  croiront  sa  déposition  susceptible. 

62.  Les  témoins  ayant  été  tous  entendus  et  examinés  l'un  après  l'autre, 
dans  une  ou  plusieurs  séances,  suivant  l'exigence  des  cas,  le  rapporteur  éta- 
blira le  mérite  de  la  plainte  par  les  divers  témoignages  qu'il  résumera.  Il 
conclura,  s'il  y  a  lieu ,  à  ce  que  l'accusé  soit  déclaré  coupable,  et  condamné  à 
la  peine  que  la  loi  prononce  pour  son  délit. 

63.  L'accusé  ou  les  accusés  pourront,  soit  par  eux-mêmes,  soit  par  l'or- 
gane de  leur  conseil ,  proposer  leurs  moyens  de  justification ,  de  défense  ou 
d'atténuation.  Il  sera  libre  au  rapporteur  de  reprendre  la  parole  après  les 
accusés,  et  ceux-ci  seront  les  maîtres  de  lui  répondre  à  leur  tour;  mais  les 
plaidoiries  ne  s'étendront  pas  plus  loin,  et  il  ne  sera  jamais  accordé  de 
duplique. 

64.  Lorsque  l'accusé  ou  les  accusés  produiront  des  témoins  présens  sur  les 
lieux,  soit  à  l'appui  des  moyens  de  récusation  qu'ils  auront  proposés  contre 
les  témoins  du  plaignant,  soit  pour  établir  des  faits  tendant  à  leur  justifica- 
tion ou  à  leur  décharge,  on  ne  pourra  pas  leur  refuser  d'entendre  les  té- 
moins. 

4. 
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Ci.  Les  mêmes  formalités  seront  observées,  tant  pour  l'audition  et  l'examen 
«les  témoins  produits  par  les  accusés,  que  pour  l'audition  et  l'examen  des 
témoins  produits  parle  plaignant. 

66.  Tontes  les  dispositions  prescrites  ci-dessus  étant  remplies,  le  président 
demandera  à  l'accusé  s'il  n'a  rien  à  ajouter  à  sa  défense;  il  fera  la  même 
question  au  défenseur;  et  après  les  avoir  entendus,  il  demandera  aux  mem- 
bres du  conseil  s'ils  ont  des  observations  à  faire  :  s'ils  déclarent,  à  la  majo- 
rité des  voix ,  que  la  cause  est  instruite,  il  ordonnera  que  le  défenseur  se 
retire,  et  que  l'accusé  soit  reconduit  en  prison. 

07.  Les  membres  du  conseil  opineront  à  buis  clos ,  et  sans  désemparer.  Le 
président  recueillera  les  voix,  en  commençant  par  le  grade  inférieur;  il 
émettra  son  opinion  le  dernier. 

68.  Celui  qui  opinera,  ôtera  son  chapeau, et  dira,  à  voix  haute,  que,  trou- 
vant l'accusé  convaincu ,  il  le  condamne  à  telle  peine  ordonnée  pour  tel 
crime;  ou  que,  le  jugeant  innocent,  il  le  renvoie  absous. 

69.  Les  jugemens  seront  rendus  à  la  majorité  absolue  des  voix. — En  cas  de 
partage,  l'avis  le  plus  doux  prévaudra. — A  mesure  que  chaque  juge  donnera 
son  avis,  il  l'écrira  au  bas  des  conclusions  et  signera. 

70.  L'accusé  étant  jugé,  le  président  fera  dresser  le  jugement  :  tous  les 
juges  signeront  au  bas,  quand  bien  même  ils  auraient  été  d'avis  différent  de 
celui  qui  aura  prévalu;  et  il  en  sera  envoyé  une  expédition  au  ministre  de 
la  marine  et  des  colonies. 

71.  Après  que  les  juges  auront  signé  le  jugement,  les  portes  du  conseil 
s'ouvriront,  et  le  président  prononcera  le  jugement  en  présence  de  l'audi- 
toire. 

72.  Le  jugement  ainsi  prononcé,  le  président  ordonnera  au  rapporteur  de 
faire  ses  diligences  pour  qu'il  soit  mis  de  suite  à  exécution. 

73.  Le  greffier  se  transportera  immédiatement  à  la  prison ,  où  il  donnera 
lecture  du  jugement  aux  accusés.  Le  procès-verbal  de  la  lecture  sera  écrit  au 
bas  du  jugement,  et  signé  seulement  du  greffier. 

74.  Les  jugemens  rendus  par  un  conseil  de  guerre  seront  exécutés  dans  les 
vingt-quatre  heures,  à  moins  d'un  ordre  contraire  émané  de  nous;  et  le 
greffier  assistera  et  veillera  aux  exécutions ,  dont  il  dressera  procès- verbal  au 
bas  du  jugement. 

75.  Sont  toutefois  autorisés  les  capitaines  généraux  de  nos  colonies ,  et  les 
commandans  en  chef  de  nos  forces  navales,  à  la  mer  seulement,  dans  les 
pays  étrangers  ou  dans  les  colonies,  à  surseoir,  lorsqu'ils  le  jugeront  à 
propos,  à  l'exécution  des  jugemens  entraînant  la  mort  civile  ou  naturelle. 
Il  leur  est  prescrit  de  ne  faire  usage  de  cette  faculté  que  dans  des  circon- 
stances qui  leur  paraîtraient  de  nature  à  appeler  notre  clémence  sur  les  con- 
damnés ;  et ,  dans  tous  les  cas,  ils  en  rendront  compte  immédiatement  au 
ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  qui  prendra  nos  ordres. 

76.  La  connaissance  des  crimes  et  délits  commis  contre  les  habitans  par  les 
officiers,  matelots  et  soldats,  appartiendra  aux  juges  des  lieux;  et  les  conseils 
de  guerre  ne  connaîtront  que  de  ceux  qui  seront  commis  contre  notre  ser- 
vice ou  entre  les  officiers,  matelots  et  soldats;  même  en  ce  cas,  si  aucuns 
des  coupables  sont  emprisonnés  de  l'autorité  des  juges,  nous  défendons  aux 
préfets  maritimes  et  commandans  de  nos  forces  navales  de  les  retirer  ou  faire 
retirer  de  prison  :  ils  pourront  cependant  requérir  les  juges  de  les  leur  re- 
mettre; et,  en  cas  de  refus,  ils  se  pourvoiront  par  devers  nous. 

77.  Toutes  dispositions  contraires  au  présent  décret  sont  et  demeurent 
abrogées. 
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\'  38.=  31  juillet  1806.  s=  Décret  concernant  la  fixation  des    amendes 
dans  les  lieux  où  il  n'est  pas  impose  de  contribution  mobilière.  (I\ , 
Bull,  ex,  n"  1805.) 
Art.  l'r.  Dans  les  lieux  où  il  n'est  point  imposé  de  contribution  mobilière, 

les  amendes  déterminées  par  les  lois  d'après  la  contribution  mobilière  sont 

réglées  ainsi  qu'il  suit  : 

2.  Lorsque  les  lois  prononcent  une  amende  du  quart,  du  tiers,  de  la 
moitié  ou  de  la  totalité  de  la  contribution  mobilière  des  délinquans,  les 
juges  les  condamneront  à  une  amende  depuis  trois  francs  jusqu'à  deux 
cents  francs. 

3.  Lorsque  les  lois  prononcent  une  amende  plus  forte  que  la  contribution 
mobilière  des  délinquans  ,  les  juges  les  condamneront  à  une  amende  depuis 
cinquante  jusqu'à  cinq  cents  francs. 

4.  Dans  la  prononciation  de  ces  amendes,  les  juges  se  conformeront,  au- 
tant que  les  circonstances  le  leur  permettront ,  aux  proportions  indiquées  par 
les  lois  qui  ont  réglé  les  amendes  d'après  la  contribution  mobilière. 


N°  39.  =  31  juillet  1806.  =  Décret  contenant  des  changemens  dans  les 
arrondis semehs  de  plusieurs  justices  de  paix  du  département  de  l'Yonne. 
(IV,  Bull,  exi,  n°  1818.) 


N°  40.  =  31  juillet  1800.  =  Décret  concernant  les  biens  des  fabriques  des 
églises  supprimées  (1).  (IV,  Bull,  exi,  n°  1819.) 

Napoléon ,  vu  l'article  2  de  l'arrêté  du  gouvernement  du  7  thermidor 

an  1 1  ,  portant  que  les  biens  des  fabriques  des  églises  supprimées  sont  réunis 
à  ceux  des  églises  conservées  et  dans  l'arrondissement  desquelles  ils  se  trou- 
vent ;  —  Considérant  que  la  réunion  des  églises  est  le  seul  motif  de  la  con- 
cession des  biens  des  fabriques  de  ces  églises  ;  que  c'est  une  mesure  de  justice 
que  le  gouvernement  a  adoptée  pour  que  le  service  des  églises  supprimées 
fût  continué  dans  les  églises  conservées,  et  pour  que  les  intentions  des  dona- 
teurs ou  fondateurs  fussent  remplies  ;  <\ue ,  par  conséquent ,  il  ne  suffit  pas 
qu'un  bien  de  fabrique  soit  situé  dans  le  territoire  d'une  paroisse  ou  succur- 
sale pour  qu'il  appartienne  à  celle-ci  ;  qu'il  faut  encore  que  l'église  à  laquelle, 
ce  bien  a  appartenu  soit  réunie  à  cette  paroisse  ou  succursale  ; — Notre  conseil 
d'état  entendu ,  nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  :  —  Les  biens 
des  fabriques  des  églises  supprimées  appartiennent  aux  fabriques  des  églises 
auxquelles  les  églises  supprimées  sont  réunies ,  quand  même  ces  biens  se- 
raient situés  dans  des  communes  étrangères. 


N°  41.  =  31  juillet  1 806.  s=j  Avis  du  conseil  d'état  relatif  aux  procurations 
données  par  les  tuteurs  ou  curateurs  ,  à  l'effet  de  transférer  des  inscrip- 
tions ou  promesses  d'inscriptions  de  cinquante  francs  et  au  dessous  , 
appartenant  à  des  mineurs  ou  interdits  (2).  (Moniteur,  n°  124.) 

Le  conseil  d'état est  d'avis  que  les  procurations  données  par  les  tu- 
teurs ou  curateurs,  à  l'effet  de  transférer  des  inscriptions  ou  promesses 
d'inscriptions  de  cinquante  francs  et  au  dessous ,  appartenant  à  des  mineurs 
ou  interdits,  opération  qui  se  fait  suivant  les  nouvelles  formes  établies  par 

(i)  Voyez  l'arrêté  du  -t  thermidor  an  11  (26  juillet  i8o3),  concernant  les  biens  des  fabriques, 
et  les  notes. 

(2)  Voyez  la  loi  du  24  mais — 3  avril  180G,  ei  la  uulc. 
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la  loi  du  :»j  mars  1806  ,  peuvent  être  admises,  quoique  d'une  date  antérieure 
à  la  promulgation  de  cette  loi. 


N"  4B.  ss=*  31  juillet  1806.  a=  Déchet  relatif  dur  fondateurs  d'hospices  et 
autres  établissemens  de  charité  (I).  (Moniteur,  n°  21  G.) 

Art.  1er.  Les  fondateurs  d'hospices  et  autres  établissemens  de  charité 
qui  se  sont  réservé,  par  leurs  actes  de  libéralité,  le  droit  de  concourir  à  la 
direction  des  établissemens  qu'ils  ont  dotés,  et  d'assister,  avec  voix  délibé- 
rative,  aux  séances  de  leurs  administrations,  ou  à  l'examen  et  vérification 
des  comptes,  seront  rétablis  dans  l'exercice  de  ces  droits,  pour  en  jouir 
concurremment  avec  les  commissions  instituées  par  la  loi  du  1  fi  vendémiaire 
et  par  celle  du  7  frimaire  an  5,  d'après  les  règles  qui  en  seront  fixées  par  le 
ministre  de  l'intérieur,  sur  une  proposition  spéciale  des  préfets  et  l'avis  des 
commissions  instituées  par  les  lois  précitées  ,  et  à  la  charge  de  se  conformer 
aux  lois  et  réglemens  qui  dirigent  l'administration  actuelle  des  pauvres  et 
des  hospices. 

2.  Les  dispositions  de  l'article  précédent  seront  appliquées  aux  héritiers 
des  fondateurs  décèdes  qui  seraient  appelés  par  les  actes  de  fondation  à  jouir 
des  droits  mentionnés  audit  article. 


N°  43.  =  4  août  1806.  t=.  Décret  relatif  au  temps  de  nuit  pendant  lequel  la 

gendarmerie  hè peut  entrer  dans  les  maisons  des  citoyens.  (IV,  Bull,  ex, 

n"  1806.) 

Art.  1".  Le  temps  de  nuit  où  l'article  131  de  la  loi  du  28  germinal  an  6 
défend  à  la  gendarmerie  d'entrer  dans  les  maisons  des  citoyens ,  sera  réglé 
par  les  dispositions  de  l'article  1037  du  Code  de  procédure  civile.  En  consé- 
quence ,  la  gendarmerie  ne  pourra  ,  sauf  les  exceptions  établies  par  ladite  loi 
du  28  germinal ,  entrer  dans  les  maisons;  savoir,  depuis  le  1"  octobre  jus- 
qu'au 31  mars,  avant  six  heures  du  matin  et  après  six  heures  du  soir  ;  et 
depuis  le  1er  avril  jusqu'au  30  septembre,  avant  quatre  heures  du  matin  et 
après  neuf  heures  du  soir  (2). 

2.  Quand  il  s'-agira  de  recherches  à  faire  dans  les  maisons  de  particuliers 
prévenus  de  receler  des  conscrits  ou  déserteurs ,  le  mandat  spécial  de  per- 
quisition prescrit  par  le  même  article  131  de  la  loi  du  28  germinal  an  6,  pourra 
être  supplée  par  l'assistance  du  maire  ou  de  son  adjoint ,  ou  du  commissaire 
de  police. 

N"  44.  =  4  août  1806.  ~  •.  Décret  qui  ordonne  le  remplacement  du  receveur 
de  la  ville  de  Marseille,  pour  des  paie  mens  illégalement  faits.  (IV, 
Bull,  exi,  n°  1821.) 

N»  4,">.  ;=:  !)  août  1800.  =s  Décret  relatif  aux  formalités  à  observer  pour  la 
mise  en  jugement  des  agens  du  gouvernement  (3).  (IV,  Bull,  exi,  n°  1 822.) 

Art.  t  ".  Lorsque  ,  sur  la  demande  d'autorités  locales  ou  de  parties ,  à  nous 
transmise  par  nos  ministres,  il  écherra  d'autoriser  ou  non  la  mise  en  juge- 


(t)  Voyez ,  dans  les  noies  qui  accompagnent  le  décret  du  26  septembre — 16  octobre  1791 ,  le 
résumé  de  la  législation  relative  aux  fondations. 

(2)  Confirmé  par  l'art.  184  de  l'ordonnance  du  29  octobre  —  20,  novembre  1820,  sur  la  gen- 
darmerie. 

(3)  Voyez/sur  la  mise   n  jugeracnt'des  agens  du  gouvernement,  l'art.  ;5  de  la  constitution  du 
2'  frimaire  an  8>(l3  décembre  179g),  et  les  notes  elendues  c|iii  l'accompagnent. 
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ment  d'aucuns  de  nos  agens  inculpés  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions ,  il  y 
sera  pourvu  comme  avant  notre  décret  du  1 1  juin  180G  ,  que  nous  déclarons 
non  applicable.au  cas  où  la  poursuite  n'émanera  point  de  nos  ordres  exprès. 

2.  Si  la  demande  mentionnée  en  l'article  précédent  nous  est  transmise  par 
notre  grand-juge,  et  qu'elle  soit  dirigée  contre  un  agent  ou  fonctionnaire 
étranger  à  son  département ,  il  en  donnera  avis  au  ministre  dti  département 
de  l'agent  inculpé  ,  en  même  temps  qu'il  nous  remettra  son  rapport. 

3.  La  disposition  de  l'article  73  de  l'acte  constitutionnel  de  l'an  8  ne  fait 
point  obstacle  à  ce  que  les  magistrats  chargés  de  la  poursuite  des  délits  in- 
forment et  recueillent  tous  les  renseignemens  relatifs  aux  délits  commis  par 
nos  agens  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  ;  mais  il  ne  peut  être  ,  en  ce  cas, 
décerné  aucun  mandat  ni  subi  aucun  interrogatoire  juridique  sans  l'autorisa- 
tion préalable  du  gouvernement  (1). 


N°  46.  =9  août  1800.  t=x  Décret  concernant  la  notulation  des  actes  et 
contrats,  et  leur  notification  et  dépôt  au.r  archives  dans  les  états  de 
Parme  et  de  Plaisance.  (IV,  Bull,  cxm  ,  n°  1846.) 


N°  47. «12  août  1806.=Décret  (juifixe  le  prix  des  salpêtres  et  poudres  (2). 
(IV,  Bull,  cxm,  ii°  1847.) 


N°  48.  =  12  août  1806.  =  Décret  qui  fixe  l'époque  à  laquelle  doivent  être 

envoyés  les  budgets  des  communes  ayant  plus  de  inngt  mille  francs  de 

?evcnu(3).  (IV,  Bull,  exiv,  h°  1856.) 

Napoléon ,  vu  nos  décrets  des  4  thermidor  au  10  et  6  frimaire  an  13  ;  — 

Nous  étant  fait  rendre  compte  de  l'état  de  la  comptabilité  et  de  l'adminis- 
tration des  communes,  pour  lesquelles  nous  avons  fixé  des  règles  particu- 
lières qui  sont  portées  au  titre  IV  de  notre  décret  du  4  thermidor  an  10  ,  et 
ayant  reconnu  que  l'envoi  des  budgets  de  plusieurs  communes  est  retarde,  ou 
que  ces  budgets  sont  envoyés  avec  des  omissions  ou  des  défectuosités  qui 
empêchent  notre  ministre  de  l'intérieur  de  nous  les  présenter  avant  l'époque 
où  les  dépenses  doivent  commencer ,  malgré  ce  qui  est  prescrit  par  notre 
décret  du  6  frimaire  an  13  ;  —  Ayant  reconnu  qu'il  importe  à  l'intérêt  des 
villes  que  leurs  receveurs  se  conforment  rigoureusement  à  l'article  34  de 
notre  décret  du  4  thermidor  et  à  l'article  4  de  celui  du  G  frimaire  ,  et  ne  paient 
jamais  de  plus  fortessommes  que  celles  par  nous  autorisées  pour  chaque  nature 
de  dépense,  ou  des  sommes  pour  des  dépenses  que  nous  n'avons  pas  approu- 
vées en  notre  conseil  ;  ce  qui  est  contraire  aux  principes  d'ordre ,  d'économie 
et  de  bonne  comptabilité  que  nous  voulons  établir  dans  l'administration 
communale;  à  quoi  voulant  pourvoir  ,  —  Notre  conseil  d'état  entendu, — 
Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  budgets  des  communes  ayant  plus  de  vingt  mille  francs  de 

(i)  L'autorisation  flu  conseil  d'état,  pour  mettre  en  jugement  un  fonctionnaire  administratif,  ne 
devient  nécessaire  qu'au  moment  où  il  v  a  lieu  de  citer  le  fonctionnaire  en  jugement  ;  mais  l'au- 
torité judiciaire  peut  toujours,  lorsqu'elle  juge  la  plainte  admissible,  faire  constater  préalable- 
ment les  faits  dénoncés.  Arr.  du  cons.,  12  mai  1820,  Sir.,  Jur.  du  esns  ,  V,  373  ;  et  2  février 
1821,  Sir.,  XXI,  2,  36;. 

(2)  Cette  fixation  est  faite  chaque  année  par  une  ordonnance  spéciale;  les  nombreuses  ordon- 
nances ainsi  rendues  depuis  i8do  rendent  celle-ci  sans  intérêt. 

Voyez,  au  surplus,  sur  l'organisation  de  l'administration  des  poudres  et  salpêtres  ,  le  décret  du 
9.3  septembre — 19  octobre  179.1,  et  les  notes. 

(3)  Voyez  l'arrêté  du  4  thermidor  an  10  (à3  juillet  1802),  tit.  II,  relatif  à  la  comptabilité  com- 
munale ,  et  les  notes. 
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revenu    seront   envoyés    avant  le   Ier  novembre  de  chaque  année,  pour 

l'année  suivante  ,  à  notre  ministre  de  l'intérieur ,  et  nous  seront  soumis  par 
lui,  pour  être  approuvés  en  notre  conseil  avant  le  31  décembre. 

2.  A  défaut  d'observation  des  dispositions  de  l'article  précédent ,  il  est  défen- 
du aux  receveurs  des  communes,  sous  les  peines  portées  en  nos  précédens 
décrets,  et  en  outre  de  destitution  de  leurs  fonctions,  de  payer  aucune  somme, 
pour  quelques  dépenses  que  ce  soit,  pour  l'année  dont  le  budget  ne  leur 
aura  pas  été  remis.  —  Lesdites  peines  seront  encourues  nonobstant  toute 
délivrance  d'ordonnance,  autorisation  ou  injonction  donnée  par  les  maires, 
sous-préfets  ou  préfets. 

3.  Il  pourra  seulement  être  payé  par  lesdits  receveurs,  pour  les  dépenses 
des  hospices,  à  la  lin  de  chaque  mois,  jusqu'à  l'arrivée  du  budget ,  un  quin- 
zième de  la  somme  allouée  par  nous,  pour  secours  auxdits  hospices,  l'année 
précédente. 

4.  Toutes  les  dépenses  et  tous  les  traitemens  dont  le  paiement  aura  été  sus- 
pendu d'après  les  dispositions  de  l'article  2  du  présent  décret,  seront  mis  à 
l'arriéré,  à  compter  du  premier  jour  de  l'année  jusqu'à  celui  où  le  budget 
de  ladite  ville  sera  par  nous  approuvé,  et  ne  pourront  plus  être  acquittés 
qu'en  vertu  d'une  autorisation  spéciale  donnée  par  nous. 

5.  Lesdites  recettes  et  dépenses,  tant  des  villes  que  des  hospices,  seront 
présentées  dans  la  forme  du  tableau  joint  au  présent  décret  ;  et  les  dépenses 
seront  toujours  séparées  en  deux  titres,  dont  l'un  contiendra  les  dépenses 
ordinaires  ou  annuelles,  l'autre  les  dépenses  extraordinaires  ou  imprévues. 
—  Chaque  titre  sera ,  en  outre,  divisé  par  chapitres ,  selon  le  nombre  et  la 
nature  des  dépenses. 

(  Suit  le  modèle  du  tableau  prescrit  par  le  présent  arrêté.  ) 


N°  49. =12  août  180C.=DÉcnET  concernant  la  liquidation  des  dettes  des  an- 
ciennes corporations  supprimées  et  des  émigrés ,  susceptibles  d'être   in- 
scrites au  grand-livre  (1).  (IV,  Bull,  clxxix,  n°  3030.) 
Art.  1er.  Les  préfets  des départemens  adresseront  désormais  au  conseiller 
d'état,  directeur  général  de  la  liquidation  de  la  dette  publique,  les  états 
de  liquidation  des  dettes  des  anciennes  corporations  supprimées  et  des  émi- 
grés, susceptibles  d'être  inscrites  au  grand-livre  :  les  demandes  en  recours 
contre  leurs  arrêtés  de  liquidation  seront  également  portées  devant  le  con- 
seil de  la  liquidation  générale. 

2.  L'exécution  des  dispositions  de  la  loi  du  16  thermidor  an  7,  sur  les  det- 
tes des  successions  des  parens  d'émigrés,  ouvertes  postérieurement  au  9  flo- 
réal an  3,  demeure  dans  les  attributions  du  département  des  domaines. 

3.  Le  conseiller  d'état  chargé  de  ce  département  continuera  aussi  de  faire 
le  rapport  au  conseil,  des  conllits  nés  et  à  naître  entre  les  autorités  adminis- 
tratives et  judiciaires,  relativement  aux  dettes  des  émigrés  et  aux  biens  na- 
tionaux. 


N"  50   c=a  14  août  180G.  =  Sé>atls-co>sulte   relatif  à  la  principauté  de 
Guastalla.  (IV,  Bull,  exil,  n°  1823.) 

Art.  1er.  La  principauté  de  Guastalla  ayant  été,  avec  l'autorisation  de  sa 
majesté  l'empereur  et  roi,  cédée  au  royaume  d'Italie,  il  sera  acquis,  du  pro- 

(i)  Voyez,  sur  le  mode  de  liquidation  des  dettes  des  émigrés,  les  lois  mentionnées  dans  le  §  4 
des  notes  qui  accompagnent  le  décret  du  9 — 12  février  1792. 
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duit  de  cette  cession,  et  en  remplacement,  des  biens  dans  le  territoire  de 
l'empire  français. 

?..  Ces  biens  seront  possédés  par  son  altesse  impériale  la  princesse  Pau- 
line, le  prince  Borghcse  son  époux,  et  les  descendans  nés  de  leur  mariage  , 
de  mâle  en  mâle,  quant  à  l'hérédité  et  à  la  réversibilité,  quittes  de  toutes 
chargés,  de  la  même  manière  que  devait  l'être  ladite  principauté  ,  et  aux 
mêmes  charges  et  conditions,  conformément  à  l'acte  du  30  mars  dernier. 

3.  Dans  le  cas  où  sa  majesté  viendrait  à  autoriser  l'échange  ou  l'aliénation 
des  biens  composant  la  dotation  des  duchés  relevant  de  l'empire  français  , 
érigés  par  les  actes  du  même  jour  30  mars  dernier,  ou  de  la  dotation  de  tous 
nouveaux  duchés  ou  autres  titres  que  sa  majesté  pourra  ériger  à  l'avenir,  il 
sera  acquis  des  biens  en  remplacement  sur  le  territoire  de  l'empire  français, 
avec  le  prix  des  aliénations. 

4.  Les  biens  pris  en  échange  ou  acquis  seront  possédés,  quant  à  l'hérédité 
et  à  la  reversihilité,  quittes  de  toutes  charges,  conformément  aux  actes  de 
création  desdits  duchés  ou  autres  titres,  et  aux  charges  et  conditions  y 
énoncées. 

5.  Quand  sa  majesté  le  jugera  convenable  ,  soit  pour  récompenser  de 
grands  services,  soit  pour  exciter  une  utile  émulation,  soit  pour  concourir  a 
l'éclat  du  trône,  elle  pourra  autoriser  un  chef  de  famille  à  substituer  ses 
biens  lihres  pour  former  la  dotation  d'un  titre  héréditaire  que  sa  majesté 
érigerait  en  sa  faveur,  réversible  à  son  fils  aîné,  né  ou  à  naître,  et  à  ses  des- 
cendans en  ligne  directe,  de  mâle  en  mâle,  par  ordre  de  primogéniture  (1). 

6.  Les  propriétés  ainsi  possédées  sur  le  territoire  français,  conformément 
aux  articles  précédens,  n'auront  et  ne  conféreront  aucun  droit  ou  privilège 
relativement  aux  autres  sujets  français  de  sa  majesté,  et  à  leurs  propriétés. 

7.  Les  actes  par  lesquels  sa  majesté  autoriserait  un  chef  de  famille  à  sub- 
stituer ses  biens  libres  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  précédent,  ou  permettrait 
le  remplacement  en  France  des  dotations  des  duchés  relevant  de  l'empire  ou 
autres  titres  que  sa  majesté  érigerait  à  l'avenir,  seront  donnés  en  commu- 
nication au  sénat,  et  transcrits  sur  ses  registres. 

8.  II  sera  pourvu,  par  des  réglemens  d'administration  publique,  à  l'exé- 
cution du  présent  sénatus-consulte,  et  notamment  en  ce  qui  touche  la  jouis- 
sance et  conservation  tant  des  propriétés  réversibles  à  la  couronne  que  des 
propriétés  substituées  en  vertu  de  l'article  5. 


V  5i.  =  ti  août  180G.  =  SÉ?fATi:s-co>suLTE  relatif  au  théâtre  de  l'Odèon. 
(IV,  Bull.  cxil,n°  1825.) 
Le  théâtre  de  l'Odéon,  avec  ses  appartenances  et  dépendances,  est  cédé  au 
sénat,  en  toute  propriété,  et  franc  et  quitte  de  toutes  charges  ou  hypo- 
thèques. 

19  août  1806.  =  Avis  du  conseil  d' état  sur  la  correspondance  des  magistrats  (2). 

N°  ô2.c=21  août  1800.=Décret  portant  que  les  certificats  de  vie  nécessai- 
res pour  le  paiement  des  rentes  viagères  et  pensions  sur  l'état ,  seront 
délivrés  par  les  notaires  (3).  (IV,  Bull,  cxm,  n°  1849.) 
Art.  1".  Les  certificats  de  vie  nécessaires  pour  le  paiement  des  rentes  via- 

(1)  Ceci  est  l'origine  des  nouveaux  majorats.  Voyez,  sur  cette  matière,  le  décret  du  icr  mars 
1808,  et  la  note. 

(2)  Voyez  26  août  1806. 

(3)  Voyez,  dans  le  §  5  des  notes  qui  accompagnent  le  titre  du  décret  du  24  août  (i 5 ,16,  17 
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gères  et  pensions  sur  l'état,  qui  seront  réclamés  a  l'ouverture  du  second  se- 
mestre de  l'année  1806,  seront  exclusivement  délivrés  parles  notaires  qui 
seront  nommés  par  nous  à  cet  effet,  sur  la  présentation  de  notre  ministre 
des  finances  (1). 

2.  Quarante  des  notaires  de  Paris  y  exerceront  les  fonctions  de  certifica- 
teurs. Les  rentiers  viagers  domiciliés  à  Paris  seront  distribués  entre  ces  no- 
taires, par  série  de  numéros,  et  en  nombre  à  peu  près  égal. 

.'!.  Ceux  des  pensionnaires  qui  sont  domiciliés  à  Paris,  pourront  s'a- 
dresser indistinctement  à  ceux  des  quarante  notaires  certificateurs  qu'ils 
voudront  choisir. 

4.  Il  y  aura  dans  chaque  sous-préfecture  un  ou  plusieurs  notaires  certifi- 
cateurs également  nommés  par  nous  ,  auxquels  devront  s'adresser  les  ren- 
tiers et  pensionnaires  domiciliés  dans  l'arrondissement. 

5.  Les  notaires  certificateurs  devront  tenir  registre  des  têtes  viagères  et 
des  pensionnaires  auxquels  ils  auront  délivré  des  certificats  de  vie.  Ce  re- 
gistre énoncera,  outre  les  noms,  prénoms  et  la  date  de  naissance  des  rentiers 
et  pensionnaires,  le  montant  de  la  rente  ou  de  la  pension,  et  le  domicile. 

G.  Les  notaires  certificateurs,  tant  de  Paris  que  des  départemens,  donne- 
ront connaissance  au  ministre  des  finances  des  décès  qui  surviendront 
parmi  les  rentiers  et  pensionnaires  inscrits  sur  leur  registre. 

7.  Ils  adresseront  en  outre  au  même  ministre,  le  1er  mars  de  chaque  an- 
née, la  liste  des  rentiers  et  pensionnaires  qui ,  dans  le  cours  de  l'année  qui 
aura  précédé,  n'auraient  pas  réclamé  un  certificat  de  vie. 

8.  Le  ministre  des  finances  communiquera  au  ministre  du  trésor  pu- 
blic les  extinctions  qui  lui  seront  notifiées,  tant  sur  la  dette  viagère  que  sur 
les  pensions. 

9.  Les  notaires  certificateurs  seront  garans  et  responsables  envers  le  tré- 
sor public  de  la  vérité  des  certificats  de  vie  par  eux  délivrés,  soit  qu'ils  aient 
ou  non  exigé  des  parties  requérantes  l'intervention  de  témoins  pour  attester 
l'individualité;  sauf,  dans  tous  les  cas,  leur  recours  contre  qui  de  droit. 

10.  Les  certificats  de  vie  délivrés  aux  rentiers  et  pensionnaires  seront 
conformes  aux  modèles  annexés  au  présent  décret  :  ils  ne  seront  point  sujets 
a  enregistrement,  et  seront  expédiés  sur  papier  du  timbre  de  vingt-cinq  cen- 
times. La  rétribution  des  notaires  certificateurs  sera,  outre  la  valeur  du 
papier,  de  cinquante  centimes  pour  les  rentes  et  pensions  de  cent  francs  et 
au  dessous;  — De  soixante-quinze  centimes  pour  celles  de  cent  un  francs 
à  trois  cents  francs;  —  D'un  franc  pour  celle.de  trois  cent  un  francs  à  six 
cents  francs  ;  — Et  de  deux  francs  pour  celles  au  dessus. 

1 1 .  Les  certificats  de  vie  des  rentiers  et  pensionnaires  résidant  hors  de 
l'empire  seront  délivrés  par  les  chancelleries  de  nos  légations  et  consulats, 
qui  se  conformeront  aux  dispositions  du  présent  décret  pour  la  formation 
et  l'envoi  des  listes,  et  la  notification  des  décès  des  rentiers  et  pension- 
naires. 

12.  Dans  le  cas  où  le  domicile  desdits  rentiers  et  pensionnaires,  en  pays 
étranger,  serait  éloigné  de  plus  de  six  lieues  de  la  résidence  de  nos  envoyés 
ou  consuls,  les  certificats  de  vie  pourront,  comme  par  le  passé,  être  déli- 
ât)— i3  septembre  1793  ,  sur  l'organisation  de  la  dette  publique,  le  résumé  de  la  législation  re- 
lative au  mode  de  délivrance  des  certificats  nécessaires  aux  rentiers  viagers,  pour  être  payés  du 
trésor. 

(1)  Pour  être  valables,  les  certificats  de  vie  doivent  cire  délivrés  par  deux  notaires,  lorsqu'il 
s'agit  de  renies  sur  l'état;  le  certificat  délivré  par  un  notaire  certificateur  seul  est  nul.  Cass.,  i<) 
novembre  1817,  Sir.,  XV111,  1,  85;  Bull,  civ.,  XIX,  3o3. 
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vrés  par  les  magistrats  du  lieu;  mais  ils  ne  seront  admis  au  trésor  public 
que  revêtus  de  la  légalisation  de  nosdits  envoyés  ou  consuls,  faisant  mention 
de  cet  éloignement. 

{Suivent  les  modèles  des  certificats  de  vie  à  délivrer  par  les  notaires  et 
les  ambassadeurs.) 

N°  53. =2 1  août  1  80G.=Décret  relatif  aux  cautionnemens  que  les  comptables 
étaient  tenus  de  fournir  en  immeubles.  (IV,  Bull,  cxiii,  n°  1850.) 

Napoléon ,  vu  l'article  23  de  l'arrêté  du  4  thermidor  an   10  ,  d'après 

lequel  les  receveurs  municipaux  sont  assujétis  à  fournir,  comme  les  percep- 
teurs des  contributions  directes,  un  cautionnement  en  immeubles  du  quart  au 
moins  du  montant  présumé  de  leurs  recettes; — Le  décretdu  30  frimaire  an  1 3, 
qui  astreint  les  receveurs  municipaux  à  fournir  un  cautionnement  en  numé- 
raire du  douzième  du  montant  de  ces  mêmes  recettes; — Les  dispositions  de 
la  loi  du  budget  de  l'an  13,  portant  que  les  cautionnemens  en  immeubles 
précédemment  fournis  par  les  receveurs  généraux,  sont  remplacés  par  le 
supplément  que  doivent  fournir  les  mêmes  receveurs  pour  porter  la  totalité 
de  leur  cautionnement  en  numéraire  au  douzième  de  la  recette; — Considé- 
rant que,  sous  ces  rapports,  les  règles  concernant  les  receveurs  municipaux 
et  les  percepteurs  des  recettes  publiques  doivent  être  les  mêmes;  —  Notre 
conseil  d'état  entendu, — Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  dispositions  de  l'article  23  de  l'arrêté  du  4  thermidor  an  10  , 
en  ce  qui  concerne  le  cautionnement  en  immeubles  à  fournir  par  les  rece- 
veurs municip;".nx ,  sont  rapportées. 

2.  Il  ne  sera  plus,  en  conséquence,  fourni  par  les  comptables,  de  caution- 
nement en  immeubles,  que  dans  le  cas  où  la  réduction  du  cautionnement 
en  numéraire,  prévue  par  l'article  S  du  décret  du  30  frimaire,  aurait  été  or- 
donnée par  un  décret  impérial. 

X°  54. =2!  août  1806.— Déchet  qui  proroge  pour  l'année  1807  la  percep- 
tion des  droits  sur  les  spectacles,  etc.  (1).  (IV,  Bull,  cxm,  n°  1851.) 

Art.  1er.  Les  administrations  charitables  des  pauvres  et  des  hospices  sont 
autorisées  à  percevoir,  comme  par  le  passé,  pendant  le  cours  de  l'année 
1807  et  des  trois  mois  dix  jours  antérieurs  à  ladite  année,  le  droit  d'un  dé- 
cime par  franc  en  sus  du  prix  de  chaque  billet  d'entrée  et  d'abonnement 
dans  tous  les  spectacles  où  il  se  donne  des  pièces  de  théâtre. 

1.  Les  administrations  de  charité  sont  pareillement  autorisées  à  percevoir, 
pendant  le  même  espace  de  temps,  le  droit  d'un  quart  de  la  recette  brute 
pour  les  bals,  les  feux  d'artifice,  les  concerts,  les  courses  ,  les  exercices  de 
chevaux,  et  généralement  pour  toutes  les  danses  et  fêtes  publiques  où  l'on 
est  admis  en  payant  les  rétributions  exigées,  ou  par  la  voie  des  cachets,  ou 
par  billets,  ou  par  abonnement. 

3.  Les  dispositions  de  l'arrêté  du  10  thermidor  an  11,  en  ce  qui  concerne 
la  perception  des  droits  mentionnés  aux  articles  qui  précèdent  et  les  contes- 
tations auxquelles  les  recettes  et  les  droits  à  perce\oir  pourraient  donner 
lieu,  ensemble  les  articles  2  et  3  du  décret  du  8  fructidor  an  13,  continue- 
ront de  recevoir  leur  exécution. 


N°  55. =21  août  180G.=Decret  portant  création  d'un  bureau  de  garantie 
pour  le  département  du  Léman.  (IV,  Bull,  cxv,  n°  1877.) 

'0  Voyez,  dans  les  notes   qui  aecompagnent  la  loi  du  7    frimaire  an  3(27  novembre  l~<j(\, 
l'indication  des  prorogations  successives  de  ces  droits. 
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N°  56.  =  21  août  1806.  =  DÉCRET  contenant  rectification  de  plusieurs  des 
cantons  dont  sont  composées  les  justices  de  paix  du  département  du  Loi- 
ret. (IV,  Bull,  cxv,  n°  1878.) 

N°  57.  =26  août  1806.  =  Avis  du  conseil  d'état  sur  la  correspondance  des 
magistrats  de  l'ordre  judiciaire  avec  les  maires  et  les  commissaires  de 
police.  (IV,  Bull,  exiv,  n°  1857.) 

Le  conseil  d'état,  qui,  d'après  le  renvoi  à  lui  fait  par  sa  majesté,  a  pris 
connaissance  d'un  rapport  du  grand-juge  ministre  de  la  justice,  et  de  plu- 
sieurs pièces  relatives  aux  difficultés  qui ,  à  l'occasion  de  contraventions  aux 
lois  de  la  conscription,  se  sont  élevées  entre  le  préfet  du  département  des 
Forêts  et  le  procureur  général  impérial  près  la  cour  de  justice  criminelle  du 
même  département,  touchant  le  droit  réclamé  par  celui-ci ,  tant  pour  lui  que 
pour  ses  substituts,  de  correspondre  directement  et  même  par  circulaire 
avec  les  maires  et  commissaires  de  police  pour  tout  ce  qui  touche  à  la  police 
et  à  la  répression  des  délits  y  relatifs;  —  Considérant  que  ce  droit  résulte 
évidemment  des  dispositions  combinées  du  Code  des  délits  et  des  peines  (ar- 
ticles 21 ,  22  et  283),  de  l'arrêté  du  4  frimaire  an  5  (articles  4,  5  et  6),  et  de 
la  loi  du  7  pluviôse  an  9  (article  4);  —  Que  l'interdiction  aux  magistrats  de 
l'ordre  judiciaire  de  correspondre  en  matière  de  délits  de  police,  et  notam- 
ment de  ceux  relatifs  à  la  conscription,  avec  les  maires  et  commissaires,  au- 
trement que  par  l'intermédiaire  des  préfets,  serait  très  contraire  à  l'ordre 
public;  Que  si  les  municipaux,  comme  administrateurs,  ne  sont  compta- 
bles de  leurs  faits  qu'à  l'administration  supérieure,  ils  sont,  comme  officiers 
de  police ,  sous  la  surveillance  et  l'autorité  immédiate  des  magistrats  des  cours 
de  justice  criminelle,  et  qu'en  admettant  cette  distinction  nécessaire,  toutes 
choses  restent  à  leur  place,  —  Est  d'avis  que  ces  principes,  développés  par  le 
grand-juge  dans  son  rapport,  et  même  appliqués  par  le  conseiller  d'état 
chargé  du  premier  arrondissement  de  la  police  générale  dans  sa  correspon- 
dance avec  le  préfet  du  département  des  Forêts,  sont  les  seuls  d'après  lesquels 
l'administration  générale  puisse  et  doive  se  diriger. 


N°  68.  =  26  août  1806.  =  Décret  relatif  à  la  présidence  des  bureaux  d'ad- 
ministration des  lycées  établis  dans  les  villes  où  ne  réside  point  le  préfet 
du  département  (1).  (Moniteur,  n°  240.) 

Art.  1er.  Dans  les  villes  où  sont  établis  des  lycées,  mais  où  ne  réside  point 
le  préfet  du  département,  le  sous-préfet  sera  membre  du  bureau  d'adminis- 
tration du  lycée. 

?..  La  présidence  du  bureau  appartenant  au  préfet,  le  sous-préfet  sera  en- 
tièrement assimilé  aux  autres  membres,  et,  aux  termes  de  la  loi,  remplira, 
à  son  tour,  les  fonctions  de  vice-président. 


N°  59.  =  31  août  1806.  =  Décret  oui  ordonne  le  dépôt  des  empreintes  du 
timbre  des  congés  et  passavans  délivrés  par  la  régie  des  droits  réunis. 
(IV,  Bull,  cxv,  n°  1881.) 

N°  60.  =  5  septembre  1806.  =  Avis  du  conseil  d'état  relatif  aux  délégations 

(i)  Voyez  ,  dans  les  notes  qui  accompagnent  la  loi  du  1 1  floréal  an  io  (icr  mai  1802),  portant 
organisation  de  l'instruction  publique,  l'indication  des  lois  et  regleiuens  concernant  les  lycées 
(aujourd'hui  les  collèges). 
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sûr  les  traitement  des  officiers  de  l'armée  de  terre  et  des  employés  mili- 
taires payés  sur  revues  ,  embarqués  pour  le  service  de  l'état  (1).  (Moni- 
teur, n°  259.) 

Le  conseil  d'état,  en  exécution  du  renvoi  qui  lui  a  été  fait  par  sa  majesté 
l'empereur  et  roi,  ayant  entendu  la  section  de  la  guerre  sur  un  rapport  du 
ministre  de  ce  département,  tendant  à  ce  que  les  délégations  d'une  partie  de 
leur  traitement,  faites  par  les  officiers  de  l'armée  de  terre  et  employés  mili- 
taires, en  vertu  de  l'arrêté  du  10  brumaire  an  10,  lesquelles  ont  été  proro- 
gées pendant  deux  années  consécutives,  par  arrêté  du  29  brumaire  an  12 ,  et 
par  décret  du  29  floréal  an  13 ,  et  dont  l'effet  n'a  point  cessé  par  décès  ou  dé- 
mission, soient  payées  pour  une  quatrième  année ,  à  dater  du  jour  où  la  troi- 
sième est  expirée;  —  Considérant,  1°  qu'aux  termes  de  l'article  5  précité,  en 
date  du  16  brumaire  an  10,  les  délégans  ont  pu  être  dans  l'intention  de  ne 
s'engager  que  pour  une  année;  —  2°  Qu'on  ne  peut  leur  faire  contracter  un 
nouvel  engagement  et  disposer  de  leur  propriété  sans  leur  participation;  — 
3°  Que  les  sommes  qui  seraient  consacrées  par  le  gouvernement  au  paiement 
de  ces  nouvelles  délégations,  courraient  risque  d'être  compromises,  parce 
que  ces  militaires  pourraient  être  décédés,  ou  avoir  touché  la  totalité  de  leur 
traitement;  —  4°  Que  l'article  5  précité  détermine  les  formes  dans  lesquelles 
ces  délégations  pourront  être  renouvelées  pour  une  autre  année,  par  les  mi- 
litaires dont  le  séjour  dans  les  colonies  aura  été  prolongé;  —  5°  Que  cet  ar- 
ticle leur  laisse  la  faculté  de  faire,  chaque  année,  ce  renouvellement,  sans 
qu'il  soit  besoin  d'un  nouveau  décret  pour  les  y  autoriser;  —  0°  Que  ces  mi- 
litaires ont  pu,  depuis  trois  et  quatre  ans,  manifester  leurs  intentions;  —  Est 
d'avis  :  — 1°  Que  les  individus  jouissant  ou  ayant  joui  de  pareilles  délégations, 
et  qui  désireront  en  obtenir  le  renouvellement  d'une  année  à  l'autre,  devront 
s'adresser  directement  aux  délégans;  —  2°  Que  les  ministres  de  la  guerre  et 
de  la  marine  doivent  faire  en  sorte  de  notifier,  pour  cette  fois,  aux  délégans 
les  nouvelles  demandes  qui  ont  été  formées  par  les  parties  prenantes,  et  la 
faculté  que  leur  donne  l'article  5  de  l'arrêté  du  16  brumaire  an  10  de  décla- 
rer, chaque  année ,  aux  agens  de  la  marine  sur  les  lieux ,  ou  aux  agens  com- 
merciaux, à  défaut  d'inspecteurs  aux  revues  ou  de  commissaires  des  guerres, 
l'intention  où  ils  sont  de  renouveler  leur  délégation  ;  —  3°  Que  le  gouverne- 
ment ne  doit  proroger  pour  une  autre  année  ces  délégations ,  qu'en  faveur 
des  femmes  et  enfans  de  ces  militaires,  qui  justifieront  en  quelque  manière, 
soit  de  l'approbation  donnée  par  les  délégans  à  une  ou  plusieurs  des  proroga- 
tions précédentes,  soit  de  l'intention  où  ils  ont  été  de  proroger  et  renouveler 
leur  délégation. 


N°  61.  =  9  septembre  1806.  =  Décret  sur  le  mode  de  partage  des  prises 
faites  concurremment  par  plusieurs  corsaires  (2).  (IV,  Bull,  cxv,  n°  1882.) 
Napoléon ,  considérant  qu'il  importe  de  pourvoir  au  silence  du  règle- 
ment du  27  janvier  1706,  relatif  au  partage  des  prises  faites  par  les  corsaires, 
qui,  en  statuant  sur  celles  faites  par  deux  ou  plusieurs  corsaires  réunis  qui, 
sans  être  liés  par  la  même  société,  ont  néanmoins  fait  concurremment  une  ou 
plusieurs  prises,  ordonne  que  leur  produit  sera  partagé  en  proportion  du  ca- 
libre de  leurs  canons  et  du  nombre  de  leur  équipage,  sans  parler  des  caro- 

(i)  Voyez,  sur  cet  objet,  l'arrêté  du  16  brumaire  an  io  (7  novembre  1801). 

(2)  Voyez,  dans  les  notes  qui  accompagnent  l'arrêté  du  2  prairial  an  11  (22  mai  i8o3),  con- 
cernant les  armemcns  en  course,  le  résumé  de  la  législation  des  prises;  et  spécialement,  sur  le 
partage  des  prises,  les  art    91  et  su'iv.  dudit  arrêté. 
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nades  et  des  obus  qui  n'étaient  pas  alors  en  usatre,  et  sans  exprimer  qu'il  n'y 
aurait  que  les  bouches  à  l'eu  montées  sur  affûts,  en  batterie  et  prêtes  à  tirer, 
qui  pourraient  entrer  dans  la  supputation  «lu  partage;  —  Notre  conseil  d'état 
entendu,  nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  ouï  suit  : 

Art.  Ier.  Lorsque  deux  ou  plusieurs  corsaires,  sans  être  unis  par  aucune 
société,  auront  fait  concurremment  une  prise,  son  produit  sera  partagé  en- 
Ire  eux  en  proportion  du  calibre  des  canons,  caronades  et  obus  montés  sur 
affûts,  en  batterie  et  prêts  à  tirer,  dont  chaque  corsaire  sera  armé,  et  du 
nombre  d'hommes  composant  l'équipage  de  chacun  d'eux. 

2.  Les  caronades  dont  chaque  corsaire  se  trouvera  armé  seront  évaluées 
ainsi  qu'il  suit  :  —  Une  caronade  de  douze  livres  de  halles  sera  considérée 
comme  un  canon  de  six;  —  Une  caronade  de  vingt-quatre,  comme  un  canon 
de  douze,  et  ainsi  de  suite. 

3.  Trois  pierriers  d'une  livre  de  balle  chacun  seront  évalués  comme  un  ca- 
non de  trois. 

î.  Le  surplus  du  règlement  du  27  janvier  1706  continuera  à  avoir  sa  pleine 
et  entière  exécution. 

N°  62.  =  t:{  septembre  1806.  =  Décret  contenant  règlement  sur  les  pen- 
sions (I).  (IV,  Bull,  cxvn,  n°  1947.) 

Art.  1er.  En  exécution  de  la  loi  du  15  germinal  an  11,  tout  prétendant  à 
pension  adressera  sa  demande  et  les  pièces  justificatives  au  chef  de  l'adminis- 
tration a  laquelle  il  appartient,  et  celui-ci  adressera  le  tout,  avec  son  avis,  au 
ministre  de  son  département. 

2.  Il  sera  tenu,  dans  chaque  ministère,  un  registre  de  ces  demandes,  où 
elles  seront  portées  par  ordre  de  dates  et  de  numéros;  et  chaque  année,  dans 
le  courant  de  février,  les  ministres  nous  en  feront  les  rapports. 

3.  La  pension  ne  pourra  être  liquidée  s'il  n'y  a  trente  ans  de  service  effectif 
et  soixante  ans  d'âge,  à  moins  que  ce  ne  soit  pour  cause  d'infirmités.  Elle 
sera  liquidée  au  sixième  du  traitement  dont  le  pétitionnaire  aura  joui  pen- 
dant les  quatre  dernières  années  de  son  serN  ice. 

i.  Chaque  année  de  service  ajoutée  aux  trente  ans  effectifs  produira  une 
augmentation  à  la  pension.  Cette  augmentation  sera  du  trentième  des  cinq 
sixièmes  restans. 

...  La  pension  ne  pourra  être  liquidée  au  dessus,  soit  de  douze  cents  francs 
pour  les  traitemens  qui  n'excéderont  pas  dix-huit  cents  francs,  soit  des  deux 
tiers  des  traitemens  qui  seront  au  dessus  de  dix-huit  cents  francs,  soit  enfin 
de  six  mille  francs,  à  quelque  somme  que  monte  le  traitement. 

6.  Les  dispositions  ci-dessus  ne  sont  point  applicables  aux  employés  des 
ministères  et  des  administrations  dont  les  pensions  sont  acquittées  au  moyen 
de  retenues ,  et  conformément  à  des  réglemens  particuliers  arrêtés  par  nous, 
à  l'exception  néanmoins  de  ceux  qui  auraient  pris  leur  retraite  avant  que  les- 
dits  réglemens  eussent  été  rendus. 


i  ')  septembre  1806.  =  Avis  du  conseil  d'état  sur  tes  pensions  civiles  (2). 


J\*o  0.3. =18  septembre  1806. =Décret  sur  le  mode  de 'remboursement  des cau- 
tionnement des  titulaires  décédés  ou  interdits.  (IV,  Bull,  cxxn,  n°  1990.) 
Art.  1er.  La  caisse  d'amortissement  est  autorisée  à  rembourser  les  caution- 

(1)  Voyez,  sur  cet  objet,  la  loi  du  i5—  23  germinal  an  11  (5 — 15  avril  i8o3),  et  les  notes 
qui  résument  la  législation. 

(2)  Vovez  23  janvier  1807. 
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nemens  des  titulaires  décédés  ou  interdits,  aux  héritiers  et  ayans-droît ,  sur 
simple  rapport,  —  1°  Du  certificat  d'inscription  ou  des  titres  constatant  le 
paiement  du  cautionnement;  2°  des  certificats  de  quitus ,  d'affiche  et  de  non- 
opposition  prescrits  par  les  lois  des  2'5  nivôse  et  0  ventôse  an  13  (1);  3°  et  d'un 
certificat  ou  d'un  acte  de  notoriété,  contenant  les  noms,  prénoms  et  domicile 
des  héritiers  ou  ayans-droit,  la  qualilé  en  laquelle  ils  procèdent  et  possèdent, 
l'indication  de  leurs  portions  dans  le  cautionnement  à  rembourser,  et  l'épo- 
que de  leur  jouissance.  —  Ce  certificat  devra  être  délivré  par  le  notaire  dé- 
tenteur de  la  minute,  lorsqu'il  y  aura  eu  inventaire  ou  partage  par  acte  pu- 
blic, ou  transmission  gratuite  à  titre  entre-vifs  ou  par  testament;  —  Il  le  sera 
par  le  juge  de  paix  du  domicile  du  décédé,  sur  l'attestation  de  deux  témoins, 
lorsqu'il  n'existera  aucun  desdits  actes  en  forme  authentique.  —  Si  la  pro- 
priété est  constatée  par  jugement,  le  greffier  dépositaire  de  la  minute  déli- 
vrera le  certificat. 

2.  Ces  certificats  seront  assujétis  au  simple  droit  d'enregistrement  d'un 
franc,  devront  être  légalisés  par  le  président  du  tribunal  de  première  in- 
stance, et  conformes  aux  modèles  annexés  au  présent  décret. 

{Suivent  les  modèles  de  certificats  à  délivrer  par  un  greffier,  par  un  juge 
de  paix  et  par  un  notaire.) 

N°  64.  =  18  septembre  1800.  —  Décret  concernant  l'administration  des 
parcs  et  jardins  clos  de  murs ,  et  faisant  partie  des  chefs-lieux  de  cohorte 
de  la  légion-d'honneur.  (IV,  Bull,  cxlvii,  n°  2432.) 


N°  05.  ==  20  septembre  1800.  =  Décret  portant  établissement  d'une  com- 
mission des  pétitions.  (IV,  Bull,  cxvm,  n°  1971.) 


N°  00.  =  23  septembre  1800.  =  Décret  concernant  les  attestations  à  déli- 
vrer aux  rentiers  viagers  et  pensionnaires  de  l'état,  qui  ne  peuvent  se 
transporter  au  domicile  du  notaire  certificateur  (2).  (IV,  Bull,  cxvii, 
n»  1953.) 

Art.  1er.  Les  rentiers  viagers  et  pensionnaires  de  l'état  qui,  par  cause  de 
maladie  ou  d'infirmités,  ne  pourront  se  transporter  au  domicile  du  notaire 
certificateur  de  leur  arrondissement,  lui  adresseront  une  attestation  du 
maire  de  leur  commune,  visée  du  sous-préfet  ou  du  juge  de  paix,  constatant 
leur  existence,  leur  maladie  ou  infirmité. 

2.  Les  notaires  certiticateurs  sont  autorisés  à  délivrer,  sur  le  vu  de  cette 
attestation,  le  certificat  exigé  par  l'article  1"  de  notre  décret  du  21  août  1800 
pour  le  paiement  des  rentes  viagères  et  pensions,  dans  lequel  ils  feront  men- 
tion détaillée  de  ladite  attestation,  qui  restera  déposée  entre  leurs  mains, 
et  ne  pourra  servir  pour  un  autre  semestre. 

3.  Les  dispositions  des  deux  articles  précédens  sont  applicables  aux  ren- 
tiers viagers  et  pensionnaires  de  l'état  domiciliés  dans  les  îles  françaises 
d'Europe  où  il  n'existera  pas  de  notaires  certificateurs. 


(i)  Voyez  ces  lois,  et  les  notes. 

(2)  Voyez,  dans  le  §  5  des  notes  qui  accompagnent  le  décret  du  24  août  (t5,  16,  17  et) — 13 
septembre  1793,  portant  organisation  de  la  dette  publique  ,  le  résumé  de  la  législation  concernant 
les  formalités  à  remplir  par  les  rentiers  viagers  pour  toucher  leurs  arrérages. 
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N°  67  .=23  septembre  180G.=Décret  concernant  les  dépenses  relatives  aux 
chambres  de  commercé  (1).  (IV,  Bull,  ccxcvn,  n°  56 ôo.) 
Art.  1er.  Les  dépenses  relatives  aux  chambres  de  commerce  seront  assimi- 
lées à  celles  des  bourses  de  commerce,  et  acquittées  comme  elles,  conformé- 
ment à  l'article  4  de  la  loi  du  28  ventôse  an  !). 

2.  Les  chambres  de  commerce  auxquelles  il  a  déjà  été  alloué,  d'après 
notre  autorisation  ,  des  revenus  particuliers ,  continueront  à  en  jouir  comme 
par  le  passé. 

3.  Dans  tous  les  cas,  les  dépenses  des  chambres  de  commerce  seront  réglées 
chaque  année  par  notre  ministre  de  l'intérieur ,  et  il  en  sera  rendu  compte , 
conformément  aux  dispositions  prescrites  par  l'arrêté  du  3  nivôse  an  1 1 . 


N°  G8.=  G  octobre  1806.  =  Décret  qui  prescrit  de  courre  sus  aux  bâti- 
mens appartenant  au  roi  de.  Prusse  et  à  ses  sujets.  (IV,  Bull,  cxxiv , 

n°  1999.)u 

N°  G9.  =  G  octobre  180G.  =  Décret  concernant  la  vente  des  navires  prus- 
siens  arrêtés  dans  les  ports  de  France.  (IV,  Bull,  cxxvn  ,  n°  2052.) 


N°  70.  =  7  octobre  1 806.  =  Décret  qui  rappelle  tous  les  Français  au  service 
militaire  de  la  Prusse.  (IV,  Bull,  cxx ,  n°  1980.) 

N°  71.  =25  octobre  1806.=  Décret  portant  que  les  capitaines  commandons 
des  navires  ou  barques  faisant  le  petit  cabotage  ou  la  pêche  ne  sont  pas 
i    assujétis    au  droit  de  patente  (2).  (IV,  Bull,  cxxii,  n°  1993.) 

Napoléon ,  vu  les  lois  des  9  frimaire  an  5  et  1er  brumaire  an  7  ;  — ■ 

Considérant,  1°  que  les  capitaines  de  bâtimens  naviguant  au  petit  cabotage, 
ou  les  patrons  de  barques  faisant  la  pêche ,  ne  sont  portés  dans  aucune  des 
classes  du  tarif  des  patentes,  quoique  les  propriétaires  des  bâtimens  faisant 
le  petit  cabotage  soient  assujétis  audroit  de  patente,  et  compris  dans  la  troi- 
sième classe  du  tableau  annexé  à  la  loi  du  6  fructidor  an  4  ;  —  2°  Que  les 
marins  auxquels  est  confié  le  commandement  de  ces  bâtimens  n'étant  em- 
ployés que  temporairement,  ne  peuvent  et  ne  doivent  être  regardés  que 
comme  des  agens  qui  reçoivent  des  salaires; — Notre  conseil  d'état  entendu, 
— Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  :  — Les  marins  qui  comman- 
dent des  navires  ou  barques  faisant  le  petit  cabotage  ou  la  pêche ,  ne  sont 
pas  assujétis  au  droit  de  patente  pour  le  fait  de  ce  commandement. 


N°  72.  f=s  25  octobre  1806.  =  Décret  concernant  les  militaires  admis  à  la 
solde  de  retraite  qui  auraient  accepté  des  emplois  civils  ou  militaires 
dans  les  royaumes  de  Naples ,  de  Hollande  ,  etc.  (  IV,  BulL  cxxn  , 
n°  1994.) 

Art.  1er.  Les  militaires  français  admis  à  la  solde  de  retraite  ne  pourront 
conserver  leurs  droits  à  cette  solde  en  acceptant  des  emplois  civils  dans  les 
royaumes  de  Naples,  de  Hollande,  dans  le  grand-duché  de  Berg  et  de  Clèves, 

(i)  Voyez  l'arrêté  du  3  nivôse  an  n  (24  décembre  1802),  portant  établissement  des  chambres 
de  commerce ,  et  les  notes. 

(2)  Voyez,  sur  les  (latentes,  la  loi  du  Ier  brumaire  an  7  (22  octobre  1798)  ;  et,  dans  les  notes 
qui  accompagnent  le  décret  du  2  —  17  mars  1791,  le  résumé  de  la  législation  sur  cet  objrt. 
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la  principauté  d*  Lucques,  la  principauté  de  Neufchâtel,  et  même  notre 
royaume  d'Italie,  qu'autant  qu'ils  auront  obtenu  de  nous  une  permission 
spéciale  pour  accepter  lesdites  fonctions. 

2.  Ceux  de  ces  militaires  qui  n'auront  obtenu  leur  solde  que  pour  infirmi- 
tés non  provenant  de  blessures,  seront  assujétis,  conformément  à  l'article  38 
de  la  loi  du  28  fructidor  an  7  ,  à  produire,  chaque  année,  un  certificat  d'offi- 
cier de  santé ,  qui  constatera  que  les  infirmités  qui  ont  motivé  leur  retraite 
subsistent  toujours:  à  défaut  de  ce  certificat,  ils  cesseront  de  jouir  de  la  solde 
de  retraite. 

3.  Ceux  à  qui  la  solde  de  retraite  a  été  accordée  pour  blessures  qui  les 
mettent  hors  d'état  de  servir ,  seront  affranchis  de  la  formalité  exigée  par 
l'article  précédent. 

4.  Les  uns  et  les  autres  perdront  leurs  droits  à  la  solde  de  retraite  par  l'ac- 
ceptation de  fonctions  militaires  dans  les  états  ci-dessus  nommés,  à  moins 
qu'il  n'en  ait  été  autrement  ordonné  par  les  lois. 


•?.5  octobre  180G.  ==  Avis  du  conseil  d'état  sur  l'effet  des  appels  des  parties  civiles  (i). 


28  octobre  iSoG.  —  Avis  du  conseil  d'état  sur  les  délits  commis  à  bord  des  aiaisseaux  neu- 
tres (2). 


<V  novembre  1806.  =  Avis  du  conseil  d'état  sur  la  dispense  de  tutelle  (3). 


X1  73.  =  12  novembre  1800.  =  Décret  contenant  création  et  organisation 
de  tribunaux  maritimes  (4).  (IV,  Bull,  cxxv,  n°  2040.) 

TITRE  Ier.  —  Organisation  des  tribunaux  maritimes. 

Art.  1er.  Les  cours  martiales  maritimes  établies  dans  les  ports  de  Brest, 
Toulon,  Rochefort  et  Lorient,  sont  supprimées;  elles  seront  remplacées  par 
des  tribunaux  maritimes. 

2.  Les  tribunaux  maritimes  seront  composés  de  huit  juges,  y  compris  le 
président,  d'un  commissaire-rapporteur  et  d'un  greffier.  Nul  ne  pourra  être 
membre  de  ces  tribunaux,  s'il  n'est  âgé  de  vingt-cinq  ans  accomplis. 

3.  Le  président  sera  un  des  contre-amiraux  présens  dans  le  port,  et,  à 
défaut  de  contre-amiraux,  l'officier  le  plus  élevé  en  grade  et  le  plus  ancien. 
Dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  sera  désigné  par  le  préfet  maritime. 

4.  Les  juges  seront  deux  capitaines  de  vaisseau,  deux  commissaires  de 
marine ,  un  ingénieur  de  la  marine,  et  deux  membres  du  tribunal  de  première 
instance  de  l'arrondissement. 

ô.  Les  capitaines  de  vaisseau,  commissaires  et  ingénieurs  de  marine  pré- 
sens dans  le  port ,  siégeront  à  tour  de  rôle ,  et  par  rang  d'ancienneté  dans 
le  tribunal  :  ils  seront  convoqués  à  cet  effet  par  le  préfet  maritime  ;  en  son 
absence,  par  celui  qui  le  remplace  dans  ses  fonctions.  A  défaut  de  capitaines 
de  vaisseau ,  il  sera  pris  des  capitaines  de  frégate  ;  à  défaut  de  commissaires 
de  marine,  des  sous-commissaires  ;  et  à  défaut  d'ingénieur ,  des  sous-ingé- 
nieurs :  le  tout  dans  le  même  ordre  et  d'après  la  même  convocation  réglés  ci- 
dessus. —  Les  juges  des  tribunaux  de  première  instance,  à  leur  défaut  les 

(1)  Voyez  12  novembre  1806. 

(2)  Voyez  20  novembre  1806. 
(!})  Voyez  20  novembre  1806. 

(4)  Vovez,  dans  les  notes  qui  accompagnent  le  Code  pénal  des  vaisseaux,  du  21 — 22  août  1790, 
lt*  résumé  de  la  législation  concernant  l'organisation  des  tribunaux  maritimes. 

xi.  a 
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.suppléans, suivant  1  ordre  du  tableau,  et  adclaul  de  ceux-ci,  des  gradues,  sui- 
vant le  même  ordre,  seront  appelés1  à  prendre  séance  au  tribunal  maritime, 
d'après  la  demande  olïieielle  qui  en  sera  faite  an  président  par  le  chef  du 
séH  ire  de  la  marine. 

fi.  Le  commissaire-rapporteur  ës"1   tioi é  par  reni])ereur  :  les  conditions 

de  son  éligibilité  seront  les  mêmes  qiié celles  exigées  par  les  procureurs  géné- 
raux imix'-riaux  près  les  cours  de1  justice  criminelle. 

7.  Le  greffier  est  à  la  noniinafionde  I  empereur  :  les  commissaires  auditeurs 
actuellement  en  exercice  continueront,  près  les  tribunaux .maritimes,  les  fonc- 
tions de  commissaire-rapporteur  ;  il  en  sera  de  nièine  îles  greffiers  actuels. 

8.  Lcsfonctinnsdn  cdmrffisstiïre-^Àpporteur  et  dugrefliersont  permanentes. 

9.  Les  tribunaux  maritimes  seront  dissous  dès  qu'ils  auront  prononcé  sur 
le  délit  pour  le  jugement  auquel  ils  auront  été  convoqués. 

TITRE  II.  —  Compétence  dèe  tribunaux  manlimes. 

10.  Ces  tribunaux  connaîtront  de  tous  les  délits  commis  dans  les  ports  et 
arsenaux,  qui  seront  relatifs  soit  à  leur  police  ou  sûreté,  soit  an  service  ma- 
ritime (1). 

11.  Ils  connaîtront  de  ces  délits  à  l'égard  de  tous  ceux  qui  en  seraient  au- 
teurs ,  fauteurs  ou  complices,  encore  qu'ils  ne  fussent  pas  gens  de  guerre  ou 
attachés  au  service  de  la  marine. 

12.  Les  équipages  des  bàtiinens  en  armement  seront  de  même  soumis  à  leur 
juridiction,  pour  les  dents  relatifs  au  service  maritime,  commis  jusqu'au 
moment  de  la  mise  en  rade,  et ,  au  désarmement,  depuis  larenlrée  dansle  port 
jusqu'au  licenciement  de  l'équipage. 

13.  Dans  le  cas  où  les  délits  commis  dans  les  ports  et  arsenaux  ne  seront 
relatifs  ni  à  la  police,  ni  à  la  sûreté  desdits  ports  et  arsenaux ,  ni  au  service 
maritime,  les  prévenus  seront  renvoyés  devant  les  tribunaux  qui  en  doivent 
connaître. 

TITRE  III.  — De  la  forme  de  procéder. 

I  i.  Lorsqu'un  délit  de  la  compétence  du  tribunal  maritime  aura  été  com- 
mis, le  commissaire-rapporteur,  soit  sur  la  plainte  qui  lui  en  sera  portée, 
soit  d'office,  dressera  procès-verbal  du  corps  du  délit  :  s'il  y  a  lieu,  il  enten- 
dra les  témoins  qui  lui  seront  indiqués  comme  ayant  ou  qu'il  jugera  avoir 
connaissance  des  faits.  Les  témoins  signeront  leursdéelarations;  s'ils  ne  savent 
ou  ne  veulent  signer,  il  en  sera  fait  mention.  —  Si  les  témoins  présentent  des 
pièces  de  conviction,  il  les  paraphera,  et  les  fera  parapher  par  les  témoins; 
et  s'ils  ne  le  savent  ou  ne  le  veulent,  il  en  fera  mention. — Si  lespièces  de  con- 
viction ne  sont  pas  susceptibles  de  recevoir  des  caractères  d'écriture,  le  com- 
missaire-rapport i  ur  y  attachera  une  bande  de  pîJjMfèr  qu'il  scellera  de  son 
sceau,  et  qu'il  paraphera  et  fera  parapher,  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit.  —  Si 
les  témoins  qu'il  aura  fait  citer  refusent  de  comparaître,  il  décernera  contre 
eux  un  mandat  d'amener,  en  vertu  duquel  ils  seront  conduits  devant  lui  par 
la  force  publique.  — Si,  comparaissant  ou  amenés  devant  lui,  les  témoins 
refusent  de  déposer ,  il  décernera  contre  eux  un  mandat  d'arrêt,  en  vertu 
duquel  ils  seront  traduits  devant  le  tribunal  maritime,  et  condamnés  aux 
peines  portées  par  la  loi  du  1 1  prairial  an  'i . 

lô.  Pour  l'information,  comme  pour  le  reste  de  la  procédure  jusqu'au  ju- 
gemenl  définitif,  le  rapporteur  se  fera  aider  du  greflier. 

(i)  Les  injures  proférées  dans  un,  arsenal  de  marine  par  un  ouvrier  contre  son  supérieur  sont 
delà  coiiipeieiice  (les  tribunaux  maritimes.  Cass.,  \>.  novembre  iSti),  Sir.,  \\,  1,87;  Bull. 
erim.,  XXIV  ,  36  i 
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lii.  Après  avoir  constate  le  corps  et  les  circonstances  du  «tt'-lit ,  et  reçu  la 
déposition âes témoins,  le  rapporteur  interrogera  le  prévenu  sur  ses  nom, 
prénoms,  âge,  lieu  de  naissance,  profession  et  domicile,  et  sur  les  cin  (in- 
stances du  délit  :  s'il  y  a  des  preuves  matérielles  du  délit ,  elles  seront  repré- 
sentées au  prévenu,  pour  qu'il  ait  à  déclarer  s'il  les  reconnaît,  et  qu'il  les 
paraphe,  ainsi  qu'il  est  expliqué  par  l'article  fi. 

17.  S'il  y  a  plusieurs  prévenus  du  même  délit,  chacun  d'eux  sera  internée 
séparément. 

18.  L'interrogatoire  fini,  il  en  sera  donné  lecture  au  prévenu,  afin  qu'il 
déclare  si  ses  réponses  ont  été  fidèlement  transcrites,  si  elles  contiennent 
Vente,  et  s'il  y  persiste,  auquel  cas  il  signera:  s'il  ne  peut  ou  ne  veut  signer, 
il  en  sera  fait  mention;  et  l'interrogatoire  sera  clos  par  la  signature  du  rap- 
porteur et  celle  du  greffier  :  il  sera  pareillement  donné  lecture  au  prévenu  du 
procès-verbal  d'information. 

19.  Les  interrogatoires  et  réponses  des  prévenus  du  même  délit  seront 
inscrits  de  suite  sur  un  seul  et  même  procès-verbal ,  et  séparés  seulement  par 
leurs  signatures  et  celles  du  rapporteur  et  du  greffier. 

26.  Après  avoir  clos  l'interrogatoire,  le  rapporteur  dira  au  prévenu  de 
faire  choix  d'un  défenseur.  —  Le  prévenu  aura  la  faculté  de  choisir  ce  dé- 
fenseur dans  toutes  les  classes  des  citoyens  présens  sur  les  lieux:  s'il  déclare 
qu'il  ne  peut  faire  ce  choix,  le  rapporteur  le  fera  pour  lui. 

21.  Dans  aucun  cas  le  défenseur  ne  pourra  retarder  la  convocation  du 
tribunal  maritime. 

2%.  Il  sera  donné  au  défenseur  communication  du  procès-verbal  d'infor- 
mation, de  l'interrogatoire  subi  par  le  prévenu,  et  de  toutes  les  pièces  tant 
à  charge  qu'à  décharge  envers  ledit  prévenu. 

23.  Le  rapporteur  rendra,  sans  délai,  compte  de  la  procédure  au  préfet  ma- 
ritime, qui  ordonnera  aussitôt  la  convocation  du  tribunal. 

24.  Les  juges  qui  devront  composer  le  tribunal  se  rendront  au  lieu  des- 
tiné à  cet  effet,  à  l'heure  de  la  matinée  qui  aura  été  prescrite  la  veille  par 
le  président. 

2.">.  Les  séances  du  tribunal  seront  publiques;  mais  le  nombre  des  specta- 
teurs ne  pourra  excéder  le  triple  de  celui  des  juges:  ils  ne  pourront  entrer 
avec  armes,  cannes  ni  bâtons:  ils  s'y  tiendront  chapeau  bas  et  en  silence;  et 
si  quelqu'un  d'entre  eux  s'écartait  du  respect  dû  au  tribunal ,  le  président 
pourra  le  reprendre,  et  le  condamner  à  garder  prison  jusqu'au  terme  de 
quinze  jours,  suivant  la  gravité  du  fait. 

2fi.  Le  tribunal  étant  assemblé,  le  président  fera  apporter  et  déposer  devant 
lui,  sur  le  bureau,  un  exemplaire  de  la  loi:  le  procès-verbal  fera  mention 
de  cette  formalité  indispensable.  Il  demandera  ensuite  au  rapporteur  la  lec- 
ture du  procès-verbal  d'information,  et  celle  des  pièces  à  charge  comme  à 
décharge  envers  le  prévenu. 

27-  Lecture  faite  du  procès-verbal  et  des  pièces,  le  président  ordonnera 
nue  l'accusé  soit  amené  devant  le  tribunal  :  l'accusé  paraîtra  devant  ses  juges, 
libre  et  sans  fers  ,  accompagné  de  son  défenseur  ;  l'escorte  restera  en  debors 
de  la  salle  du  tribunal,  ou  elle  y  sera  introduite ,  selon  que  le  président  en 
ordonnera. 

28.  Le  président  interrogera  l'accusé,  lequel  répondra  par  lui  ou  par  son 
défenseur ,  excepté  sur  les  questions  auxquelles  il  sera  interpellé  de  ré- 
pondre personnellement.  —  Les  membres  du  tribunal  pourront  faire  des 
questions  à  l'accusé. 

29.  Les  témoins  seront  introduits;  ils  seront  nommés  et  désignés  l'un 
après  l'autre  par  leurs  noms,  prénoms,  âge,  état,  profession  et  domicile. 
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Le  président  leur  ordonnera  de  prêter  le  serment  de  dire  la  vérité;  ce  qu'ils 
seront  tenus  de  faire,   en  levant  la  main  et  en  disant  :  Je  le  jure. 

30.  11  sera  libre  aux  accusés  ou  à  leur  conseil,  non  seulement  de  proposer 
les  motifs  de  reproches  qu'ils  peuvent  avoir  contre  le  témoin,  mais  encore 
défaire  telles  observations  qu'ils  jugeront  à  propos  sur  son  témoignage, 
même  de  demander  au  président  de  proposer,  pour  l'éclaircissement  des 
faits,  telles  questions  qu'ils  voudront,  et  auxquelles  le  témoin  sera  tenu  de 
répondre,  si  le  président  juge  convenable  de  l'interpeller. 

31.  Le  rapporteur  et  les  juges  pourront  ensuite  demander  successivement 
au  témoin  les  explications  dont  ils  croiront  sa  déposition  susceptible. 

32.  Les  témoins  ayant  été  tous  entendus  et  examinés,  l'un  après  l'autre , 
dans  une  ou  plusieurs  séances ,  suivant  l'exigence  des  cas,  le  rapporteur 
établira  le  mérite  de  l'accusation  par  les  divers  témoignages  et  autres  preuves, 
qu'il  résumera.  Il  conclura  ,  s'il  y  a  lieu  ,  ace  que  l'accusé  soit  déclaré  cou- 
pable ,  et  condamné  à  la  peine  que  la  loi  prononce  pour  son  délit. 

33.  L'accuséou  les  accusés  pourront,soit  par  eux-mêmes,  soit  par  l'organe  de 
leur  conseil ,  proposer  leurs  moyens  de  justification  ,  de  défense  ou  d'atténua- 
tion. Il  sera  libre  au  rapporteur  de  reprendre  la  parole  après  les  accusés,  et 
ceux-ci  seront  les  maîtres  de  lui  répondre  à  leur  tour;  mais  les  plaidoiries 
ne  s'étendront  pas  plus  loin,  et  il  ne  sera  jamais  accordé  de  duplique. 

34.  Lorsque  l'accusé  ou  les  accusés  produiront  des  témoins  présens,  soit 
à  l'appui  des  moyens  de  reproches  qu'ils  auront  proposés  contre  les  témoins 
à  charge,  soit  pour  établir  des  faits  tendant  à  leur  justification  ou  à  leur  dé- 
charge ,  on  ne  pourra  pas  leur  refuser  d'entendre  ces  témoins. 

35.  Les  mêmes  formalités  seront  observées ,  tant  pour  l'audition  et  l'exa- 
men des  témoins  produits  par  les  accusés,  que  pour  l'audition  et  l'examen 
des  témoins  produits  par  le  plaignant ,  ou  d'office  par  le  commissaire-rap- 
porteur. 

3G.  Si  la  partie  plaignante  se  présente  au  conseil ,  elle  y  sera  admise;  elle 
pourra  faire  ses  observations,  auxquelles  l'accusé  répondra,  ou  son  défen- 
seur pour  lui. 

37.  Le  greffier  rédigera  le  procès-verbal  de  chaque  séance,  de  manière 
qu'il  puisse  servir  à  constater  l'accomplissement  ou  l'inobservation  de  cha- 
cune des  formalités  qui  doivent  avoir  lieu  dans  le  cours  de  l'instruction , 
pour  assurer  la  régularité  du  jugement. 

38.  Toutes  les  formalités  prescrites  ci-dessus  étant  remplies,  le  président 
demandera  à  l'accusé  s'il  n'a  rien  à  ajouter  à  sa  défense  ;  il  fera  la  même 
question  au  défenseur  :  et  après  les  avoir  entendus ,  il  demandera  aux 
membres  du  tribunal  s'ils  ont  des  observations  à  faire  ;  s'ils  déclarent,  à  la 
majorité  des  voix,  que  la  cause  est  instruite,  il  ordonnera  que  le  défenseur 
se  retire,  et  que  l'accusé  soit  reconduit  en  prison. 

39.  Les  membres  du  tribunal  pourront,  s'ils  le  jugent  à  propos,  se  re- 
tirer dans  une  salle  voisine  pour  délibérer.  Le  président  recueillera  les  voix, 
en  commençant  par  le  grade  inférieur  :  il  émettra  son  opinion  le  dernier. 

40.  Les  jugemens  seront  rendus  à  la  majorité  absolue  des  voix.  —  En  cas 
de  partage  ,  l'avis  le  plus  doux  prévaudra. 

41.  L'accusé  étant  jugé,  le  président  fera  dresser  le  jugement:  tous  les 
juses  signeront  au  bas,  quand  bien  même  ils  auraient  été  d'avis  différent  de 
celui  qui  aura  prévalu  ;  et  il  en  sera  envoyé  une  expédition  au  ministre  de  la 
marine  et  des  colonies. 

42.  Après  que  les  juges  auront  signé  le  jugement,  les  portes  du  tribunal 
s'ouvriront,  et  le  président  prononcera  le  jugement  en  présence  de  l'au- 
ditoire. 
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i.i.  Lejugement  ainsi  prononce, le  président  ordonnera  au  rapporteur  de 

faire  ses  diligences  pour  qu'il  soit  mis  de  suite  à  exécution. 

44.  Le  greffier  se  transportera  immédiatement  à  la  prison,  où  il  donnera 
lecture  du  jugement  aux  accusés,  et  les  préviendra  qu'ils  ont  vingt- quatre 
heures  pour  se  pourvoir  en  révision.  Le  procès-verbal  de  la  lecture  sera  écrit 
au  bas  du  jugement,  et  signé  seulement  du  greffier. 

45.  Les  jugemens  rendus  par  les  tribunaux  maritimes  seront  exécutés  dans 
les  vingt-quatre  heures,  à  moins  du  recours  en  révision,  ainsi  qu'il  sera  dit 
au  titre  VI  ci-après,  ou  d'un  ordre  contraire  émané  de  nous. — Le  greffier 
assistera  et  veillera  aux  exécutions ,  dont  il  dressera  procès-verbal  au  bas  du 
jugement. 

46.  Les  pièces  de  toutes  les  procédures  instruites,  et  les  minutes  des  juge- 
mens rendus  en  conséquence ,  seront  remises  par  le  commissaire-rapporteur 
au  greffe  de  la  marine. 

47.  Les  minutes  des  jugemens  seront  inscrites  sur  un  registre  qui  sera  dé- 
posé, à  la  fin  de  chaque  année,  au  bureau  de  l'inspection  de  la  marine,  pour 
y  avoirs  recours  en  cas  de  besoin. 

48.  Le  commissaire-rapporteur  sera  tenu  d'adresser  au  ministre  de  la  ma- 
rine les  copies  certifiées  de  tous  les  jugemens  rendus  par  le  tribunal. 

TITRE  IV.  —  Des  contumaces. 

49.  Lorsqu'un  accusé  n'aura  pu  être  arrêté  ni  constitué  prisonnier ,  il  sera 
déclaré  contumace;  et  la  procédure  sera  instruite  contre  lui,  à  la  diligence 
du  commissaire -rapporteur  ,  conformément  aux  dispositions  du  titre  IX  du 
Code  des  délits  et  des  peines,  du  3  brumaire  an  4. 

TITRE  V.  —  Des  délits  et  des  peines. 

50.  Les  tribunaux  maritimes  se  conformeront,  quant  aux  délits  et  aux 
peines,  aux  dispositions  des  titres  II  et  III  de  la  loi  du  20  septembre  1791, 
sur  l'organisation  des  cours  martiales  maritimes. — Les  délits  non  prévus  par 
cette  loi  seront  punis  conformément  aux  lois  pénales  suivies  par  les  tribu- 
naux criminels  ordinaires  (1). 

TITRE  VI.  —  De  la  révision. 

51 .  Les  jugemens  rendus  par  les  tribunaux  maritimes  peuvent  être  soumis 
à  la  révision. 

52.  La  révision  ne  doit  être  ordonnée  que  lorsqu'il  y  a  violation  des  formes 
prescrites,  ou  fausse  application  des  lois  pénales. 

53.  Le  recours  en  révision  peut  être  exercé,  soit  par  le  commissaire -rap- 
porteur, soit  par  l'accusé  ou  son  défenseur.  Il  doit  avoir  lieu  dans  les  vingt- 
quatre  heures  qui  suivront  la  prononciation  du  jugement. 

54.  Pour  décider  s'il  y  a  lieu  d'admettre  ou  de  rejeter  le  recours  en  révi- 
sion, il  sera  formé  un  conseil  composé  du  préfet  maritime,  du  chef  militaire, 
du  chef  d'administration,  du  président  et  du  procureur  impérial  près  le  tri- 
bunal de  première  instance;  et,  en  leur  absence, par  ceux  qui  les  remplacent 
dans  leurs  fonctions. — Ils  se  réuniront  à  la  préfecture  maritime. — Les  pièces 
de  la  procédure  leur  seront  remises  ;  ils  examineront,  dans  les  vingt-quatre 
heures,  si  le  jugement  est  conforme  aux  lois,  tant  pour  la  forme  que  pour 
l'application  de  la  peine. 

55.  Si  ces  officiers  et  magistrats  décident  que  le  jugement  a  été  rendu  dans 

(i)  Voyez  l'avis  du  (uns.  d'état  du  25  mars  l,8n,  portant  qu'il  y  a  lieu  à  l'application  du  Code 
pénal  ordinaire,  dans  le  cas  où  les  auteurs  et  complices  des  vols  commis  dans  les  ports  et  arsenaux 
«le  la  marine  sont  étrangers  au  service  de  la  marine. 
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les  formes  déterminées  parla  loi,  et  que  la  peine  est  conforme  aux  disposi- 
tions qu'elle  prescrit,  ils  approuveront  le  jugement,  lésineront,  et  il  sera 
exécuté  dans  les  vingt-cmàîre  heures. 

56.  S  ils  prohonceril  à  la  majorité  des  voix  (|uc  le  jugement  a  été  illégale- 
ment rendu,  ils  en  ordonneront  la  révision,  l'ondée  sur  l'article  de  la  loi 
dont  ils  rapporteront  le  texte  dans  le  procès-verbal. 

57.  Dans  ce  cas,  le  préfet  maritime  sera  tenu  de  convoquer  sur-le-champ 
un  autre  tribunal. — Ce  tribunal  sera  composé  d'un  nouveau  président  et  de 
nouveaux  juges,  en  se  conformant  aux  articles  2,  ■'!,  4  et  5  du  titre  ir.  —  Le 
conim|ssaire-rapporteur  et  le  greffier  seront  les  mêmes  que  près  le  tribunal 
maritime. 

68.  11  sera  procédé,  sans  délai,  au  nouveau  jugement  (1). 

TITrU.   MI.  —  Dispositions  relatives  aux  autres  ports  de  l'empire  non  compris  dans  l'article  [' 

59.  Dans  les  ports  et  arsenaux  de  marine  non  désignés  dans  l'article  lfr, 
il  sera,  lorsque  le  cas  le  requerra,  établi  un  tribunal  maritime.  Ce  tribunal 
sera  composé  conformément  aux  dispositions  du  titre  Ier  du  présent  décret. 

60.  Dans  ceux  desdits  ports  oit  il  n'y  aurait  pas  de  préfet  maritime,  les 
fonctions  qui  lui  sont  attribuées  par  le  présent  décret  seront  remplies  par 
le  chef  du  service  de  la  marine. 

6 1 .  Il  désignera  le  président  parmi  les  officiers  militaires  les  plus  élevés  en 
grade,  présens  dans  le  port. 

02.  Dans  le  cas  où  le  nombre  de  juges  à  prendre,  parmi  les  officiers  mili- 
taires et  d'administration  11e  pourra  êlxe  rempli  conformément  aux  disposi- 
tions de  l'article  4,  il  sera  pourvu  à  leur  remplacement  par  des  ofliciers  mi- 
litaires et  d'administration  d'un  grade  inférieur  à  celui  désigné  dans  ledit 
article,  mais  néanmoins  supérieur  ou  au  moins  égala  celui  du  prévenu;  et 
à  défaut  de  ces  ofliciers,  par  des  gradués  pris  dans  l'ordre  du  tableau  ,  dans 
le  lieu  où  se  tiendra  le  tribunal. 

63.  Les  fonctions  de  commissaire-rapporteur  seront  remplies  par  le  pro- 
cureur impérial  du  tribunal  de  première  instance  de  l'arrondissement,  ou, 
s'il  en  est  empêché,  par  le  substitut  magistrat  de  sûreté  du  même  arrondis- 
sement. 

04.  Un  commis  de  la  marine,  nommé  par  le  chef  du  service,  remplira 
les  fonctions  de  greffier. 

6ô.  Les  dispositions  des  articles  51,  52,  :>3,  .">4,  jj,  56.  57  et  ;>8  du  titre  A  1, 
sei'ont  applicables  aux  jugemens rendus  par  ces  tribunaux;  en  conséquence, 
pour  prononcer  sur  l'admission  ou  le  rejet  du  recours  en  révision,  il  sera 
formé  un  conseil  composé  du  chef  du  service  de  la  marine,  des  deux  ofliciers 
militaires  et  civils  les  plus  élevés  en  grade,  du  président  et  du  procureur 
impérial  près  le  tribunal  de  première  instance  de  l'arrondissement. 

'J'ITI'.K  Vill.  —  Dispositions  relatives  auv  eliiounnes  et  bagnes. 

00.  Les  infractions  aux  ordonnances  et  réglemens  concernant  la  police 
des  chiourmes  et  bagnes,  et  tous  les  délits  \  relatifs,  seront  portés  devant 
les  tribunaux  maritimes  spéciaux,  lesquels  seront  composés ,  —  Du  préfet 
maritime,  président,  et,  en  son  absence,  de  celui  qui  le  remplace  dans  ses 

(1)  Si  le  nouveau  jugement  est  frappé  de  recours  en  révision,  on  se  conformera  aux  art.  Pi  , 
53,  54,  55,  5(»  et  J7. — iNéannioins,  si  le  nouveau  recours  en  re\ision  est  fonde  sur  les  mêmes 
moyens  qui  ont  déjà  déterminé  l'annulation  du  premier,  la  question  ne  pourra  plus  être  agitée  de- 
vant les  officiers  et  magistrats  designés  par  l'art.  j4  ,  sans  nous  avoir  été  préalablement  soumise  en 
conseil  d'état  :  et  lesdils  officiers  et  magistrats  seront  tenus  de  se  conformer  à  la  décision  que  nous 
aurons  donnée  en  conséquence.  (Xotedu  Bulletin  des  lois.) 


12    X0VEM1JRE    1806.  71 

fonctions;  — De  deux  capitaines  de  vaisseau  ou  de  frégate:  —  D'un  commis- 
.saire  ou  sous-commissaire  de  marine;—  D'un  ingénieur  ou  sous-ingénieur  de 
la  marine;  les. uns  et  les  autres  nommés  par  le  préfet  maritime;  — Du  com- 
missaire-rapporteur et  du  greHier,  institués  par  les  articles  G  et  7  du  présent 
décret. 

67.  Dans  les  ports,  où  il  n'existerait  pas  de  préfet  maritime,  et  dans  les- 
quels il  serait  établi  des  bagnes,  les  fonctions  attribuées  au  préfet  maritime 
seront  remplies  par  le  chef  du  service  de  la  marine. — Dans  le  cas  où  le 
nombre  des  juges  ne  pourrait  pas  être  complété  comme  il  est  prescrit  par 
l'article  précédent ,  il  y  sera  pourvu  conformément  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle 02  du  titre  Vil,  par  des  gradués  pris  dans  l'ordre  du  tableau,  dans  le  lieu 
<>ù  se  tiendra  le  tribunal.  —Il  sera  de  même  pourvu,  d'après  les  dispositions 
des  articles  63  et  r.  4  du  même  titre,  aux  fonctions  du  connu issaire-rapporteur 
et  du  greflier. 

68.  Il  n'est  rien  changé  à  la  forme  de  procéder  dans  les  jugemens  concer- 
nant la  police  des  chiourmes  et  bagnes.  —  Ces  jugemens  ne  pourront,  dans 
aucun  cas,  être  soumis  au  recours  en  révision. 

69.  Les  lois  concernant  les  délits  des  forçats  et  les  peines  relatives  à  ces 
délits,  continueront  à  être  exécutées,  avec  cette  exception  que  tout  forçat 
qui  s'évadera  sera  condamné  à  vingt-quatre  années  de  fers;  et  si  déjà  il  est 
condamné  à  cette  peine,  il  sera  mis  à  double  chaîne  pendant  trois  ans. 

70.  Tous  délits  commis  par  les  individus  employés  au  service  des  bagnes 
el  a  la  garde  des  forçats,  seront  punis  en  conformité  des  réglejnens  rendus 
pour  la  police  et  la  justice  des  chiourmes. 

7 1 .  Tous  fauteurs  et  complices  d'évasion  de  forçats  seront  justiciables  des 
tribunaux  maritimes  spéciaux ,  et  jugés  conformément  aux  ordonnances  pré- 
cédemment rendues  sur  le  fait  des  chiourmes  (1). 


N"  74. =12  novembre  180G.=Avis  du  conseil  d'état  sur  la  question  de  savon 
si ,  sur  i  appel  émis  par  la  partie  civile ,  les  cours  ci iminelles  peuvent  ré- 
former les  dispositions  non  attaquées  de  jugemens  rendus  en  matière 
correctionnelle.  (IV,  Bull,  cxxvi,  n°  2044.) 

Le  conseil  d'état,  qui,  d'après  le  renvoi  ordonné  par  sa  majesté,  a  entendu 
le  rapport  de  la  section  de  législation  sur  celui  du  grand-juge  ministre  de  la 
justice,  tendant  à  savoir, — Si,  sur  l'appel  en  matière  correctionnelle  émis 
par  la  partie  civile,  la  cour  criminelle  peut  connaître  du  bien  ou  mal  jugé 
de  l'entier  jugement,  et  réformer  les  dispositions  non  attaquées, — Est  d'avis, 
— Que  la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation,  constante  pour  la  négative 
de  cette  question,  est  fondée  sur  deux  principes  incontestables  :  —  Le  pre- 
mier, qu'un  tribunal  d'appel  ne  peut  réformer  un  jugement  de  première  in- 
stance qu'autant  qu'il  y  a  eu  appel  ;  que ,  par  conséquent,  s'il  n'y  a  appel  que 
d'une  seule  disposition  ,  le  tribunal  ne  peut  pas  réformer  les  autres,  et  n'a 
pas  même  la  faculté  de  les  discuter;  il  n'en  est  pas  saisi.— Le  second  principe 
est  qu'un  tribunal,  soit  d'appel,  soit  de  première  instance  ,  ne  peut  adjuger 
ce  qu'on  ne  lui  demande  pas;  et  que  tout  jugement  qui  prononce  ultra  pe- 
tita,  est  essentiellement  vicieux.— Ces  deux  principes  seraient  violés,  si,  sur 
le  seul  appel  d'une  partie  civile  qui  se  plaint  de  n'avoir  pas  assez  obtenu  de 
réparations,  on  aggravait  la  peine,  dont  la  poursuite  n'appartient  qu'au  mi- 


(i)  Dans  le  cas  où  ces  fauteurs  et  complices  seraient  étrangers  au  département  delà  marine, 
nx  juges  du  tribunal  de  première  instance,  et,  à  leur  défaut,  deux  suppléans  ou  gradués,  suivant 
rdre  du  tableau  ,  seront  appelés  à  prendre  séance  au  tribunal.  (Note  du  Bulletin  îles  lois.) 
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mstere  public  qui  n'a  pas  ré<  lamé.  —En  vain  dit-on  que  la  cour  criminelle 
ne  connaît  qu'accessoirement  des  intérêts  civils;  qu'elle  ne  saurait  donc  en 
être  saisie  qu'elle  ne  le  soit  en  même  temps  de  l'action  publique.— La  régie 
réclamée  n'est  applicable  que  dans  ce  sens,  que  si  la  cour  criminelle  a  pro- 
noncé sur  l'action  publique  sans  qu'on  ait  agité  devant  clic  Faction  des  rate- 
rets  civils,  elle  ne  peut  plus  connaître  de  cette  action;  elle  a  rempli  ses  fonc- 
tions et  fait  tout  ce  qui  est  de  sa  juridiction.  Toutes  les  fois  que  les  intérêts 
civils  ne  sont  pas  incidemment  demandés,  et  qu'ils  forment  une  action  prin- 
cipale, ils  doivent  être  portés  aux  juges  des  actions  civiles. — Il  n'en  est  point 
ainsi  dans  l'hypothèse  discutée  :  les  intérêts  civils  étaient  poursuivis  en  pre- 
mière instance  autant  que  l'action  publique;  il  a  été  prononcé  sur  les  deux 
actions;  il  y  a  acquiescement  au  jugement  de  l'une;  la  cour  criminelle  n'en 
reste  pas  moins  compétente  sur  l'autre;  ce  n'est  point  une  action  civile 
principale  qu'on  lui  apporte;  c'est  l'appel  d'un  chef  de  jugement  qu'il  n'ap- 
partient qu'à  elle  de  confirmer  ou  de  réformer.  Mais,  comme  le  ferait  un  tri- 
bunal civil  auquel  on  porterait  la  question  des  dommages  et  intérêts  ,  elle 
doit  tenir  pour  eonstans  les  faits  et  les  motifsquiont  déterminé  le  chef  du  juge- 
ment relatif  au  délit,  parce  que  ce  jugement  ayant  passé  en  force  de  chose 
jugée,  il  a  tous  les  droits  d'une  vérité  incontestable.  Res  judicata pro  veritate 
habelur.  —  On  dit,  en  second  lieu,  que  de  la  discussion  que  fait  l'appelant 
pour  obtenir  de  plus  grands  dommages  et  intérêts,  il  peut  résulter,  ou  que 
le  prévenu  condamné  ne  devait  pas  l'être,  ou  ne  pouvait  l'être  qu'aune  peine 
moindre,  ou  que  le  prévenu  absous  devait  être  condamné,  ou  que  la  peine 
devait  être  plus  forte.  Il  n'y  a  qu'à  suivre  ces  divers  cas  pour  se  convaincre 
qu'ils  ne  fournissent  aucun  argument  solide. — 1°  Qu'importe  que  le  prévenu 
ne  dût  pas  être  condamné,  ou  dût  l'être  à  une  moindre  peine,  s'il  a  voulu 
la  subir,  s'il  l'a  subie,  s'il  a  acquiescé,  s'il  ne  profite  pas  de  la  faculté  d'ap- 
peler incidemment  que  lui  donne  l'appel  de  la  partie  civile  ?  La  cour  crimi- 
nelle ne  peut  être  pour  lui  plus  difficile  et  plus  délicate  qu'il  ne  l'est  lui- 
même. —2°  S'il  y  a  absolution  d'un  prévenu  qui  aurait  dû  être  condamné  , 
c'est  son  bonheur:  il  est  jugé  sans  appel  ni  réclamation,  puisque  le  vengeur 
public  ne  se  plaint  pas. — 3°  A  plus  forte  raison  ,  s'il  y  a  eu  une  peine  trop 
légère,  la  cour  criminelle  ne  devra  pas  d'office  l'aggraver;  elle  ne  le  fait 
même  pas  en  matière  criminelle,  où  il  s'agit  de  crimes  offensant  directement 
la  société,  au  lieu  qu'en  matière  correctionnelle  il  ne  s'agit  que  de  délits  lé- 
gers.— On  dit,  en  troisième  lieu,  que  la  cour  criminelle  serait  obligée  de 
dissimuler  un  vice  d'incompétence  qui  la  frapperait  dans  le  jugement  dont 
l'appel  ne  lui  serait  déféré  que  relativement  aux  intérêts  civils.  —  Ce  cas  est 
presque  impossible,  vu  que  trois  personnes  ont  pu  se  rendre  appelantes  ,  la 
partie  condamnée  ,  le  procureur  impérial  et  le  procureur  général  ;  mais  en 
le  supposant,  il  présenterait  encore  un  bien  petit  inconvénient.  L'incompé- 
tence est  à  considérer  dans  les  matières  graves,  et  même  dans  celles  qui  sont 
légères  ,  lorsqu'elle  est  relevée;  mais  lorsque  personne  ne  s'en  plaint,  on  ne 
doit  point  y  faire  attention  :  les  fins  de  non-recevoir  couvrent  beaucoup  de 
vices  de  procédure  ;  elles  ont  été  instituées  pour  l'expédition  des  affaires  , 
qui  est  communément  plus  importante  que  la  compétence. — Ce  n'est  que  par 
une  exception  introduite  dans  les  matières  criminelles,  que  les  tribunaux 
peuvent  annuler  d'office,  soit  pour  incompétence,  soit  pour  tout  autre  vice, 
une  procédure  irrégulière  qui  deviendrait  la  base  d'une  condamnation  à 
peine  afflictive  ou  infamante.  Dans  tous  les  autres  cas,  ils  ne  peuvent  pro- 
noncer sans  conclusions. — Le  procureur  général  en  la  cour  de  cassation  peut 
aussi,  pour  l'intérêt  des  règles  et  pour  leur  observation  à  l'avenir,  requé- 
rir l'annulation  d'un  jugement  incompétent  ou  irrégulier;  mais  le  jugement 
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reste  exécutoire  entre  les  parties.— On  dit  enfin  que  si  le  plaignant  a  pu  sai- 
sir, par  son  action  toute  civile,  le  tribunal  correctionnel  de  l'action  publi- 
que, il  peut  aussi,  par  son  appel ,  saisir  la  cour  criminelle  de  l'une  et  de 
l'autre  action.— Cette  parité  n'est  point  exacte,  parce  qu'une  fois  que  l'ac- 
tion du  plaignant  a  été  introduite,  le  ministère  public  est  saisi  de  l'action 
publique.  II  n'appartient  point  au  plaignant  d'instruire  sur  cette  action  ;  sa 
plainte  l'a  fait  naître,  mais  ne  lui  en  donne  pas  la  poursuite.  Son  appel , 
qu'il  n'a  pu  émettre  que  pour  son  intérêt,  ne  lui  donne  pas  devant  la  cour 
criminelle  une  action  qu'il  n'avait  pas  en  première  instance;  et  comme  le 
premier  tribunal  n'aurait  pu  prononcer  aucune  peine  si  le  ministère  public 
ne  l'avait  pas  requise,  la  cour  d'appel  n'en  pourra  prononcer  aucune  ,  si  le 
procureur  général  reste  muet  et  ne  réclame  pas  pour  la  vindicte  publique. 
—Pour  établir  le  contraire,  il  faudrait  donner  aux  cours  criminelles  les 
fonctions  qui  appartiennent  au  ministère  publie;  et  ce  serait  confondre, 
ave-  le  pouvoir  de  poursuivre  et  requérir,  celui  de  juger;  ou  il  faudrait 
donner  au  procureur  général  la  faculté  d'appeler  jusqu'à  l'arrêt  définitif, 
tandis  que  le  Code  des  délits  et  des  peines  ne  lui  accorde  qu'un  mois  à  comp- 
ter  du  premier  jugement. —  Cette  innovation,  qui  pourrait  être  utile  ,  ne 
peut  être  introduite  que  par  une  loi  (l). 


N°  7J.=I2  novembre  1806.=Décret  relatif  à  l'organisation  des  gardes  na- 
tionales (2).  (Dépôt  des  lois,  n°  226.) 


iV  "G. =1.)  novembre  1806. =Avis  du  conseil  d' état  sur  les  actes  passés  en 
pays  étranger  ou  dans  les  colonies  (.'{). 
Le  conseil  d'état,  qui,  d'après  le  renvoi  ordonné  par  sa  majesté,  a  entendu 
le  rapport  de  la  section  des  finances  sur  celui  du  ministre  de  ce  départe- 
ment, établissant  que  ,  depuis  l'avis  du  conseil  d'état  du  10  brumaire  an 
14,  portant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  percevoir  un  droit  proportionnel  d'enre- 
gistrement sur  les  actes  passés  en  pays  étranger  ou  dans  les  colonies ,  pour 
mutation  ou  transmission  de  propriétés  situées  hors  du  territoire  sur  le- 
quel l'enregistrement  est  établi,   il  s'est  élevé  deux  autres  questions  :   la 

(i)  Antérieurement  à  cet  avis  du  conseil  d'état,  la  cour  de  cassation  avait  constamment  jugé 
que  l'appel  interjeté  par  la  partie  civile,  d'un  jugement  correctionnel ,  ne  remettait  pas  en  question 
ce  qui  avait  été  jugé  avec  la  partie  publique  non  appelante.  Càss:,  18  germinal  an  9,  Sir.,  I,  r, 
4^3;  Bull,  crim.,  VI,  269  ;  27  nivôse  an  10,  Sir'.,  11,  2,  173  ;  Bull,  crim.,  VII,  160;  4  brumaire  an 
14,  Sir.,  Vil,  2,  1099;  Bull,  crim.,  X,  4iq;et  tojanvier  1806,  Sir.,  VI,  2,  54i  ;  Bull,  crim., 
XI,  22.  —  Depuis  le  présent  avis,  la  cour  de  cassation  a  persisté  dans  celte  jurisprudence  :  elle  a 
décidé  que,  lorsque  le  prévenu  d'un  délit  correctionnel  a  été  renvové  de  la  plainte  en  première 
instance,  et  que,  le  ministère  public  n'avant  pas  appelé,  l'action  publique  se  trouve  éteinte,  il  ne 
peut  être  statué,  sur  l'appel  de  la  partie  civile,  que  louchant  ses  in'.érêts  civils,  et  qu'aucune 
peine  ne  peut  plus  cire  prononcée  dans  l'intérêt  de  la  vindicte  publique.  (!ass.,  8  juin  1820,  Sir., 
XX,  1  ,  jo'j  ;  Bull,  crim.,  XXV,  23i  ;  et  26  lévrier  182a  ,  Sir.,  XXV  ,  1  ,  334;  Bull,  crim., 
XXX,  99. 

(2)  La  garde  nationale  a  subi  un  grand  nombre  de  réorganisations  successives  qui  sont  toutes 
indiquées  dans  les  notes  qui  accompagnent  le  décret  du  29  septembre — 14  octobre  1791.  Aujour- 
d'hui, cette  organisation  est  déterminée  par  la  loi  générale  du  12 — 15  mars  i83i,  qui  a  remplacé 
les  précédentes  et  qui  rend  le  présent  décret  sans  intérêt'. 

(3)  Voyez  la  loi  de  finances  du  28  avril — 4  "iai  1816,  art.  58',  concernant  l'enregistrement  des 
actes  passés  dans  les  colonies  ou  en  pays  étranger;  et  l'art.  4  delà  loi  du  16 — 17  juin  1824,  qui 
réduit  à  dix  francs  les  droits  déterminés  par  cette  loi,  mais  seulement  en  ce  qui  concerne  les  ventes 
d'immeubles. 

Voyez  aussi,  sur  l'enregistrement,  la  loi  générale  du  22  frimaire  an  7  (12  décembre  1798),  et 
tes  notes  étendues  qui  l'accompagnent. 
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première,  si  les  actes  passés  en  France  pour  des  immeubles  situés  eu  wy& 
étranger  Qu  dans  les  colonies,  doivent  profiter  des  dispositions  de  l'avis  du 
conseil  d'état,  du  10  brumaire  an  ti  ;  la  seçondféj  si  tel  avis  est  applicable 
aux  actes  passés  en  Fiance  ou  dans  les  pays  étrangers  cl  les  colonies,  pour 
des  propriétés  mobilières  existant  en  pays  étranger  ou  dans  les  colonies; — 
Que,  sur  la  première  question,  il  a  décidé  anïriiiativement ,  et  qu'il  pense 
(pie  le  principe  admis  pur  l'avis  du  10  brumaire  an  1»  est  applicable  aux 
actes  passés  dans  le  même  cas  devant  des  notaires  et  autres  olïiricrs  publics 
de  France;  qu'il  croit  qu'on  doit  étendre  la  même  disposition  aux  actes 
passés  en  l'orme  authentique  seulement  dans  les  pays  étrangers  et  les  colo- 
nies, contenant  obligation  ou  mutation  d'opjets  mobiliers,  lorsque  les  prêts 
et  placeniens  auront  été  faits  et  les  livraisons  promises  ou  effectuées  en  ob- 
jets de  ces  pays,  et  stipulées  payables  dans  les  mêmes  pays  et  dans  les  monnaies 
qui  y  ont  cours;— Vu  ledit  avis,  du  10  brumaire  an  14,  — Est  d'avis  que  la 
disposition  de  l'avis  du  conseil  d'état,  du  10  brumaire1  an  14,  doit  s'âpftn- 
quer  conformément  aux  propositions  présentées  par  le  ministre. 

N°  77.  =  20  novembre  1806.  t=  Déchet  qui  fixe  le  droit  h  percevoir  su/  tes 
fromages  renai/t  de  /'étranger.  (IV,  Bull,  cxxv,  n°  2041.) 

N°  78. =20  novembre  1800.  =  Avis  dû  cbnseil d'état sur  la  compétence  en 

matière  de  délits  conimis,  à  bord  des  vaisseaux  neutres,  dans  les  ports  et 

rades  de  France  (1).  (IV,  Bull,  cxxvi,  n°  2046.) 

Le  conseil  d'état,  qui,  d'après  le  renvoi  à  lui  fait  par  sa  majesté,  a  en- 
tendu le  rapport  de  la  section  de  législation  sur  celui  du  grand-juge  minis- 
tre de  la  justice,  tendant  à  régler  les  limites  de  la  juridiction  que  les  con- 
suls des  Etats-Unis  d'Amérique,  aux  ports  de  Marseille  et  d'Anvers,  récla- 
ment, par  rapport  aux  délits  commis  a  bord  des  vaisseaux  de  leur  nation, 
étant  dans  les  ports  et  rades  de  France;  —  Considérant  qu'un  vaisseau  neu- 
tre ne  peut  être  indéfiniment  considéré  comme  lieu  neutre,  et  que  la  pro- 
tection qui  lui  est  accordée  dans  les  poils  français  ne  saurait  dessaisir  la 
juridiction  territoriale,  pour  tout  ce  qui  touche  aux  intérêts  de  l'état  ;  — 
Qu'ainsi  le  vaisseau  neutre  admis  dans  un  port  de  l'état,  est  de  plein  droit 
soumis  aux  lois  de  police  qui  régissent  le  lieu  où  il  est  reçu;— Que  les  gens 
de  son  équipage  sont  également  justiciables  des  tribunaux  du  pays  pour 
les  délits  qu'ils  y  commettraient,  même  à  bord,  envers  des  personnes  étran- 
gères à  l'équipage,  ainsi  que  pour  les  conventions  civiles  qu'ils  pourraient 
l'aireavec  elles;— Mais  que  si  jusque-la  la  juridiction  territoriale  est  bois  de 
doute,  il  n'en  est  pas  ainsi  à  l'égard  des  délits  qui  se  commettent  à  bord  du 
vaisseau  neutre,  de  la  part  d'un  homme  de  l'équipage  neutre  envers  un  autre 
homme  du  même  équipage;  —  Qu'en  ce  cas,  les  droits  de  la  puissance  neutre 
doi  vent  être  respectés,  comme  s'agissantde  la  discipline  intérieure  du  vais- 
seau, dans  laquelle  l'autorité  locale  ne  doit  pas  s'ingérer,  toutes  les  fois  que 
son  secours  n'est  pas  réclamé  ou  que  la  tranquillité  du  port  n'e>t  pas  com- 
promise,—Est  d'avis  que  cette  distinction,  indiquée  parle  rapport  du  grand- 
juge  et  conforme  à  l'usage,  est  la  seule  règle  qu'il  convienne  de  suivre 
en  cette  matière;  —  Et  appliquant  cette  doctrine  aux  deux  espèces  particu- 
lières pour  lesquelles  ont  réclamé  les  consuls  des  Etats-Unis;— Considérant 


(t)  Voyez,  en  ce  qui  concerne  le  jugement  des  délits  commis  à  bord  des  vaisseaux,  le  décret 
du  22  juillet  1806,  et  la  note;  et,  sur  la  compétence  des  tribunaux  maritimes,  le  décret  du  12 
novembre  1806,  tit.  II. 
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que,  dans  l'une  de  ces  affaires,  il  s'agit  d'une  rixe  passée  dans  le  canot  du 
navire  américain  le  ÎVéWtoh,  entre  deux  matelots  du  même  navire,  cl 
dans  l'autre,  d'une  blessure  grave  faite  par  le  capitaine  en  second  du  navire 
IqïSâitfyà  l'un  de  ses  matelots,  pour  avoir  disposé  du  canot  sans  son  ordre, 
— Est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  d'accueillir  la  réclamation,  et  d'interdire  aux  tri- 
bunaux  français  la  connaissance  des  deux  affaires  précitées. 

N°  79. =20  novembre  180G.=Avis  du  conseil  d'état  sur  la  dispense  de  tu- 
tcllc  en  faveur  des  ecclésiastiques  desservant  des  cures,  etc.  (IV,  Bull. 
c.xxvi,  n°  2047.) 

Le  conseil  d'état,  qm,  d'après  le  renvoi  ordonné  par  sa  majesté,  a  en- 
tendu le  rapport  de  la  section  de  législation  sur  celui  du  ministre  des  cul- 
tes, tendant  à  savoir  si  les  ecclésiastiques  desservant  des  cures  ou  des  suc- 
cursales peuvent  réclamer  l'application  de  l'article  427  du  Code  civil, — Est 
d'asis  que  la  dispense  accordée  par  cet  article  à  tout  citoyen  exerçant  une 
fonction  publique  dans  un  département  autre  que  celui  où  la  tutelle  s'éta- 
blit, est  applicable,  non  seulement  au\  ec<  h -Mastiques  desservant  des  cures 
ou  lies  succursales,  mais  à  toutes  personnes  exerçant  pour  les  cultes  des 
fonctions  qui  exigent  résidence,  dans  lesquelles  ils  sont  agréés  par  sa  nia- 
jist.-,  et  pour  lesquelles  ils  prêtent  serment. 


maire  de  la  commune,   avec  déclaration  qu'il  sera  procédé  immédiate- 
>nt  à  la  vente,  tant  en  absence  qu'en  présence,   attendu  le   péril  de  la 


W0  80. =20  novembre  I80G.  =  Décret  concernant  la  vente  des  chevaux ,  mu- 
lets, etc.,  saisis  pour  contravention  a  la  loi  sur  le  sel  (1).  (IV,  Bull,  CXXVÏj 
n"  2048.) 

Art.  1er.  En  cas  de  saisie  de  cbevaux,  mulets  et  autres  moyens  quelcon- 
ques de  transport  de  sel,  en  contravention  à  la  loi,  dont  la  remise  sous 
caution  aura  été  offerte  par  procès-verbal  et  refusée  par  la  partie,  il  sera 
procédé  à  la  vente  par  enchère  desdits  objets,  à  la  diligence  de  l'adminis- 
tration des  douanes,  en  vertu  de  la  permission  du  juge  de  paix  le  plus 
voisin. 

2.  L'ordonnance  du  juge  de  paix  portant  permis  de  vendre  sera  signifiée 
dans  le  jour  à  la  partie  saisie,  si  elle  a  un  domicile  réel  ou  élu  dans  le  lieu 
de  l'établissement  du  bureau  de  la  douane;  et,  à  défaut  de  domicile  connu, 
au 

nïeftt 
demeure. 

.",.  Il  n'est  pas  dérogé,  pour  le  jugement  du  fond,  à  l'article  57  de  la  loi 
du  24  avril  1800,  qui  en  attribue  la  connaissance  aux  tribunaux  de  police 
correctionnelle. 

•81. =21  novembre  180G.=Décret  qui  déclare  les  îles   britanniques  en 
état  de  blocus  (2).  (IV,  Bull,  cxxm,  n°  1998.) 

Napoléon ,  considérant,  —1°  Que  l'Angleterre  n'admet  point  le  droit 

des  gens  suivi  universellement  par  tous  les  peuples  policés; — 2°  Qu'elle  ré- 
pute  ennemi  tout  individu  appartenant  à  l'état  ennemi,  et  l'ait  en  consé- 
quence prisonniers  de  guerre,  non  seulement  les  équipages  des  vaisseaux 


(i)  Voyez  le  décret  du  n  juin  1S0G,  contenant  des  dispositions  réglementaires  sur  les  sels  ,  et 
les  Ilotes  qui  résument  la  législation. 

(2)  Vovez  la  loi  du  m  brumaire  an  5  (3l  octobre  1706)  ,  qui  prohibe  l'importation  en  Fiance 
des  marchandises  anglaises,  et  les  notes. 
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armes  en  guerre,  mais  encore  les  équipages  des  vaisseaux  de  commerce  et 
des  navires  marchands,  et  même  les  facteurs  du  commerce  et  les  négocians 
qui  voyagent  pour  les  affaires  de  leur  négoce;  —3°  Qu'elle  étend  aux  bà- 
timens  et  marchandises  du  commerce  et  aux  propriétés  des  particuliers  le 
droit  de  conquête,  qui  ne  peut  s'appliquer  qu'à  ce  qui  appartient  à  l'état 
ennemi;  — 4°  Qu'elle  étend  aux  villes  et  ports  de  commerce  non  fortifiés,  aux 
havres  et  aux  embouchures  des  rivières,  le  droit  de  blocus,  qui,  d'après  la 
raison  et  l'usage  de  tous  les  peuples  policés,  n'est  applicable  qu'aux  places 
fortes;  — Qu'elle  déclare  bloquées  des  places  devant  lesquelles  elle  n'a  pas 
même  un  seul  bâtiment  de  guerre,  quoiqu'une  place  ne  soit  bloquée  que 
quand  elle  est  tellement  investie,  qu'on  ne  puisse  tenter  de  s'en  approcher 
sans  un  danger  imminent;  —  Qu'elle  déclare  même  en  état  de  blocus  des 
lieux  que  toutes  ses  forces  réunies  seraient  incapables  de  bloquer,  des  côtes 
entières  et  tout  un  empire  ;— j°  Que  cet  abus  monstrueux  du  droit  de  blocus 
n'a  d'autre  but  que  d'empêcher  les  communications  entre  les  peuples,  et  d'éle- 
ver lecommerce  et  l'industrie  de  l'Angleterre  sur  la  ruine  de  l'industrie  et  du 
commerce  ducontinent;— 6°  Que  tel  étant  le  but  évident  de  l'Angleterre,  qui- 
conque fait  sur  le  continent  le  commerce  des  marchandises  anglaises,  fa- 
vorise par  là  ses  desseins  et  s'en  rend  le  complice;— 7°  Que  cette  conduite  de 
l'Angleterre,  digne  en  tout  des  premiers  âges  de  la  barbarie,  a  profité  à  cette 
puissance  au  détriment  de  toutes  les  autres;  —8°  Qu'il  est  de  droit  naturel 
d'opposer  à  l'ennemi  les  armes  dont  il  se  sert,  et  de  le  combattre  de  la 
même  manière  qu'il  combat,  lorsqu'il  méconnaît  toutes  les  idées  de  justice 
et  tous  les  sentimens  lihéraux,  résultat  de  la  civilisation  parmi  les  hommes; 
— Nous  avons  résolu  d'appliquer  à  l'Angleterre  les  usages  qu'elle  a  consa- 
crés dans  sa  législation  maritime. — Les  dispositions  du  présent  décret  se- 
ront constamment  considérées  comme  principe  fondamental  de  l'empire , 
jusqu'à  ce  (pie  l'Angleterre  ait  reconnu  que  le  droit  de  la  guerre  est  un, 
et  le  même  sur  terre  que  sur  mer;  qu'il  ne  peut  s'étendre  ni  aux  propriétés 
privées,  quelles  qu'elles  soient,  ni  à  la  personne  des  individus  étrangers  à 
la  profession  des  armes,  et  que  le  droit  de  blocus  doit  être  restreint  aux 
places  fortes  réellement  investies  par  des  forces  suffisantes  ;  —  Nous  avons , 
en  conséquence ,  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  îles  britanniques  sont  déclarées  en  état  de  blocus. 

2.  Tout  commerce  et  toute  correspondance  avec  les  îles  britanniques  sont 
interdits.  —  En  conséquence,  les  lettres  ou  paquets  adressés  ou  en  Angle- 
terre, ou  à  un  Anglais,  ou  écrits  en  langue  anglaise,  n'auront  pas  cours  aux 
postes,  et  seront  saisis. 

3.  Tout  individu  sujet  de  l'Angleterre,  de  quelque  état  ou  condition  qu'il 
soit,  qui  sera  trouvé  dans  les  pays  occupés  par  nos  troupes  ou  par  celles  de 
nos  alliés,  sera  fait  prisonnier  de  guerre. 

4.  Tout  magasin,  toute  marchandise,  toute  propriété,  de  quelque  nature 
qu'elle  puisse  être,  appartenant  à  un  sujet  de  l'Angleterre,  sera  déclarée  de 
bonne  prise  (I). 

.r>.  Le  commerce  des  marchandises  anglaises  est  défendu;  et  toute  mar- 
chandise appartenant  à  l'Angleterre,  ou  provenant  de  ses  fabriques  et  de  ses 
colonies,  est  déclarée  de  bonne  prise. 

(i)  Sous  l'empire  de  cette  disposition ,  on  jugeait  que  le  conseil  des  prises  était  compétent 
pour  prononcer  la  confiscation  de  toute  propriété  appartenant  à  un  Anglais,  même  d'une  créance 
sur  un  Français  ;  mais  qu'il  était  tenu  de  renvoyer  aux  juges  naturels  toutes  autres  branches  de 
la  contestation  indépendantes  de  Ja  confiscation.  Décision  du  conseil  des  prises,  29  décembre 
i8ij,  Sir  ,  XIV,  2,  1  ','!. 
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c.  La  moitié  dix  produit  de  la  confiscation  des  marchandises  et  propriétés 
déclarées  de  bonne  prise  par  les  articles  précédens,  sera  employée  à  in- 
demniser les  négocians  des  pertes  qu'ils  ont  éprouvées  par  la  prise  des  bà- 
timens  de  commerce  qui  ont  été  enlevés  par  les  croisières  anglaises  (1). 

7.  Aucun  bâtiment  venant  directement  de  l'Angleterre  ou  des  colonies 
anglaises,  ou  y  ayant  été  depuis  la  publication  du  présent  décret,  ne  sera 
reçu  dans  aucun  port. 

8.  Tout  bâtiment  qui,  au  moyen  d'une  fausse  déclaration,  contreviendra 
à  la  disposition  ci-dessus,  sera  saisi;  et  le  navire  et  la  cargaison  seront  con- 
fisqués comme  s'ils  étaient  propriété  anglaise. 

9.  Notre  tribunal  des  prises  de  Paris  est  chargé  du  jugement  définitif  de 
toutes  les  contestations  qui  pourront  survenir  dans  notre  empire  ou  dans  les 
pays  occupés  par  l'armée  française ,  relativement  à  l'exécution  du  présent 
décret.  Notre  tribunal  des  prises  à  Milan  sera  chargé  du  jugement  définitif 
desdites  contestations  qui  pourront  survenir  dans  l'étendue  de  notre  royaume 
d'Italie  (2). 

10.  Communication  du  présent  décret  sera  donnée,  par  notre  ministre 
des  relations  extérieures,  aux  rois  d'Espagne,  de  Naples,  de  Hollande  et  d'E- 
trurie,  et  à  nos  autres  alliés,  dont  les  sujets  sont  victimes,  comme  les 
nôtres,  de  l'injustice  et   de  la  barbarie  de  la  législation  maritime  anglaise. 


N°  82.=24  novembre  1806.= Décret  concernant  les  sous-officiers  ou  soldats 
sortant  des  hospices  de  l'intérieur,  et  dont  les  corps  seront  au-delà  des 
Alpes  ou  hors  du  continent  de  l'empire.  (IV,  Bull,  cxxvi,  n°  2049.) 

N°  83.=  25  novembre  1806.=Décret  qui  abroge  une  disposition  du  décret 
du  14 — 25  mai  1791 ,  sur  la  propriété  des  auteurs  de  découvertes  (3).  (IV, 
Bull,  cxxvi,  n°  2050.) 

La  disposition  de  l'article  14  du  titre  II  de  la  loi  du  14 — 25  mai  1791, 
portant  règlement  sur  la  propriété  des  auteurs  de  découvertes  en  tout  genre 
d'industrie,  est  abrogée  en  ce  qui  concerne  la  défense  d'exploiter  les  brevets 
d'invention  par  actions. — Ceux  qui  voudraient  exploiter  leurs  titres  de  cette 
manière  seront    tenus  de  se  pourvoir  de  l'autorisation  du  gouvernement. 


N°  84. =12  décembre  1806.  =  Décret  contenant  règlement  sur  le  service  du 
pilotage  (4).  (IV,  Bull,  cxxix,  n°  2074.) 

CHAPITRE  1er. — Conditions  pour  l'admission  des  pilotes-lamaneurs;  leur  examen,  leurs  fonctions 
et  les  marques  distinctives  de  leur  état. 

Art.  1er.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  fixera  le  nombre  despi- 

(i)  On  ne  peut  réclamer  par  la  voie  contentieuse ,  devant  le  conseil  d'état,  l'exécution  de 
cette  disposition.  Arr.  du  cons.,  22  novembre  1826,  Mac  ,  VIII,  714;  et  16  février  1827, 
Mac,  IX,  104. 

Les  décisions  souveraines  rendues  en  exécution  du  présent  décret,  ne  peuvent  être  attaquées 
devant  le  conseil  d'état  parla  voie  contentieuse.  Arr.  du  cons.,  Ier  mars  182(3,  Mac,  VIII,  i35. 

(2)  On  ne  doit  pas  considérer  comme  des  décisions,  en  matière  de  prises,  les  arrêts  du 
conseil  des  prises  rendus  par  suite  de  la  délégation  spéciale  à  lui  attribuée  par  le  décret  du  21 
novembre  1806,  portant  confiscation  des  propriétés  des  sujets  britanniques:  les  effets  de  cette 
confiscation  ont  été  pleinement  anéantis  par  les  dispositions  du  traité  du  3o  mai  1814;  et  il  y 
a  lieu  d'accorder  à  la  partie  intéressée  main-levée  du  séquestre  qui  aurait  été  apposé  entre  les 
mains  d'un  tiers,  par  suite  de  ce  décret  de  1806,  sur  des  sommes  dues  par  lui  à  un  sujet  bri- 
tannique. Arr.  du  cons.,  i5  juin  1821,  Mac,  II,  64. 

(3)  Voyez  ce  décret  ;  voyez  surtout  celui  du  3i  décembre  1790  —  7  janvier  1791,  concernant  les 
nventions  et  découvertes  utiles ,  et  les  notes. 

'4)  Vovez  le  Code  pénal  des  vaisseaux,  du  21 — 22  août  1790,  tit.  II,  art.  40  ,  qui  prononce  des 
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lotos-lamanours  dans  chaque  port  où  il  on  existe,  et  dans  ceux  où  il  sera 
jn-é  nécessaire  d'en  établir,  suc  les  propositions  dès  chefs  d'administration 
do  la  marine,  cl  i\c  l'avis  dos  chambres  du  commerce. 

:>.  Nul  no  pourra  cire  reçu  pilote-lamaneur  ou  locman,  s'il  n\  si  âge  de 
vingt-quatre  ans;  s'il  n'a  au  moins  six  ans  de  navigation  ,  pondant  lesquels 
il  aura  l'ail  i\cw\  càmpàgriës  de  trois  mois  au  moins  au  service  de  l'étal;  et 
s'il  n'a  satisfait  à  un  examen  sur  la  manœuvre,  la  connaissance  des  marges, 
des  bancs,  oourans,  éeuoils  et  autres  empêchemêri's qui  peuvent  rendre  dil- 
licilcs  l'entrée  et  la  sortie  des  rivières,  ports  et  havres  du  lieu  i\o  son  éta- 
blissement. —  Les  services  sur  les  hàliniens  de  l'état,  comme  peux  sur  lis 
navires  <\\\  commerce ,  devront  être  extraits  dos  rôles  d'armement,  et  cer- 
tifiés par  les  administrateurs  de  la  marine. 

.'!.  1 /examen  des  pilotes  sera  fait,  en  présence  de  l'administrateur  du 
quartier  des  classes,  par  un  officier  de  vaisseau  ou  de  port,  deux  anciens 
pilotes-lamaneurs  et  deux  capitaines  du  commerce,  qui  seront  nommés  par 
l'officier  commandant  du  port. — Cet  examen  sera  gratuit;  et  il  est  défendu 
à  ceux  qui  se  feront  recevoir  pilotes-lamaneurs,  de  payer  aucun  droit  ni 
rétribution  aux  examinateurs,  et  à  ceux-ci  d'en  recevoir,  sous  peine  de 
destitution. 

i.  Lorsque  plusieurs  marins  concourront  pour  une  place 'ne  pilote-lama- 
neur, celui  qui  sera  jugé  avoir  subi  l'examen  prescrit  de  la  manière  la  plus 
satisfaisante  sera  admis  de  préférence. 

.">.  Le  ministre  de  la  marine  fera  expédier  une  lettre  d'admission  à  chacun 
des  pilotes-lamaneurs  admis  :  cette  lettre  sera  enregistrée  au  bureau  de  l'in- 
scription maritime  de  leur  résidence. 

G.  Pour  être  reconnus  en  leur  qualité,  les  pilotes  porteront  une  petite 
ancre  d'argent ,  de  cinquante  millimètres  (deux  pouces; ,  à  la  boutonnière  de 
leur  habit  ou  gilet. 

7.  Les  fonctions  des  pilotes-lamaneurs  exigeant  un  service  continuel  et 
qu'il  serait  dangereux  d'interrompre,  ils  seront  exempts  d'être  levés  et 
commandés  pour  le  service  de  l'état,  et  pour  tout  autre  service  personnel. 

(.11  U'ITT.E  II.  —  Remplacement  des  pilotes. 

8.  11  y  aura  des  aspirans  pilotes,  dont  le  nombre  ne  pourra  excéder  le 
quart  des  pilotes-lamaneurs,  et  qui  seront  destinés  à  les  seconder  et  à  les 
remplacer.  Les  marins  admis  à  servir  en  qualité  d'aspirans  devront  avoir 
subi  le  même  examen  que  celui  des  pilotes, 

9.  Tout  pilote  qui,  par  son  grand  âge  ou  ses  infirmités,  sera  hors  d'état  de 
remplir  complètement  son  service,  sera  obligé  d'en  prévenir  l'administra- 
teur prépose  à  l'inscription  maritime,  qui  l'autorisera  à  s'adjoindre,  s'il  y  a 
lieu,  l'aspirant  examiné  le  plus  ancien,  lequel  sera  tenu  de  faire  le  service 
et  de  donner  audit  pilote  le  tiers  des  bénéfices;  et  à  défaut  de  sa  déclaration, 
l'administrateur  du  quartier  maritime  nommera  un  aspirant  adjoint  sous 
les  mêmes  conditions. 

peines  contre  tout  pilote-eùtier  coupable  d'avoir'perdu  un  bâtiment;  le  décret  du  29  avril — 15 
mai  179:,  concernant  l'organisation  de  la  marine,  art.  il,  qui  détermine  les  conditions  néces- 
saires pour  être  embarqué  en  qualité  de  pilote-eotier  ;  celui  du  22  juin — G  juillet  suivant,  con- 
cernant la  solde  et  l'avancement  des  pilotes;  celui  du  3i>  juillet — 10  août  mémo  année,  relatif 
au\  écoles  de  la  marine,  tit.  V,  qui  détermine  le  mode  de  l'examen  à  subir  pour  être  fait  pilote- 
rnliir,  pilote-lamaneur  ou  locman;  le  décret  du  20  juin — 1 5  août  1792,  contenant  règlement 
sur  la  police  du  pilotage  (nomination,  avancement,  solde  et  fonctions  des  piloles-côtiers ,  lama- 
nenrs  ou  loemans ,  timoniers  et  leurs  aides  )  ;  et  la  loi  du  5  brumaire  an  4  (25  octobre  i~\)r>,, 
sur  l'organisation  de  la  marine,  art.  14  et  suiv.,  qui  déterminent  de  nouveau  les  condition» 
d'admi6sion  an  gracie  de  pilotc-côtier,  pilote-lamaneur  ou  locman. 
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10.  Tonte  place  vacante  par  mort  ou  par  démission  sera  donnée  à  l'aspi- 
rant admis  en  cette  qualité  et  le  plus  ancien  au  service,  lorsque  sa  conduite 
sera  sans  reproche. 

1 1 .  1, 'aspirant  qui  aura  servi  d'adjoint,  conservera  ses  droits  à  la  première 
place  vacante,  et  sera  remplacé  auprès  du  pilote  infirme  par  l'aspirant  ad- 
misqui  viendra  immédiatement  après  lui. 

CHAPITRE  111.  —  Inspection  et  police  des  pilotes-laraaneurs. 

1  >.  L'inspection  du  service  des  pilotes  est  exercée  par  les  officiers  militaires 
chefs  des  mouvemens  maritimes,  parles  officiers  préposés  à  la  direction  du 
pilotage,  et,  en  l'absence  de  ceux-ci ,  par  les  officiers  des  ports  du  commerce. 
Ces  derniers  rendront  compte  du  résultat  de  leur  inspection  à  l'administra- 
teur de  la  marine  en  résidence  dans  les  ports. 

13.  Lorsqu'il  y  aura  plusieurs  stations,  les  pilotes  devront  porter,  dans  la 
partie  supérieure  de  leurs  voiles  et  sur  les  deux  côtés  au  dessus  de  la  bande  du 
premier  ris,  la  lettre  initiale  au  nom  de  leur  station,  et  les  numéros  qui 
leur  seront  indiqués  par  l'officier  «l'administration  chargé  de  l'inscription 
maritime  au  lieu  de  leur  résidence.  La  même  lettre  et  le  même  numéro 
seront  inscrits  à  l'arrière  de  leur  chaloupe. 

14.  Lespilotes-lamaneurs  ne  pourront,  sous  peine  de  huit  jours  de  prison, 
s'écarter  du  lieu  de  leur  domicile  bu  arrondissement,  sans  un  congé  par  écrit 
de  l'officier  d'administration  préposé  à  l'inscription  maritime  ,  qui  ne  devra 
en  accorder  que  pour  des  causes  absolument  nécessaires.  En  cas  de  récidive, 
il  êh  sera  rendu  compte  au  rninî'sti;e  de  la  marine  ;  il  en  sera  de  même  si  leur 
absence  a  excédé  la  durée  de  Huit  jours. 

15.  Les  pilotés  qui  abandonneront  leurs  fonctions  pour  naviguer  au  petit 
cabotage,  ou  pour  pratiquer  les  pèches  lointaines,  seront,  par  décision  du 
ministre,  déchus  de  leur  qualité  de  piloles-lamaneurs ,  et  en  conséquence 
inscrits  de  nouveau  sur  la  matricule  dés  gens  de  mer  de  service.  Alors  ils 
seront  commandés  à  leur  tour  pour  servir  sur  les  faàtimens  de  l'état. 

16.  Il  sera  tenu,  au  bureau  de  l'inscription  maritime  de  chaque  port,  une 
matricule  particulière,  où  seront  enregistrés  les  pilotes-lamaneurs,  leur  Age, 
là  date  de  leur  admission  comme  aspirans  et  comme  pilotes ,  les  services 
signalés  qu'ils  auront  rendus,  les  récompenses  qui  en  auront  été  la  suite, 
leurs  manquemens,  leurs  fautes  graves ,  et  les  punitions  qu'ils  auront  subies; 
enfin  la  cessation  de  leur  service,  soit  par  mort,  démission   ou  infirmités. 

17.  Le  service  de  pilote  dans  chaque  station  sera  fait  à  tour  de  rôle  pour 
la  sortie.  Néanmoins,  tout  capitaine  qui  voudra  prendre  un  pilote  à  son 
choix,  en  aura  la  faculté  :  alors  il  paiera  le  pilotage  eu  entier  au  pilote  à  qui 
revenait  la  conduite  du  navire;  et  audit  cas  ce  dernier  perdra  son  tour. 

Ift.  Tout  pilote,  a  quelque  station  qu'il  appartienne,  est  tenu  de  faire  la 
manœuvre  convenable  pour  faciliter  l'abordage  de  la  chaloupe  du  pilote  de 
la  prochaine  station  par  lequel  il  va  être  relevé;  il  sera  même  tenu,  lorsque 
le  navire  ne  devra  pas  mouiller  à  la  station  où  il  le  conduit,  de  faire  le 
signal  indique  à  l'article  20  du  présent  règlement,  dès  qu'il  sera  en  vue  de 
cette  station ,  afin  que  le  pilote  de  tour  se  prépare  et  ne  retarde  pas  le 
navire. 

19.  Tout  pilote  de  tour  qui  ne  se  présentera  pas  vis-à-vis  la  station  à  bord 
du  navire  qui  aura  fait  le  signal,  aura  perdu  son  tour,  et  le  premier  pilote 
de  la  même  station  pourra  le  remplacer;  à  défaut,  le  pilote  qui  se  trouvera 
à  bord  pourra  conduire  le  navire  à  la  station  suivante,  sans  crainte  d'être 
démonté,  et  il  gagnera  le  pilotage. 

20.  Le  signal  qui  annoncera  le  besoin  cvun  piloté  sera  Je  pavillon  français 
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à  la  tête  du  grand  mât,  pour  les  bâtimens  de  l'état:  à  la  tête  damât  do  mi- 
saine, pour  ceux  ilu  commerce;  et  pour  Pan  et  l'autre,  le  pa\  Mon  en  berne 
à  la  poupe. 

21'.  Aussitôt que  le  pilote  sera  à  bord  d'un  navire,  il  fera  amener  les  pa- 
villons ;  faute  «le  quoi  il  sera  tenu  de  payer  douze  Crânes  en  dédommagement 
;i  chaque  pilote  qui  se  présenterai  pour  aborder  le  navire. 

22.  Si  aa  bâtiment  amené  par  un  pilote  dans  un  port  provient  de  pays 
suspects  de  contagion,  et  que  ledit  bâtiment  ne  paisse  conséquemment  être 
admis  à  la  libre  pratique,  le  pilote  conduira  le  bâtiment  à  l'endroit  tixé  pour 
les  visites  et  précautions  salutaires,  sans  communiquer  avec  lui  s'il  est  pos- 
sible. Le  pavillon  de  quarantaine  sera  arboré  à  la  tête  du  mât  d'artimon;  et 
si  le  navire  n'a  qu'un  mât,  le  pavillon  sera  frappé  surl'étai  de  beaupré,  et 
d'aae  manière  visible. 

:>.,'!.  Lorsqu'au  pilote  aura  abordé  un  bâtiment  destiné  à  entrer  dans  le 
port,  il  lui  fera  arborer  de  suite  le  pavillon  de  sa  nation,  et  il  préviendra  le 
capitaine  qa'il  doit  faire  éteindre  tous  les  feux  avant  d'être  en  dedans  du  port. 
Il  sera  puni  de  huit  jours  de  prison,  si,  avant  de  mettre  un  navire  à  quai , 
il  ne  lui  a  pas  fait  décharger  ses  fusils  et  canons,  et  transporter  ses  poudres  à 
terre. 

24.  Les  pilotes-lamaneurs  seront  obligés  de  tenir  toujours  leurs  chaloupes 
garnies  d'avirons,  voiles  et  ancres,  et  d'être  en  état  d'aller  au  secours  des  bâ- 
timens au  premier  ordre  ou  signal,  ou  lorsqu'ils  les  verront  en  danger, 
à  peine,  contre  ceax  qui  s'y  refuseraient,  d'être  poursuivis  sur  la  dénoncia- 
tion qui  en  sera  faite,  et  d'être  condamnés  à  un  mois  de  prison,  ou  à  la  peine 
d'interdiction,  et  même  à  une  punition  plus  grave,  si  le  cas  y  éçhét;  sauf  à 
faire  taxer  particulièrement,  par  le  tribunal  de  commerce,  leurs  salaires  en 
cas  de  tempête,  eu  égard  au  travail  qu'ils  auront  fait,  et  aux  risques  qu'ils  au- 
ront courus.— Tout  pilote  qui  refuserait  de  marcher  quand  il  en  sera  requis, 
sera  puai  de  quinze  jours  de  prison,  et  interdit  en  cas  de  récidive. 

25.  Le  pilote-lamaneur  qui  entreprendra,  étant  ivre,  de  piloter  un  bâti- 
ment, sera  condamné  à  la  perte  de  son  salaire,  à  un  mois  de  prison,  et  des- 
titué en  cas  de  récidive.  Il  en  serait  de  même  s'il  manquait  au  respect  que 
tout  individu  doit  au  capitaine  qui  commande.— Si  le  manque  de  respect,  de 
la  part  du  pilote,  était  accompagné  de  menaces  ou  de  voies  de  Fait,  le  pi- 
lote serait  arrêté  et  traduit  devant  le  tribunal  compétent,  pour  être  jugé  et 
pani  suivant  la  gravité  des  faits. 

2C.  Les  lamaneurs  doivent  piloter  les  bâtimens  qui  se  présentent  les  pre- 
miers; et  il  leur  est  en  conséquence  défendu  de  préférer  les  plus  éloignés  aux 
plus  proches,  à  peine  de  vingt -cinq  francs  d'amende. — Cependant,  si  l'un 
des  bâtimens  en  vue  était  en  danger,  les  pilotes  seraient  tenus  alors  de  l'a- 
border le  premier,  tout  bâtiment  en  péril  devant  être  secouru  de  préférence 
a  tout  autre. 

27.  Si  le  pilote  se  présente  au  bâtiment  qui  aura  un  pêcheur  à  bord,  avant 
que  les  lieax  dangereux  soient  passés,  il  sera  reçu,  et  le  salaire  du  pêcheur 
sera  déduit  sur  celui  du  lamaneur,  eu  égard  à  la  distance  du  lieu  que  le  pê- 
cheur aura  parcourue  à  bord  dû  bâtiment. 

28.  Tout  pilote  convaincu  d'avoir  fait  quelque  manœuvre  tendant  à  blesser 
les  intérêts  des  autres  pilotes,  oa  d'avoir  négligé  celles  dont  l'omission  aura 
produit  le  même  effet,  sera  tenu  de  restituer  ce  qu'il  aura  perçu;  et,  en  cas 
de  récidive,  sera  puni  d'un  mois  d'interdiction. 

29.  H  est  défendu  à  tout  marin  qui  ne  serait  point  reçu  pilote-lamaneur, 
de  se  présenter  pour  conduire  les  navires  à  l'entrée  et  sortie  des  ports  et 
rivières.  Les  contrevenans  seront  punis,  la  première  fois,  d'ane  amende  qui 
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ne  pourra  excéder  cinquante  francs,  et  de  trois  mois  de  prison;  la  peine 
sera  double,  en  cas  de  récidive. 

30.  Tout  pilote  est  tenu  de  donner  la  préférence  à  un  bâtiment  de  l'état, 
sous  peine  d'un  mois  de  prison.  La  même  peine  sera  infligée  à  celui  qui  aura 
évité  de  conduire  un  bâtiment  de  l'état,  lorsqu'il  en  aura  été  requis  :  en  cas 
de  récidive,  il  sera  interdit,  et  levé  comme  matelot  de  classe  inférieure  pour 
le  service  de  l'armée  navale. 

31.  Tout  pilote  qui,  s'étant  chargé  de  conduire  un  bâtiment  de  l'état  ou 
du  commerce,  et  ayant  déclaré  en  répondre,  l'aura  échoué  ou  perdu  par 
négligence,  ou  par  ignorance,  ou  volontairement,  sera  jugé  conformément 
a  l'article  40  de  la  loi  du  22  août  1790. 

32.  Le  capitaine  du  bâtiment  est  tenu,  aussitôt  que  le  pilote-lamaneur  est 
à  son  bord,  de  lui  déclarer  combien  son  navire  tire  d'eau,  sous  peine  de  ré- 
pondre des  événemens,  s'il  a  celé  plus  de  trois  décimètres  (dix  pouces). 
Le  capitaine  doit  aussi  faire  connaître  la  marche  du  navire,  et  ses  qualités  et 
défauts,  afin  qu'il  puisse  se  régler  pour  la  manœuvre. 

33.  Il  sera  libre  aux  capitaines  et  maîtres  de  navires  français  et  étrangers, 
de  prendre  les  pilotes-lamaneurs  que  bon  leur  semblera  pour  entrer  dans 
les  ports  et  rivières,  sans  que,  pour  sortir,  ils  puissent  être  contraints  de  se 
servir  de  ceux  qui  les  auront  fait  entrer. 

34.  Tout  bâtiment  entrant  ou  sortant  d'un  port  devant  avoir  un  pilote , 
si  un  capitaine  refusait  d'en  prendre  un ,  il  serait  tenu  de  le  payer  comme 
s'il  s'en  était  servi  :  dans  ce  cas,  il  demeurera  responsable  des  événemens  ;  et 
s'il  perd  le  bâtiment,  il  sera  jugé  suivant  l'article  31  du  présent  règlement. 
— Sont  exceptés  de  l'obligation  de  prendre  un  pilote,  les  maîtres  au  grand  et 
petit  cabotage,  commandant  des  bâtimens  français  au  dessous  de  quatre-vingts 
tonneaux,  lorsqu'ils  font  habituellement  la  navigation  de  port  en  port,  et 
qu'ils  pratiquent  l'embouchure  des  rivières. — Mais  les  propriétaires  des  na- 
vires, chargeurs  ou  tous  autres  intéressés,  pourront  contraindre  les  capi- 
taines, maîtres  et  patrons,  à  prendre  des  pilotes;  et  ils  auront  la  faculté  de 
les  poursuivre  devant  les  tribunaux,  en  cas  d'avaries,  échouemens  et  nau- 
frages occasionnés  par  le  refus  de  prendre  un  pilote. 

35.  Il  est  expressément  défendu  aux  pilotes  de  quitter  les  navires  qu'ils 
conduiront,  avant  qu'ils  soient  ancrés  dans  les  rades,  ou  amarrés  dans  les 
ports,  ainsi  que  d'abandonner  ceux  qu'ils  sortiront  avant  qu'ils  soient  en 
pleine  mer,  au-delà  des  dangers,  à  peine  de  la  perte  de  leurs  salaires,  de 
trente  francs  d'amende,  d'interdiction  pendant  quinze  jours,  et  de  plus  forte 
punition,  s'il  y  a  lieu. — Il  est  défendu  aux  capitaines  de  retenir  les  pilotes  au- 
delà  du  passage  des  dangers,  et  aux  pilotes  de  monter  abord  contre  le  gré 
des  capitaines. 

30.  Tout  pilote  qui  conduira  un  navire  entrant  sur  son  lest,  ne  souffrira 
pas  qu'il  soit  mis  du  lest  sur  le  pont  ni  à  portée  d'être  jeté  à  l'eau  :  il  s'oppo- 
sera formellement  à  ce  qu'il  en  soit  versé  dans  les  passes,  rades,  ports  et 
rivières;  et  s'il  s'apercevait  que,  malgré  sa  défense,  il  en  aurait  été  jeté  à  l'eau, 
il  en  rendra  compte,  aussitôt  sa  mission  remplie,  à  l'officier  militaire  chef 
desmouvemens  maritimes,  à  l'officier  chef  du  pilotage,  ou  à  l'officier  de 
port  du  commerce.  —  Les  pilotes  qui  négligeraient  de  faire  de  suite  leurs 
rapports  de  cette  contravention  de  la  part  des  capitaines,  seront  punis  de 
huit  jours  de  prison  :  les  capitaines  délinquans  seront  condamnés,  confor- 
mément à  l'article  6,  titre  IV,  livre  IV  de  l'ordonnance  de  1681  ,  à  une 
amende  de  cinq  cents  francs  pour  la  première  fois;  et  en  cas  de  récidive, 
leurs  bâtimens  seront  saisis  et  confisqués. 

37.  H  est  expressément  enjoint  aux  pilotes-lamaneurs  de  visiter  journelle- 
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nient  les  rivières,  rades  el  entrées  des  ports  on  ils  sont  établis,  de  lever  les 
ancres  qui  y  auront  été  laissées  sans  bouées,  d'en  faire  dans  les  vingt-quatre 
heures  leur  déclaration  a  L'officier  militaire  des  mouvëmens  maritimes,  au 
bureau  du  pilotage,,  el  au  capitaine  de  port  du  commerce. 

.58.  S'ils  reconnaissent  quelques  changemens  dans  les  fonds  et  passages  or- 
dinaires des  bâtimens,  et  que  les  bouées,  tonnes  Ou  balise-,  ne  soient  pas  bien 
placées,  ils  seront  tenus  de  faire  les  déclarations  prescrites  par  les  articles 
36  et  37. 

39.  Les  maîtres  et  capitaines  de  navire  et  les  pilotes  qui  auront  été  forcés, 
par  la  tempête  ou  autre  accident ,  de  couper  leurs  câbles  et  de  laisser  leurs 
ancres  en  rade ,  seront  tenus  d'y  attacber,  si  faire  se  peut,  des  orins  ou 
bouées  en  bon  état  et  capables  de  lever  lesdites  ancres,  et  d'en  faire  la  dé- 
claration prescrite  par  les  articles  36  et  37.  — Les  ancres  et  câbles  seront 
levés  au  premier  temps  opportun  par  les  pilotes,  et  conduits  à  bord  des  bâ- 
timens auxquels  ils  appartiennent,  dans  le  cas  où  il  n'y  aurait  pas  déjà  été 
pourvu  par  les  équipages  mêmes  desdits  bâtimens  ou  par  d'autres  bâtimens. 
— Lorsque  lesdites  ancres  seront  trouvées  sans  bouées,  il  sera  payé,  si  le  bâ- 
timent est  français,  pour  droit  de  sauvetage,  le  quart  de  la  valeur  desdits  ancres 
et  câbles  ;  le  sixième,  si  elles  sont  trouvées  avec  des  bouées.  Pour  un  bâtiment 
étranger,  il  sera  payé  la  moitié  si  l'ancre  est  trouvée  sans  bouée,  et  le  tiers 
si  elle  a  une  bouée  :  le  tout  au  dire  d'experts  qui  seront  nommés  ,  l'un  par 
le  chef  des  pilotes  ,  et  l'autre  par  le  capitaine  ou  maître  du  bâtiment.  —  Si 
l'ancre  appartient  à  un  bâtiment  de  l'état,  elle  sera  levée  par  les  soins  de 
l'administrateur  de  la  marine  ou  du  capitaine  de  port,  et  les  frais  de 
sauvetage  seront  payés  en  proportion  des  travaux  qui  auront  eu  lieu. 

CHAPITRE  IV.  —  Des  salaires  des  pilotes. 

40.  Les  pilotes  ne  pourront  exiger  une  plus  forte  somme  que  celle  portée 
au  tarif  dressé  dans  chaque  port,  sous  peine  de  la  restitution  de  la  totalité 
du  pilotage  qu'ils  auront  reçu,  d'être  interdits  pendant  un  mois  ;  et,  en  cas 
de  récidive,  ils  le  seront  à  perpétuité. 

'i  t .  11  sera  dressé,  dans  chaque  port  où  ce  travail  n'a  pas  encore  été  fait, 
et  pour  chaque  station,  un  tarif  des  droits  de  pilotage  pour  les  bâtimens  na- 
tionaux et  étrangers,  conformément  à  la  loi  du  lô  août  1792.  —  L'adminis- 
tration de  la  marine  et  le  tribunal  de  commerce  du  lieu  concourront  à  la 
rédaction  de  ce  tarif,  qui,  avant  d'être  soumis  par  le  ministre  de  la  marine 
et  des  colonies  â  notre  approbation  en  notre  conseil  d'état,  devra  être  préa- 
lablement examiné  et  discuté  par  le  conseil  d'administration  de  la  marine 
établi  dans  le  chef-lieu  de  la  préfecture  maritime.  —  Lorsqu'il  y  aura  lieu 
à  modifier  ces  tarifs,  il  sera  procédé  de  la  même  manière  à  leur  révision.  — 
Le  même  mode  sera  suivi,  lorsque  les  préfets  maritimes  reconnaîtront  que  , 
pour  faciliter  et  assurer  le  service  du  pilotage  dans  les  ports  de  leur  arron- 
dissement, il  est  nécessaire  de  déterminer,  par  des  réglemens  particuliers 
et  appropriés  aux  localités,  les  dispositions  auxquelles  les  pilotes  et  les  ca- 
pitaines de  navire  devront  être  assujétis. 

42.  Lorsque ,  dans  un  port  de  commerce  ,  les  armateurs  et  négocians  vou- 
dront se  réunir  pour  entreprendre  le  service  du  pilotage,  et  que  les  pilotes 
attachés  à  ce  port  consentiront  à  l'arrangement  qui  leur  sera  proposé,  les 
préfets  maritimes  détermineront,  conformément  a  la  loi  du  lô  août  1792,  les 
conditions  d'après  lesquelles  le  service  du  pilotage  sera  réglé,  le  nombre 
de  chaloupes  qui  devra  être  constamment  entretenu,  la  nature  de  leur  ar- 
mement, les  salaires  des  pilotes,  le  mode  de  la  recette  des  droits  perçus  sur 
les  naviresnationaux  et  étrangers,  et  l'inspection  à  laquelle  le  service  sera 
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soumis. — Dans  ce  cas,  les  négocians  et  armateurs  éliront  annuellement  trois 
♦l'entre  eux,  lesquels,  réunis  à  l'oHicier  d'administration  préposé  à  l'in- 
scription maritime  et  à  l'officier  de  marine  chef  des  mouvemens  maritimes, 
ou  à  l'officier  chef  du  pilotage,  formeront  une  commission  administrative 
pour  maintenir  le  bon  ordre  et  la  régularité  dans  le  service  du  pilotage. — 
Tous  les  arrêtés  de  cette  commission,  avant  d'être  exécutoires,  devront  être 
soumis  à  l'examen  de  l'administrateur  supérieur  de  la  marine,  lequel,  lors- 
qu'il y  aura  lieu,  prendra  les  ordres  du  ministre.  —  Cet  administrateur  et 
les  trois  négocians  désignés  par  la  chambre  du  commerce,  se  réuniront  pour 
examiner  et  arrêter,  dans  le  cours  du  mois  de  janvier,  les  comptes  des  re- 
cettes et  dépenses  faites  pendant  l'année  précédente  par  la  commission 
administrative.— Dans  les  ports  où  le  service  du  pilotage  sera  établi  suivant 
le  mode  indiqué  ci-dessus,  il  sera  accordé,  sur  les  fonds  du  pilotage,  une 
solde  de  retraite  aux  pilotes  que  leur  âge  et  leurs  infirmités  empêcheraient 
de  continuer  leurs  fonctions,  et  qui  auraient  donné  leur  démission. — Cette 
solde  sera  réglée  par  la  commission  administrative,  suivant  la  nature  et  la 
durée  de  leurs  services  :  tout  ou  partie  de  cette  solde  sera  réversible  à  la 
veuve,  à  titre  de  pension  alimentaire. 

43.  En  cas  de  tempête  et  de  péril  évident,  une  indemnité  particulière, 
fixée  par  le  tribunal  de  commerce  ,  sera  payée  par  le  capitaine  au  pilote; 
elle  sera  réglée  sur  le  travail  et  les  dangers  qu'il  aura  courus. 

44.  Toutes  promesses  faites  aux  pilotes-lamaneurset  autres  mariniers  dans 
le  danger  du  naufrage  sont  nulles. 

45.  Les  pilotes  rendus  à  bord  du  navire  pourront  renvoyer  de  suite  leurs 
chaloupes,  à  moins  que  le  capitaine  ne  leur  remette  sur-le-champ  une  de- 
mande par  écrit  de  les  laisser  pour  le  service  du  navire  :  et,  en  ce  cas,  il  sera 
alloué  au  pilote  la  somme  portée  par  le  tarif  arrêté  dans  le  port  pour  chaque 
jour  que  la  chaloupe  aura  été  employée  à  ce  service. 

46.  Lors  d'un  gros  temps,  si  la  chaloupe  d'un  pilote,  en  abordant  un  navire 
à  la  mer,  reçoit  quelques  avaries,  elle  sera  réparée  aux  frais  du  navire  et 
de  la  cargaison  ;  et  il  en  sera  de  même  si  la  chaloupe  se  perd  en  totalité. 

47.  Dans  tous  les  cas,  pour  que  les  pilotes  puissent  réclamer  une  indem- 
nité ,  ils  seront  tenus  de  produire  un  certificat  du  capitaine,  qui  constatera 
la  perte  des  chaloupes  ou  leurs  avaries;  et  si  le  capitaine  s'y  refusait,  le  l'ait 
sera  constaté  par  l'enquête  faite  dans  l'équipage  du  navire  et  celui  de  ladite 
chaloupe. 

48.  Les  courtiers  et  cosignataires  des  navires  étrangers  sont  responsables 
du  paiement  des  droits  de  pilotage  d'entrée  et  de  sortie. 

49.  Pour  assurer  la  perception  des  frais  de  pilotage,  tout  consignataire  de 
navire  sera  tenu,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  l'arrivée  du  navire  à  lui 
adressé,  ou  dont  il  aura  la  consignation,  défaire,  au  bureau  du  pilotage  ou 
au  bureau  du  capitaine  de  port  s'il  n'y  a  pas  de  bureau  de  pilotage ,  une  dé- 
claration par  écrit,  et  signée  de  lui,  contenant  les  nom,  espèce,  pavillon  et 
tonnage  du  navire,  son  tirant  d'eau  sous  charge  et  lége;  le  nom  du  capi- 
taine, maître  ou  patron;  le  lieu  d'où  il  a  été  expédié  ;  la  date  de  son  ar- 
rivée; le  nombre  de  tonneaux  chargés,  et  s'il  est  arrivé  en  relâche,  ou  s'il 
est  destiné  pour  le  port.  —  Les  cosignataires  seront  tenus  de  faire  pareille 
déclaration  à  la  sortie. 

CHAPITRE  V.  —  Dos  tribunaux  compétens  pour  lès  affaires   du  pilotage  en  matière  civile, 
correctionnelle  et  criminelle. 

50.  Les  contestations  relatives  aux  droits  de  pilotage,  indemnités  et  salaires 
de  pilotes,  seront  jueées  par  le  tribunal  de  commerce  du  port.— Les  pilotes- 
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lamaneurs  qui  devront  être  punis  par  des  peines  correctionnelles,  telles  que 
la  prison  ou  l'interdiction  pendant  moins  d'un  mois,  seront  jugés  par  l'of- 
ficier chef  des  mouvemens  maritimes,  ou  par  celui  préposé  à  la  direc- 
tion du  pilotage  ;  et,  en  l'absence  de  ceux-ci ,  par  l'officier  de  port  du  com- 
merce, sous  l'autorisation  de  l'administrateur  supérieur  de  la  marine,  ou 
de  celui  préposé  à  l'inscription  maritime.  — Les  délits  qui  devront  donner 
lieu  à  des  peines  plus  graves,  à  des  amendes,  et  à  des  peines  affiietives,  se- 
ront jugés  par  les  tribunaux  de  police  correctionnelle  et  les  cours  de  justice 
criminelle. 

51.  Lorsque  les  délits  auront  été  commis  à  bord  d'un  bâtiment  de  l'état, 
ou  que  les  faits  seront,  par  leur  nature,  de  la  compétence  de  l'autorité  ma- 
ritime, et  qu'ils  intéresseront  le  service  de  la  marine  impériale,  ils  seront 
jugés  suivant  les  lois  et  réglemens  de  la  marine. 

52.  Dans  tous  les  cas  comportant  punition,  la  peine  sera  double,  lorsqu'un 
bâtiment  de  l'état  aura  été  l'objet  du  délit. 

53.  Le  montant  des  amendes  prononcées  contre  les  pilotes,  par  quelque 
tribunal  que  ce  soit,  sera  versé  dans  la  caisse  des  invalides  de  la  marine  du 
port  où  les  délits  et  contraventions  auront  eu  lieu. 

54.  Une  expédition  de  tous  les  jugemens  prononcés  contre  les  pilotes  sera 
adressée  à  l'administrateur  de  la  marine  dans  le  quartier  sur  les  registres 
duquel  le  pilote  sera  inscrit,  afin  qu'il  en  soit  pris  note  sur  la  matricule  des 
pilotes. 

55.  Chaque  pilote  ou  aspirant  admis  sera  muni  d'un  exemplaire  du  pré- 
sent règlement,  lequel,  dans  chaque  port,  sera  placé  dans  le  bureau  de 
l'administrateur  préposé  à  l'inscription  maritime,  dans  celui  du  chef  du  pi- 
lotage et  du  capitaine  de  port. 


N»  85.  =  12  décembre  1806.  =  Décret  additionnel  à  celui  du  13  Juin  1800, 

sur  la  remise  des  pièces  à  l'appui  des  réclamations  concernant  le  service 

de  la  guerre  (1).  (IV,  Bull,  cxxix,  n°  2076.) 

Art.  1er.  Tout  sous-traitant,  préposé  ou  agent  d'une  entreprise  soumise 
aux  dispositions  de  notre  décret  du  13  juin  1806,  qui,  à  dater  de  la  publica- 
tion du  présent,  se  croirait  fondé  à  ne  pas  remettre  les  pièces  justificatives 
de  ses  fournitures  à  l'entrepreneur  principal,  dans  les  délais  fixés  par  ce 
décret,  pour  n'avoir  pas  été  payé  de  son  service  par  le  traitant,  devra  les 
déposer,  dans  les  mêmes  délais,  entre  les  mains  du  commissaire  ordonna- 
teur de  la  division  militaire,  qui  lui  donnera  en  échange  un  bordereau  cer- 
tifié, constatant  le  nombre  et  la  nature  des  pièces  versées,  ainsi  que  l'époque 
et  la  quotité  des  fournitures  dont  elles  justifient  (2). 

2.  Les  bordereaux  délivrés  en  exécution  de  l'article  ci-dessus,  par  les  com- 
missaires ordonnateurs  ,  aux  sous-traitans,  préposés  ou  agens,  auront  pour 
ceux-ci,  lorsqu'ils  les  présenteront  aux  tribunaux,  la  même  valeur  que  les 
pièces  dont  la  remise  aura  été  faite  ;  et  lorsqu'ils  les  présenteront  au  trésor 
public,  ils  leur  tiendront  lieu  d'opposition,  tant  sur  tous  les  fonds  que  le 
gouvernement  pourrait  redevoir  aux  entrepreneurs  pour  leurs  fournitures, 

(i)  Voyez  le  décret  du  i3  juin  1806,  et  la  note. 

(2)  Le  privilège  du  sous-traitant  sur  les  fonds  dus  par  l'état  à  l'entrepreneur  n'est  pas  subor- 
donné ,  pour  sa  conservation,  à  la  remise  des  pièces  dans  les  mains  du  commissaire  ordonnateur- 
c'est  là  seulement  une  faculté  accordée  au  sous-traitant,  pour  faire  parvenir  ses  pièces  à  l'admi- 
nistration; ainsi,  il  peut  conserver  son  privilège  en  remettant  ses  pièces ,  dans  le  délai  voulu, 
par  l'intermédiaire  de  l'entrepreneur  lui-même.  Cass.,  12  mars  1822,  Sut.,  XXII,  1,  23o; 
Bull,  civ.,  XXIV,  71. 
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que  sur  le  cautionnement  que  le  ministre  aurait  exigé  desdits  entrepreneurs, 
sauf  les  droits  du  gouvernement;  et  ce,  nonobstant  toute  cession  ou  trans- 
fert qui  aurait  été  fait  par  les  entrepreneurs.  Le  trésor  public  recevra  les 
oppositions  des  sous-traitans  porteurs  des  bordereaux  arrêtés  par  les  ordon- 
nateurs. Ils  auront  un  privilège  spécial  sur  les  sommes  à  payer  aux  entre- 
preneurs jusqu'à  concurrence  du  montant  de  ce  qui  leur  sera  dû  pour  les 
fournitures  comprises  auxdits  bordereaux  (1). 

3.  Les  sous-traitans,  préposés  ou  agens  qui  ne  se  seront  point  conformés  aux 
dispositions  des  articles  précédens,  encourront  la  déchéance  voulue  par  notre 
décret  du  13  juin  :  en  conséquence,  les  pièces  justificatives  des  fournitures 
qu'ils  auraient  faites  en  cette  qualité  ne  pourront  leur  servir  de  titre  à  au- 
cune réclamation  contre  qui  que  ce  soit. 


N°86.=15  décembre  1806.=Séivati;s-consijlte  relatif  à  la  conscription  de 
1807  (2).  (IV,  Bull.  CXXVII,  n°  2072.) 


16  décembre  1806.  =  Avis  du  conseil  d'état  sur  le  mode  de  compter  les  voles  dans  les  collèges 

électoraux  (3). 

N°  87.  =  18  décembre  1806.  =  Décret  relatif  à  la  levée  de  la  conscription 
de  1807.  (IV,  Bull,  cxxvm,  n°  2073.) 


3  janvier  1807.  =  Avis  du  conseil  d'état  relatifs  aux  formes  des  protêts ,  —  et  aux  déserteurs 

graciés  (4). 

N°  88.  =  6  janvier  1807.  =  Décret  sur  le  remplacement  des  conscrits  ré- 
formés ,  etc.  (IV,  Bull,  cxxxi,  n°  2141.) 

(1)  La  présente  disposition,  qui  accorde  aux  sous-traitans  le  droit  de  réclamer  du  trésor 
directement  le  paiement  de  leurs  fournitures,  sur  les  sommes  dues  aux  entrepreneurs  princi- 
paux, n'accorde  pas  le  même  privilège  aux  simples  livranciers  qui  ont  fait  des  fournitures  pour 
le  compte  des  sous-traitans;  ces  livranciers  ou  fournisseurs  n'ont  d'action  que  contre  les  sous- 
traitans.  Cass.,  3  janvier  1822,  Sir.,  XXII,  1,  140. —  Les  sous-traitans,  préposés  ou  agens 
d'une  entreprise  désignée  parle  décret  du  12  décembre  1806,  doivent  jouir,  dans  les  cas  prévus 
par  l'art.  icr,  du  privilège  spécial  qui  leur  est  accordé  par  le  vendeur  sur  les  porteurs  de 
transferts  d'une  date  antérieure  à  ce  décret.  Avis  du  cons.,  2  et  11  juin  1S10,  Sir.,  XI,  1, 
i5.  —  La  restriction  apposée  au  privilège  des  sous-traitans,  par  ces  mots  du  présent  décret, 
sait/les  droits  du  gouvernement ,  n'attribue  de  préférence  à  l'état  que  pour  les  créances  qu'il 
a  de  son  propre  chef  et  non  pour  celles  qu'il  a  acquises  des  tiers  :  à  l'égard  de  ces  derniers,  il  ne 
peut  avoir  plus  de  droits  que  ceux  qu'il  représente.  Cass.,  10  mars  i8i8,Sir.,  XV1I1,  1,218. 

Les  sous-traitans  sont  privilégiés  pour  leurs  fournitures  sur  les  fonds  dus  par  le  trésor  public 
aux  entrepreneurs:  ils  doivent  être  colloques  par  préférence  aux  autres  créanciers.  Cass.,  arrêt 
précité  du  12  mars  1822  ,  Sir.,  XXII,  I,  23o  ;  Bull,  civ.,  XXIV,  71.  —  Ce  privilège  n'est  point 
restreint  aux  sommes  représentatives  des  fournitures  faites  par  les  sous-traitans  ;  il  s'étend  géné- 
r.ilemcnt  sur  toutes  les  sommes  ducs  aux  traitans  par  l'état.  Cass.,  arrêt  précité  du  10  mars  1818, 
Sir.,  XV11I,  1  ,  218.  —  Il  s'étend  même  aux  sommes  allouées  à  titre  d'indemnité.  Cass.,  20 
février  1828,  Sir.,  XXV1I1,  1,  3o3. 

Le  privilège  accordé  aux  sous-traitrns  d'une  entreprise  relative  au  service  de  la  guerre  ou 
de  l'administration  de  la  guerre,  sur  les  sommes  dues  à  l'entrepreneur  par  l'état,  s'applique  au 
cas  d'entreprise  faite  pour  le  service  de  l'hôtel  des  invalides.  Même  arrêt. 

Les  sous-traitans  peuvent  exercer  leur  privilège  sur  les  immeubles  donnés  en  cautionnement 
au  gouvernement  par  les  entrepreneurs,  encore  qu'ils  n'aient  pas  pris  inscription  et  que  le  gou- 
vernement ait  donné  main-levée  des  inscriptions  qu'il  avait  prises:  la  raison  en  est  que  les 
inscriptions  du  gouvernement  conservent  le  privilège  des  sous-traitans,  et  ne  peuvent  être  an- 
nulées par  main-levée  que  de  leur  consentement.  Paris,  3o  juillet  1810,  Sir.,  XI,  2,  408. 

(2)  Ce  sénatus-consultc  et  les  deux  décrets  suivans  n'ont  plus  d'intérêt  depuis  l'abolition  de  la 
conscription  et  l'adoption  d'un  nouveau  mode  pour  le  recrutement  de  l'armée. 

(3)  Voyez  25  janvier  1807. 

(4)  Voyez  25  janvier  1807. 
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N°  8!).  =  f>  janvier  I807.  =  DÉCRET  concernant  le  droit  de  sortie  du  tuf  en 
pierre  provenant  des  carrières  d'Andernach.  (IV,  Bull.  <;xxxi,n°  2143.) 

Le  tuf  en  pierre,  provenant  des  carrières  d'Andernach,  paiera  à  sa  sortie 
de  France  un  droit  de  cinquante  centimes  par  cinq  myriagrammes. 


<>  janvier  1807.=   ivisdu  conseil  d'état  sur  l'instruction  de  certains  procès  (i). 


1 1  >  j.iin  icr   1 807  .z=Avis  du  conseil  d'état  sur  les  dépenses  de  la  translation  des  prisonniers  (a). 


N°  'M).  =  24  janvier  I807.  =  Décret  concernant  les  monnaies  fabriquées  à 
l'effigie  de  V empereur  dans  le  royaume  d'Italie.  (IV,  Bull,  cxxx.11,  n° 
2165.) 

Les  monnaies  d'or  et  d'argent  fabriquées  à  notre  effigie  dans  les  hôtels  des 
monnaies  de  notre  royaume  d'Italie,  avec  le  titre  et  le  poids  prescrits  par 
notre  décret  du  21  mars  180G,  auront  cours,  pour  leur  valeur  nominale,  en 
France  (3). 

24  janvier  1807.=  Avis  du  conseil  d'état  sur  les  baux  des  communautés ,  etc.  (4). 


N°  9 1 .  c=  25  janvier  1 807 .  —  Avis  du  conseil  d'état  sur  la  manière  de  comp- 
ter les  votes  pour  établir  la  majorité  absolue  dans  un  collège  électoral. 
(IV,  Bull.  CXXXIV,  n°2178.) 

Le  conseil  d'état,  qui,  d'après  le  renvoi  ordonné  par  sa  majesté  l'empe- 
reur et  roi ,  a  entendu  le  rapport  de  la  section  de  l'intérieur  sur  celui  du 
ministre  de  ce  département,  établissant  la  question  suivante  :  —  Pour  éta- 
blir la  majorité  absolue  dans  un  collège  électoral,  faut-il  compter  le  nombre 
entier  des  individus  qui  ont  voté,  ou  seulement  le  nombre  des  votes  vala- 
bles qui  ont  été  émis  par  les  votans?  —  Par  exemple,  lorsque  le  nombre  des 
membres  du  collège  électoral  est  de  deux  cent  quarante  en  tout,  qu'il  y  a 
cent  trente  présens  inscrits  sur  la  liste  des  votans,  mais  que  sur  les  cent 
trente  votes  il  y  en  a  douze  blancs  on  nuls,  la  majorité  doit-elle  être  établie 
sur  les  cent  trente,  et  être  de  soixante-six,  ou  sur  les  cent  dix-huit  restans 
après  les  douze  votes  nuls,  et  être  de  soixante?  —  Est  d'avis  que  la  majorité 
doit  être  établie  sur  le  nombre  des  votes  valables  d'après  la  décision  du  bu- 
reau, et  non  sur  le  nombre  des  votans,  pourvu  que  le  nombre  des  votes  soit 
toujours  au  dessus  de  la  moitié  de  celui  des  membres  du  collège  électoral, 
tante  de  quoi  il  n'y  aurait  pas  d'élection. 


\  0  92.  =  2.')  janvier  1807.  =  Décret  concernant  la  surveillance  des  douanes 
sur  la  circulation  intérieure  des  sels  (.">).  (IV,  Bull,  cxxxv,  n°  2179.) 
Art.  I".  La  surveillance  des  douanes  s'exercera  sur  la   circulation  inté- 
rieure des  sels,  jusqu'à  la  distance  de  trois  lieues  des  côtes  de  tout  l'empire, 
soit  qu'il  y  existe  ou  non  des  marais  salans,  salines  et  fabriques  de  sels. 

(1)  Voyez  16  février  1807. 

(2)  Voyez.   16  février  1807. 

(3)  Le  cours  ^orcé  de  ces  monnaies  a  cessé  d'exister  depujs  1814. 

(4)  Vovc7.  IO  mars  1807. 

(5)  Voyez,  le  décret  du  il, juin  1806,  contenant  des  dispositions  réglementaires  sur  les  sels, 
et  les  notes;  et  spécialement  le  décret  du  6  juin  1807,  additionnel  au  présent. 
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2.  Les  sels  transportes  dans  le  rayon  de  trois  lieues  des  côles,  sans  décla- 
ration préalable  au  bureau  le  plus  prochain  du  lieu  de  l'enlèvement,  et  sans 
être  accompagné-,  des  congés  ou  acquits-à-caution  prescrits  parles  articles  2, 
4, 5  et  7  de  notre  décret  du  1 1  juin  dernier,  seront  saisis  et  confisqués,  ainsi 
que  les  chevaux,  ânes,  mulets  et  voitures  employés  au  transport,  et  les  con- 
ducteurs seront  en  outre  condamnés  à  une  amende  de  cent  francs,  confor- 
mément à  l'article  57  de  la  loi  du  24  avril  1806. 


\"  93.  =  25  janvier  1807.  =  Décret  portant  création  d'un  substitut  du  pro- 
cureur général  impérial  près  le  conseil  des  prises  (I).  (IV,  Bull,  cxxxv, 
n°  2180.) 

\°  94.  =  25  janvier  1807.  =  Décret  concernant  le  flottage  des  bois  sur  les 
ruisseaux  et  canaux  qui  coulent  dans  la  vallée  de  JYeustadt.  (IV,  Bull. 
cxxxvi,  n°  2187.) 

V  95.  =  25  janvier  1807.  =  Décret  qui  fixe  l'époque  à  laquelle  commen- 
cent a  courir  les  années  de  jouissance  des  brevets  d'invention',  de  perfec- 
tionnement et  d'importation  (2).  (IV,  Bull.cxxxvi,  n°  2188.) 
Art.  1er.  Les  années  de  jouissance  d'un  brevet  d'invention,  de  perfection- 
nement ou  d'importation,  commencent  à  courir  de  la  date  du  certificat  de 
demande,  délivré  par  notre  ministre  de  l'intérieur  :  ce  certificat  établit  en 
faveur  du  demandeur  une  jouissance  provisoire,  qui  devient  définitive  par 
l'expédition  du  décret  qui  doit  suivre  ce  certificat. 

2.  La  priorité  d'invention,  dans  le  cas  de  contestation  entre  deux  brevetés 
pour  le  même  objet,  est  acquise  à  celui  qui  le  premier  a  fait,  au  secrétariat 
de  la  préfecture  du  département  de  son  domicile,  le  dépôt  de  pièces  exigé 
par  l'article  4  de  la  loi  du  31  décembre  1790 — 7  janvier  1791. 


JNT°  96.  =  25  janvier  1807.  =  Décret  concernant  les  fils  de  professeurs  aux 
écoles  de  droit,  etc.  (3).  (IV,  Bull,  cxxxvi,  n°  2189.) 
Les  fils  de  professeurs  et  suppléans  de  professeurs  des  écoles  de  droit,  pen- 
dant tout  le  temps  que  ceux-ci  seront  en  exercice  de  leurs  lonctions,  ou 
lorsqu'ils  seront  morts  durant  le  même  exercice,  sont  admis  gratuitement, 
ainsi  que  les  élèves  nationaux  dont  est  mention  en  l'article  67  du  décret  du 
4e  complémentaire  an  12,  aux  études  et  à  la  réception  de  tous  les  degrés  dans 
les  mêmes  écoles,  à  la  charge  de  se  conformer  à  tout  ce  qui  est  prescrit  par 
les  lois  et  réglemens  concernant  l'étude  du  droit. 


N°  97.  =  25  janvier  1807.  =  Avis  du  conseil  d'état  sur  tes  formes  à  observer 
pour  les  protêts  des  lettres  de  change  et  des  billets  de  commerce.  (  IV, 
Bull,  cxxxvi,  n°  2190.) 

Le  conseil  d'état,  qui,  d'après  le  renvoi  ordonné  par  sa  majesté  l'empe- 
reur et  roi ,  a  entendu  le  rapport  des  sections  de  législation  et  de  l'intérieur 
sur  celui  du  ministre  du  trésor  public,  sur  la  question  de  savoir  si  de  l'arti- 

(i)  Le  conseil  des  prises  n'existe  plus  :  c'est  le  conseil  d'état  qui  possède  aujourd'hui  ses 
attributions,  aux  termes  de  l'ordonnance  du  9 — it  janvier  iSi5. 

(2)  Voyez,  sur  les  brevets  d'invention,  le  décret  du  3i  décembre  1790 — 7  janvier  1791, 
et  les  notes  qui  résument  la  législation  de  la  matière. 

(3)  Voyez  la  loi  du  22  ventôse — 2  germinal  an  12  (i3 — 2j  mars  1804),  concernant  l'orga- 
nisation des  écoles  de  droit ,  et  les  notes. 
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cle  68  du  titre  des  ajournemens  au  Code  de  procédure  civile,  il  résulte  qu'il 
y  ait  des  changement  dans  le  régime  actuel  des  protêts  des  lettres  de  change 
et  billets  de  commerce;  —  Vu  ledit  article  08 ,  conçu  en  ces  termes  :  «  Tous 
«  exploits  seront  faits  a  personne  ou  domicile;  mais  si  l'huissier  ne  trouve  au 
«  domicile  ni  la  partie  ni  aucun  de  ses  parens  ou  serviteurs,  il  remettra 
«  de  suite  la  copie  à  un  voisin ,  qui  signera  l'original  ;  si  ce  voisin  ne  peut  ou 
«  ne  veut  signer,  l'huissier  remettra  la  copie  au  maire  ou  adjoint  de  la  com- 
«  mune,  lequel  visera  l'original  sans  frais  :  l'huissier  fera  mention  du  tout, 
■<  tant  sur  l'original  que  sur  la  copie,  »  —  Est  d'avis  que,  par  l'article  68 .du 
Code  de  procédure  civile,  on  n'a  point  entendu  déroger  aux  lois  du  com- 
merce concernant  les  protêts  des  lettres  de  change  et  billets  de  commerce, 
sans  néanmoins  qu'on  puisse  arguer  de  nullité  contre  les  protêts  qui ,  avant 
la  publication  de  cet  avis,  auraient  pu  être  faits  dans  les  formes  indiquées 
par  ledit  article  (1). 

N°  98.  =  25  janvier  1807.  =  Avis  du  conseil  d'état  sur  la  remise  de  l'a- 
mende en  faveur  des  déserteurs  condamnés,  et  gui  ont  obtenu  leur  grâce 
avant  de  l'avoir  acquittée.  (IV,  Bull,  cxxxvi,  n°  2191.) 
Le  conseil  d'état,  qui,  d'après  le  renvoi  ordonné  par  sa  majesté,  a  entendu 
le  rapport  de  la  section  de  législation  sur  celui  du  grand-juge  ministre  de  la 
justice,  duquel  il  résulte  que  sa  majesté,  en  exécution  de  l'article  53  du  dé- 
cret du  19  vendémiaire  an  12,  ayant  accordé,  le  16  frimaire  an  14,  au  camp 
d'Austerlitz,  grâce  à  trois  cent  quatre-vingt-six  condamnés  aux  travaux  pu- 
blics, et  ordonné  leur  incorporation  dans  divers  régimens,  la  question  se 
présente  si  ceux  qui  ont  payé  l'amende  de  quinze  cents  francs  doivent  la  re- 
couvrer, et  si  ceux  qui  en  sont  encoredébiteursdoiventenêtre  déchargés, — 
Est  d'avis,  sur  la  première  partie  de  la  question ,  que  la  grâce  ne  saurait  em- 
porter un  effet  rétroactif;  elle  fait  cesser  la  peine,  mais  elle  prend  le  con- 
damné dans  l'état  où  il  est;  elle  ne  lui  rend  point  ce  qu'il  a  perdu  ou  payé; 
elle  ne  doit  point  être  onéreuse  au  trésor  public  en  le  soumettant  à  des  res- 
titutions.—  Quanta  la  seconde  partie  de  la  question,  il  est  à  considérer  que 
si  la  grâce  n'a  pas  d'effet  rétroactif,  elle  doit  avoir  un  effet  présent,  qui  fasse 
cesser  toute  peine  et  toute  poursuite  de  la  part  de  la  partie  publique  ;  —  Que 
si  la  grâce  ne  remet  pas  les  amendes  acquises  à  des  parties  civiles,  ou  à  des 
tiers  auxquels  elle  tient  lieu  d'indemnité,  il  n'en  est  point  ainsi  à  l'égard  du 
prince,  dont  les  grâces,  à  moins  qu'il  ne  les  restreigne,  sont,  de  plein  droit, 
entières  et  absolues;  —  Que  l'amende  de  quinze  cents  francs  étant  destinée , 
par  l'article  12  de  la  loi  du  17  ventôse  an  8,  à  remplacer  par  des  enrôlemens 
volontaires  les  déserteurs  condamnés,  les  déserteurs  qui  ont  obtenu  leur 
grâce,  et  qui  sont  incorporés  pour  huit  ans  dans  la  ligne,  acquittent  de  leur 
personne  cette  destination;  —  Que  le  non-recouvrement  de  l'amende,  pen- 
dant leur  détention,  prouve  qu'elle  est  d'une  exécution  difficile,  et  peut- 
être  impossible;  en  sorte  qu'en  donnant  à  la  grâce  toute  l'étendue  dont  elle 
est  susceptible,  on  fera  cesser,  d'une  part,  des  poursuites  vraisemblable- 
ment frustratoires,  et,  d'autre  part,  on  ne  distraira  pas  de  leur  devoir,  par 
des  inquiétudes  sur  leurs  biens  ou  sur  ceux  de  leurs  parens,  des  soldats  que 
sa  majesté  a  jugés  dignes,  d'après  leur  meilleure  conduite,  de  rentrer  au  ser- 
vice: comme  on  les  rappelle  à  l'inviolable  fidélité  qu'ils  doivent  à  leurs  dra- 
peaux, il  paraît  convenable  qu'ils  y  trouvent  un  entier  oubli  de  leur  faute; 
—  Par  ces  motifs,  —  Le  conseil  d'état  est  d'avis  que  la  grâce  accordée,  en 
exécution  de  l'article  53  du  décret  du  19  vendémiaire  an  12,  aux  déserteurs 

(i)  Cet  atis  n'a  plus  d'intérêt  depuis  que  les  formalités  des  protêts  ont  été  minutieusement 
déterminées  par  les  art.  17}  et  suiv.  du  Cod.  connu. 
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condamnés,  leur  remet  l'amende  de  quinze  cents  francs,  si  elle  n'a  pas  été 
acquittée.  

N°  99.  =  25  janvier  1807.  =  Avis  du  conseil  d'état  sur  la  liquidation  des 
pensions  civiles  (1). 
Le  conseil  d'état,  qui,  d'après  le  renvoi  ordonné  par  sa  majesté,  a  entendu 
le  rapport  de  la  section  des  finances  sur  celui  du  ministre  de  ce  département, 
tendant  à  faire  interpréter  à  quelle  classe  des  demandes  de  pensions  civiles 
sont  applicables  les  dispositions  contenues  dans  le  décret  impérial  du  13  sep- 
tembre 1800,  lesquelles  diffèrent  de  celles  renfermées  dans  l'arrêté  du  15  llo- 
réalan  11,— Est  d'avis,—  1°  Que  l'arrêté  du  1 5  floréal  n'est infirmé  dans  aucune 
de  ses  parties  par  le  décret  du  13  septembre  1800;  —  2"  Que  les  dispositions 
du  décret  impérial  du  13  septembre  1806  sont  applicables  à  toutes  les  de- 
mandes de  pensions  civiles  postérieures  à  la  date  de  ce  décret;  —  3°  Que  les 
demandes  de  pensions  civiles  formées  aux  termes  de  l'arrêté  du  15  floréal 
an  1 1 ,  et  antérieurement  au  décret  du  13  septembre  1806,  par  d'anciens  em- 
ployés, doivent  continuer  d'être  examinées  d'après  les  dispositions  renfer- 
mées dans  l'arrêté  du  1 5  floréal  an  il. 


N°  100.  =  29  janvier  1807.  =  Traité  de  paix  et  d'alliance  entre  sa  majesté 

l'empereur  des  Français,  roi  d'Italie,  elle  roi  de  Saxe  (2).  (IV,  Bull. 

cxxxni,  n°  2166.) 

Napoléon , —  Nous  avons  proclamé  et  proclamons  loi  de  l'état  le  traité 

de  paix  et  d'alliance  conclu  entre  nous  et  le  roi  de  Saxe,  à  Posen,  le  11  dé- 
cembre 1806,  ratifié  par  nous  à  Posen  le  12  décembre  1806,  et  dont  il  a  été 
donné  connaissance  au  sénat  le  17  février  1807,  duquel  traité  la  teneur  suit  : 
—  Sa  majesté  l'empereur  des  Français,  roi  d'Italie,  protecteur  de  la  confé- 
dération du  Rhin ,  et  son  altesse  sérénissime  électorale  l'électeur  de  Saxe , 
voulant  pourvoir  au  rétablissement  définitif  de  la  paix  entre  leurs  états,  ont 
nommé  pour  leurs  plénipotentiaires  respectifs,  savoir  :  sa  majesté  l'empe- 
reur des  Français,  roi  d'Italie,  le  général  de  division  Michel  Duroc,  grand- 
maréchal  de  son  palais ,  grand-cordon  de  la  légion-d'honneur,  chevalier  des 
ordres  de  l'Aigle  noir  et  de  l'Aigle  rouge  de  Prusse,  et  de  la  Fidélité  de  Bade  ; 
— Et  son  altesse  sérénissime  électorale  l'électeur  de  Saxe,  le  comte  Charles  de 
Bose,  son  grand-chambellan,  et  chevalier  commandeur  de  l'ordre  de  l'Étoile 
polaire;  lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  sont  convenus 
de  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  A  compter  de  la  signature  du  présent  traité,  il  y  aura  paix  et 
amitié  parfaite  entre  sa  majesté  l'empereur  des  Français,  roi  d'Italie,  et  la 
confédération  du  Rbin ,  d'une  part,  et  de  l'autre  part,  son  altesse  sérénissime 
électorale  l'électeur  de  Saxe. 

2.  Son  altesse  sérénissime  électorale  accède  au  traité  de  confédération  et 
d'alliance  conclu  à  Paris  le  12  juillet  de  la  présente  année  ;  et,  par  son  acces- 
sion, elle  entre  dans  tous  les  droits  et  dans  toutes  les  obligations  de  l'al- 
liance, de  la  même  manière  que  si  elle  eût  été  partie  principale  contrac- 
tante audit  traité. 

3.  Son  altesse  sérénissime  électorale  prendra  le  titre  de  roi,  et  siégera 
flans  le  collège  et  au  rang  des  rois,  suivant  l'ordre  de  son  introduction. 

(i)  Voyez,  sur  cet  objet,  la  loi  du  l5 — 25  germinal  an  u  (5 — 15  avril  lSo3),  et  les  notes 
qui  résument  la  matière. 

(2)  Ce  traité,  ainsi  que  le  suivant,  est  resté  en  vigueur  jusqu'aux  événemens  de  18 14  ;  mais  les 
traités  des  3o  mai  1814  et  20  novembre  i8i5  ont  substitué  à  celui-ci  d'autres  combinaisons 
qui  l'ont  abroge  :  toutefois,  le  titre  de  roi  est  demeuré  au  ci-devant  électeur  de  Saxe. 
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\.  Il  ne  pourra,  sans  le  consentement  préalable  de  la  confédération  dû 
Rhin,  être,  dans  aucun  cas  et  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  donné  pas- 
sade par  le  royaume  de  Saxe ,  à  aucune  tTOUpe,  à  aucun  corps  ou  détache- 
ineiil  de  troupes  d'aucune  puissance  étrangère  à  ladite  confédération. 

6.  Les  lois  et  actes  qui  déterminaient  les  droits  réciproques  des  divers  cul- 
tes établis  en  Allemagne,  ayant  été  abolis  par  le  fait  de  la  dissolution  de 
l'ancien  corps  germanique,  et  n'étant  pas  d'ailleurs  compatibles  avec  les 
principes  sur  lesquels  la  confédération  a  été  formée,  l'exercice  du  culte  ca- 
tholique sera,  dans  la  totalité  du  royaume  de  Saxe,  pleinement  assimilé  à 
l'exercice  du  culte  luthérien,  et  les  sujets  des  deux  religions  jouiront,  sans 
restriction,  des  mêmes  droits  civils  et  politiques;  sa  majesté  l'empereur  et 
roi  faisant  une  condition  particulière  de  cet  objet. 

0.  Sa  majesté  l'empereur  des  Français,  roi  d'Italie,  s'engage  à  faire  céder 
à  sa  majesté  le  roi  de  Saxe,  par  le  futur  traité  de  paix  avec  la  Prusse,  le 
Cotbuser-kreis  ou  cercle  de  Cotbus. 

7.  Sa  majesté  le  roi  de  Saxe  cède  au  prince  qui  sera  désigné  par  sa  majesté 
l'empereur  des  Français,  roi  d'Italie,  et  dans  la  partie  de  la  Thuringe  située 
entre  les  principautés  d'Eichfeld  et  d'Erfurth  ,  un  territoire  égal  en  rapport 
et  en  population  à  celui  du  cercle  de  Cotbus;  lequel  territoire,  servant  à 
lier  lesdites  deux  principautés,  sera  possédé  par  ledit  prince  en  toute  pro- 
priété et  souveraineté.  —  Les  limites  de  ce  territoire  seront  fixées  par  des 
commissaires  respectivement  nommés  à  cet  effet  immédiatement  après  l'é- 
change des  ratifications. 

8.  Le  contingent  du  royaume  de  Saxe  pour  le  cas  de  guerre  sera  de  vingt 
mille  hommes  de  toutes  armes,  présens  sous  les  armes. 

9.  Pour  la  présente  campagne,  et  vu  les  événemens  qui  ont  eu  lieu,  le  con- 
tingent du  royaume  de  Saxe  sera  de  quinze  cents  hommes  de  cavalerie,  quatre 
mille  deux  cents  d'infanterie,  trois  cents  d'artillerie,  et  douze  pièces  de 
canon. 

10.  Toute  contribution  cessera  au  moment  même  de  la  signature  du  pré- 
sent traité. 

1 1.  Le  présent  traité  sera  ratifié,  et  les  ratifications  en  seront  échangées  à 
Dresde,  dans  le  délai  de  dix  jours.— Fait  à  Posen ,  le  1 1  du  mois  de  décembre 
de  l'année  1806. 


N"  loi. =29  janvier  1807.=Tbaité  conclu  entre  sa  majesté  l'empereur  dêt 

Français ,  roi  d'Italie,  et  les  dm  s  de  Sa.ce-IFeimar,  Sa.re-Gotlia,  Sa.re- 
Meinungen,  Saxe-Hildbourghausen  et  Saxe-Cobourg.  (IV,  Bull,  cxxxm, 
n°  2167.) 

Napoléon , — Nous  avons  proclamé  et  proclamons  loi  de  l'état  le  traité 

conclu  entre  nous  et  les  ducs  de  Saxe-Weimar,  Saxe-Gotha,  Saxe-Meinungen, 
Saxe-Hildbourghausen  et  Saxe-Cobourg,  à  Posen,  le  15  décembre  1806,  ra- 
tifié par  nous  à  Posen,  le  16  décembre,  et  dont  il  a  été  donné  connaissance 
au  sénat,  le  17  février  1807,  duquel  traité  la  teneur  suit  :  — Sa  majesté  l'em- 
pereur des  Français,  roi  d'Italie,  protecteur  de  la  confédération  du  Rhin,  et 
leurs  altesses  sérénissimes  les  ducs  de  Saxe-Weimar,  Saxe-Gotha ,  Saxe-Mei- 
nungen, Saxe-Hildbourghausen  et  Saxe-Cobourg,  voulant  régler  ce  qui  ton- 
cerne  l'admission  de  leurs  altesses  sérénissimes  dans  la  confédération  du 
Rhin,  ont  nommé  pour  leurs  ministres  plénipotentiaires;  savoir:  — Sa  ma- 
jesté l'empereur  des  Français,  roi  d'Italie,  le  général  de  division  Michel 
Duroc,  grand-maréchal  de  son  palais,  grand-cordon  de  la  légion-d'honneur, 
chevalier  des  ordres  de  l'Aigle  rouge  et  de  l'Aigle  noir  de  Prusse,  et  de  celui 
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de  la  Fidélité  de  Bade  ;  — Et  son  altesse  sérénissime  le  duc  de  Saxe-Weimar 
et  Eisenach,  son  conseiller  intime  de  régence  Frédéric  de  Millier  ;  —  Son 
altesse  sérénissime  le  duc  de  Saxe-Gotha  et  AUenbourg,  son  chambellan  et 
ministre  plénipotentiaire  Auguste  baron  de  Studnitz; —  Son  altesse  sérénis- 
sime madame  la  duchesse  douairière  récente  de  Saxe-Meinungen,  son  grand 
écuyer  le  baron  d'Erffa; — Son  altesse  sérénissime  le  duedeSaxe-Hildbourg- 
hausen,  le  baron  Charles  Auguste  de  Lichtenstein;  —  Et  son  altesse  sérénis- 
sime le  duc  de  Saxe-Cobourg,  son  conseiller  de  collège  suprême  des  mines  le 
baron  Adolphe  de  Dankelmann; — Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins 
pouvoirs  respectifs,  sont  convenus  de  ce  qui  suitj: 

Art.  1er.  Leurs  altesses  sérénissimes  les  ducs  de  Saxe-Weimar,  Saxe-Gotha, 
Saxe-Meinungen ,  Saxe-Hildbourghausen  et  Saxe-Cobourg,  accèdent  au  traité 
de  confédération  et  d'alliance  conclu  à  Paris  le  1 2  juillet  de  la  présente  année  ; 
et,  par  cette  accession,  ils  entrent  dans  tous  les  droits  et  dans  toutes  les  obli- 
gations de  la  confédération  et  de  l'alliance,  de  la  même  manière  que  s'ils 
eussent  été  parties  contractantes  audit  traité. 

2.  Leurs  altesses  sérénissimes  siégeront  dans  le  collège  des  princes  :  leur 
rang  dans  ce  collège  sera  déterminé  par  la  diète. 

'.i.  Il  ne  pourra,  sans  le  consentement  préalable  de  ladite  confédération  du 
Rhin,  être,  dans  aucun  cas,  et  pour  quelque  raison  que  ce  puisse  être,  donné 
passage  par  les  états  de  leurs  altesses  sérénissimes  à  aucune  troupe,  à  aucun 
corps  ou  détachement  de  troupes  d'aucune  puissance  étrangère  à  ladite  con- 
fédération. 

'».  L'exercice  du  culte  catholique  sera,  dans  toutes  les  possessions  de  leurs 
altesses  sérénissimes,  pleinement  assimilé  a  l'exercice  du  culte  luthérien;  et 
les  sujets  des  deux  religions  jouiront,  sans  restriction,  des  mêmes  droits 
civils  et  politiques,  sans  cependant  déroger  à  la  possession  et  jouissance  ac- 
tuelle des  biens  de  l'église. 

ô.  Le  contingent  que  les  duchés  de  Saxe-Weimar,  Saxe -Gotha,  Saxe-Mei- 
uungen,  Saxe-Hildbours;hausen  et  Saxe-Cohourg,  fourniront  pour  le  cas  de 
guerre,  sera  de  deux  mille  huit  cents  hommes  d'infanterie,  répartis  de  ma- 
nière que  Saxe-Weimar  fournira  huit  cents  hommes,  Saxe-Gotha  onze  cents, 
Saxe-Meinungen  trois  cents,  Saxe-Hildbourghausen  deux  cents,  et  Saxe- 
Cobourg  quatre  cents.  Ces  deux  mille  huit  cents  hommes  seront  organisés  en 
un  régiment  de  trois  bataillons,  dont  le  commandement  et  l'inspection  al- 
terneront entre  les  deux  premières  branches  de  la  maison. 

6.  Le  présent  traité  sera  ratifié,  et  les  ratifications  en  seront  échangées  à 
Berlin,  dans  le  délai  de  quinze  jours,  à  dater  de  la  signature  du  présent 
traité, ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. — Fait  et  signé  à  Posen,le  13  décembre 
17506. 


N°  10'ï.=l G  février  I807.=Décret  oui  ordonne  la  remise  à  la  régie  des 
droits  réunis  d'un  état  nominatif  des  salpétriers  travaillant  pour  le 
compte  de  l'administration  des  poudres  et  salpêtres  (1).  (IV,  Bull. 
cxxxvii,  n°  2'>  17.) 

Art.  1er.  L'administration  des  poudres  et  salpêtres  fera  remettre  à  la  régie 
des  droits  réunis,  dans  le  mois  de  la  publication  du  présent  décret,  l'état 
nominatif  de  tous  les  salpétriers  travaillant  pour  son  compte  dans  chacun  des 
départemens  de  l'empire,  et,  à  l'expiration  de  chaque  mois,  un  bordereau 

(i)  Voyez,  sur  l'administration  des  poudres  et  salpêtres,  le  décret  du  2j  septembre — 19  oc- 
tobre 1791,  et  les  notes  qui  résument  la  législation  de  la  matière. 
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énonciatif  des  quantités  de  salpêtre  brut  fabriquées  par  chaque  salpètrier , 
et  du  sel  marin  qui  a  dû  en  provenir,  sur  le  pied  de  deux  kilogrammes  et 
demi  de  sel  par  chaque  cent  kilogrammes  de  salpêtre  brut  fabriqué. 

2.  Les  salpétriers  seront  chargés  par  ces  bordereaux,  et  tenus  d'acquitter, 
dans  le  cours  du  mois  suivant ,  le  droit  fixé  par  la  loi  du  24  avril  180G. 

3.  L'administration  des  poudres  remettra  également  à  la  régie,  à  la  fin  de 
chaque  mois,  l'état  du  salpêtre  brut  provenant  de  sa  fabrication  et  du  sal- 
pêtre pur  provenant  de  son  exploitation  et  raffinage,  et  sera  chargée^,  d'a- 
près cet  état  ,  d'acquitter  le  même  droit  fixé  par  la  loi  du  24  avril 
1800,  à  raison  de  deux  kilogrammes  et  demi  de  sel  par  cent  kilogrammes  de 
salpêtre  brut,  et  de  quinze  kilogrammes  de  sel  par  cent  kilogrammes  de  sal- 
pêtre raffiné. 

4.  Les  administrateurs  des  poudres  seront  tenus  d'acquitter  le  droit  tous 
les  trois  mois,  en  numéraire  ou  obligations,  selon  que  la  somme  à  payer 
sera  au  dessus  ou  au  dessous  de  six  cents  francs. 

5.  Les  salpétriers  qui  s'établiront  à  l'avenir  seront  tenus  d'en  faire  la  dé- 
claration à  la  régie,  conformément  à  l'article  51  de  la  loi  du  24  avril. 

6.  Si  les  sels  provenant  de  la  fabrication  ou  raffinage  du  salpêtre  sont  de 
mauvaise  qualité  et  hors  d'état  d'entrer  dans  le  commerce,  les  administrateurs 
des  poudres  et  les  salpétriers  pourront  obtenir  la  décharge  du  droit,  en  les 
faisant  submerger,  après  en  avoir  constaté  le  poids,  le  tout  en  présence  des 
préposés  de  la  régie,  qui  en  dresseront  procès-verbal. 

7.  Toute  contravention  au  présent  décret  sera  punie  des  peines  prononcées 
par  la  loi  du  24  avril  1806  et  le  règlement  impérial  du  1 1  juin. 


N"  103. =16  février  1807.=Décret  contenant  le  tarif  des  frais  et  dépéri* 
pour  le  ressort  de  la  cour  d'appel  de  Paris  (1).  (IV,  Bull,  cxxxvm , 
n°  2240.) 

LIVRE   1er.  —  DES  JUSTICES   DE    PAIX. 

chapitre  Ier.  —  Taxe  des  actes  et  vacations  des  juges  de  paix. 

Art.  1er.  (Code  proc.  civ. ,  art.  909,  932.)  Il  est  accordé  au  juge  de  paix, 
pour  chaque  vacation  d'apposition,  reconnaissance  et  levée  de  scellés,  qui 
sera  de  trois  heures  au  moins,— A  Paris,  5  f.; — Dans  les  villes  où  il  y  a  tri- 
bunal de  première  instance,  3  f.  75  c.;  —  Dans  les  autres  villes  et  cantons 
ruraux,  2  f.  50  c. —  Dans  la  première  vacation  seront  compris  les  temps  du 
transport  et  du  retour  du  juge  de  paix  :  s'il  n'y  a  qu'une  seule  vacation,  elle 
sera  payée  comme  complète,  encore  qu'elle  n'ait  pas  été  de  trois  heures. — 
Si  le  nombre  des  vacations  d'apposition,  reconnaissance  et  levée  de  scellés 
paraît  excessif,  le  président  du  tribunal  de  première  instance,  en  procédant 
à  la  taxe,  pourra  le  réduire. 

2.  (Code  proc.  civ.,  art.  921,  935,  916.)  S'il  y  a  lieu  à  référé,  lors  de  l'ap- 
position des  scellés,  —  Ou  dans  le  cours  de  leur  levée,  — Ou  pour  présenter 
un  testament,  ou  autre  papier  cacheté,  au  président  du  tribunal  de  pre- 

(l)  Voyez  le  décret  du  i(ï  février  1807,  qui  détermine  le  mode  de  liquidation  des  dépens, 
et  les  notes;  et  celui  du  même  jour,  qui  rend  le  présent  tarif  commun  à  plusieurs  cours  d'appel 
et  tribunaux. 

Les  frais  en  matière  criminelle  ont  été  réglés  par  le  tarif  du  18  juin  181 1. 

Le  tarif  des  frais  et  dépens  du  16  février  1807  a  force  de  loi,  même  à  l'égard  de  celles  de 
ses  dispositions  qui  contiendraient  des  mesures  législatives.  Taris,  9  février  l833,  SlR.,XXXlU, 
2,  uy. 
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mière  instance,  —Les  vacations  du  juge  de  paix  lui  sont  allouées  comme 
celles  pour  l'apposition,  la  reconnaissance  et  la  levée  de  ses  scellés. 

3.  En  cas  de  transport  du  juge  de  paix  devant  le  président  du  tribunal  de 
première  instance,  il  lui  est  accordé  par  chaque  myriamètre,  2  f.; —  Autant 
pour  le  retour,  2  f.;  —  Et  par  journée  de  cinq  myriamètres,  10  f.  —  Il  ne  lui 
est  accordé  qu'une  seule  journée  quand  la  distance  ne  sera  pas  de  plus  de 
deux  myriamètres  et  demi,  y  compris  sa  vacation  devant  le  président  du 
tribunal.  —  Si  la  distance  est  de  plus  de  deux  myriamètres  et  demi  il  lui 
sera  payé  deux  journées  pour  l'aller,  le  retour  et  la  vacation  devant  le  prési- 
dent du  tribunal. 

4.  (Code  civ.,  art.  400.)  Pour  l'assistance  du  juge  de  paix  à  tout  conseil  de 
famille,  —  A  Paris,  5  f.;  —  Dans  les  villes  où  il  y  a  tribunal  de  première 
instance,  3  f.  75  c.;— Dans  les  autres  villes  et  cantons  ruraux,  2  f.  50  c. 

Nota.  Le  juge  de  paix  ne  pourra  jamais  prendre  plus  de  deux  vacations. 

5.  (Code  civ.,  art.  70  et  71.)  Pour  l'acte  de  notoriété  sur  la  déclaration  de 
sept  témoins,  pour  constater ,  autant  que  possible,  l'époque  de  la  naissance 
d'un  individu  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe  qui  se  propose  de  contracter  ma- 
riage, et  les  causes  qui  empêchent  de  représenter  son  acte  de  naissance A 

Paris,  5  f.; — Dans  les  villes  où  il  y  a  tribunal  de  première  instance,  3  f.  75  c.- 
—  Dans  les  autres  villes  et  cantons  ruraux,  2  f.  50  c.  :—  Et  pour  la  délivrance 

de  tout  autre  acte  de  notoriété  qui  doit  être  donné  par  le  juge  de  paix  A 

Paris,  1  f.;  —  Dans  les  villes  où  il  y  a  tribunal  de  première  instance   75  c 
— Dans  les  autres  villes  et  cantons  ruraux,  50  c. 

6.  (Code  proc.  civ.,  art.  587,  781.  )  Pour  le  transport  du  juge  de  paix  à 
l'effet  d'être  présent  à  l'ouverture  de  portes  en  cas  de  saisie-exécution ,  par 
chaque  vacation  de  trois  heures, — A  Paris,  5  f.;  —  Dans  les  villes  où  il  y  a 
tribunal  de  première  instance,  3  f.  75  c.  ;  —  Dans  les  autres  villes  et  cantons 
ruraux,  2  f.  50  c:  — Et  à  l'arrestation  d'un  débiteur  condamné  par  corps, 
dans  le  domicile  où  ce  dernier  se  trouve, — A  Paris,  10  f.;— Dans  les  villes  où 
il  y  a  tribunal  de  première  instance,  7  f.  50  c.;— Dans  les  autres  villes  et  can- 
tons ruraux,  5  f. 

7.  (Code  proc.  civ.,  art.  4,  6,  29.)  Il  n'est  rien  alloué  au  juge  de  paix,  l°pour 
toute  cédule  qu'il  pourra  délivrer  ; 

(Art.  14.)  2°  Pour  le  paraphe  des  pièces  en  cas  de  dénégation  d'écriture 
et  de  déclaration  qu'on  entend  s'inscrire  en  faux  incident. 

8.  (Code  proc.  civ.,  art.  38.)  Il  lui  est  alloué  pour  transport ,  soit  à  l'effet 
de  visiter  des  lieux  contentieux,  soit  à  l'effet  d'entendre  des  témoins,  lorsque 
le  transport  aura  été  expressément  requis  par  l'une  des  parties  et  que  le 

juge  l'aura  trouvé  nécessaire,  par  chaque  vacation, — A  Paris,  5  f.- Dans  les 

villes  où  il  y  a  tribunal  de  première  instance,  3  f.  75  c.  ;  —  Dans  les  autres 
villes  et  cantons  ruraux,  2  f.  50  c. 

Nota.  Le  procès-verbal  du  juge  doit  faire  mention  de  la  réquisition  de  la  partie 
et  il  n'est  rien  alloué  à  défaut  de  cette  mention. 

chapitre  il.  —  Taxe  des  greffiers  des  juges  de  paix. 

9.  (Code  proc.  civ.,  art  8.)  Il  sera  taxé  aux  greffiers  des  justices  de  paix 
par  chaque  rôle  d'expédition  qu'ils  délivreront,  et  qui  contiendra  vingt 
lignes  à  la  page  et  dix  syllabes  à  la  ligne, — A  Paris,  50  c.;  — Dans  les  villes  où 
il  y  a  tribunal  de  première  instance ,  40  c.  ;  —  Dans  les  autres  villes  et  can- 
tons ruraux,  40  c. 

10.  (Code  proc.  civ.,  art.  54.)  Pour  l'expédition  du  procès-verbal  qui  con- 
statera que  les  parties  n'ont  pu  être  conciliées,  et  qui  ne  doit  contenir  qu'une 

mention  sommaire  qu'elles  n'ont  pu  s'accorder,  il  sera  alloué  à  Paris  1  f.- 

Dans  les  villes  et  cantons  ruraux,  80  c. 
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1 1.  (Codeproc.  riv.,art.  7.)  La  déclaration  des  parties  qui  demandent  à  être 
jugées  par  le  juge  de  paix  sera  insérée  dans  le  jugement;  et  il  ne  sera  rien  taxé 
ail  greffier  pour  l'avoir  reçue,  non  plus  (pie  pour  tout  autre  acte  du  greffe. 

12.  ((Iode  proc.  civ.,  art.  30.  Pour  transport  sur  les  lieux  contentieux, 
quand  il  sera  ordonné,  il  scia  alloué  au  greffier  les  Aru\  tiers  de  la  taxe  An 
juge  de  paix. 

13.  (Code  proc.  civ.,  art.  58.)  Il  n'est  rien  alloué  pour  la  mention  sur  le 
registre  du  greffe  et  sur  l'original  ou  la  copie  de  la  citation  en  conciliation, 
quand  l'une  des  parties  ne  comparaît  pas. 

14.  (Code  proc.  civ.,  art.  45  et  47.)  Pour  la  transmission  au  procureur  im- 
périal de  la  récusation  et  de  la  réponse  du  juge,  tous  frais  de  port  compris, 
— A  Paris,  5  f.; — Dans  les  villes  où  il  y  a  tribunal  de  première  instance,  5  1'.; 
— Dans  les  autres  villes  et  cantons  ruraux,  5  f. 

15.  (Code  proc.  civ.,  art.  317.)  Il  sera  taxé  au  greffier  du  juge  de  paix  qui 
aura  assisté  aux  opérations  des  experts,  et  qui  aura  écrit  la  minute  de  leur 
rapport,  dans  le  cas  où  tous,  ou  l'un  deux,  ne  sauraient  écrire,  les  deux 
tiers  des  vacations  allouées  à  un  expert. 

le.  11  lui  est  alloué  les  deux  tiers  des  vacations  du  ju<re  de  paix  pour 
assistance  , 

(Code  civ. ,  art.  400.  )  Aux  conseils  de  famille  ; 

(Codeproc.  civ.  ,  art.  909.)  Aux  appositions  de  scellés; 

i  Art.  932.)  Aux  reconnaissances  et  levées  de  scellés; 

(Art.  921  et  935.  )  Aux  référés; 

(  Code  civ. ,  art.  70  et  71 .  )  Aux  actes  de  notoriété. 

11  est  encore  alloué  au  greffier  les  deux  tiers  des  frais  de  transport  dans  les 
mêmes  cas  où  ils  sont  alloués  aux  juges  de  paix.  —  Les  greffiers  des  juges  de 
paix  ne  pourront  délivrer  d'expéditions  entières  des  procès-verbaux  d'appo- 
sition ,  reconnaissance  et  levée  de  scellés,  qu'autant  qu'ils  en  seront  expres- 
sément requis  par  écrit.  —  Ils  seront  tenus  de  délivrer  les  extraits  qui  leur 
seront  demandés,  quoique  l'expédition  entière  n'ait  été  ni  demandée,  ni 
délivrée. 

17.  (Code  proc.  civ.,  art.  925.)  Il  sera  taxé  au  greffier  du  juge  de  paix, — 
Pour  sa  vacation,  à  l'effet  de  faire  la  déclaration  de  l'apposition  des  scellés 
sur  le  registre  du  greffe  du  tribunal  de  première  instance,  dans  les  villes  où 
elle  est  prescrite,  les  deux  tiers  d'une  vacation  du  juge  de  paix. 

IB.  (Code  proc.  civ.,  art.  926.)  Il  lui  sera  alloué  pour  chacme  opposition 
aux  scellés  qui  sera  formée  par  déclaration  sur  le  procès-verbal  de  scellés  , 
— A  Paris,  50  c; — Dans  les  villes  où  il  y  a  tribunal  de  première  instance, 
40  c, —  Dans  les  autres  villes  et  cantons  ruraux,  40  c. 

19.  (Code  proc.  civ. ,  art.  1039.  )  Il  ne  lui  sera  rien  alloué  pour  les  op- 
positions formées  par  le  ministère  des  huissiers,  et  visées  par  lui. 

20.  (Code  proc.  civ.  ,  art.  920.  )  Il  est  alloué  pour  chaque  extrait  des  op- 
positions aux  scellés,  à  raison,  par  chaque  opposition,  de  ,  — A  Paris,  50  c.  ; 
—  Dans  les  villes  où  il  y  a  tribunal  de  première  instance,  40  c.  ;  —  Dans  les 
autres  villes  et  cantons  ruraux  ,  40  c. 

chapitre  ni.  —  Taxe  (les  huissiers  îles  juges  de  paix. 

2  I .  Pour  l'original ,  — De  chaque  citation  contenant  demande ,  —  A  Paris, 
1  f.  50  c.  ;  —  Dans  les  villes  où  il  y  a  tribunal  de  première  instance,  1  f. 
25  c.  ;  —  Dans  les  autres  villes  et  cantons  ruraux  ,  1  f.  25  c. 

(Codeproc.  civ.,  art.  10  et  19.)  De  signification  de  jugement,  1  f.  25c. 

(Art.  17.  )  De  sommation  de  fournir  caution  ou  d'être  présent  à  la  récep- 
tion et  soumission  de  la  caution  ordonnée,  1  f.  25  c. 
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(  Code  proc.  civ.,  art.  20.  )  D'opposition  au  jugement  par  défaut,  conte- 
nant assignation  à  la  prochaine  audience  ,  1  f.  50  c. 

(Art.  32.  )  De. demande  en  garantie,  1  f.  50  c. 

(Art.  34.)  De  citation  aux  témoins,  1  f.  50c. 

(Art.  42.)  De  citation  aux  gens  de  l'art  et  experts,  1  f.  50c. 

(Art.  52.  )  De  citation  en  conciliation  ,  1  f.  50  c. 

(Code  civ. ,  art.  40C.)  De  citation  aux  membres  qui  doivent  composer  le 
conseil  de  famille,  1  f.  50  c.;— De  notilication  de  l'avis  du  conseil  de  famille, 
1  f.  50  c. 

(Art.  1)26.)  D'opposition  aux  scellés,  1  f.  o0  c—  De  sommation  à  la  levée  de 
scellés,  1  f.  50  c.  —  Et  pour  chaque  copie  des  actes  ci-dessus  énoncés,  le  quart 
de  l'original. 

22.  Pour  la  copie  des  pièces  qui  pourra  être  donnée  avec  les  actes,  par 
chaque  rôle  d'expédition  de  vingt  lignes  à  la  page  et  de  dix  syllabes  à  la  ligne, 
— A  Paris,  25  c.  ;  — Dans  les  villes  où  il  y  a  tribunal  de  première  instance , 
20  c.  ;  —  Dans  les  autres  villes  et  cantons  ruraux  ,  20  c. 

2IJ.  Pour  transport  qui  ne  pourra  être  alloué  qu'autant  qu'il  y  aura  plus 
d'un  demi-myriamètre  (  une  lieue  ancienne  )  de  distance  entre  la  demeure  de 
l'huissier  et  le  lieu  où  l'exploit  devra  être  posé,  aller  et  retour  ,  par  myria- 
mètre,  2  f.  —  Il  ne  sera  rien  alloué  aux  huissiers  des  juges  de  paix  pour  visa 
par  le  greffier  de  la  justice  de  paix  ou  par  les  maire  et  adjoints  des  com- 
munes du  canton  ,  dans  les  différens  cas  prévus  par  le  Code  de  procédure. 

CHAriTRE  iv.  —  Taxe  des  témoins,  experts  et  gardiens  des  scellés. 

24.  (  Code  proc.  civ.,  art.  29  et  .'f4.  )  Il  sera  taxé  au  témoin  entendu  par  le 
juge  de  paix  une  somme  équivalente  à  une  journée  de  travail ,  même  à 
une  double  journée  si  le  témoin  a  été  obligé  de  se  faire  remplacer  dans  sa 
profession ,  ce  qui  est  laissé  à  la  prudence  du  juge.  —  Il  sera  taxé  au  témoin 
qui  n'a  pas  de  profession  ,  2  f.  —  Il  ne  sera  point  passé  de  frais  de  voyage  ,  si 
le  témoin  est  domicilié  dans  le  canton  où  il  est  entendu.  —  S'il  est  domicilié 
hors  du  canton  et  aune  distance  de  plus  de  deux  myriamètres  et  demi  du 
lieu  où  il  fera  sa  déposition,  il  lui  sera  alloué  autant  de  fois  une  somme 
double  de  journée  de  travail  ou  une  somme  de  4  f. ,  qu'il  y  aura  de  fois  cinq 
myriamètres  de  distance  entre  son  domicile  et  le  lieu  où  il  aura  déposé. 

25.  (Code  proc.  civ.,  art.  29  et  42.)  La  taxe  des  experts  en  justice  de  paix 
sera  la  même  que  celle  des  témoins,  et  il  ne  leur  sera  alloué  de  frais  de 
voyage  que  dans  les  mêmes  cas. 

26.  Les  frais  de  garde  seront  taxés  par  chaque  jour,  pendant  les  douze 
premiers  jours,  —A  Paris,  2  f.  50  c.  ;  —  Dans  les  villes  où  il  y  a  tribunal  de 
première  instance,  2  f.  ;  —Dans  les  autres  villes  et  cantons  ruraux  ,  1  f.  50  c. 
—  Ensuite  seulement  à  raison  de ,  —  A  Paris ,  1  f .  ;  —  Dans  les  villes  où  il  y 
a  tribunal  de  première  instance ,  80  c.  ;  —  Dans  les  autres  villes  et  cantons 
ruraux ,  60  c. 

LIVRE    II.     —    DE   T.  A   TAXE  DES  FRAIS     DANS    LES    TRIBUNAUX    INFERIEURS  ET    DANS   T.FS 

COURS. 

TITRE  Ier.  —  De   !a  taxe  des  actes  des  huissiers  ordinaires. 
§  1er.  —  Acles  de  première  classe. 

27.  (Code  proc.  civ.,  art.  16,  59,  61  et  69,  n"  8.)  Pour  l'original  d'un 
exploit  d'appel  du  jugement  de  la  justice  de  paix,  — D'un  exploit  d'ajourne- 
ment, même  en  cas  de  domicile  inconnu  en  France  ,  et  d'affiche  à  la  porte 
de  l'auditoire,  — A  Paris,  2  f.;  —  Partout  ailleurs,  1  f.  50  c. 

28.  (Code  proc.  civ. ,  art.  65.)  Pour  les  copies  de  pièces  qui  doivent  être 
données  avec  l'exploit  d'ajournement  et  autres  actes,  par  rôle  contenant 
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vingt  lignes  a  la  page,  et  dix  syllabes  à  la  ligne  ou  évalué  sur  ce  pied,  — 
A  Paris ,  25  c.  ;  —  Partout  ailleurs ,  20  e.  —  Le  droit  de  copie  de  tonte  espèce 
de  pièces  et  de  jugemens  appartiendra  à  l'avoué,  quand  les  copies  de  pièces 
seront  faites  par  lui;  l'avoué  sera  tenu  de  signer  les  copies  de  pièces  et  de 
jugemens,  et  sera  garant  de  leur  exactitude.  —  Les  copies  seront  correctes 
et  lisibles,  a  peine  de  rejet  de  la  taxe  (1). 

29.  (Code  proc.  civ. ,  art.  121.)  Pour  l'original  d'une  sommation  d'être 
présent  a  la  prestation  d'un  serinent  ordonné. 

(Art.  147.)  D'une  signification  de  jugement  à  domicile. 

(Art.  153.)  De  signification  d'un  jugement  de  jonction  par  un  huissier 
commis. 

(Art.  150.)  De  signification  d'un  jugement  par  défaut  contre  partie,  par 
llll  huissier  commis. 

(Art.  162.  )  D'opposition  au  jugement  par  défaut  rendu  contre  partie. 

(Art.  204.)  De  sommation  aux  experts  et  aux  dépositaires  des  pièces  de 
comparaison,  en  vérification  d'écritures. 

(  Art.  223.  )  De  signification  aux  dépositaires  de  l'ordonnance  ou  du  juge- 
ment qui  porte  que  la  minute  de  la  pièce  sera  apportée  au  greffe. 

(Art.  200  et  201.)  D'assignation  aux  témoins  dans  les  enquêtes.  —  D'assi- 
gnation à  la  partie  contre  laquelle  se  l'ait  l'enquête. 

(Art.  307.)  De  signification  de  l'ordonnance  du  juge-commissaire  pour 
faire  prêter  serment  aux  experts. 

(  Art.  329.  )  De  la  signification  de  la  requête  et  des  ordonnances ,  pour  faire 
subir  interrogatoires  sur  faits  et  articles. 

(  Art.  350.  )  De  la  signification  du  jugement  rendu  par  défaut  contre  partie, 
sur  demande  en  reprise  d'instance  ou  en  constitution  de  nouvel  avoué,  par 
un  huissier  commis. 

(Art.  355.)  De  signification  du  désaveu. 

(Art.  365.  )  De  signification  du  jugement  portant  permission  d'assigner  en 
règlement  de  juges  ,  contenant  assignation. 

(  Art.  415.)  Pour  l'original  d'une  demande  forméeau  tribunal  de  commerce. 

(Art.  429.)  D'une  sommation  de  comparaître  devant  les  arbitres,  ou  experts 
nommés  par  le  tribunal  de  commerce. 

(i)  C'est  aux  huissiers  seuls,  à  l'exclusion  des  avoués,  qu'il  appartient  en  général  «le  dresser 
les  exploits  et  les  copies  de  pièces  signifiées  avec  l'exploit,  et  par  suite  d'en  percevoir  les  émo- 
lumens:  les  avoués  n'ont  à  cet  égard  un  droit  de  concurrence  avec  les  huissiers  que  relative- 
ment aux  significations  qui  se  rattachent  à  une  instance  dans  laquelle  ils  sont  constitués.  Rouen, 
20  janvier  i83o,  Sir  .,  XXX,  a,  179;  Metz,  a3  novembre  i83o,  Sir.,  XXXl ,  2,  188; 
Cass.,  24  août  i83i  ,  Sir.,  XXXI,  1,  3i3;  et  5  décembre  i832,  Sir.,  XXXIII ,  1  ,  /,f).  — 
Ainsi  ,  c'est  aux  huissiers  seuls  qu'il  appartient  de  dresser  les  copies  d'une  citation  en  con- 
ciliation et  d'en  percevoir  les  émolumens ,  une  telle  citation,  loin  de  se  rattacher  à  im 
procès,  ayant  pour  objet  de  le  prévenir.  Cass.,  2a  mai  i832,  Sir.,  XXXII,  I,  (>3o.  — Jugé,  au 
contraire,  que  les  avoués  ont,  concurremment  avec  les  huissiers,  le  droit  de  faire  les  copies  de 
pièces  à  signifier  en  tète  des  exploits  et  d'en  percevoir  les  émolumens,  soit  que  les  significations 
se  rattachent  ou  non  à  une  instance  dans  laquelle  les  avoués  seraient  constitués,  l'aris,  9  février 
i833  ,  Sir.,  XXX11I,  2,  119;  Nancy,  25  juillet  i833  ,  Sir.,  XXX11I ,  2,  532. — lin  avoué  a 
qualité  pour  revendiquer,  en  son  nom  personnel,  le  droit  de  percevoir,  à  l'exclusion  d'un  huis- 
sier, les  émolumens  d'une  copie  de  pièces  qu'il  a  fait  signifier  par  cet  huissier  en  tète  d'un 
exploit.  Cass.,  2a  mai  i83/t,  Sir.,XXX1V,  i,  3o5.  —  Jugé  de  plus  que  les  huissiers  ne  peuvent 
refuser  de  signifier  les  copies  de  pièces  faites  et  signées  par  les  avoués,  sous  prétexte  que  ces  copies 
contiennent  un  plus  grand  nombre  de  lignes  que  celui  que  la  loi  autorise ,  les  avoués  étant , 
dans  ce  cas,  responsables  de  la  contravention ,  si  elle  existe.  Cass.,  arrêt  précité,  22  mai  îSS/J, 
Sir.,  XXXIV  ,  1 ,  3o5.  —  L'avoué  qui  prétend  avoir  seul  droit,  à  l'exclusion  de  l'huissier,  aux 
émolumens  des  copies  de  pièces  signifiées  avec  un  exploit,  doit  agir  en  son  nom  personnel  et 
non  sous  celui  de  son  client.  Nancy,  25  juillet  r833,  Sir.,  XXX1I1,  2,  532. 

Voyez  encore  l'art.  89. 
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'    (  Code  proc.  civ. ,  art.  435.  )  De  signification  de  jugement  par  défaut  du 
tribunal  de  commerce  par  un  huissier  commis. 

(Art.  430  et  -437.)  Pour  l'original  d'opposition  au  jugement  par  défaut 
rendu  par  le  tribunal  de  commerce,  contenant  les  moyens  d'opposition  et 
assignation. 

(Art.  439.  )  De  signification  des  jugemens  contradictoires. 
(Art.  440  et  441.  )  De  l'acte  de  présentation  de  caution  avec  sommation 
à  jour  et  heure  fixes ,  de  se  présenter  au  greffe  pour  prendre  communication 
des  titres  de  la  caution,  et  assignation  à  l'audience,  en  cas  de  contestation, 
pour  y  être  statué. 

(Art.  456.)  Original  d'un  acte  d'appel  de  jugemens  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance  et  de  commerce,  contenant  assignation  et.constitution  d'avoué. 
(  Art.  447.  )  De  signification  de  jugement  à  des  héritiers  collectivement,  au 
domicile  du  défunt. 

(Art.  507.)  D'une  réquisition  aux  tribunaux  déjuger  en  la  personne 
du  greffier. 

(Art.  514.  )  De  signification  de  la  requête  et  du  jugement  qui  admet  une 
prise  a  partie. 

(Art.  518.)  De  signification  de  la  présentation  de  caution,  avec  copie  de 
l'acte  de  dépôt  au  greffe  des  titres  de  solvabilité  de  la  caution. 

(  Art.  534.  )  De  signification  de  l'ordonnance  du  juge  commis  pour  entendre 
un  compte,  et  sommation  de  se  trouver  devant  lui,  aux  jour  et  heure  indi- 
qués pour  être  présent  à  la  présentation  et  affirmation. 

(Art.  557,  558  et  559.)  D'un  exploit  de  saisie-arrêt  ou  opposition  conte- 
nant énonciation  de  la  somme  pour  laquelle  elle  est  faite,  et  des  titres  ou 
de  l'ordonnance  du  juge. 

(  Art.  563.  )  De  la  dénonciation  au  saisi  de  la  saisie-arrêt ,  ou  opposition  , 
avec  assignation  en  validité. 

(Art.  564.  )  De  la  dénonciation  au  tiers-saisi  de  la  demande  en  validité 
formée  contre  le  débiteur  saisi. 

(Art.  570.  )  De  l'assignation  au  tiers-saisi  pour  faire  sa  déclaration. 
(Art.  583  et  584.  )  D'un  commandement,  pour  parvenir  à  une  saisie-exé- 
cution. 

(  Art.  602.)  De  la  notification  de  la  saisie-exécution  faite  bors  du  domicile 
du  saisi,  et  en  son  absence. 

(Art.  600.  )  D'une  assignation  en  référé  à  la  requête  du  gardien,  qui  de- 
mande sa  décharge.  — D'une  sommation  à  la  partie  saisie,  pour  être  pré- 
sente au  récolement  des  effets  saisis,  quand  le  gardien  a  obtenu  sa  décharge. 
(Art.  608.)  D'une  opposition  à  vente,  à  la  requête  de  celui  qui  se  pré- 
tendra propriétaire  des  objets  saisis  entre  les  mains  du  gardien.  —  De 
dénonciation  de  cette  opposition  au  saisissant  et  au  saisi,  avec  assignation 
libellée  et  renonciation  des  preuves  de  propriété.  —  Le  gardien  ne  pourra 
être  assigné. 

(Art.  609.)  D'une  opposition  sur  le  prix_de  la  vente,  qui  en  contiendra 
les  causes. 

(  Art.  612.)  D'une  sommation  au  premier  saisissant  de  faire  vendre. 
(Art.  614.)  D'une  sommation  a  la  partie  saisie,   pour   être   présente  à 
la  vente  qui  ne  serait  pas  faite  au  jour  indiqué  par  le  procès-verbal  de 
saisie-exécution. 

(Art.  026.  )  Pour  l'original  du  commandement  qui  doit  précéder  la  saisie- 
brandon. 

(Art.   628.)  De  dénonciation  de  la  saisie-brandon  au  garde  champêtre  , 
gardien  de  droit  à  ladite  saisie,  et  qui  ne  sera  pas  présent  au  procès-verbal. 
xi.  7 
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(Code  proc.  riv.,  art.  636.)  Pour  l'original  du  commandement  qui  doit 
précéder  la  saisie  de  rentes  constituées  sur  particuliers. 

(Art.  041.  )  De  dénonciation  à  la  partie  saisie  de  l'exploit  de  saisie  de  rentes 
constituées  sur  particuliers. 

(Art.  639  et  060.)  D'une  sommation  aux  créanciers  de  produire  dans  les 
contributions ,  et  à  la  partie  saisie  de  prendre  communication  des  pièces 
produites,  et  de  contredire  s'il  y  échet. 

(Art.  661.)  D'une  sommation  à  la  partie  saisie  qui  n'a  point  d'avoué 
constitué,  a  la  requête  du  propriétaire,  de  comparaître  en  référé  devant  le 
juge-commissaire,  pour  l'aire  statuer  préliminairement  sur  son  privilège 
pour  raison  des  loyers  à  lui  dus. 

(Art.  663.)  De  dénonciation  à  la  partie  saisie ,  qui  n'a  point  d'avoué  con- 
stitué, delà  clôture  du  procès-verbal  du  juge-commissaire,  en  contribution, 
avec  sommation  d'en  prendre  communication ,  et  de  contredire  sur  le  pro- 
cès-verbal dans  la  quinzaine. 

(  Art.  673.  )  Pour  l'original  d'un  commandement  tendant  à  saisie  immo- 
bilière. 

(Art.  687.)  De  la  notification  à  la  partie  saisie  de  l'acte  d'apposition  de 
placards  en  saisie  immobilière. 

(Art.  693.)  De  la  signification  aux  créanciers  inscrits  de  l'acte  de  consi- 
gnation faite  par  l'acquéreur,  en  cas  d'aliénation  ,  qui  peut  avoir  lieu  après 
la  saisie  immobilière,  sous  la  condition  de  consigner. 

(Art.  695.  )  De  la  notification  d'un  exemplaire  du  placard  aux  créanciers 
inscrits. 

(Art.  727.  )  De  la  demande  en  distraction  d'objets  saisis  immobilièremcnt 
contre  la  partie  qui  n'a  pas  avoué  en  cause. 

(  Art.  734  et  736.)  De  la  notification  au  greffier  de  l'appel  du  jugement 
qui  aura  statué  sur  les  nullités  proposées  en  saisie  immobilière. 

(Art.  753.)  De  sommation  au  créancier  inscrit  de  produire  dans  les  ordres. 
(Art.  807.)  D'assignation  en  référé,  dans  les  cas  d'urgence,  ou  lorsqu'il  s'agil 
de  statuer  sur  les  difficultés  relatives  à  l'exécution  d'un  titre  exécutoire  ou 
d'un  jugement. 

(Art.  809.)  De  signification  d'une  ordonnance  sur  référé. 
(Codeciv.,  art.  12.">9.)  D'une  sommation  d'être  présent  à  la  consignation 
de  la  somme  offerte. — De  dénonciation  du  procès-verbal  de  dépôt  de  la  cbose 
ou  de  la  somme  consignée,  au  créancier  qui  n'était  pas  présent  à  la  con- 
signation. 

(Art.  1264.)  De  sommation  aux  créanciers  d'enlever  le  corps  certain,  qui 
doit  être  livré  au  lieu  où  il  se  trouve. 

(Code  proc.  civ.,  art.  819.)  D'un  commandement  à  la  requête  des  pro- 
priétaires et  principaux  locataires  de  maisons  ou  biens  ruraux,  à  leurs  loca- 
taires, sous-locataires  et  fermiers,  pour  paiement  de  loyers  ou  fermages  échus. 
(Code  civ.,  art.  2183.)  De  la  notification  aux  créanciers  inscrits  de  l'extrait 
du  titre  du  nouveau  propriétaire,  de  la  transcription  et  du  tableau  presci  ir 
par  l'article  2183  du  Code  civil. 

(Co  le  proc.  civ.,  art.  829.)  D'une  assignation  et  sommation  à  un  notaire, 
et  aux  parties  intéressées,  s'il  y  a  lieu,  pour  avoir  expédition  d'unaeteparfait. 
(Art.  841.)  D'un  acte  non  enregistré,  ou  resté  imparfait. 
(Art.  844.)  Ou  une  seconde  grosse. 

(Art.  861.)  D'une  sommation  à  la  requête  de  la  femme  à  son  mari,  de 
l'autoriser. 

(Art.  856.)  D'une  demande  à  domicile,  à  lin  de  rectification  d'un  acte  de 
l'étatcivil. 
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(Code  proc.  civ.,  art.  8713.)  D'une  demande  en  séparation  de  corps. 

(Code  ci  v.,  art.  241.)  D'une  demande  en  divorce  pour  cause  déterminée. 

(Code proc.  civ.,  art.  883. ;  D'ajournement,  pour  demander  la  réformation 
d'un  avis  du  conseil  de  famille  qui  n'a  pas  été  unanime. 

(Art.  888.)  De  l'opposition  formée,  à  la  requête  des  membres  d'un  conseil 
de  famille,  à  l'homologation  de  la  délibération. 

(Art.  947.)  De  sommation  aux  parties  qui  doivent  être  appelées  à  la  vente 
des  meubles  dépendant  d'une  succession. 

(Art.  976.)  De  sommation  aux  copartageans  de  comparaître  devant  le  juge- 
commissaire. 

(Art.  980.)  De  sommation  aux  parties  pour  assister  à  la  clôture  du  procès- 
verbal  de  partage  chez  le  notaire. 

(Art.  992.)  De  sommation  à  la  requête  d'un  créancier,  à  l'héritier  béné- 
liciaire  de  donner  caution. 

(Art.  1018.)  De  sommation  aux  arbitres  de  se  réunir  au  tiers-arbitre  pour 
\  ider  le  partage. — De  tout  exploit  contenant  sommation  de  faire  une  chose, 
ou  opposition  à  ce  qu'une  chose  soit  faite  ,  protestation  de  nullité,  et  géné- 
ralement de  tous  actes  simples  du  ministère  des  huissiers  non  compris  dans 
la  seconde  partie  du  présent  tarif, 

A  Paris,  2  f.;  — Partout  ailleurs,  1  f.50  c.;— Pour  chaque  copie,  le  quart 
de  l'original.  —  Indépendamment  des  copies  de  pièces  qui  n'auront  pas 
été  faites  par*  les  avoués,  et  qui  seront  taxées  comme  il  a  été  dit  ci-dessus. 

§  II. —  Actes  de  seconde  classe  et  procès-verbaux. 

30.  (Code  proc.  civ.,  art.  45.)  Pour  l'original  de  la  récusation  du  juge 
de  paix  qui  en  contiendra  les  motifs,  et  qui  sera  signé  par  la  partie  ou  son 
fondé  de  pouvoir  spécial ,  ainsi  que  la  copie,— A  Paris,  3  f.;—  Dans  les  a  ilfes 
où  il  y  a  tribunal  de  première  instance,  2  f.  25  c: — Dans  les  autres  villes  et 
cantons  ruraux,  2  f.  25  c;  —Et  pour  la  copie,  le  quart. 

31.  (Code  proc.  civ.,  art.  585,  580,  587,  588,  589,  590  et  G01.)  Pour  un 
procès-verbal  de  saisie-exécution,  qui  durera  trois  heures,  y  compris  h: 
temps  nécessaire  pour  requérir,  soit  le  juge  de  paix,  soit  le  commissaire 
de  police  ou  les  maires  et  adjoints,  en  cas  de  refus  d'ouverture  de  porte, — 
A  Paris,  y  compris  1  f.  50.  c.  pour  chaque  témoin,  8  f.;  —  Dans  les  villes 
ou  il  y  a  tribunal  de  première  instance, — Et  dans  les  autres  villes  et  cantons 
ruraux,  y  compris  1  f.  pour  chaque  témoin,  0  f.  —Si  la  saisie  dure  plus  de 
trois  heures,  par  chacune  des  vacations  subséquentes  aussi  de  trois  heures, 
— A  Paris,  y  compris  80  c.  pour  chaque  témoin,  5  f.; — Dans  les  villes  où  il  y 
a  tribunal  de  première  instance,— Et  dans  les  autres  villes  et  cantons  ruraux, 
V  compris  60  c.  pour  chaque  témoin,  3  fr.  75  c. — Dans  les  taxes  ci-dessus  .se 
trouvent  comprises  les  copies  pour  la  partie  saisie  et  pour  le  gardien. 

32.  (Code  proc.  civ.,  art.  587.)  Vacation  du  commissaire  de  police  qui  aura 
été  requis  pour  être  présent  à  l'ouverture  des  portes  et  des  meubles  fer- 
mant a  clef,  ou  aux  maires  et  adjoints,  si  ces  derniers  le  requièrent,  —  A 
Paris,  5  f.;  —  Dans  les  villes  où  il  va  tribunal  de  première  instance,  3  f. 
75  c;  — Dans  les  autres  villes  et  cantons  ruraux,  2  f.  50  c. 

33.  (Code  proc.  civ.,  art.  590.)  Vacation  de  l'huissier  pour  déposer  au  lieu 
établi  pour  les  consignations,  ou  entre  les  mains  du  dépositaire  qui  sera 
convenu,  les  deniers  comptans  qui  pourraient  avoir  été  trouvés, — A  Paris, 
2  f.-  —Dans  les  villes  où  il  y  a  tribunal  de  première  instance,  1  f.  50  c; — 
Dans  les  autres  villes  et  cantons  ruraux,  1  f.  50  c. 

3i.  (Code proc.  civ.,  art.  590.)  Les  frais  île  garde  seront  taxés  par  abaque 
jour,  pendant  les  douze  premiers  jours,— A  Paris,  2  f.  50  c;— Dans  les  sUfes 
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où  il  y  a  tribunal  de  première  instance,  2  f.;  —  Dans  les  autres  villes  et 
cantons  ruraux,  1  f.  30  c. — Ensuite  seulement  à  raison  de, — A  Paris,  1  f.; — 
Dans  les  villes  où  il  y  a  tribunal  de  première  instance,  80  c;  —  Dans  les 
autres  villes  et  cantons  ruraux.  Go  c. 

35.  (Code  proc, civ.,  art.  COG.)  Pour  un  procès-verbal  de  récolement  des 
effets  saisis,  quand  le  gardien  a  obtenu  sa  décharge,  — A  Paris,  3  f.;—  Dans 
les  villes  où  il  y  a  tribunal  de  première  instance,  2  f.  2ô  c; — Dans  les  autre* 
villes  et  cantons  ruraux,  2  f.  25  c. —  Ce  procès-verbal  ne  contiendra  auciui 
détail ,  si  ce  n'est  pour  constater  les  effets  qui  pourraient  se  trouver  en  dé- 
licit;  el  l'huissier  ne  sera  point  assisté  de  témoins. —  Il  sera  laissé  copie  du 
procès-verbal  de  récolement  au  gardien  qui  aura  obtenu  sa  décharge:  il  re- 
mettra la  copie  de  la  saisie  qu'il  avait  entre  les  mains  au  nouveau  gardien, 
qui  se  chargera  du  contenu  sur  le  procès-verbal  de  récolement;  — Pour  cha- 
cune des  copies  à  donner  du  procès-verbal  de  récolement,  le  quart  de  l'original. 

36.  (Code  proc.  civ.,  art.  611.)  Dans  le  cas  de  saisie  antérieure  et  d'éta- 
blissement de  gardien  pour  le  procès-verbal  de  récolement  sur  le  premier 
procès-verbal  que  le  gardien  sera  tenu  de  représenter,  et  qui,  sans  entrer 
dans  aucun  détail,  et  contenant  seulement  la  saisie  des  effets  omis,  et  som- 
mation au  premier  saisissant  de  vendre,  témoins  compris  et  deux  copies, 
sera  taxé,  —  A  Paris,  6  f.;  — Dans  les  villes  où  il  y  a  tribunal  de  première 
instance  ,  4  f.  50  c; — Dans  les  autres  villes  et  cantons  ruraux,  4  f.  50  c; — 
Et  pour  une  troisième  copie,  *'il  y  a  lieu,  le  quart  de  l'original. 

37.  (Code  proc.  civ.,  art.  616.)  Pour  le  procès-verbal  de  récolement  qui 
précédera  la  vente ,  et  qui  ne  contiendra  aucune  énonciation  des  effets 
saisis,  mais  seulement  de  ceux  en  déficit,  s'il  y  en  a,  y  compris  les  témoins, 
—  A  Paris,  6  f.;— Dans  les  villes  où  il  y  a  tribunal  de  première  instance,  4  f. 
50  c;  —  Dans  les  autres  villes  et  cantons  ruraux,  4  f.  50  c.  —  Il  n'en  sera 
point  donné  de  copie. 

38.  (Code  proc.  civ.,  art.  617.)  S'il  y  a  lieu  au  transport  des  effets  saisis, 
l'huissier  sera  remboursé  de  ses  frais  sur  les  quittances  qu'il  en  représentera, 
ou  sur  sa  simple  déclaration,  si  les  voituriers  et  gens  de  peine  ne  savent 
écrire,  ce  qu'il  constatera  par  son  procès-verbal  de  vente.  — Il  sera  alloué 
a  l'huissier  ou  autre  officier  qui  procédera  à  la  vente ,  pour  la  rédaction  de 
l'original  du  placard  qui  doit  être  affiché,  à  Paris,  1  f.,  ■ —  Dans  les  villes  où 
il  y  a  tribunal  de  première  instance,  1  f.;— Dans  les  autres  villes  et  cantons 
ruraux,  1  f. —  Pour  chacun  des  placards,  s'ils  sont  manuscrits,  — A  Paris, 

>0  c; — Dans  les  villes  où  il  y  a  tribunal  de  première  instance,  50  c.;— Dans 
les  autres  villes  et  cantons  ruraux,  50  c; — Et  s'ils  sont  imprimés,  l'officier 
qui  procédera  à  la  vente  en  sera  remboursé  sur  les  quittances  de  l'impri- 
meur et  de  l'afficheur. 

39.  Pour  l'original  de  l'exploit,  qui  constatera  l'apposition  des  placards, 
dont  il  ne  sera  point  donné  de  copie, — A  Paris,  3  f.;  —  Dans  les  villes  où  il 
y  a  tribunal  de  première  instance,  2  f.  25  c; — Dans  les  autres  villes  et  cantons 
ruraux,  2  f.  25  c. — Usera  passé  en  outre  la  somme  qui  aura  été  payée  pour 
L'insertion  de  l'annonce  de  la  vente  dans  un  journal ,  si  la  vente  est  faite  dans 
une  ville  où  il  s'en  imprime. — Pour  chaque  vacation  de  trois  heures  à  la 
vente,  le  procès-verbal  compris,  il  sera  taxé  à  l'huissier  dans  les  lieux  où 
ils  sont  autorisés  à  la  faire,  —  A  Paris,  8  f.;  —  Dans  les  villes  où  il  y  a  tri- 
bunal de  première  instance,  5  f.;— Dans  les  autres  villes  et  cantons  ruraux, 

4  f. Et  à  Paris,  où  les  ventes  sont  faites  par  les  commissaires-priseurs,  il  sera 

alloué  à  l'huissier,  pour  requérir  le  commissairc-priseur,  une  vacation  de  2  f. 

40.  (Code  proc.  civ.,  art.  623.)  En  cas  d'absence  de  la  partie  saisie,  son  ab- 
sence sera  constatée ,  et  il  ne  sera  nommé  aucun  officier  pour  la  représenter. 


16    FÉVRIER    1807.  101 

4f.  (Code  proc.  civ.,  art.  G20  et  621.)  Dans  le  cas  de  publication  sur  les 
lieux  où  se  trouvent  les  barques,  cbaloupes  et  autres  bàtimens,  prescrite 
par  l'article  G20  du  Code,  et  dans  le  cas  d'exposition  delà  vaisselle  d'argent, 
bagues  et  joyaux,  ordonnée  par  l'article  621,  il  sera  alloué  à  l'huissier,  pour 
chacune  des  deux  premières  publications  ou  expositions, — A  Paris,  6  f.; — 
Dans  les  villes  où  il  y  a  tribunal  de  première  instance,  4  f.;  — Dans  les  autres 
villes  et  cantons  ruraux,  3  f.  —  La  troisième  publication  ou  exposition  est 
comprise  dans  la  vacation  de  vente.  —  A  Paris,  et  dans  les  villes  où  il  s'im- 
prime des  journaux,  les  vacations,  pour  publications  et  expositions,  ne 
pourront  être  allouées  aux  huissiers,  attendu  qu'il  doit  y  être  suppléé  par 
l'insertion  dans  un  journal.  —  Si  l'expédition  du  procès-verbal  de  vente  est. 
requise  par  l'une  des  parties,  il  sera  alloué  à  l'huissier  ou  autre  officier , 
qui  aura  procédé  à  la  vente,  par  chaque  rôle  d'expédition ,  contenant  vingt- 
cinq  lignes  à  la  page, et  dix  à  douze  syllabes  à  la  ligne,— A  Paris,  1  f.;— Dans 
les  villes  où  il  y  a  tribunal  de  première  instance,  50  c;  —  Dans  les  autres 
villes  et  cantons  ruraux,  40  c. 

42.  (Code  proc.  civ.,  art.  657.)  Pour  la  vacation  de  l'huissier  ou  autre  offi- 
cier qui  aura  procédé  à  la  vente,  pour  faire  taxer  ses  frais  par  le  juge,  sur  la 
minute  de  son  procès-verbal,  —  A  Paris,  3  f.;  —  Dans  les  villes  où  il  y  a  tri- 
bunal de  première  instance,  2  f.;— Dans  les  autres  villes  et  cantons  ruraux, 
1  f.  50  c:  —Et  pour  consigner  les  deniers  provenant  de  la  vente  ,  —  A  Paris, 
3  f.; — Dans  les  villes  où  il  y  a  trihunal  de  première  instance ,  2  f.;  —  Dans  les 
autres  villes  et  cantons  ruraux  ,  1  f.  50  c. 

43.  (Code  proc.  civ.,  art.  027.)  Pour  un  procès-verbal  de  saisie-brandon,  con- 
tenant l'indication  de  chaque  pièce,  sa  contenance  et  sa  situation,  deux  au 
moins  de  ses  tenans  etaboutissans,  et  la  nature  des  fruits,  quand  il  n'y  sera 
pas  employé  plus  de  trois  heures,  —  A  Paris,  6  f.;  — Dans  les  villes  où  il  y  a 
tribunal  de  première  instance,  5  f.;  —  Dans  les  autres  villes  et  cantons  ru- 
raux, 4  f.: — Et  quand  il  y  sera  employé  plus  de  trois  heures,  pour  chacune 
des  autres  vacations  aussi  de  trois  heures ,  — A  Paris,  5  f.; — Dans  les  villes  où 
il  y  a  tribunal  de  première  instance,  4  f.; — Dans  les  autres  villes  et  cantons 
ruraux,  3  f.—  L'huissier  ne  sera  point  assisté  de  témoins. 

44.  (Code  proc.  civ.,  art.  028.)  Pour  les  copies  à  délivrer  àla  partie  saisie, 
au  maire  de  la  commune  et  au  garde  champêtre,  ou  autre  gardien,  par 
chacune,  le  quart  de  l'original. 

Nota.  Le  surplus  des  acles  sera  taxé  comme  en  saisie  exécution  (1). 

45.  Il  sera  alloué  pour  frais  de  garde,  soit  au  garde  champêtre  ,  soit  à  tout 
autre  gardien  qui  pourrait  être  établi ,  aux  termes  de  l'article  628 ,  par  chaque 
jour,  savoir,  — Au  garde  champêtre,  —  A  Paris,  75  c; — Dans  les  villes  où  il 
y  a  tribunal  de  première  instance,  75  c.;  —  Dans  les  autres  villes  et  cantons 
ruraux  ,  75c: — Et  à  tout  autre  que  le  garde  champêtre,— A  Paris,  1  f.  25  c; 
— Dans  les  villes  où  il  y  a  tribunal  de  première  instance,  1  f.  25  c;— Dans  les 
autres  villes  et  cantons  ruraux,  1  f.  25  c. 

46.  (Code  proc  civ.,  art.  637.)  Pour  un  exploit  de  saisie  du  fondsd'une 
rente  constituée  sur  particulier ,  contenant  assignation  au  tiers  saisi  en  décla- 
ration affirmative  devant  le  tribunal,  — AParis,  4f.; — Dans  les  villes  où  il  y  a 
tribunal  de  première  instance,  3  f.; — Dans  les  autres  villes  et  cantons  ruraux, 
3  f.: — Pour  la  copie,  le  quart. 

Nota.  La  dénonciation  des  placards  et  tous  les  autres  acles  seront  taxés  comme  en 
saisie  immobilière  (2). 

(i)  Voyez  les  art.  3S  et  suiv. 
(2)  Voyez  les  art.  49  et  5o. 
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47.  (Code  proc.  civ.,  art.  G75.)  Pour  un  procès-verbal  do  saisie  immobilière 
auquel  il  n'aura  été  emplo\é  que  trois  heures,— A  Paris,  6  1.;— Dans  les  villes 
où  il  y  a  tribunal  de  première  instance,  ,r.  f.;-  Dans  les  autres  Ailles  et  can- 
tons ruraux,  5  f.  :— Et  cette  somme  sera  augmenté*,,  par  chacune  des  vaca- 
tions subséquentes  qui  auront  pu  être  employées,  de, —A  Paris,  .">  f.;— Dans  les 
villes  où  il  va  tribunal  de  première  instance,  4  1'.; — Dans  les  autres  villes  et 
cantons  ruraux,  4  f.  —  L'huissier  ne  se  fera  point  assister  de  témoins. 

48.  Code  proc.  civ.,  art .  070.)  Pour  chaque  copie  de  ladite  saisie  qui  sera 
laissée  au  greffier  des  juges  de  paix  et  aux  maires  ou  adjoints  des  communes 
de  la  situation,  le  quart  de  L'original. 

49.  (Code  proc.  civ.,  art.  08 1.)  Pour  la  dénonciation  de  la  saisie  immobilière 
et  des  enri  •gistremensà  la  partie  saisie, — A  Paris,  2  f.  50  a; --Dans  les  villes 
où  il  y  a  tribunal  de  première  instance,  2  f.; — Dans  les  autres  villes  et  cantons 
ruraux,  2  f.:  — Pour  la  copie  de  ladite  dénonciation,  lequart. 

50.  (Code  proc.  civ.,  art.  085  et  680.)  Pour  l'original  de  l'acte  d'apposition 
"de  placards  en  saisie  immobilière,  lequel  ne  contiendra  pas  la  désignation 
des  lieux  où  ils  ont  été  apposés, —  A  Paris,  4  fr.;  —Dans  les  villes  où  il  y  a 
tribunal  de  première  instance,  3  f.  ;  —  Dans  les  autres  villes  et  cantons  ru- 
raux, 3  f. 

51.  (Code  proc.  civ.,  art.  780.)  Pour  l'original  de  la  signification  du  juge- 
ment qui  prononce  la  contrainte  par  corps,  avec  commandement,  —  A  Pa- 
ris, 3  1'.;  —  Dans  les  villes  où  il  y  a  tribunal  de  première  instance,  2  f.;  — 
Dans  les  autres  villes  et  cantons  ruraux,  1  f.  25  c;  —  Et  pour  la  copie,  h; 
quart. 

52.  (Code  proc.  civ.,  art.  78t.)  Vacation  pour  obtenir  l'ordonnance  du 
jUge.de  paix,  à  l'effet,  par  ce  dernier,  de  se  transporter  dans  le  lieu  où  se 
trouve  le  débiteur  condamné  par  corps,  et  requérir  son  transport,  —  A  Pa- 
ris, 2  f.  50  c; — Dans  les  villes  où  il  y  a  tribunal  de  première  instance,  2  f.; 
—  Dans  les  autres  villes  et  cantons  ruraux,  2  f. 

53.  (Code  proc.  civ.,  art.  783  et  789.)  Pour  le  procès-verbal  d'emprisonne- 
ment d'un  débiteur,  y  compris  l'assistance  de  deux  recors  et  l'éerou,  — 
A  Paris,  00  f.  25  c; — Dans  les  villes  où  il  y  a  tribunal  de  première  instance, 
40  f.;  —  Dans  les  autres  villes  et  cantons  ruraux,  30  f.  —  Il  ne  pourra  être 
passé  aucun  procès-verbal  de  perquisition,  pour  lequel  l'huissier  n'aura  point 
de  recours,  même  contre  sa  partie;  la  somme  ci-dessus  lui  étant  allouée  en 
considération  de  toutes  les  démarches  qu'il  pourrait  faire. 

54.  (  Code  proc.  civ.,  art.  780.)  Vacation  de  l'huissier  en  référé,  si  le 
débiteur  arrêté  le  requiert, —  A  Paris,  S  f.; —  Dans  les  villes  où  il  y  a  tribu- 
nal de  première  instance,  0  f.j  —  Dans  les  autres  villes  et  cantons  ruraux, 
6  f. 

55.  (Code  proc.  civ.,  art.  789.)  Pour  la  copie  du  procès-verbal  d'emprison- 
nement et  de  l'éerou,  le  tout  ensemble,  —  A  Paris,  3  f.;  —  Dans  les  villes 
où  il  ya  tribunal  de  première  instance,  2  f.  25  c;  —  Dans  les  autres  villes 
et  cantons  ruraux,  2  f.  25  c. 

50.  (Code  proc.  civ.,  art.  790.)  Il  sera  taxé  au  gardien  ou  geôlier  qui  tran- 
scrira sur  son  registre  le  jugement  portant  la  contrainte  par  corps,  par  cha- 
que rôle  d'expédition,  —A  Paris,  25  c.;— Dans  les  villes  où  il  y  a  tribunal 
de  première  instance,  20  c;  —  Dans  les  autres  villes  et  cantons  ruraux,  20  c. 

57.  (('ode  proc.  civ.,  art.  792  et  793.)  Pour  un  acte  de  recommandation 
d'un  débiteur  emprisonné  sans  assistance  de  recors, —  A  Paris,  4  I'.;  Dans 
les  villes  où  il  y  a  tribunal  de  première  instance,  3  f.;— Dans  lesautres  villes 
et  cantons  ruraux,  3  f.; — Pour  chaque  copie  à  donner  au  débiteur  et  au 
geôlier,  le  quart. 
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..8.  (Code  proc.  civ.,  art.  790.)  Pour  la  signification  du  jugement  qui  dé- 
< 'lare  un  emprisonnement  nul,  et  la  mise  en  liberté  du  débiteur, —  A  Paris, 
4  f.;  —  Dans  les  villes  où  il  y  a  tribunal  de  première  instance,  3  f.;  —  Dans 
les  autres  villes  et  cantons  ruraux,  3  f.:  — Pour  la  copie  à  laisser  au  gardien 
ou  geôlier,  le  quart. 

59.  (Code  proc.  civ.,  art.  813.)  Pour  l'original  d'un  procès-verbal  d'offres, 
contenant  le  refus  ou  l'acceptation  du  créancier,  —  A  Paris,  3  f.;  —  Dans  les 
villes  où  il  y  a  tribunal  de  première  instance,  2  f.  2J  c;  —  Dans  les  autres 
villes  et  cantons  ruraux,  2  f.  25  c:  —  Pour  la  copie,  le  quart. 

60.  (Code  eiv.,art.  1259.)  D'un  procès-verbal  de  consignation  de  la  somme 
ou  de  la  chose  offerte ,  —  A  Paris,  5  1'.;  —  Dans  les  villes  où  il  y  a  tribunal 
de  première  instance,  4  f.;  —Dans  les  autres  villes  et  cantons  ruraux,  4  f.: 
— Pour  chaque  copie  à  laisser  au  créancier,  s'il  est  présent,  et  au  dépositaire, 
Le  quart. 

«1.  (Code  proc.  civ.,  art.  819,  822,  825.)  Les  procès-verbaux  de  saisie-ga- 
lerie sur  locataires  et  fermiers,  —  Et  ceux  de  saisie  des  effets  du  débiteur 
forain,  —  Seront  taxés  comme  ceux  de  saisie-exécution,  ainsi  que  tout  le 
reste  de  la  poursuite  (1). 

C2.  (Code  proc.  civ.,  art.  829.)  Pour  un  procès-verbal  tendant  à  saisie-re- 
\  endication,  s'il  y  a  refus  de  portes  ou  opposition  à  la  saisie,  contenant  assi- 
gnation en  référé  devant  le  juge,  y  compris  les  témoins,  —  A  Paris,  5  f.;  — 
Dans  les  villes  où  il  y  a  tribunal  de  première  instance,  4  f.;  —  Dans  les  au- 
tres villes -et  cantons  ruraux,  4  f.:  —  Pour  la  copie,  le  quart.  —  Le  procès- 
verbal  de  saisie-revendication  sera  taxé  comme  celui  de  saisie-exécution  (2). 

03.  (Code  proc.  civ.,  art.  822;  Code  civ.,  art.  2185.)  Pour  l'original  de 
l'acte,  contenant  réquisition  d'un  créancier  inscrit,-  à  fin  de  mises  aux  en- 
chères et  adjudications  publiques  de  l'immeuble  aliéné  par  son  débiteur,  — 
.A  Paris,  5  f.;  —  Dans  les  villes  où  il  y  a  tribunal  de  première  instance,  4  f.; 

—  Dans  les  autres  villes  et  cantons  ruraux,  4  f.  :  —  Et  pour  la  copie ,  le  quart. 

—  L'original  et  la  copie  de  cette  réquisition  seront  sigftés  par  le  requérant 
ou  par  son  fondé  de  procuration  spéciale.  —  Il  contiendra  la  soumission  de 
porter  ou  faire  porter  le  prix  à  un  dixième  en  sus  de  celui  qui  aura  été 
Stipulé  dans  le  contrat,  et  l'offre  d'une  caution  avec  assignation  devant  le 
tribunal  pour  la  réception  de  la  caution. 

64.  (Code  proc.  civ.,  art.  901.)  Four  un  procès-verbal  de  réitération  de  la 
cession  par  le  débiteur  failli  à  la  maison  commune,  s'il  n'y  a  pas  de  tribunal 

le  commerce,  —  A  Paris,  4  f.;       Dans  les  villes  où  il  y  a  tribunal  de  pre- 
mière instance,  3  f.;  —  Dans  les  autres  villes  et  cantons  ruraux,  3  f. 

05.  (Code  proc.  civ.,  art.  902.)  Pour  un  procès-verbal  d'extraction  de  la 
prison  du  débiteur  failli ,  à  l'effet  de  faire  la  réitération  de  sa  cession  de 
biens,  indépendamment  du  procès-verbal  de  ladite  réitération,  —  A  Paris, 
0  f.;  —  Dans  les  villes  où  il  y  a  tribunal  de  première  instance,  5  f.;  —  Dans 
les  autres  villes  et  cantons  ruraux,  5  f.  — Le  procès-verbal  d'apposition  de 
placards,  en  vente  de  biens  immeubles  de  mineurs,  ou  dépendans  d'une  suc- 
cession bénéficiaire  ou  vacante,  ou  abandonnés  par  un  débiteur  failli,  sera 
taxé  comme  en  saisie  immobilière  (3).  —  Par  chaque  original  de  protêt,  in- 
tervention à  protêt,  et  sommation  «l'intervenir,  assistai!  s  et  copie  compris, 
—  A  Paris,  2  f.; — Dans  les  villes  où  il  y  a  tribunal  de  première  instance,  1  f. 

>o  c.;  —  Dans   les  autres  villes  et  cantons  ruraux,  1  f.  50  c.  —  Pour  l'ori- 

(i)  Voyez  l'art.  3  t. 

(2)  Voyez  Tari,    i  [ . 

(3)  Voyez  tes  art.  \~  et  suiv. 
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ginal  d'un  protêt  avec  perquisition,  assistans  et  eopie  compris,  —  A  Paris, 
5  f.;  —  Dans  les  villes  où  il  y  a  tribunal  de  première  instance,  i  f.;  —  Dans 
les  autres  villes  et  cantons  ruraux,  k  f. 

§  111.  —  Dispositions  générales  relatives  aux  huissiers. 
66  (Code  proc.  civ.,  art.  C2.)  Il  ne  sera  rien  alloué  aux  huissiers  pour 
transport  jusqu'àjun  demi-myriamètre.  —-11  leur  sera  alloué  au-delà  d'à» 
demi-myriamètre,  pour  frais  de  voyage  qui  ne  pourra  excéder  une  journée 
de  cinq  mvriamètres  dix  lieues  anciennes);  savoir,  au-delà  d'un  demi-myria- 
mètre et  jusqu'à  un  myriamètre,  pour  aller  et  retour,  —  A  Paris,  4  f.;  — Dans 
les  villes  et  cantons  ruraux,  4  i'.  — Au-delà  d'un  myriamètre,  il  sera  alloué 
par  chaque  demi-myriamètre,  sans  distinction,  2  fr.  —  Il  sera  taxé  pour  visa 
de  chacun  des  actes  qui  y  sontassujétis,  —  A  Paris,  1  f.;  —  Dans  les  villes  où 
il  y  a  tribunal  de  première  instance,  75  c; — Dans  les  autres  villes  et  cantons 
ruraux,  75  c.  —  En  cas  de  refus  de  la  part  du  fonctionnaire  public  qui  doit 
donner  le  visa,  et  dans  le  cas  où  l'huissier  sera  obligé,  à  raison  de  ce  refus, 
de  requérir  le  visa  du  procureur  impérial ,  le  droit  sera  double.  —  Les  huis- 
siers qui  seront  commis  pour  donner  desajournemens,  faire  des  significations 
de  jugemens,  et  tous  autres  actes,  ou  procéder  à  des  opérations,  ne  pourront 
prendredeplus  fortsdroits  que  ceux  énoncés  au  présent  tarif,  à  peine  de  resti- 
tution et  d'interdiction ,  quels  que  soient  la  cour  et  le  tribunal  auxquels  ils 
sont  attachés.  —  Les  huissiers  qui  auront  omis  de  mettre  au  bas  de  l'original 
et  de  chaque  copie  des  actes  de  leur  ministère  la  mention  du  coût  d'icelui, 
pourront,  indépendamment  de  l'amende  portée  par  l'article  67  du  Code  de 
procédure,  être  interdits  de  leurs  fonctions  sur  la  réquisition  d'ofiiee  des 
procureurs  généraux  et  impériaux. 

TITRE  H.  —  Des  avoués  de  première  instance. 
chapitre  1er.  — Matières  sommaires. 

67.  Les  dépens,  dans  ces  matières,  seront  liquidés,  tant  en  demandant 
qu'en  défendant;  savoir: — Pour  l'obtention  d'un  jugement  par  défaut  contre 
partie  ou  avoués ,  y  compris  les  qualités  et  la  signification  à  avoué ,  s'il  y  a  lieu, 
quand  la  demande  n'excédera  pas  1,000  f.,  —  A  Paris,  7  f.  50  c;  —  Dans  le 
ressort,  les  trois  quarts  ; —  Et  quand  elle  excédera  1,000  f.  jusqu'à  5,000  f., 
10f.; — Et  quand  elle  excédera  5,000  t.,  15  f.; — Et  pour  l'obtention  d'un  juge- 
ment contradictoire  ou  définitif,  quand  la  demande  n'excédera  pas  1,000  f., 
1 5  f.;  —  Et  quand  elle  excédera  1 ,000  f.  jusqu'à  5,000  f .,  20  f.; — Quand  elle  ex- 
cédera 5,000  f.,  30  f. 

Nota.  Si  la  valeur  de  l'objet  de  la  contestation  est  indéterminée,  le  juge  allouera 
l'une  des  sommes  ci  dessus  indiquées. 

S'il  y  a  lieu  à  enquête  ou  à  visite  et  estimation  d'experts,  ordonnée  con- 
tradictoirement,  et  s'il  est  intervenu  aussi  jugement  contradictoire  sur  l'en- 
quête ou  le  rapport  d'experts,  il  sera  alloué  un  demi-droit  (1). — Et,  en  outre, 

(i)  Les  tribunaux  ne  peuvent  adjuger  aux  avoués  un  supplément  de  taxe  à  titre  de  gratifica- 
tion ou  indemnité,  quelqu'usage  abusif  qui  se  soit  introduit  à  cet  égard:  ce  serait  contrevenir 
aux  dispositions  prohibitives  du  présent  article.  Cass.,  a5  janvier  i8l3,  Sir,.,  XIII,  i,  J19;  Bull, 
civ.,  XV,  i',.  —  Toutefois,  si  un  avoué  est  chargé  par  son  client  simultanément  d'affaires  à 
instruire  devant  les  tribunaux  et  de  mandats  étrangers  à  sa  profession,  dont  l'accomplissement  ne 
donne  lieu  à  aucune  poursuite  judiciaire ,  il  peut  reclamer,  outre  les  droits  alloués  par  le  tarif, 
un  salaire  pour  l'exécution  des  mandats  étrangers  à  sa  profession  d'avoué.  Cass.,  16  décembre 
18  [8,  SlR.,  MX,  1,  72. —  Jugé  encore  que,  lorsqu'une  partie  a  promis  à  son  avoué  de  l'in- 
demniser de  soins  et  travaux  extraordinaires  que  nécessitait  l'affaire  dont  elle  l'a  chargé,  elle  ne 
peut  plus  invoquer  contre  cet  avoué  les  dispositions  restrictives  du  décret  de  1807.  Cass.,  10 
août  j8Ji,  Sir., XXXU,  1,374. 


16  FÉVRIER   1807.  105 

pour  copie  des  procès-verbaux  d'enquête  et  d'expertise,  par  chaque  rôle, — 
A  Paris,  lô  c;  —  Dans  le  ressort,  les  trois  quarts.  —  S'il  y  a  plus  de  deux 
parties  en  cause,  et  si  elles  ont  des  intérêts  contraires,  il  sera  alloué  un  quart 
en  sus  des  droits  ci-dessus  à  l'avoué  qui  aura  suivi  contre  chacune  des  autres 
parties.  —  S'il  y  a  lieu  à  un  interrogatoire  sur  faits  et  articles,  il  sera  passé 
à  l'avoué  de  la  partie  à  la  requête  de  laquelle  il  aura  été  subi,  un  demi-droit; 
et  en  outre,  pour  copie  du  procès-verbal  d'interrogatoire,  par  chaque  rôle 
d'expédition, — A  Paris,  15  c;  —  Dans  le  ressort,  les  trois  quarts.  —  Il  sera 
passé  à  l'avoué  qui  lèvera  le  jugement  rendu  contradictoirement,pour  dressé 
des  qualités  et  de  signification  de  jugement  à  avoué,  le  quart  du  droit 
accordé  pour  l'obtention  du  jugement  contradictoire.  —  Il  ne  sera  alloué  au- 
cun honoraire  aux  avocats  dans  ces  sortes  de  causes.— Si  l'avoué  est  révoqué, 
ou  si  les  pièces  lui  sont  retirées,  il  lui  sera  alloué;  savoir  :  —  S'il  y  a  eu 
constitution  d'avoué  avant  l'obtention  d'un  jugement  par  défaut,  moitié  du 
droit  accordé  pour  faire  rendre  un  jugement  par  défaut;  —  Et  s'il  a  été  ob- 
tenu un  premier  jugement  par  défaut  ou  un  jugement  interlocutoire,  indé- 
pendamment de  l'émolument  pour  ces  jugemens,  moitié  du  droit  accordé 
pour  obtenir  un  jugement  contradictoire. — Mais  ces  droits  ne  seront  acquis, 
et  ils  ne  pourront  être  exigés  que  lorsqu'il  y  aura  eu  constitution  d'avoué 
dans  le  premier  cas,  ou  qu'il  aura  été  formé  opposition  au  premier  jugement 
par  défaut ,  et  que  l'avoué  qui  aura  obtenu  le  premier  jugement  aura  suivi 
l'audience  sur  le  débouté  d'opposition.  —  Au  moyen  de  la  fixation  ci-dessus, 
il  ne  sera  passé  aucun  autre  honoraire  pour  aucun  acte  et  sous  aucun  pré- 
texte. Il  ne  sera  alloué  en  outre  que  les  simples  déboursés  (1). 

chapitre  n.  —  Matières  ordinaires. 
§  Ier.  — Droit  de  consultation. 

68.  (Code  proc.  civ.,  art.  ô9,  CI ,  7ô,  etc.)  Pour  la  consultation  sur  toute 
demande  principale,  intervention,  tierce-opposition  et  requête  civile,  tant 
en  demandaTit  qu'en  défendant,  sans  qu'il  puisse  être  passé  plus  d'un  droit 
par  chaque  avoué  et  par  cause,  et  sans  que  l'intervention  d'un  appelé  en 
garantie  puisse  y  donner  lieu;  le  droit  ne  pourra  être  exigé  qu'autant  qu'il 
aura  été  obtenu  un  jugement  par  défaut  contre  partie,  ou  qu'il  y  aura  eu 
constitution  d'avoué,  et  y  compris  la  procuration  sous  signature  privée  ou 
par-devant  notaire,  indépendamment  des  déboursés,  —A  Paris,  10  f.,-  Dans, 
le  ressort,  7  f.  30  c. 

69.  Il  ne  sera  alloué  aucun  émolument  à  l'avoué  dans  le  cas  où  il  compa- 
raîtrait au  bureau  de  conciliation  pour  sa  partie. 

§  II.  —  Actes  de  première  classe. 

70.  (Code  proc.  civ.,  art.  75.)  Pour  l'original  d'une  constitution  d'avoué. 

(Art.  79,  82  et passim.  Pour  un  acte  d'avoué  à  avoué  pour  suivre  l'au- 
dience, sans  qu'il  puisse  en  être  passé  plus  d'un  seul  pour  chaque  jugement 
par  défaut,  interlocutoire  ou  contradictoire. 

(Art.  452.)  Les  avoués  seront  tenus  de  se  représenter  au  jour  indiqué  par 
les  jugemens  préparatoires  ou  de  remise,  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune 
sommation. 


(i)  L'avoué,  auquel  es!  alloue  un  demi-droit  pour  l'obtention  d'un  jugement  contradictoire 
ordonnant  une  visite  et  estimation  par  experts,  ne  peut  exiger  -in  autre  demi-droit  en  sus  pour 
chacun  des  jugemens  rendus  sur  des  incidens  survenus  dans  l'exécution  du  premier;  par  exemple, 
pour  un  jugement  ordonnant  le  remplacement  d'un  expert,  ou- du  juge  devant  lequel  les  experts 
doivent  prêter  serment.  Cass.,  ;  janvier  i8'J.'H  Sir.,  XWIY,  i,  194  ;  Bull,  civ.,  XXXVI,   I. 
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(Code  proc.  civ.,  art.  90,  104.)  Pour  l'original  <I"un  acte  de  déclaration  de 
production  par  le  demandeur  en  instruction  par  écrit,  contenant  le  nombre 
des  rôles  dont  la  requête  est  composée. 
\rl.  '.»7.,  Idem  de  la  pari  du  détendeur. 

(Art.  1 10.)  De  la  signification  de  l'ordonnance  du  président,  portant  nomi- 
nation d'un  autre  rapporteur,  en  cas  de  décès,  démission  ou  impossibilité  de 
faire  le  rapport  en  délibéré  ou  instruction  par  écrit. 

(Art.  1 1  j,  résultat  de  l'article.)  D'une  sommation  d'être  présent  au  retrait 
des  pièces,  après  les  jngemens  sur  délibéré  ou  en  instruction  par  écrit. 

(Art.  121.)  D'une  sommation  d'avoué  à  avoué,  pour  être  présent  à  la  pres- 
tation d'un  serment  ordonné. 

(Art.  145.  D'une  sommation  d'avoué  à  avoué,  pour  être  réglé  sur  une  op- 
position aux  qualités. 

(Art.  179.)  De  la  déclaration  au  demandeur  originaire  de  la  part  du  défen- 
deur, qu'il  a  formé  une  demande  en  garantie. 

(Art.  179.)  De  la  dénonciation  au  demandeur  originaire  de  la  demande  en 
garantie. 

(Art.  188.)  De  la  sommation  de  communiquer  les  pièces  signifiées  ou  em- 
ployées dans  la  cause. 

(Art.  191.  De  la  signification  de  la  requête  et  de  l'ordonnance  portant  que 
l'avoué  qui  retient  des  pièces  sera  tenu  de  les  remettre.  —  De  la  signification 
de  l'acte  de  dépôt  au  greffe  delà  pièce  dont  l'écriture  est  déniée. 

(Art.  204.)  De  la  sommation  de  comparaître  devant  le  juge  commis  en  vé- 
rification d'écritures,  pour  être  présent  au  serment  des  experts  et  à  la  re- 
présentation des  pièces  de  comparaison. 

(Art.  20C.)  De  la  sommation  pour  être  présent  à  la  confection  d'un  corps 
d'écriture. 

(Art.  219.)  De  la  signification  de  l'acte  de  dépôt  au  greffe  d'une  pièce  ar- 
guée de  faux. 

(Art.  221.)  De  la  sommation  pour  être  présent  à  la  réquisition  d'apport  au 
grefltedela  minute  de  lapièee arguée  de  faux. 

(Art.  224.)  De  h;  signification  de  l'ordonnance  portant  que  la  minute  de  la 
pièce  artruée  de  faux  sera  apportée  au  greffe. 

(Art.  225.)  De  la  signification  de  l'acte  de  dépôt  au  greffe  de  la  pièce  arguée 
de  faux,  avec  sommation  d'être  présent  au  procès-verbal  qui  sera  dressé  de 
son  é'tat. 

(Art.  28G.)  Delà  signification  des  procès-verbaux  d'enquête. 

(Art.  297.)  De  la  signification  de  l'ordonnance  du  juge  commis  pour  faire 
une  descente  sur  les  lieux,  contenant  la  désignation  des  jour,  lieu  et  beure, 
et  sommation  d'y  être  présent. 

(Art.  299.)  De  la  signification  du  procès-verbal  du  juge-commissaire  qui  a 
fait  une  descente  sur  le  lieu-:. 

(Art.  315.)  De  la  sommation  contenant  indication  des  jour  et  beure  eboisis 
par  les  experts,  si  la  partie  n'était  pas  présente  à  la  prestation  de  leur  serment. 

(Art.  321.)  De  la  signification  du  rapport  des  experts. 

(Art.  335.)  De  la  signification  de  l'interrogatoire  sur  faits  et  articles. 

(Art.  344.)  De  la  notification  (]u  décès  d'une  partie. 

(Art.  354,  355.)  Delà  signification  d'un  désaveu. 

(Art.  372.)  De  la  signification  de  l'acte  à  fin  de  renvoi  d'un  tribunal  à  un 
autre  des  pièces  y  annexées  et  du  jugement  intervenu. 

(Art.  39G.)De  la  signification  de  l'arrêt  intervenu  sur  l'appel  d'un  jugement 
qui  aura  rejeté  une  récusation,  ou  du  certificat  du  greffier  de  la  cour  d'appel, 
•contenant  que  l'appel  n'est  pas  jugé,  et  indication  du  jour  où  il  doit  l'être. 
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(Code  proc.  civ.,  art.  403.)  Delà  sommation  de  se  trouver  devant  le  pré- 
sident, et  voir  déclarer  la  taxe  des  frais  exécutoire,  en  cas  de  désistement 
de  la  demande. 

(Art.  534 .)  De  la  sommation  d'être  présent  à  la  présentation  et  affirmation 
d'un  compte. 

(Art.  574.)  De  la  signification  de  la  déclaration  affirmative,  et  du  dépôt  des 
pièces  contenant  constitution  d'avoué. 

(Art.  575.)  D'un  acte  contenant  dénonciation  d'opposition  formée  sur  le 
débiteur  entre  les  mains  d'un  tiers  saisi. 

(Art.  578.)  De  la  signification  de  l'état  détaillé  des  effets  mobiliers  saisis  et 
arrêtés  entre  les  mains  d'un  tiers  saisi. 

(Art.  871.)  De  la  sommation  à  la  requête  des  créanciers  du  mari ,  à  l'avoué 
de  la  femme  poursuivant  sa  séparation  de  biens ,  de  leur  communiquer  la 
demande  et  les  pièces  justificatives. 

(Art.  972.)  De  l'acte  de  signification  du  cahier  des  charges  en  licitation ,  aux 
avoués  des  colicitans. 

(Titre  des  partages.)  De  l'acte  de  sommation  aux  avoués  des  copartageans 
de  se  trouver  soit  devant  ter  juge-commissaire,  soit  devant  le  notaire,  pour 
procéder  aux  opérations  du  partage, 

A  Paris,  1  f.;  ■ —  Dans  le  ressort,  75  c;  — Pour  les  copies  de  chacun  des 
actes  ci-dessus  énoncés,  indépendamment  des  copies  de  pièces,  le  quart. 

§  III.  —  Ac'.cs  de  deuxième  classe. 

71.  (Code  proc.  civ.,  art.  102.)  Acte  de  production  nouvelle  en  instruction 
par  écrit  contenant  l'état  des  pièces. 

(Art.  215.)  Sommation  à  la  partie  adverse  de  déclarer  si  elle  veut  ou  non 
se  servir  d'une  pièce  produite,  avec  déclaration  que,  dans  le  cas  où  elle 
s'en  servirait,  le  demandeur  s'inscrirait  en  faux. 

(Art.  216.)  Déclaration  de  la  partie  sommée,  signée  d'elle  ou  du  fondé  de 
sa  procuration  spéciale  et  authentique,  dont  il  sera  donné  copie,  qu'elle  en- 
tend ou  non  se  servir  de  la  pièce  arguée  de  faux. 

(Art.  252.)  Acte  contenant  articulation  succincte  des  faits  dont  une  partie  de- 
mandera à  faire  preuve. — Acte  contenant  réponse  au  précédent  et  dénéga- 
tion ou  reconnaissance  des  faits. 

(Art.  282.)  Acte  contenant  la  justification  des  reproches  par  écrit. — Acte  en 
réponse. 

(Art.  289.)  Acte  contenant  offre  de  prouver  les  reproches  contre  les  témoins 
non  justi  liés  par  écrit,  et  désignation  des  témoins  à  entendre  sur  les  repro- 
ches.— Acte  en  réponse. 

(Art.  309.)  Acte  contenant  les  moyens  de  récusation  contre  les  experts. 

(Art.  311.)  Acte  contenant  réponse  aux  moyens  de  récusation. 

(Art.  337.)  Acte  contenant  les  moyens  et  conclusions  des  demandes  inci- 
dentes.— Acte  servant  de  réponse  aux  demandes  incidentes. 

(Art.  347.)  Acte  de  reprise  d'instance. 

(Art.  402.)  Acte  de  désistement  et  d'acceptation  de  désistement. 

(Art.  518.)  Acte  de  présentation  de  caution. 

(Art.  519.)  Acte  de  déclaration  d'acceptation  de  caution. 

(Art.  520.)  Acte  de  contestation  de  la  caution  offerte. 

(Art.  524.)  Actes  d'offres  sur  la  déclaration  des  dommages  et  intérêts. 

(Art.  850.)  Acte  contenant  demande  en  rectification  d'un  acte  de  l'état  ci- 
vil.— Acte  servant  de  réponse. 

Tous  ces  actes  seront  taxés  pour  l'original, — A  Paris,  5  f.; — Dans  le  ressort, 
3  f .  75  c.j — Et  pour  chaque  copie,  indépendamment  des  copies  de  pièces,  le 
quart. 
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S  IV.  — Dos  requêtes  et  défenses  qui  peuvent  être  grossoyces ,  et  des  copies  de  pièces, 

72.  (Code  proc.  civ.,  art.  77.)  Pour  l'original  ou  grosse  dos  requêtes  ser- 
vant de  défenses  aux  demandes,  contenant  vingt-cinq  lignes  à  la  page  et  douze 
syllabes  à  la  ligne,— A  Paris,  2  f.;— Dans  le  ressort,  l  f.  50  c.— Les  copies  de 
pièces  qui  seront  données  avec  les  défenses,  ou  qui  pourront  être  siimiliécs 
dans  les  causes,  seront  taxées,  à  raison  du  rôle  de  vingt-cinq  lignes  à  la  page 
et  de  douze  syllabes  à  la  ligne,  ou  évaluées  sur  ce  pied,  —  A  Paris,  30  c; — 
Dans  le  ressort,  2.">  c. — Les  copies  de  tous  actes  ou  jugeroens,  qui  seront  si- 
gnifiées avec  les  exploits  des  huissiers,  appartiendront  à  l'avoué,  si  elles  ont 
été  faites  par  lui ,  à  la  charge  de  les  certifier  véritables  et  de  les  signer  (1). 

73.  Pour  l'original  ou  grosse  des  requêtes,  contenant  réponse  aux  défenses 
dans  la  forme  ci-dessus,  pour  chaque  rôle, — A  Paris,  2  f.;— Dans  le  ressort, 
1  f.  50  c. 

(Code  proc.  civ.,  art.  90.)  Des  requêtes  en  instruction  par  écrit,  terminées 
par  l'état  des  pièces, — A  Paris,  2  f.; — Dans  le  ressort,  l  f.  50  c. 

(Art.  97.)  /^'/«servant  de  réponse  a  celles  en  instruction  par  écrit,  avec 
état  des  pièces  au  soutien, — A  Paris,  2  1'.; — Dans  le  ressort,  1  f.  50  c. 

(Art.  103.)  Idem  en  réponse  aux  productions  de  nouvelles  pièces  qui  ne 
pourront  excéder  six  rôles. 

74.  (Code  proc.  civ.,  art.  104.)Dans  les  instructions  par  écrit,  les  grosses  et 
les  copies  de  toutes  les  requêtes  porteront  la  déclaration  du  nombre  de  rôles 
dont  elles  sont  composées,  à  peine  de  rejet  de  la  taxe. 

75.  (Code  proc.  civ.,  art.  101.)  Pour  la  grosse  de  la  requête  d'opposition  au 
jugement  par  défaut  contenant  les  moyens,  par  chaque  rôle,  —A  Paris,  2  f.; 
— Dans  le  ressort,  1  f.  50  c. — Si  les  moyens  ont  été  fournis  avant  le  jugement 
par  défaut,  la  requête  d'opposition,  sans  les  moyens,  ne  sera  passée  que  pour 
un  rôle, — A  Paris,  2  f.; — Dans  le  ressort,  1  f.  50  c. 

(Art.  1 00.)  Idem  pour  la  grosse  de  la  requête ,  qui  ne  pourra  excéder  deux 
rôles,  tendant  à  ce  que  l'étranger  demandeur  soit  tenu  de  fournir  caution. — 
Idem  de  celle  en  réponse  qui  ne  pourra  non  plus  excéder  deux  rôles. 

(Art.  1 G8.)  Idem  de  la  requête  pour  proposer  un  déclinatoire ,  qui  ne  pourra 
excéder  six  rôles. — Idem  de  la  réponse. 

(Art.  173.)  Idem  de  la  requête  en  nullité  de  la  demande  ou  du  jugement 
qui  ne  pourra  non  plus  excéder  six  rôles. — Idem  de  la  réponse. 

(Art.  174.)  Idem  de  la  requête  pour  demander  délai  pour  délibérer  et  faire 
inventaire,  qui  ne  pourra  aussi  excéder  six  rôles. — Idem  de  la  réponse. 

(Art.  180.)  Idem  de  la  requête  pour  soutenir  qu'il  n'y  a  lieu  d'appeler  ga- 
rant, qui  ne  pourra  excéder  six  rôles. — Idem  de  la  réponse. 

(Art.  192.)  Idem  de  la  requête  d'opposition  à  l'ordonnance  portant  con- 
trainte de  remettre  des  pièces,  qui  ne  pourra  excéder  deux  rôles. — Idem  de 
la  réponse. 

(Art.  229.)  Idem  de  la  requête  contenant  les  moyens  de  faux. 

(Art.  230.)  Idem  de  la  requête  contenant  réponse  aux  moyens  de  faux. 

(Art.  339.)  Idem  de  la  requête  d'intervention.— Idem  de  la  requête  en  ré- 
ponse à  l'intervention. 

(Art.  348.)  Idem  de  la  requête  contenant  contestation  sur  la  demande  en 
reprise  d'instance,  qui  ne  pourra  excéder  six  rôles. — Idem  de  la  réponse. 

(Art.  354.)  Idem  de  la  requête  servant  de  moyens  contre  un  désaveu.  —  Et 
réponse. 

(i)  L'avoué  a  droit  contre  son  client  au  remboursement  des  frais  de  lithographie  des  conclu- 
sions motivées  qu'il  a  distribuées  aux  juges,  dans  le  cours  de  l'instance.  Lyon ,  20  mars  iS3.5, 
Sir.,  XXX1H,  2,  584. 
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(Code  proc.  civ.,  art.  373.)  Idem  de  la  requête  contre  la  demande  à  fin  de 
renvoi  d'un  tribunal  à  un  autre,  pour  cause  de  parenté  ou  alliance.  —  El 
pour  la  réponse. 

(Art.  400.)  Idem  de  la  requête  en  péremption  d'instance,  qui  ne  pourra 
excéder  six  rôles. — Idem  de  la  réponse. 

(Art.  i7â.)Idem  de  la  requête  de  tierce-opposition. — Et  réponse. 

(Art.  493.)  Idem  de  la  requête  civile  incidente.  —  Et  réponse. 

(Art.  514.)  Idem  de  la  requête  contenant  défense  du  juge  pris  à  partie. 

Et  réponse. 

(Art.  531.)  Idem  pour  la  grosse  d'un  compte  dont  le  préambule  ne  pourra 
excéder  six  rôles. — 11  ne  sera  fait  qu'une  seule  grosse. 

(Art.  570.)  Idem  pour  la  grosse  de  la  requête  du  tiers  saisi,  qui  deman- 
dera son  renvoi  devant  son  juge,  en  cas  que  sa  déclaration  affirmative  soit 
contestée  ;  cette  requête  ne  pourra  excéder  deux  rôles.  —  Et  réponse. 

(Art.  815.)  Idem  de  la  requête  pour  demander  incidemment  la  validité  ou 
la  nullité  d'offres  réelles. — Et  réponse. 

(Art.  847.)  Idem  de  la  requête  afin  de  se  fau*e  autoriser  à  compulser  un 
acte,  qui  ne  pourra  excéder  six  rôles. — Et  réponse. 

(Art.  871.)  Idem  de  la  requête  d'intervention  des  créanciers  du  mari  dans 
les  demandes  en  séparation  de  biens. — Et  réponse. 

(Art.  972.)  Idem  de  la  requête  de  conclusions  motivées  contenant  demande 
en  entérinement  du  rapport  des  experts,  en  partage  et  lieitation.  —  Et  réponse. 

Il  sera  taxé  pour  chacun  des  rôles  des  requêtes  ci-dessus  énoncées    A 

Paris,  2  f.;  — Dans  le  ressort,  1  f.  50  c; — Et  pour  chaque  copie,  par  rôle, 
le  quart.— Le  nombre  des  rôles  de  requêteen  réponse  ne  pourra  jamais  ex- 
céder celui  lixé  pour  la  requêteen  demande. 

Nota.  II  ne  sera  passé  aucuns  frais  d'impression  des  requêtes  et  défenses  môme 
autorisées. 

§  V.  —  Requêtes  qui  ne  peuvent  être  grossoyces,  et  copies  d'actes. 

70.  (Code  proc.  civ.,  art.  110.)  Requête  pour  faire  nommer  un  autre 
rapporteur  en  instruction  par  écrit  ou  sur  délibéré. 

(Art.  156.)  Pour  faire  commettre  un  huissier  à  l'effet  de  signifier  un  ju- 
gement par  défaut  contre  partie. 

(Art.  191.)  Pour  faire  contraindre  un  avoué  à  remettre  les  pièces  qu'il  a 
prises  en  communication. 

(Art.  199.)  Pour  obtenir  l'ordonnance  du  juge-commissaire  en  vérification 
d'écritures,  à  l'effet  de  sommer  la  partie  adverse  de  comparaître  à  jour  et 
heure  certains,  pour  convenir  de  pièces  de  comparaison. 

(Art.  204.)  Afin  d'obtenir  l'ordonnance  du  commissaire  en  vérification  d'é- 
critures pour  sommer  les  experts  de  prêter  serment  et  les  dépositaires  de  re- 
présenter les  pièces  de  comparaison. 

(Art.  221.)  Au  juge-commissaire  en  inscription  de  faux  incident  pour  faire 
ordonner  l'apport  delà  minute  de  la  pièce  arguée  par  le  dépositaire. 

(Art.  259.)  Au  juge  commis  pour  procéder  à  une  enquête,  à  l'effet  d'obte- 
nir son  ordonnance,  indiquant  le  jour  et  l'heure  pour  lesquels  les  témoins 
seront  assignés. 

(Art.  297.)  Au  juge  commis  pour  faire  une  descente  sur  les  lieux,  à  l'effet 
d'obtenir  son  ordonnance,  portant  l'indication  des  jour,  lieu  et  heure. 

(Art.  307.)  Aujuge  commissaire,  pour  demander  son  ordonnance  à  l'effet 
de  faire  prêter  serment  aux  experts  convenus  ou  nommés  d'office. 

(Art.  403.)  En  cas  de  désistement  de  la  demande  pour  obtenir  l'ordonnance 
du  président,  afin  de  rendre  la  taxe  de  frais  exécutoire. 
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Cède  proc.  civ.,  art.  354.)  Au  juge  commis  pour   entendre  un  compte, 
a  l'effet  d'obtenir  l'ordonnance  fixant  le  jour  et  l'heure  de  la  présentation. 
Art.  017. )  A  fin  de  permission  de  vendre  les  meubles  saisis-exécutés,  dans 
un  lieu  plus  avantageux  que  celui  indiqué  par  la  loi. 

\rt.  780.)  Pour  faire  commettre-  un  huissier,  à  l'effet  de  signifier  le  juge- 
ment portant  -contrainte  par  corps. 

Art.  808.)  Afin  d'assigner  extraordinairement  en  référé,  si  le  cas  requiert 
célérité. 

Art.  819.]  Afin  de  saisir-gager  à  l'instant  les  meubles  et  effets  garnissant  U  ■-. 
maisons  et  fermes. 

Art.  S'22.)  A  fin  de  permission  de  saisir  les  effets  de  son  débiteur  forain  , 
trowv-és  en  la  commune  qu'habite  le  créancier. 

Art.  s:i'J.;  Afin  de  faire  commettre  un  huissier  pour  notifier  le  titre  <!u 
nouveau  propriétaire  aux  créant  iers  inscrits. —  Afin  de  faire  commettre  un 
huissier,  B  l'effet  de  notifier  la  réquisition  de  surenchère. 

;Art.  970.)  Au  juge-commissaire  en  partage  et  licitation,  à  l'effet  d'obtenir 
son  ordonnance  pour  citer  les  autres  parties  à  comparaître  par-devant  lui. 

[Gode  civ.  art.  467.)  Au  procureur  impérial  pour  faire  désigner  trois  juris- 
OonsnUes,  sans  l'avis  desquels  le  tuteur  du  mineur  ne  pourra  transiger. 

Les  requêtes  ci-dessus  énoncées  ne  seront  point  grossoyées  et  seront  taxées, 
— A  Paris,  2  t.; — Dans  le  ressort,  1  f.  50  c. — La  vacation  pour  demander  l'or- 
donnance du  président  ou  du  juge-commissaire,  et  se  la  faire  délivrer,  est 
comprise  dans  la  taxe. 

77.  Code  proc.  civ.,  art.  72.)  Requête  contenant  demande  pour  abréger  les 
délais  dans  les  cas  qui  requièrent  célérité. 

Art.  558.  Pour  obtenir  permission  de  saisir  et  arrêter,  entre  les  mains  d'un 
tiers,  ce  qu'il  doit  au  débiteur  quand  il  n'y  a  pas  de  litre. 

Art.  582.)  Pour  avoir  permission  de  saisir  et  arrêter  la  portion  que  leju^'c 
déterminera  dans  les  sommes  ou  pensions  données  ou  léguées  pour  alimens, 
et  ce,  pour  créances  postérieures  aux  dons  et  legs. 

(Art.  782.)  A  l'effet  d'obtenir  pour  le  témoin  assigné  un  sauf-conduit  qui  ne 
pourra  être  accordé  que  sur  les  conclusions  du  ministère  public,  et  qui  ré- 
glera sa  durée. 

Art.  795.  )  A  l'effet  de  demander  la  nullité  de  l'emprisonnement  d'un 
débiteur  détenu  pour  dettes. 

(Art.  800.)  Pour  demander  la  liberté  d'un  débiteur  détenu  pour  dette-. 
dans  tous  les  cas  prévus  par  l'article  800. 

(Art.  802.)  Pour  assigner  legeôlier  qui  refuse  de  recevoir  la  consignation, 
de  la  dette. 

(Art.  803.)  Pour  demander  la  liberté  faute  de  consignation  d'alimens. 
\rt.  820,  827.)  Pour  demander  la  permission  de  saisir-revendiquer,  conte- 
nant la  désignation  des  effets. 

(Code  civ.,  art.  113;  Code  proc.  civ.,  art.  928,  931.)  Idem  pour  faire  com- 
mettre un  notaire  à  l'effet  de  représenter  les  absens  présumés,  dans  les  in- 
-sentaires,  comptes,  partages  et  liquidation,  dans  lesquels  ils  sont  intéressés. 
(Code  proc.  civ.,  art.  940.)  Pour  faire  autoriser  à  la  vente  du  mobilier 
d'une  succession. 

Art.  9861)  Afin  d'être  autorisé,  sans  attribution  de  qualité  ,  à  faire  procé- 
der à  la  vente  d'effets  mobiliers  dépendant  d'une  succession. 

\rl.  996.  Pour  faire  nommer  un  curateur  au  bénéfice  d'inventaire. 
Art.  998.;  Pour  faire  nommer  un  curateur  a  une  succession  vacante. 
Vit.  1017.)  Idem  à  reflet  de  faire  nommer  un  tiers-arbitre. 
Elles  seront  taxées,— A  Paris,  3  f.  ;  —  Dans  le  ressort,  2  f.  25  c.  —Les  re- 
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quêtes  ci-dessus  ne  seront  point  grossoyées.  -    Et  la  vacation  pour  prendre 
l'ordonnance  est  comprise  dans  la  taxe. 

7S.  (Code  proc.  civ.,art.  3G4.)  Requête  afin  d'obtenir  permission  d'assignci 
en  règlement  déjuges. 

(Art.  48j  et  492.)  Requête  civile  principale. 

(Art.  839,  841,  844,  854.)  Afin  de  permission  de  se  faire  délivrer  expédition 
ou  copie  d'un  acte  parlait,  non  enregistré,  ou  même  resté  imparfait,  ou  pour 
se  faire  délivrer  une  seconde  grosse. 

(Art.  835'.)  A  fin  de  réformation  d'un  acte  de  l'état  civil. 

(Art.  859.)  A  l'effet  de  faire  pourvoir  à  l'administration  des  biens  d'une  per- 
sonne présumée  absente. 

(Code  civ.,  art.  113.)  Pour  avoir  permission  de  faire  enquête  pour  con- 
stater l'absence. 

(Code  proc.  civ.,  art.  8G0.)  Afin  d'envoi  en  possession  provisoire  des  biens 
d'un  absent. 

(Art.  801.)  De  la  femme,  à  l'effet  de  citer  son  maria  la  chambre  du  conseil 
pour  déduire  les  causes  de  son  refus  de  l'autoriser. 

(Art.  803  et  804.)  De  la  femme,  en  cas  d'absence  présumée  ou  déclarée  du 
mari,  ou  en  cas  d'interdiction,  pour  se  faire  autoriser. 

(Art.  805.)  De  la  femme  qui  se  pourvoit  en  séparation  de  biens. 

(Code  proc.  civ.,  art.  883;  Code  civ.,  art.  407.)  A  fin  d'homologation  d< 
l'avis  d'un  conseil  de  famille. 

(Code  civ.,  art.  1 008 .)  Pour  demander  l'envoi  en  possession  du  legs  universel 

(Code  proc.  civ.,  art.  909.)  Du  créancier  pour  obtenir  la  permission  de  faire 
apposer  un  scellé. 

(Art.  955  et  904.)  A  fin  d'homologation  d'un  avis  du  conseil  de  famille  poui 
aliéner  les  immeubles  d( \s  mineurs,  ou  pour  être  autorisé  à  vendre  au  dessous 
de  l'e  timation. 

(Art.  987.)  De  l'héritier  bénéficiaire  ,  à  l'effet  d'être  autorisé  à  vendre  les 
immeubles  dépendant  d'une  succession  bénéficiaire. 

(Art.  988.)  Pour  demander  l'entérinement  du  rapport  d'experts  qui  ont  lV.il 
l'estimation  des  immeubles  dépendant  d'une  succession  bénéficiaire. — Ic/cn, 
d'un  curateur  à  une  succession  vacante. 

(Code  civ.,  art.  70  et  71.)  Idem  pour  demander  l'homologation  d'un 
acte  demotoriété  délivré  par  le  juge  de  paix  sur  la  déposition  de  sept  témoins, 
pour  suppléer  à  un  acte  de  naissance. 

Ces  requêtes  ne  peuvent  être  grossoyées  ;  et  l'émolument  pour  prendre  les 
ordonnances  et  communiquer  au  ministère  public  est  compris  dans  la  taxe, 
qui  sera  de,— A  Paris,  7  f.  50  c; — Dans  le  ressort,  5  f.  50  c. 

79.  (Code  proc.  eiv.,  art.  325.)  Requête  pour  avoir  permission  de  faire  in- 
terroger sur  faits  et  articles,  contenant  les  faits.— Cette  requête  ne  sera  point 
signifiée  ni  la  partie  appelée  avant  le  jugement  qui  admettra  ou  rejettera  la 
demande  afin  de  faire  interroger  :  elle  ne  sera  notifiée  qu'avec  le  jugement 
et  l'ordonnance  du  juge  commis  pour  faire  subir  l'interrogatoire. 

(Art.  875.)  De  l'époux  qui  se  pourvoit  en  séparation  de  corps,  contenant 
sommairement  les  faits. 

(Code  civ. ,  art.  230.)  De  l'époux  qui  se  pourvoit  en  divorce  pour  eaus< 
déterminée,  contenant  le  détail  des  faits. 

(Code  proc.  civ.,  art.  890.)  Contenant  demande  à  fin  d'interdiction,  le  dé- 
tail des  faits  et  l'indication  des  témoins. 

Ces  requêtes  ne  peuvent  être  grossoyées;  et  l'émolumentpour  prendre  les 
ordonnances  et  communiquer  au  ministère  public  est  compris  dans  la  taxe  : 
—A  Pans,  15  f.; — Dans  le  ressort,  12  f. 
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§   VI.  —  Plaidoiries  et  assistance  aux  jugemens. 

80.  (Code  proc.  civ.,  art.  70  et  suivans.)  Pour  honoraires  de  l'avocat  qui 
aura  plaidé  la  cause  contradictoircmcut,  —  A  Paris,  15  f.;  —  Dans  le  ressort, 
10  f. 

81.  Pour  assistance  de  l'avoué  à  l'audience  ,  à  l'effet  de  demander  acte  de 
sa  constitution,  en  cas  d'abréviation  des  délais, — A  Paris,  1  f.  50  c; —  Dans 
le  ressort,  1  f. 

82.  (Code  proc.  civ.,  art.  149.)  Assistance  et  plaidoirie  aux  jugemens  par 
défaut, — A  Paris,  3  f.j — Dans  le  ressort,  2  f.  45  c. —  Pour  l'honoraire  de  l'a- 
vocat qui  aura  pris  le  jugement  par  défaut, — A  Paris,  5  f.; — Dans  le  ressort, 

4  f.  —  Quand   le  jugement  par  défaut  aura  été  pris  par  un  avocat,  le  droit 
d'assistance  de  l'avoué  ne  sera  ,— A  Paris,  que  de  1  f.; — Dans  le  ressort,  75  c. 

83.  (Code  proc.  civ.,  art.  87)  Pour  assistance  de  chaque  avoué  à  tout  ju- 
gement portant  remise  de  cause  ou  indication  de  jour,  sans  que  les  jugemens 
puissent  être  levés,  ni  qu'il  soit  signifié  de  qualités,  ou  donné  d'avenir,  — 
A  Paris,  3  f.; — Dans  le  ressort,  2  f.  25  c. 

84.  (Code  proc.  civ.,  art.  93  et  95.)  Pour  assistance  et  observations  des 
avoués  aux  jugemens  qui  ordonneront  une  instruction  par  écrit, — A  Paris, 

5  f.; — Dans  le  ressort,  4  f. 

85.  (Code  proc.  civ. ,  art.  1 13.)  Pour  assistance  aux  jugemens  sur  délibéré 
ou  instruction  par  écrit,  y  compris  les  notes  qu'ils  pourront  fournir, — A 
Paris,  5  f.; — Dans  le  ressort,  4  f. 

86.  (Code  proc.  civ.,  art.  110.)  Pour  assistance  des  avoués  à  chaque  journée 
de  plaidoirie  qui  précède  les  jugemens  interlocutoires  et  définitifs  contra- 
dictoires, quand  les  causes  sont  plaidées  par  les  parties  elles-mêmes  ou  par 
des  avocats, — A  Paris,  3  f.; — Dans  le  ressort,  2  f.  25  c— Et  quand  les  avoués 
plaideront  eux-mêmes, — A  Paris,  10  f.; — Dans  le  ressort,  6  f .  (1). 

§  VII.  —  Qualités  et  significations  des  jugemens. 

87.  (Code  proc.  civ.,  art.  142.)  Pour  l'original  des  qualités  contenant  les 
noms,  profession  et  demeure  des  parties,  leurs  conclusions  et  les  points  de 
fait  et  de  droit,  sans  que  les  motifs  des  conclusions  puissent  y  être  insérés,  ni 
qu'on  puisse  rappeler,  dans  les  points  de  fait  et  de  droit,  les  moyens  des 
parties;  savoir,  pour  celle  d'un  jugement  par  défaut, — A  Paris,  3  f.  75  c; — 
Dans  le  ressort,  2  f.  80  c; — Pour  celle  d'un  jugement  contradictoire  sur  plai- 
doirie ou  délibéré,— A  Paris,  7  f.  50  c; — Dans  le  ressort,  5  f.  50  c; — Et  celle 
■d'un  jugement  en  instruction  par  écrit, — A  Paris,  10  f.;— Dans  le  ressort,  71". 
50  c. 

88.  (Code  proc.  civ.,  art.  142.)  Pour  chaque  copie  qui  ne  pourra  être  si- 
gnifiée que  dans  le  cas  où  le  jugement  serait  contradictoire,  le  quart. 

89.  (Code  proc.  civ.,  art.  157  et  150.)  Pour  signification  de  tout  jugement  à 
avoué  ou  à  domicile  ,  par  chaque  rôle  d'expédition,  —A  Paris,  30  c; — Dans 
le  ressort,  25  c.  (2). 

(i)  Les  avoues  ne  peuvent  réclamer  aucun  droit  pour  assistance  à  la  prononciation  des  juge- 
mens ,  lorsque  les  plaidoiries  avant  été  closes  à  une  audience  précédente  ,  l'affaire  ne  revient  que 
pour  le  prononcé  do  jugement;  ni  pour  assistance  aux  conclusions  du  ministère  public  dans  la 
même  hypothèse.  Caen,  25 août  [828, Sir.,  XXXI,  2,  ^6. 

(2)  Le  droit  de  copie,  dû  aux  avoués  pour  jugemens  signifiés,  n'est  pas  dû  pour  jugemens  im- 
primes et  affiches.  Cass.,  12  mai  1812  ,  Sir.,  XI11 ,  1,  37  ;  Bull,  civ.,  XIV,  i5-.  —  11  n'est  pas 
dû  non  plus  de  droit  de  copie  pour  la  signification  du  jugement  à  avoué,  en  matière  sommaire. 
Tribunal  civil  de  Caen,  2(1  novembre  1 S  j  1  ,  Sir..,  XXX11I ,  2,  '1  3i.  —  In  jugement  contradic- 
toire, portant  Domination  d'experts ,  ou  ordonnant  une  lieitation  du  consentement  des  parties, 
a'est  pas  de  ceux  qu'il  soil  nécessaire  de  signifiera  partie  a\ant  du  les  exécuter;  dès  lors,  les 
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§  VIII.  —  Des  vacations. 

90.  Vacation  pour  mettre  la  cause  au  rôle 

(Codeproc.  civ.,  art.  83.  Pour  communiquer  les  pièces  de  la  cause  au  mi- 
nistère public  et  les  retirer,  le  tout  ensemble. 

(Art.  94. )  Pour  produire  et  retirer  les  pièces  dans  les  causes  où  il  a  été  or- 
donné un  délibéré. 

(Art.  102.}  Pour  produire  au  greffe  des  pièces  nouvelles  en  instruction  par 
écrit. 

(Art.  103.)  Pour  prendre  en  communication  les  pièces  nouvelles  produites 
en  instruction  par  écrit. 

Art.  Ki7.)  Pour  prendre  le  certificat  du  greffier,  constatant  que  la  partie 
adverse  n'a  pas  produit  en  instruction  par  écrit  dans  les  délais  fixés. 

(Art.  109.)  Pour  requérir  le  greffier,  après  que  toutes  les  parties  ont  pro- 
duit en  instruction  par  écrit  ou  après  l'expiration  des  délais,  de  remettre  les 
pièces  au  rapporteur. 

(Art.  144.)  Pour  former  opposition  à  des  qualités,  le  droit  ne  sera  passé 
qu'autant  que  le  président  aura  ordonné  une  réformation. 

Art.  143.)  Pour  faire  régler  les  qualités  des  jugemens  en  cas  d'opposition. 

(Art.  163,  164  et  549.)  Pour  faire  la  mention  ,  sur  le  registre  tenu  au  greffe, 
de  l'opposition  au  jugement  par  défaut,  ou  de  l'appel  de  tout  jugement,  quand 
il  y  aura  dans  lesjugemensdes  dispositions  qui  doivent  être  exécutées  par  des 
tiers. 

Art.  471  et  494.)  Pour  consigner  l'amende  en  requête  civile  ou  sur  appel 
dans  toutes  les  causes,  à  l'exception  des  matières  sommaires. 

(Art.  501.)  Pour  la  retirer. 

(Art.  548.)  Pour  donner  certificat  contenant  la  date  de  la  signification,  au 
domicile  de  la  partie  condamnée,  du  jugement  qui  prononce  une  main-levée, 
la  radiation  d'inscription  hypothécaire,  un  paiement  ou  autre  chose  à  faire 
par  un  tiers  ou  contre  lui. — Pour  requérir  du  greffier  le  certificat  qu'il  n'existe 
contre  le  jugement  énoncé  ci-dessus,  ni  opposition  ni  appel  portés  sur  lere- 
gistre  tenu  au  greffe. 

(Art  967.)  Pour  faire  viser  par  le  greffier  la  demande  en  partage  et  licitation, 

A  Paris,  1  f.  50  c; — Dans  le    ressort,  lf.  15  c. 

91.  (Code  proc.  civ.,  art.  77  et  189.)  Vacation  pour  donner  et  prendre  com- 
munication des  pièces  de  la  cause  à  l'amiable ,  sur  récépissé  ou  par  la  voie 
du  greffe,  et  le  rétahlissement  entre  les  mains  de  l'avoué,  ou  le  retrait  du 
greffe,  le  tout  ensemhle  (1). 

(Art.  96.)  Pour  produire  au  greffe  dans  les  causes  où  il  a  été  ordonné  une 
instruction  par  écrit. 

(Art.  97.)  Pour  prendre  communication  au  greffe  de  la  production  du  de- 
mandeur en  instruction  par  écrit ,  et  le  rétablissement  de  cette  production  , 
le  tout  ensemble. 

(Art.  1 15.)  Pour  retirer  les  pièces  du  greffe  dans  les  instructions  par  écrit. 

(Art.  219,  220.)  Pour  déposer  au  greffe  les  pièces  arguées  de  faux. 

Irais  d'une  telle  signification  ,  si  elle  a  lien  ,  ne  doivent  pas  être  passés  en  taxe.  Cass.,  23  février 
i834  ,  Sir.,  XXXIV  ,  i  ,  196.  — Les  frais  de  copies  d'arrêt  préparées  dans  l'intérêt  de  la  partie 
qui  a  gagné  son  procès  ,  afin  de  signifier  l'arrêt  aux  parties  adverses  pour  faire  courir  le  délai  du 
pourvoi  en  cassation  ,  sont  dus  à  l'avoué  et  doivent  lui  être  remboursés,  quoique,  sur  l'ordre  du 
«lient,  la  signification  n'ait  pas  eu  lieu.  Paris,  9  juin  iS3i,  Sir.,  XXXI,  2,  242. 

(1)  Les  vacations  d'avoué  pour  donner  ou  prendre  communication  des  pièces  de  la  procédure 
peuvent  être  rejetées  de  la  taxe,  lorsque  rien  ne  justifie  que  ces  vacations  aient  eu  lieu.  Cass., 
arrêt  précité  du  23  février  i83'(,  Sir.,  XXXIV,  r,  196. 

XI.  8 
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(Code  proc.  civ.  ,art.  259.  Pourrenuérir  l'ordonnance  du  iuge  commis  à 
l'effet  de  procédera  une  enquête  et  signer  le  prbfcês-verbal  d'ouverture. 

(Art.  300.)  Pour  faire  la  déclaration  au  greffe  des  experts  convenus. 

(Arl.  307,  315.)  Pour  être  présent  a  la  prestation  de  serment  des  experts 
devant  le  juge-commissaire. 

Art:  301.)  Pour  faire  faire  lamention,  en  marge  de  l'acte  de  désaveu,  du 
jugement  qui  l'aura  rejeté. 

(Art.  518.)  Pour  déposer  au  greffe  les  titres  de  solvabilité  de  la  caution 
présentée. 

(Art.  519.)  Pour  prendre  communication  au  greffe  des  titres  de  solvabi- 
lité de  la  caution. 

Ail.    M!)  et  522.)  Pour  faire  faire  au  greffe  la  soumission  d'une  caution. 

(Art.  523.)  Pour  déposer  au  greffe  ou  donner  en  communication  sur  ré- 
cépissé à  l'amiable  les  pièces  justificatives  de  la  déclaration  des  dommages 
<l  intérêts,  et  les  retirer,  le  tout  ensemble.— Pour  prendre  communication 
;i  ['amiable  sur  récépissé,  ou  au  greffe,  des  pièces  justificatives  de  la  décla- 
ration de  dommages  et  intérêts,  et  les  rétablir,  le  tout  ensemble. 

(Art.  509.)  Pour  requérir  des  fonctionnaires  publics  tiers-saisis,  le  certi- 
ficat du  montant  de  ce  qu'ils  doivent  à  la  partie  saisie-. 

(Art.  874.)  Pour  assister  au  greffe  la  femme  qui  fait  sa  renonciation  à  la 
communauté  en  cas  de  séparation  de  biens. 

(Code  civ. ,  art.  240.)  Pour  prendre  l'ordonnance  du  tribunal  qui  permet 
de  citer  l'époux  défendeur  en  divorce. 

(Code  proc.  civ.,  art.  997;  Code  civ.,  art.  793  et  794.)  Pour  assister  au 
greffe  la  femme  qui  renonce  à  la  communauté  après  décès,  ou  l'héritier  qui 
renonce  à  la  succession,  ou  qui  ne  l'accepte  que  sous  bénéfice  d'inventaire. 

(Code  proc.  civ.,  art.  1020.)  Pour  demander  l'ordonnance  d'exequatiu 
«l'une  décision  arbitrale, 

A  Paris,  3  f.; — Dans  le  ressort,  2  f.  25  c. 

92.  (Code  proc.  civ.,  art.  190.)  Vacation  pour  déposer  au  greffe  une  pièce 
dont  l'écriture  est  déniée,  et  assistance  au  procès-verbal  dressé  par  le  gref- 
fier de  l'état  de  ladite  pièce. 

(Art.  198.)  Idem  pour  prendre  communication  de  ladite  pièce,  et  assis- 
tance au  procès-verbal  dressé  par  le  greffier: 

(Art.  199.)  Idem  devant  le  juge-commissaire,  pour  convenir  de  pièces  de 
comparaison. 

(Art.  284,  207.)  Pour  être  présent  au  serment  des  experts  à  la  représenta- 
tion des  pièces  de  comparaison,  et  faire  les  réquisitions  et  obser\ations,par 
chaque  vacation. 

(Art.  200.)  A  la  confection  du  corps  d'écriture  fait  par  le  défendeur, s' il  est 
ainsi  ordonné. 

(Art.  218.)  Pour  former  une  inscription  de  faux  incident  au  greffe. 

(Art.  221.)  Pour  requérir  du  juge-commissaire  son  ordonnance  à  l'effet  de 
faire  apporter  au  greffe  la  pièce  arguée  de  faux,  dont  il  y  a  minute. 

(Art.  220.)  Au  procès-verbal  de  l'état  des  pièces  arguées  de  faux. 

'  \i'l.  228.)  De  l'avoué  du  demandeur,  pour  prendre,  en  tout  état  de  cause, 
communication  de  la  pièce  arguée  de  faux. 

(Art.  270.)  A  l'audition  des  témoins;  par  trois  heures. 

(Art.  297.)  En  cas  de  descente  sur  les  lieux,  par  trois  heures. 

(Art.  317.)  Des  avoués  aux  rapports  d'experts  s'ils  en  sont  expressément 
requis  par  leurs  parties,  pour  ne  les  répéter  que  contre  elles,  et  sans  qu'elle-. 
puissenl  entrer  en  taxe. 

(Art.  353.)  Pour  former  un  désaveu  au  greffe,  contenant  les  moyens,  con- 
clusions et  constitution  d'a\ouéi. 
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(Code  proc.  civ.,  art.  370.)  Pour  former  par  acte  au  greffe  la  demande 
à  fin  de  renvoi  d'un  tribunal  à  un  autre  pour  parenté  et  alliance. 

(Art.  384 .)  Pour  faire  au  greffe  l'acte  contenant  les  moyens  de  récusation 
contre  un  juge. — Pour  interjeter  appel  au  greffe  du  jugement  qui  aura  re- 
jeté la  récusation ,  avec  énonciation  des  moyens  et  dépôt  des  pièces  au  soutien. 

(Art.  532,  536.)  Pour  mettre  en  ordre  les  pièces  d'un  compte  à  rendre, 
les  coter  et  les  parapher. — Il  sera  passé  une  vacation  pour  cinquante  pièces, 
deux  pour  cent,  et  ainsi  de  suite. 

(Art.  534.)  A  la  présentation  et  affirmation  du  compte. 

(Art.  535.)  Pour  requérir  du  juge-commissaire  exécutoire  de  l'excédant 
de  la  recette  sur  la  dépense  dans  les  comptes  présentés. 

(Art.  536.)  Pour  prendre  en  communication  les  pièces  justificatives  du 
compte,  et  les  rétablir,  le  tout  ensemble. 

(Art.  538.)  Pour  fournir  des  débats1  sur  le  pro'cès-vefbâl  du  juge-commis- 
saire. —  Par  chaque  vacation  de  trois  heures,  dont  le  nombre  sera  fixé  et 
arbitré  par  le  juge-commissaire. 

(Art.  538.)  Idem  pour  fournir  soutènemens  et  réponses.— Par  chaque  vaca- 
tion de  troisheures,  dont  le  nombre  sera  fixé  et  arbitré  par  le  juge-commissaire. 

(Art.  573  et  574.)  Pour  faire  au  greffe  une  déclaration  affirmative  sur 
saisie-arrêt,  contenant  les  causes  et  le  montant  de  la  dette,  les  paiemens  à 
compte,  si  aucuns  ont  été  faits,  l'acte  ou  les  causes  de  libération,  et  les 
saisies-arrêts  formées  entre  les  mains  du  tiers-saisi,  et  le  dépôt  au  greffe 
des  pièces  justificatives,  le  tout  ensemble. 

(Art.  850.)  Pour  assistance  au  compulsoire,  et  dires  au  procès-verbal,  par 
-chaque  vacation. 

(Art.  866,  867,  868.)  Pour  faire  et  remettre  l'extrait  de  la  demande  en  sé- 
paration de  biens  qui  doit  être  insérée  dans  les  tableaux  de  l'auditoire  du 
tribunal  où  se  poursuit  la  séparation  et  du  tribunal  de  commerce,  des  cham- 
bres des  avoués  de  première  instance  et  des  notaires,  et  le  faire  insérer 
dans  un  journal  ,  le  tout  ensemble. 

(Art.  872.)  Pour  faire  insérer  l'extrait  du  jugement  qui  aura  prononcé  la 
séparation  de  biens,  dans  les  mêmes  tableaux  et  dans  un  journal,  le  tout 
ensemble. 

(Art.  880.)  Pour  faire  insérer  l'extrait  du  jugement  qui  prononcera  la  sé- 
paration de  corps ,  dans  les  mêmes  tableaux  et  dans  un  journal,  le  tout  en- 
semble. 

(Code  civ.,  art.  242,  243.)  Pour  assister  à  huis-clos  les  époux  dans  le  cas 
de  demande  en  divorce,  représenter  les  pièces,  faire  les  observations  et  in- 
diquer les  témoins. 

(Code  proc.  civ.,  art.  892.)  Pour  assister  à  la  délibération  du  conseil  de 
famille  qui  suit  la  demande  en  interdiction  et  avant  l'interrogatoire. 

(Art.  501.)  Idem  pour  faire  l'extrait  du  jugement  qui  prononcera  une  in- 
terdiction ou  une  nomination  de  conseil,  le  faire  insérer  dans  le  tableau 
de  l'auditoire  et  des  études  des  notaires  de  l'arrondissement  et  dans  un 
journal,  le  tout  ensemble. — Le  jugement  d'interdiction  ou  de  nomination 
de  conseil  ne  sera  point  signifié  aux  notaires  de  l'arrondissement;  l'extrait 
en  sera  remis  au  secrétaire;  de  leur  chambre,  qui  en  donnera  récépissé,  et 
qui  le  communiquera  à  ses  collègues,  qui  seront  tenus  d'en  prendre  note, 
et  de  l'afficher  dans  leurs  études. 

(Art.  898.)  Pour  déposer  au  greffe  le  bilan,  les  livres  et  les  titres  actifs,s'il 
y  en  a,  du  débiteur  qui  demande  à  être  admis  au  bénéfice  de  cession. 

(A-t.  903.)  Pour  faire  l'extrait  du  jugement  qui  admet  à  la  cession  do 
biens,  et  le  faire  insérer  au  tableau  du  tribunal  de  commerce,  ou  du  tribunal 
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tle  première  instance  ,  qui  en  fait  les  fonctions,  dans  le  lien  des  séances  de 
la  maison  commune  et  dans  un  journal,  le  tout  ensemble. 

(Codeproe.  civ.,  art.  976,  977  et  982.)  Vacation  au  partage,  soit  devant  le 
juge-commissaire,  soit  devant  le  notaire  commis  par  lui,  par  trois  heures. 

(Art.  977.)  Les  vacations  devant  le  notaire  n'entreront  point  en  frais  de 
partage j  elles  ne  pourront  être  répétées  que  contre  la  partie  qui  aura  requis 
l'assistance  de  l'avoué, 

A  Paris,  G  f.; — Dans  le  ressort,  4  f.  50  c. 

93.  (Codeproe.  eiv.,  art.  806.)  Vacation  en  référé  contradictoire, —  A  Paris, 
.">  f.; — Dans  le  ressort,  3  f.  75  c.  —  Et  par  défaut,  —  A  Paris,  3  f.;  —  Dans  le 
ressort,  2  f.  :>.">  c. 

94.  (Code  proc.  civ.,  art.  929.)  Vacation  pour  requérir  une  apposition  de 
scellés. 

(Art.  911.)  Idem  à  l'apposition  de  scellés,  par  trois  heures. 

(Art.  916,  918,  920,  921,  922.)  En  référé  lors  de  l'apposition,  ou  dans  le 
cours  de  la  levée. 

(Art.  931.)  Pour  en  requérir  la  levée. 

(Art.  932,  933,  etc.)  A  chaque  vacation  de  trois  heures  à  la  reconnaissance 
et  levée. 

(Art.  940.)  Pour  requérir  la  levée  des  scellés  sans  description. — A  la  recon- 
naissance et  levée  sans  description, 

A  Paris,  G  fr.; — Dans  le  ressort,  4  f.  50  c. 

§  IX.  —  Poursuite  de  contribution. 

9.").  (Code  proc.  civ.,  art.  658.)  Vacation  pour  requérir  sur  le  registre  tenu 
au  greffe  la  nomination  d'un  juge-commissaire  devant  lequel  il  sera  pro- 
cédé à  une  contribution,  —  A  Paris,  5  f.;  —  Dans  le  ressort,  3  f.  75  c.  -  S'il  se 
présente  deux  ou  plusieurs  requérans  en  même  temps  au  greffe,  ils  se  retire- 
ront devant  le  président  du  tribunal,  qui  décidera  sur-le-champ  celui  dont 
la  réquisition  sera  reçue.  Il  n'y  aura  ni  appel  ni  opposition  contre  la  décision; 
il  n'en  sera  point  dressé  procès-verbal,  et  il  ne  sera  alloué  aucune  vacation 
aux  avoués  pour  s'être  transportés  devant  le  président. 

9G.  (Code  proc.  civ.,  art.  659.)  Pour  la  requête  au  juge  commissaire  à  l'ef- 
fet d'obtenir  son  ordonnance  pour  sommer  les  opposans  de  produire ,  et  la 
partie  saisie  de  prendre  communication  des  pièces  produites ,  et  de  contre- 
dire s'il  y  échet,  et  la  vacation  pour  obtenir  l'ordonnance  du  commissaire, 
le  tout  ensemble, — A  Paris,  3  f.;— Dans  le  ressort,  2  f.  25  c. 

97.  (Codeproe.  civ.,  art.  660  et  661.)  Pour  l'acte  de  production  des  titres 
contenant  demande  en  collocation,  et  même  à  fin  de  privilège  et  constitu- 
tion d'avoué,  y  compris  la  vacation  pour  produire, — A  Paris,  10  f.; — Dans 
le  ressort,  7  f.  50  c. — Il  ne  sera  point  signifié. 

98.  (Codeproe.  civ.,  art.  661 .)  Pour  la  sommation,  à  la  requête  du  proprié- 
taire, à  l'avoué  de  la  partie  saisie,  si  elle  en  a  constitué  un,  et  au  plus  an- 
cien de  ceux  des  opposans,  pour  comparaître  en  référé  par  devant  le  juge- 
commissaire  à  l'effet  de  faire  statuer  préliminairement  sur  son  privilège, 
pour  raison  des  loyers  à  lui  dus, — A  Paris,  1  f.;— Dans  le  ressort,  75  c: — Et 
pour  chaque  copie,  le  quart.  —  Vacation  en  référé  devant  le  juge-commis- 
saire, qui  statuera  sur  le  privilège  réclamé  pour  loyers  dus,  par  défaut, 
—A  Paris,  3  f.;— Dans  le  ressort,  2  f.  25  c.:— Et  contradictoirement,— A  Pa- 
ris, 5  f.; — Dans  le  ressort,  3  f.  75  c. 

99.  (Code  de  proc.  civ.,  art.  663.)  Pour  l'acte  de  dénonciation  de  la  chkure 
du  procès-verbal  de  contribution  du  juge-commissaire  aux  avoués  des  créan- 
ciers produisant  et  de  la  partie  saisie,  si  elle  en  a  un,  avec  sommation  d'en, 
prendre  communication  et  de  contredire  sur  le  procès-verbal  dans  la  quin- 
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zaine,— A  Paris,  1  f.;— Dans  le  ressort,  75  c.: — Et  pour  chaque  copie,  le  quart. 
—Le  procès-verbal  du  juge-commissaire  ne  sera  ni  levé  ni  signifié,  et  il  ne 
sera  enregistré  que  lors  de  la  délivrance  des  mandemens  aux  créanciers-. 

100.  (Code  proc.  civ.,  art.  603.)  Vacation  pour  prendre  communication  de 
l'état  de  contribution  et  contredire  sur  le  procès-verbal  du  juge-commis- 
saire, sans  qu'il  puisse  en  être  passé  plus  d'une  sous  quelque  prétexte  que 
ce  soit, — A  Paris,  5  f.; — Dans  le  ressort,  3f.  75  c. — Il  ne  sera  fait  aucun  dire, 
s'il  n'y  a  lieu  à  contredire. — 11  sera  alloué  à  l'avoué  du  poursuivant  autant 
de  demi-droits  de  vacation  pour  prendre  communication  de  l'état  de  contri- 
bution et  contredire,  qu'il  y  aura  eu  de  créanciers  produisans, — A  paris, 
2  f.  50  c; — Dans  le  ressort,  1  f.  88  c. 

101.  (Code  proc.  civ.,  art.  665,  671.)  Vacation  pour  requérir  la  délivrance 
du  mandement  au  créancier  utilement  colloque,  et  être  présent  à  l'affirma- 
tion de  la  créance  devant  le  greffier;  l'avoué  signera  le  procès-verbal ,  —  A 
Paris,  2  f.; — Dans  le  ressort,  1  f.  50  c. 

Nota.  Les  mandemens  collectivement  contiendront  la  totalité  du  procès-verbal  du 
juge-commissaire.  Si  on  délivrait,  indépendamment  des  mandemens,  une  expédition 
entière,  ce  serait  un  double  emploi. —  En  cas  de  contestations,  les  dépens  de  ces  con- 
testations seront  taxés  comme  dans  les  autres  matières ,  suivant  leur  nature  som- 
maire ou  ordinaire. 

§  X.  ■ —  Poursuite  de  saisie  immobilière. 

102.  (Code  proc.  civ.,  art.  G77  et  C80.)  Vacation  pour  faire  transcrire  le 
procès-verbal  de  saisie  immobilière  au  bureau  de  la  conservation  des  hypo- 
thèques et  au  greffe  du  tribunal  où  doit  se  faire  la  vente,  par  chacune ,— A 
Paris,  C  f., — Dans  le  ressort,  4  f.  50  c. 

103.  (Code  proc.  civ.,  art.  081.)  Pour  faire  enregistrer  au  bureau  de  la 
conservation  des  hypothèques  la  dénonciation  faite  à  la  partie  saisie ,  de  la 
saisie  immobilière, — A  Paris,  6  t.; — Dans  le  ressort,  4  f.  50  c. 

104.  (Code  proc.  civ.,  art.  082.)  Pour  l'extrait  de  la  saisie  immobilière,  qui 
doit  être  inséré  dans  un  tableau  placé  à  cet  effet  dans  l'auditoire, — A  Paris, 
6  f.  ; — Dans  le  ressort,  4  f.  50  c. 

105.  (Code  proc.  civ.,  art.  083.)  Pour  l'extrait  pai'eil  à  celui  prescrit  par 
l'article  082,  qui  doit  être  inséré  dans  un  journal. — Il  sera  passé  autant  de 
droits  à  l'avoué  qu'il  y  aura  eu  d'insertions  prescrites  par  le  Code, — A  Paris, 
2  f.;— Dans  le  ressort,  1  f.  50  c— Pour  faire  légaliser  la  signature  de  l'impri- 
meur par  le  maire,  s'il  y  a  lieu, — A  Paris,  2  f.; — Dans  le  ressort,  1  f.  50  c. 

100.  (Code  proc.  civ.,  art.  084,  680.)  Pour  l'extrait  de  la  saisie  immobi- 
lière qui  doit  être  imprimé  et  placardé,  et  qui  servira  d'original  et  ne  pourra 
être  grossoyé,— A  Paris,  G  f.;— Dans  le  ressort,  4  f.  50  c— Il  ne  sera  passé 
qu'un  droit  à  l'avoué,  attendu  qu'aux  termes  de  l'article  703  il  ne  doit  en- 
trer en  taxe  qu'une  seule  impression  de  placards,  et  que  les  additions,  lors 
des  appositions  subséquentes,  doivent  être  manuscrites  (1). 

107.  (Code  proc.  civ.,  art.  095.)  Vacation  pour  se  faire  délivrer  l'extrait 
des  inscriptions, — A  Paris,  6  f.; — Dans  le  ressort,  4  f.  50  c. 

108.  (Code  proc.  civ.,  art.  690.)  Vacation  pour  faire  enregistrer,  à  la  con- 
servation des  hypothèques,  la  notification  du  placard  faite  aux  créanciers  in- 
scrits,— A  Paris,  o  f.  ; — Dans  le  ressort,  4  f.  50  c. 

109.  (Code  proc.  civ.,  art.  697.)  Pour  la  grosse  du  cahier  des  charges,  con- 

(i)  11  ne  peut  être  passé  en  taxe,  tant  pour  l'adjudication  préparatoire  que  pour  l'adjudication 
définitive,  qu'une  seule  impression  de  placard?  annonçant  une  vente  par  licitation.  Cass.,  arre 
précité  du  25  février  i834,  Sir.,  XXXIV,  i,  196. 
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tenant  vingt-cinq  Vignes  à  la  page,  et  douze  syllabes  a  la  ligue,— A  Paris,  2  f.; 
Dans  le  ressort,  1  f.  50  c— Il  ne  sera  signifié  de  copie,  ni  a  la  partie  saisie, 
ni  aux  créanciers  inscrits,  attendu  que  cette  grosse  doit  ètredéposéeau  greffe, 
quinzaine  a\ant  la  première  publication,  et  que  toute  partie  intéressée  a  la 
faculté  d'en  prendre  communication. 

110.  Il  ne  sera  l'ait  qu'une  seule  grosse,  et  il  n'en  sera  point  remisa  l'huis- 
sier audiencier  pour  les  publications:  l'huissier  publiera  sur  la  note  qui  lui 
sera  remise  par  le  greffier,  et  le  greffier  constatera  les  publications  qui  seront 
d'ailleurs  signées  par  le  juge. — Vacation  pour  déposer  au  greffe  le  cahier 
des  charges, — A  Paris,  3  fr.; — Dans  le  ressort,  2  f.  45  c. 

111.  (Code  proc.  eiv.,  art.  699  et  700.)  A  chaque  publication  des  charges, 
avec  les  dires  qui  pourront  avoir  lieu ,  —  A  Paris,  3  1'.; — Dans  le  ressort, 
2  f.  45  c— Il  ne  sera  point  signilié  d'acte  de  remise  de  la  publication  du  ca- 
hier des  charges,  attendu  que  les  parties  intéressées  peuvent  se  présenter  a 
la  première  publication  et  connaître  les  jours  auxquels  les  publications 
subséquentes  auront  lieu;  que  d'ailleurs  l'apposition  des  placards  et  l'inser- 
tion dans  un  journal,  annonçant  les  adjudications  préparatoires  et  définiti- 
ves, les  instruiront  suffisamment. 

1 12.  (Code  proc.  civ.,  art.  702.)  Vacation  à  l'adjudication  préparatoire  , — 
A  Paris,  6  f.; — Dans  le  ressort,  4  f.  50  c. 

113.  (Code  proc.  civ.,  art.  700.)  Vacation  à  l'adjudication  définitive,  —  A 
Paris,  15  f.; — Dans  le  ressort,  12  f. — Indépendamment  des  émoi umens  ci-des- 
sus fixés,  il  sera  alloué  à  l'avoué  poursuivant ,  sur  le  prix  des  biens  dont 
l'adjudication  sera  faite  au  dessus  de  2,000  f.  ;  savoir  :  depuis  2,000  f.,  jusqu'à 
10,000  f.,  un  pour  cent;  sur  la  somme  excédant  10,000  f.  jusqu'à  50,000  f., 
demi  pour  cent;  sur  la  somme  excédant  50,000  f.  jusqu'à  100,000  f.,  un  quart 
pour  cent;  et  sur  l'excédant  de  100,000  f.,  indéfiniment,  un  huitième  d'un 
pour  cent.  En  cas  d'adjudication  par  lots  de  biens  compris  dans  la  même 
poursuite,  en  l'état  où  elle  se  trouvera  lors  des  adjudications,  la  totalité  des 
prix  des  lots  sera  réunie  pour  fixer  le  montant  de  la  remise. — Il  ne  sera  passé 
que  trois  quarts  de  la  remise  aux  avoués  des  tribunaux  de  département  (1). 

114.  (Code  proc.  civ.,  art.  707.)  Vacation  pour  enchérir,  —  A  Paris,  7  f. 
50  c; — Dans  le  ressort,  5  f.  63  c. — Pour  enchérir  et  se  rendre  adjudicataire, 
— A  Paris,  15  f.;  —  Dans  le  ressort,  1 1  f.  25  c. — Pour  faire  la  déclaration  de 
connnand, — A  Paris,  0  f.; — Dans  le  ressort,  4  f.  50  c. 

Nota.  Les  vacations  pour  enchérir  ou  pour  la  déclaration  de  command  sont  à  la 
charge  de  l'enchérisseur  ou  de  L'adjudicataire. 

115.  (Code  proc.  civ.,  art.  710.)  Vacation  pour  faire  au  greffe  la  surenchère 
du  quart  au  moins  du  prix  principal  de  l'adjudication  en  saisie  immobilière, 
—A  Paris,  15  f.; — Dans  le  ressort,  1 1  f.  25  c. 

1 16.  (Code  proc.  civ.,  art.  711.)  Pour  l'acte  de  dénonciation  de  la  surenchère 
aux  avoués  de  l'adjudicataire,  du  poursuivant,  et  de  la  partie  saisie,  si  elle 
en  a  constitué,  contenant  avenir  à  la  prochaine  audience, — A  Paris,  1  f.; — Dans 
le  ressort,  75  c.  : — Pour  chaque  copie,  le  quart. 

117.  (Code  proc.  civ.,  art.  719.)  Pour  la  requête  d'avoué  à  avoué,  conte- 
nant demande  à  lin  de  réunion  de  poursuites  de  saisies  immobilières  de  biens 
différens  portées  devantle  même  tribunal,  par  chaque  rôle, — AParis  ,  2  f.;  — 
Dans  le  ressort,  1  f.  50  c.  : — Pour  la  copie,  le  quart. — Pour  la  requête  en  dé- 
fense à  cette  même  demande, — A  Paris,  2  f.; — Dans  le  ressort,  1  f.  50  c.  :  — 
Pour  la  copie,  le  quart. 

(i)  En  cas  de  saisie  immobilière,  1rs  avoués  ne  peuvent  exiger  des  gratifications  en  sus  des  hono- 
raires fixés  par  le  tarif.  Décis.  minist.,  Sir.,  IX,  2,  îyi. 
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118.  (Code  proc.  civ.,  art.  750.)  Pour  l'acte  de  dénonciation  de  la  plus  am- 
ple saisie  au  premier  saisi-sant,à  la  requête  du  plus  ample  saisissant ,  avec 
sommation  de  se  mettre  en  état, — A  Paris,  3  f.;— Dans  le  ressort,  2  f.  25  c: 
— Pour  la  eopie  ,  le  quart. 

119.  (Code  proc.  civ.,  art.  721  et  722.  )  Pour  Tarte  contenant  demanda 
en  subrogation  à  la  poursuite,  soit  faute  par  le  premier  saisissant  de  s'être 
mis  en  état  sur  la  plus  ample  saisie,  soit  en  cas  de  collusion,  faute  ou  négli- 
gence rie  la  part  du  poursuivant, — A  Paris,  5  f.; — Dans  le  ressort,  :;  f.  75  c: 
—Pour  la  copie,  le  quart. — Pour  l'acte  en  réponse, — A  Paris,  5  f.;— Dans  le 
ressort,  3  f.  7ô  c.:— Pour  la  copie,  le  quart. 

120.  (Code  proc.  civ.,  art.  720.)  Vacation  pour  faire  viser  par  le  greffier 
l'exploit  d'intimation  sur  l'appel  du  jugement  en  vertu  duquel  il  a  été  pro- 
cédé à  la  saisie  immobilière, — A  Paris,  2  f.; — Dans  le  ressort,  1  f.  50  c. 

121.  (Code  proc.  civ.,  art.  728.)  /*//)  pour  déposerai!  greffe  les  titres  jus- 
tificatifs d'une  demande  en  distraction  d'objets  immobiliers  saisis, — A  Paris, 
3  f.; — Dans  le  ressort,  2  f.  45  c. 

122.  (Code  proc.  civ.,  art.  727.)  Pour  la  requête  d'avoué  à  avoué  contenant 
demande  en  distraction ,  par  ebaque  rôle  ,  —  A  Paris  2  f.;  —  Dans  le  ressort , 
1  f.  50  c; — Pour  la  copie,  le  quart. — Requête  en  réponse  par  chaque  rôle,— 
AParis,  2  f.; — Dans  le  ressort,  1  f.  50  c: — Pour  la  copie, le  quart.  i 

123.  (Code  proc.  civ.,  art.  729.)  Pour  la  requête  d'avoué  à  avoué  contenant 
demande  en  décharge  de  l'adjudication  préparatoire  de  la  part  de  l'adjudica- 
taire, en  cas  de  demande  en  distraction  de  tout  ou  partie  de  l'objet  saisi  im- 
mobilièrement,  par  ebaque  rôle,  sans  cependant  qu'elle  puisse  excéder  le 
nombre  de  trois  rôles, — A  Paris,  2  t.; — Dans  le  ressort,  1  f.  50  c: — Pour  la 
copie,  le  quart. — Pour  la  réponse, — A  Paris,  2  f.; — Dans  le  ressort,  1  f.  50  c: 
—  Pour  la  copie ,  le  quart. 

124.  (Code  proc.  civ.,  art.  733.)  Requête  d'avoué  à  avoué  de  la  part  de  la 
partie  saisie,  contenant  moyens  de  nullité  contre  la  procédure  antérieure  à 
l'adjudication  préparatoire,  par  chaque  rôle,— A  Paris,  2  f.; — Dans  le  ressort, 
1  f.  50  c: — Pour  la  copie,  le  quart. — Pour  la  réponse, — A  Paris,  2  f.;  —  Dans 
le  ressort,  1  f.  50  c.;— Pour  la  copie,  le  quart. 

125.  (Code  proc.  civ.,  art.  735.)  Requête  d'avoué  à  avoué  de  la  part  de 
la  partie  saisie,  contenant  ses  moyens  contre  les  procédures  postérieures  à. 
l'adjudication  préparatoire, — A  Paris,  2  f.;— Dans  le  ressort,  1  f.  50  c.:— Pour 
la  copie,  le  quart. — Pour  la  requête  en  réponse,  — A  Paris,  2  f.;  —  Dans  le 
ressort,  1  f.  50  c.:— Pour  la  copie,  le  quart. 

120.  (Code  proc.  civ.,  art.  738.)  Vacation  pour  requérir  le  certificat  du 
greffier,  constatant  «pie  l'adjudicataire  n'a  point  justifié  de  l'acquit  des  con- 
ditions exigibles  de  l'adjudication, — A  Paris,  3  f.;— Dans  le  ressort,  2  f.  25  c. 

127.  (Code  proc.  civ.,  art.  747.)  Requête  non  grossoyée  et  non  signifiée, 
sur  le  consentement  de  toutes  les  parties  intéressées,  pour  demander  ,  après 
saisie  immobilière,  que  l'immeuble  saisi  soit  vendu  aux  enchères  par-devant 
notaires  ou  en  justice, — A  Paris,  G  f.; — Dans  le  ressort,  4  f.  50  c. 

128.  Les  émolumens  des  avoués  pour  dresser  le  cahier  des  charges,  en 
faire  le  dépôt  au  greffe,  et  pour  les  publications ,  les  extraits  à  placarder  et 
à  insérer  dans  les  journaux,  les  adjudications  préparatoires  et  définitives, 
seroîit  réglés  cl  taxés  comme  en  saisie  immobilière  ,  lorsqu'il  s'agira  (1), 

(Code  proc.  civ.,  art.  030.)  1°  De  saisie  de  rentes  constituées  sur  parii- 
culiers  ; 


(i)  En  cas  de  ventr  sur  licitation  par-devant  notaire;  les  frais  de  voyage  faits  par  l'avoue  redaf- 
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(Code  proc.  civ.,  art.  832.)  2°  De  surenchère  sur  aliénation  volontaire  (1"  ; 

(Art.  954.)  3°  De  ventes  d'immeubles  de  mineurs  et  des  biens  dotaux  dans 
le  régime  dotal  ; 

(Art.  972.  )  4°  De  vente  sur  licitation; 

(Art.  988  et  1001.)  5°  Et  de  vente  d'immeubles  dépendant  d'une  succession 
bénéficiaire  ou  vacante,  ou  provenant  d'un  débiteur  failli  ou  qui  a  fait 
cession. 

129.  La  remise  proportionnelle  sur  le  prix  de  l'adjudication  sera  divisée 
en  licitation,  ainsi  qu'il  suit  :  — Moitié  appartiendra  à  l'avoué  poursuivant; 

—  La  seconde  moitié  sera  partagée  par  égales  portions  entre  tous  les  avoués 
qui  ont  occupé  dans  la  licitation,  y  compris  l'avoué  poursuivant  qui  aura 
sa  part  comme  les  autres  dans  cette  seconde  moitié.  —  L'article  972  prescri- 
vant en  licitation  la  signification  du  cahier  des  charges  par  un  simple  acte 
aux  avoués  des  colicitans ,  cet  acte  sera  taxé  comme  un  acte  simple ,  et  la 
copie  du  cahier  des  charges ,  comme  celle  de  requête  d'avoué  à  avoué. — 
Dans  tous  les  cahiers  des  charges,  il  est  expressément  défendu  d'y  stipuler 
d'autres  et  plus  grands  droits  au  profit  des  avoués,  que  ceux  énoncés  au 
présent  tarif;  et  s'il  y  est  inséré  quelque  clause  pour  les  exhausser,  elle  sera 
réputée  non  écrite. 

§  XI.  —  Poursuite  d'ordre. 

130.  (  Code  proc.  civ.,  art.  750.)  Vacation  pour  requérir  sur  le  registre 
tenu  au  greffe,  la  nomination,  par  le  président  du  tribunal,  d'un  juge-com- 
missaire devant  lequel  il  sera  procédé  à  l'ordre,  —  A  Paris,  G  f.  ;  — Dans  le 
ressort,  4  f.  50  c.  —  Si  deux  ou  plusieurs  avoués  se  présentent  en  même 
temps  au  greffe  pour  faire  la  même  réquisition,  ils  se  retireront  sur-le-champ, 
sans  sommation ,  devant  le  président  du  tribunal,  qui  décidera  quelle  est  la 
réquisition  qui  doit  être  admise  sans  dresser  aucun  procès-verbal  ;  il  ne  sera 
reçu  ni  appel,  ni  opposition  contre  la  décision  du  président,  et  il  ne  sera  alloué 
aucune  vacation  aux  avoués. 

131.  (Code  proc.  civ.,  art.  752.)  Requête  au  juge-commissaire ,  à  l'effet 
d'obtenir  son  ordonnance  portant  que  les  créanciers  inscrits  seront  tenus  de 
produire,  et  vacation  pour  se  faire  délivrer  l'ordonnance,  le  tout  ensemble, 

—  A  Paris ,  .'!  f.  ;  —  Dans  le  ressort,  2  f.  25  c.  —  Vacation  pour  se  faire  déli- 
vrer, par  le  conservateur  des  hypothèques,  l'extrait  des  inscriptions, — 
A  Paris ,  6  f .  ;  —  Dans  le  ressort ,  4  f.  50  c. 

132.  (Code  proc.  civ.  ,  art.  753.)  Sommation  d'avoué  à  avoué  aux  créan- 
ciers inscrits  qui  en  ont  constitué,  de  produire  dans  le  mois,  —  A  Paris, 
If.;  —  Dans  le  ressort,  75  c:  —  Et  pour  chaque  copie,  le  quart. 

133.  (Code  proc.  civ.,  art.  754.)  Acte  de  production  des  titres,  contenant 
demande  en  collocation  et  constitution  d'avoué,  y  compris  la  vacation  pour 
produire ,  —  A  Paris ,  20  f.  ;  —  Dans  le  ressort ,  1 5  f.  —  Il  ne  sera  point 
signifié. 

134.  (Code  proc.  civ.  ,  art.  755.  )  Dénonciation,  par  acte  d'avoué  à  avoué, 
aux  créanciers  produisans  et  à  la  partie  saisie,  de  la  confection  de  l'état  de 
collocation  ,  avec  sommation  d'en  prendre  communication,  et  de  contredire, 
s'il  y  éebet,  sur  le  procès-verbal  du  commissaire  dans  le  délai  d'un  mois:  le 

teur  du  cahier  des  charges,  pour  remettre  cet  aelc  au  notaire,  ne  peuvent  être  admis  dans  la 
taxe  des  frais  de  la  licitation.  Cass.,  arrêt  précité  du  i~>  février  l834,  Sir.,  XXXIV,  i,  196. 

(1)  L'avoué  quia  été  chargé  de  la  poursuite  d'une  surenchère  sur  aliénation  volontaire,  a  droit 
à  une  remise  proportionnelle  calculée  sur  le  priv  total  de  la  vente  comme  dans  le  cas  de  saisie 
immobilière,  et  non  pas  seulement  sur  L'augmentation  du  prix  provenant  de  la  surenchère.  Cass., 
•29  décembre  1S2G,  Sir.,  XXVII,  1,  292. 


1G   FÉVRIER    1807.  121 

procès-verbal  ne  sera  ni  levé,  ni  signifié,  et  il  ne  sera  enregistré  que  lors 
de  la  délivrance  des  mandemens,  —  A  Paris,  3  f .  ;  —  Dans  le  ressort,  2  1. 
25  c.  :  —  Et  pour  chaque  copie,  le  quart. 

135.  Vacation  pour  prendre  communication  des  productions  et  contre- 
dire sur  le  procès-verbal  du  commissaire,  sans  qu'il  puisse  être  passé  plus 
d'une  vacation  dans  le  même  ordre,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  — 
A  Paris,  10  t.;  —Dans  le  ressort,  7  f.  50  c.  — Il  sera  passé  à  l'avoué  pour- 
suivant une  demi-vacation  par  chaque  production,  pour  en  prendre  com- 
munication et  contredire,  s'il  y  a  lieu, — A  Paris,  i  t.;  —  Dans  le  ressort, 
3  f.  75  c. 

136.  (Code  proc.  civ.,  art.  757.)  Pour  la  dénonciation  aux  créanciers 
inscrits  et  à  la  partie  saisie,  des  productions  laites  après  les  délais  dans  les 
ordres,  et  sommation  d'en  prendre  communication,  et  de  contredire,  s'il  \ 
a  lieu,  —  A  Paris  ,  3  f.  ;  —  Dans  le  ressort ,  2  f.  25  c.  :  —  Pour  chaque  copie, 
le  quart. 

137.  'Code  proc.  civ.  ,  art.  759.  )  Vacation  pour  faire  rayer  une  ou  plu- 
sieurs inscriptions  en  vertu  du  même  jugement ,  —  A  Paris,  Cf.,  —  Dans 
le  ressort ,  4  f.  50  c.  —  Vacation  pour  requérir  et  se  faire  délivrer  le  mande- 
ment ou  bordereau  de  collocation ,  —  A  Paris  ,5  f. ,  - —  Dans  le  ressort , 
3  f.  75  c. 

Rota.  Les  bordereaux  de  collocation  et  l'ordonnance  de  main-levée  des  inscriptions 
non  utilement  colloquées,  contenant  nécessairement  la  totalité  du  procès-verbal  du 
juge-commissaire,  l'expédition  entière  serait  un  double  emploi  :  elle  ne  sera  ni  levée, 
ni  signifiée. 

138.  (Code  proc.  civ.,  art.  779.  )  Requête  pour  demander  la  subrogation 
à  la  poursuite  d'ordre  ;  elle  ne  sera  point  grossoyée ,  —  A  Paris ,  3  f .  ;  —  Dans 
le  ressort,  2  f.  25  c. 

139.  Vacation  pour  la  faire  insérer  au  procès-verbal  du  juge-commissaire, 
—  A  Paris,  1  f.  50  c; —  Dans  le  ressort,  1  f.  15  c.  — Signification  de  la  re- 
quête au  poursuivant  par  acte  d'avoué  à  avoué  ,  —  A  Paris ,  1  f .  ; —  Dans 
le  ressort,  75  c: —  Pour  la  copie,  le  quart.  —  Acte  servant  de  réponse,  — 
A  Paris,  lf.;  —  Dans  le  ressort,  75c: —  Pour  la  copie ,  le  quart. 

§  XII.  —  Actes  particuliers. 

140.  (  Code  proc.  civ. ,  art.  495.  )  Pour  la  consultation  de  trois  avocats  exer- 
çant depuis  dix  ans,  qui  doit  précéder  la  requête  civile  principale  ou  inci- 
dente, —  A  Paris,  72  f.  ;  —  Dans  le  ressort,  72  f. 

141.  (  Code  proc.  civ.,  art.  523.)  Pour  la  déclaration  de  dommages  et 
intérêts,  par  article,  ■ — A  Paris,  00  c.  ;  — Dans  le  ressort,  45  c— Pour  la 
copie  signifiée  ,  par  chaque  article,  — A  Paris,  15  c; — Dans  le  ressort,  12  c. 

1  i2.  (Code  proc.  civ. ,  argument  de  l'art.  524.)  Pour  chaque  apostille  de 
l'avoué  défendeur  sur  la  déclaration  de  dommages  et  intérêts  ,  — A  Paris  , 
C0  c.  ;  —  Dans  le  ressort ,  45  c. 

143.  (Code  civ.,  art.  2183.)  Composition  de  l'extrait  de  l'acte  de  vente,  ou 
donation,  qui  doit  être  dénoncé  aux  créanciers  inscrits  par  l'acquéreur  ou 
donataire  ,  — A  Paris,  15  f.  ;  ■ — Dans  le  ressort,  11  f.  75  c; —  Et,  en  outre, 
par  chaque  inscription  extraite, — A  Paris,  1  f .  ;  —  Dans  le  ressort,  75  c. — Les 
copies  de  cet  extrait  et  des  inscriptions  seront  taxées  comme  les  copies  de 
pièces  (l). 

(i)  Les  avoués  ont  le  droit  sinon  exclusif,  du  moins  par  concurrence  avec  les  huissiers,  de 
dresser  les  copies  des  notifications  à  faire  aux  créanciers  inscrits  dans  l'intérêt  d'un  acquéreur, 
conformément  aux  art.  2iS3  et  2i84duCod.  civ.,  et,  par  suite,  le  droit  d'en  percevoir  les  émo- 
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144.  Il  sera  taxé  aux  avoués  par  chaque  journée  de  campagne ,  à  raison 
de  cinq  nnnamètres  pour  un  jour,  lorsque  leur  présent  c  sera  autorisée  par  la 
loi  ou  requise  par  leurs  parties,  y  compris  leurs  frais  de  transport  et  de 
nourriture  ,  —  A  Paris,  30  f.  ;  —  Dans  le  ressort,  22  f.  50  c. 

14.").  Quand  les  parties  seront  domiciliées  hors  de  l'arrondissement  du  tri- 
hunal  ,  il  sera  passé  à  leurs  avoués,  pour  frais  de  port  de  pièces  et  de  cor- 
respondances, par  chaque  jugement  définitif,  —  A  Paris,  10  f.  ;  —  Dans  le 
ressort,  7  f.  50  c.:— Et  par  chaque  interlocutoire, —A  Paris,  5  f .  ;  —  Dans 
le  ressort,  3  f.  75  c.  (1). 

14G.  Lorsque  les  parties  feront  un  voyage  et  qu'elles  se  seront  présentées 
au  greffe,  assistées  de  leur  avoué,  pour  y  affirmer  que  le  voyage  a  été  fait 
dans  la  seule  vue  du  procès ,  il  leur  sera  alloué ,  quels  (pie  soient  leur  état 
et  leur  profession,  pour  frais  de  voyage,  séjour  et  retour,  3  f.  par  chaque 
myriainèlre  de  distance  entre  leur  domicile  et  le  tribunal  où  le  procès 
sera  pendant,  et  à  l'avoué  pour  vacation  au  greffe,  —  A  Paris,  1  f.  .>()  c.  ; 
— Dans  le  ressort ,  lf.  15  c.  —  Il  ne  sera  passé  en  taxe  qu'un  seul  voyage 
en  première  instance  et  un  seul  en  cause  d'appel.  La  taxe  pour  la  partie 
sera  la  même  en  l'un  et  l'autre  cas.  —  Cependant,  si  la  comparution  d'uno 
partie  avait  été  ordonnée  par  jugement,  et  qu'en  définitif  les  dépens  lui 
fussent  adjugés,  il  lui  sera  alloué  pour  cet  objet  une  taxe  égale  a  celle  d'un 
témoin  (2). 

chai>itp.e  m.  —  Avoués  de  la  cour  d'appel  de  Paris. 

147.  Les  émolumens  des  avoués  de  la  cour  d'appel  seront  taxés  au  même 
prix  et  dans  la  même  forme  que  ceux  des  avoués  du  tribunal  de  première 
instance  de  Paris ,  avec  une  augmentation  sur  chaque  espèce  de  droits  ;  sa- 
voir, dans  les  matières  sommaires  ,  du  double,  et  dans  les  matières  ordi- 
naires, du  double  pour  le  droit  de  consultation,  ainsi  que  pour  le  port  des 
pièces,  lorsque  les  parties  seront  domiciliées  hors  de  l'arrondissement  du 
tribunal  de  première  instance  de  Paris;  et  pour  les  autres  droits,  d'une 
moitié  seulement  de  ceux  attribués  aux  avoués  de  première  instance.  — 
Néanmoins,  dans  les  demandes  de  condamnation  de  frais  d'un  avoué  contre 
sa  partie ,  il  ne  sera  alloué  que  moitié  du  droit  ci-dessus  fixé  pour  les  ma- 
tières sommaires  (3). 

148.  (  Code  proc.  civ. ,  art.  457  ,  458  et  459.  )  Les  frais  des  demandes  à  fin 
de  défenses  contre  les  jugemens  mal  à  propos  qualifiés  en  dernier  ressort, 
ou  dont  l'exécution  provisoire  a  été  mal  à  propos  ordonnée,  hors  les  cas 
prévus  parla  loi ,  ainsi  que  ceux  des  demandes  afin  d'exécution  provisoire 

lumens.  Nancy,  "i  juillet  iS34 ,  Sir.,  XXXIV  ,  i  ,  G58.  -  -  Lorsqu'un  avoué  chargé  de  faire  les 
actes  nécessaires  à  la  purge  d'immeubles  situes  partie  dans  son  arrondissement,  partie  dans  un 
autre,  envoie  tout  préparés,  à  un  confrère  de  ce  second  arrondissement ,  les  divers  actes  qui 
doivent  y  être  faiis  ,  les  émolumens  de  ces  actes  appartiennent  à  ce  dernier  avoué,  à  l'exclusion  de 
l'avoue  rédacteur.  Hennés,  '5  janvier  lS3  i ,  Sm  .,  XXXIV,  2,  44- 

(i)  Le  droit  pour  frais  de  port  de  pièces  et  de  correspondance  accordé  aux  avoués  par  cet. 
article  est  du  dans  les  matières  sommaires  comme  dans  les  matières  ordinaires  :  ce  droit  doit  être 
considéré  non  comme  un  honoraire,  mais  connue  un  rcinlioiirscmciit  de  frais.  Bourges,  3o  août 
1827,  Sir.,  XXIX,  2,  >',(');  Douai,  16  juillet  1S28,  S[R.,  X\iX,  ■>,  '5  \-  ;  Bourses,  24  août  1829, 
SiR-,  XXX,  2,  4;  et  Cass.,  7  janvier  t-S j  -,  Su;.,  WX1V,  1,  u|4;  Bull,  civ.,  XXXVI,  r. 

(2)  Le  droit  alloué  par  cet  article  pour  les  frais  de  voyage  des  parties  ne  peut  être  alloué  en 
matière  sommaire.  Cass.,  arrêt  précité  du  7  janvier  iS34,  Sir.,  XXXIV,  1  ,  194  ;  Bull,  civ., 
XXXVI,  1. 

(3)  Kn  cause  d'appel,  le  droit  pour  frais  de  port  de  pièces  et  de  correspondance  ne  doit  pas 
être  double  en  matière  sommaire  comme  en  matière  ordinaire.  Bourges*  arrêt  précité  du  3t>  août 
1827,  Sir.,  XXIX,  2,  34<3. — Juge  en  sens  contraire.  Douai,  îti  juillet  182a,  Sir.,  XXIX,  2,  347- 
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«les  jugemens  non  qualifiés  ou  mal  à  propos  qualifiés  on  premier  ressort,  ci: 
de  ceux  qui  n'auraient  pas  prononcé  l'exécution  provisoire  dans  les  cas  où 
elle  devait  l'être,  seront  liquidés  comme  en  matière  sommaire. 

149.  (Code  proc.  civ. ,  art.  809.  )  Il  en  sera  de  même  des  frais  faits  sur  les 
appels  d'ordonnances  de  référés. 

1 00.  (  Code  proc.  civ. ,  art.  S58.  )  Les  requêtes  en  prise  à  partie  ,  et  celles 
de  pourvoi  contre  un  jugement  qui  a  statué  sur  une  demande  en  rectifica- 
tion d'un  acte  de  l'état  civil,  quand  il  n'y  a  d'autre  partie  que  le  deman- 
deur en  rectification,  seront  taxées,  15  f. 

chapitre  iv.  —  Dispositions  co?nmunes  aux  avoués  des  cours  et  des  tribunaux . 

151.  Tous  les  avoués  seront  tenus  d'avoir  un  registre,  qui  sera  coté  et 
paraphé  par  le  président  du  tribunal  auquel  ils  seront  attachés,  ou  par  un  des 
juges  du  siège,  qui  sera  par  lui  commis,  sur  lequel  registre  ils  inscriront 
eux-mêmes  ,  par  ordre  de  dates  et  sans  aucun  blanc,  toutes  les  sommes  qu'ils 
recevrontde  leurs  parties. — Ils  représenteront  ce  registre  touteslesfois  qu'ils 
en  seront  requis,  et  qu'ils  formeront  des  demandes  en  condamnation  de  fiais; 
et  faute  de  représenta' ion  ou  de  tenue  régulière,  ils  seront  déclarés  non 
recevables  dans  leurs  demandes.  —  Le  tarif  ne  comprend  que  l'émolument 
net  des  avoués  et  autres  officiers;  les  déboursés  seront  payés  en  outre. — 
Les  officiers  ne  pourront  exiger  de  plus  forts  droits  que  ceux  énoncés  au 
présent  tarif,  à  peine  de  restitution  ,  dommages  et  intérêts,  et  d'interdic- 
tion, s'il  y  a  lieu  (1). — 11  né  sera  passé  aux  juges  de  paix,  aux  experts,  aux 
avoués,  aux  notaires,  et  à  tous  officiers  ministériels,  que  trois  vacations 
par  jour  quand  ils  opéreront  dans  le  lieu  de  leur  résidence;  deux  par  ma- 
tinée ,  et  une  seule  l'après-dinée  (2). 

chapitre  v.  —  Des  huissiers  audienciers. 
§  1er.  —  Des  tribunaux  de  première  instance. 

152.  Pour  chaque  appel  de  cause  sur  le  rôle  et  lors  des  jugemens  par  dé- 
faut, interlocutoires  et  définitifs,  sans  qu'il  soit  alloué  aucun  droit  poul- 
ies jugemens  préparatoires  et  de  simples  remises,  —  A  Paris,  30  c.  ;  —  Dans 
les  tribunaux  du  ressort,  25  e. 

153.  Pour  chaque  publication  du  cahier  des  charges  dans  toutes  espèces 
de  ventes  ,  —  A  Paris,  lf.;  —  Dans  les  tribunaux  du  ressort ,  75  c. 

154.  Pour  la  même  publication  lors  de  l'adjudication  préparatoire ,  — 
A  Paris  ,  3  f.  ;  —  Dans  les  tribunaux  du  ressort,  2  f.  25  c. 

155.  Pour  la  publication  ,  lors  de  l'adjudication  délinitive  ,  y  compris  les 
frais  de  bougies,  que  les  huissiers  disposeront  et  allumeront  eux-mêmes, 
—  A  Paris  ,  5  f.  ;  —  Dans  les  tribunaux  du  ressort ,  3  f.  75  c. 

156.  Pour  signi  lications  de  toute  espèce,  d'avoué  à  avoué,  sans  aucune 
distinction  ,  à  l'ordinaire,  —  A  Paris  ,  30  c.  ;  —  Dans  les  tribunaux  du  res- 
sort,  25  c.  —  Pour  significations  extraordinaires,  c'est-à-dire  aune  autre 


(i)  La  partie  qui  a  été  défendue  devant  le  tribunal  de  commerce  par  un  avoué  ne  peut  lui  re- 
fuser le  salaire  promis ,  sous  prétexte  qu'il  a  agi  comme  simple  fondé  de  pouvoir  et  qu'il  y  a  lieu 
de  lui  appliquer  l'art,  ii  de  la  loi  du  3  brumaire  an  i  qui,  après  avoir  supprimé  les  avoues 
.devant  ks  tribunaux  civils  ,  interdisait  toute  réclamation  de  salaire  aux  simples  tondes  de  pou- 
voir ;  l'avoué  peut ,  en  ce  cas,  réclamer  son  salaire  sans  être,  tenu  de  représenter  le  registre  ejigé 
par  l'art.  1 5 1  du  décret  de  1S07.  Ca>s.,  [3  janvier  1S19,  Sir.,  MX,  1,  370. 

(2)  Quel  que  soit  le  nombre  d'heures  employées  à  l'audition  de  témoins,  dans  une  enquête,  it 
ne  peut  cire  alloué  plus  de  trois  vacations  par  jour  à  l'avoué  qui  y  a  assisté.  Rouen  ,  2y  novembre 
1828,  Sir.,  X.WI11,  1,  64r. 
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heure  que  celle  où  se  font  les  significations  ordinaires,  suivant  l'usage  du 
tribunal  ,  à  Paris  ,  1  f. 

Nota.  Ces  significations  doivent  être  faites  à  heure  datée;  et  à  défaut  de  date, 
-elles  ne  seront  taxées  que  comme  significations  ordinaires:  elles  ne  sont  passées  en 
taxe,  comme  nxlraordinaires,  qu'à  Paris  seulement. 

Les  huissiers  audienciers ,  quoiqu'ils  soient  commis  pour  faire  des  signi- 
fications ou  autres  opérations,  ne  pourront  exiger  autres  ni  plus  forts  droits 
que  les  huissiers  ordinaires  ;  et  ils  seront  obligés  de  se  conformer  à  toutes 
les  dispositions  du  Code  ,  comme  tous  les  autres  huissiers  :  mais  les  frais  de 
transport  des  huissiers  delà  cour  d'appel,  commis  par  elle,  seront,  dans  ce 
cas  ,  alloués  suivant  la  taxe,  quelle  que  soit  la  distance. 

§  II.  —  Des  huissiers  audienciers  de  la  cour  d'appel  de  Paris. 

1 5".  Pour  l'appel  des  causes  sur  le  rôle,  ou  lors  des  arrêts  par  défaut,  inter- 
locutoires et  définitifs  ,  à  la  charge  d'envoyer  des  bulletins  aux  avoués  potu 
toutes  les  remises  de  causes  qui  seront  ordonnées,  1  f.  25  c.  —  Il  ne  sera 
passé  aucun  droit  d'appel  pour  les  simples  remises  de  causes  et  les  jugemens 
préparatoires. 

158.  Pour  significations  de  toute  espèce,  d'avoué  à  avoué,  sans  aucune 
distinction,  à  l'ordinaire,  75  c; — A  l'extraordinaire  ou  à  heure  datée,  1  f.  50c. 

CHAriTRE  vi.  —  Des  experts ,  des  dépositaires  de  pièces,  et  des  témoins. 

159.  (Code  proe.  civ.,  art.  320.)  Il  sera  taxé  aux  experts,  par  chaque  va- 
cation de  trois  heures,  quand  ils  opéreront  dans  les  lieux  où  ils  sont  domi- 
ciliés ou  dans  la  distance  de  deux  myriamètres;  savoir,  dans  le  département 
de  la  Seine, — Pour  les  artisans  ou  laboureurs,  4  f., — Pour  les  architectes  ou 
autres  artistes,  8  f.;  — Dans  les  autres  départemens, — Aux  artisans  et  labou- 
reurs, 3  f.,— Aux  architectes  et  autres  artistes,  0  f. 

1G0.  Au-delà  de  deux  mvriamètres,  il  sera  alloué  par  chaque  myriamètre, 
pour  frais  de  voyage  et  nourriture,  aux  architectes  et  autres  artistes,  soit 
pour  aller,  soit  pour  revenir, — A  ceux  de  Paris,  6  f.; — A  ceux  des  départe- 
mens, 4  f.  50  c. 

101.  Il  leur  sera  alloué  pendant  leur  séjour,  à  la  charge  de  faire  quatre 
vacations  par  jour,  savoir, — A  ceux  de  Paris,  32  f., — A  ceux  des  départemens, 
24  f. 

Nota.  La  taxe  sera  réduite  ,  dans  le  cas  où  le  nombre  de  quatre  vacations  n'aurait 
pas  été  employé. 

S'il  y  a  lieu  à  transport  d'un  laboureur  au-delà  de  deux  myriamètres,  il 
sera  alloué  3  f.  par  myriamètre,  pour  aller,  et  autant  pour  le  retour,  sans 
néanmoins  qu'il  puisse  rien  être  alloué  au-delà  de  cinq  myriamètres. 

102.  Il  sera  encore  alloué  aux  experts  deux  vacations,  l'une  pour  leur 
prestation  de  serment,  l'autre  pour  le  dépôt  de  leur  rapport,  indépendam- 
ment de  leurs  frais  de  transport  s'ils  sont  domiciliés  à  plus  de  deux  myria- 
mètres de  distance  du  lieu  où  siège  le  tribunal  ;  il  leur  sera  accordé  par  my- 
riamètre, en  ce  cas,  le  cinquième  de  leur  journée  de  campagne. — Au  moyen 
de  cette  taxe,  les  experts  ne  pourront  rien  réclamer  ni  pour  frais  de  voyage 
et  de  nourriture,  ni  pour  s'être  fait  aider  par  des  écrivains  ou  par  des  toi- 
seurs  et  porte-chaînes,  ni  sous  quelque  autre  prétexte  que  ce  soit  ;  ces  frais, 
s'ils  ont  eu  lieu,  restant  à  leur  charge. — Le  président,  en  procédant  à  la  taxe 
<le  leurs  vacations,  en  réduira  le  nombre,  s'il  lui  paraît  excessif. 

103.  Il  sera  taxé  aux  experts  en  vérification  d'écritures,  et  en  cas  d'inscrip- 
tion de  faux  incident,  par  chaque  vacation  de  trois  heures,  indépendant- 
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ment  de  leurs  frais  de  voyage,  s'il  y  a  lieu, — A  Paris,  8  f.; — Dans  les  tribu- 
naux du  ressort,  6  f. 

104.  (Code  proc.  civ.,  art.  208  et  232.)  II  ne  leur  sera  rien  alloué  pour 
prestation  de  serment  ni  pour  dépôt  de  leur  proeès-verbal ,  attendu  qu'ils 
doivent  opérer  en  présence  du  juge  ou  du  greffier,  et  que  le  tout  est  compris 
clans  leurs  vacations. 

165.  Il  leur  MTa  alloué  pour  frais  de  voyage,  s'ils  sont  domiciliés  à  plus 
île  deux  myriamètres  du  lieu  où  se  fait  la  vérification,  —  A  Paris,  32  t.; — 
Dans  les  tribunaux  du  ressort,  24  f.,  —  A  raison  de  cinq  myriamètres  par 
journée;  et,  au  moyen  de  cette  taxe,  ils  ne  pourront  rien  réclamer  pour  frais 
de  transport  et  de  nourriture. 

100.  (Code  proc.  civ.,  art.  201,  204,  205,  221,  225.)  Il  sera  taxé  aux  dépo- 
sitaires qui  devront  représenter  les  pièces  de  comparaison  en  vérification, 
d'écritures  ou  arguées  de  faux,  en  inscription  de  faux  incident,  indépen- 
damment de  leurs  frais  de  voyage,  par  chaque  vacation  de  trois  heures  devant 
le  juge-commissaire  ou  le  greffier  ;  savoir  : 

(  1  °  des  cours  d'appel 1 2  f.  00  c. 

1°  Aux  greffiers    j  2°  de  justice  criminelle 12       00 

(  3°  des  tribunaux  de  première  instance 10       00 

.,     .  ,  .  (1°  de  Paris 9       00 

2°  Aux  notaires     5  ,     ,       , , 

(  2°  des  departemens G       75   J 

.,„  .  ,        <  1°  des  cours  d'appel 8       00 

3"  Aux  avoues      \       ,      ,  -,  ,  -  » 

j  2°  des  tribunaux  de  première  instance 6       00 

,     .    .        (  1°  de  Paris 5       00 

i  »  Aux  hmssiers  j  90  d~s  aépartemeBS 4       00 

5°  Aux  autres  fonctionnaires  publics  ou  autres  particuliers,  s'ils 

le   requièrent 0       00 

107.  Il  sera  taxé  au  témoin,  à  raison  de  son  état  et  de  sa  profession,  une 
journée  pour  sa  déposition;  et  s'il  n'a  pas  été  entendu  le  premier  jour  pour 
lequel  il  aura  été  cité,  dans  le  cas  prévu  par  l'article  207,  il  lui  sera  passé 
deux  journées,  indépendamment  des  frais  de  voyage,  si  le  témoin  est  domi- 
cilié à  plus  de  deux  myriamètres  du  lieu  où  se  fait  l'enquête. — Le  maximum 
de  la  taxe  du  témoin  sera  de  10  f.';  et  le  minimum,  2  f. — Les  frais  de  voyage 
sont  fixés  à  3  f.  par  myriamètre  pour  l'aller  et  le  retour. 

CH.vriTRE  vu.  — Des  notaires. 
I. 

168.  Il  sera  taxé  aux  notaires,  pour  tous  les  actes  indiqués  par  le  Code 
civil  et  par  le  Code  judiciaire, — Pour  chaque  vacation  de  trois  heures, 

(Code  proc.  civ.,  art.  849.)  1°  Aux  compulsoires  faits  en  leur  étude  ; 

(Art.  852.  )  2°  Devant  le  juge,  en  cas  que  leur  transport  devant  lui  ait  été 
requis; 

(Code  civ.,  art.  151,  152,  153  et  154.)  3°  A  tout  acte  respectueux  et  formel 
pour  demander  le  conseil  du  père  et  de  la  mère,  ou  celui  des  aïeuls  ou 
aïeules,  à  l'effet  de  contracter  mariage  ; 

(Art.  279.)  4°  Aux  inventaires  contenant  estimation  des  biens  meubles  et 
immeubles  des  époux  qui  veulent  demander  le  divorce  par  consentement  ' 
mutuel 

(Art.  281 ,  284  et  285.)  5°  Aux  procès-verbaux  qu'ils  doivent  dresser  de  tout, 
ce  qui  aura  été  dit  et  fait  devant  le  juge,  en  cas  de  demande  en  divorce  par 
consentement  mutuel  ; 

(Code  proc.  civ.,  art.  941  et  suivans.)  6°  Aux  inventaires  après  décès; 

(Art.  944.)  7°  En  référé  devant  le  président  du  tribunal,  s'il  s'élève  des 
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difficultés  ou  s'il  est  formé  des  réquisitions  pour  l'administration  de  la  com- 
munauté ou  de  la  succession,  ou  pQurtpusautr.es  objets; 

(Code  proc.  civ.,  art.  977,  978,  etc.  )  8°  A  tous  les  procès-verbaux  qu'Us 
dresseront  en  tous  autres  cas,  et  dans  lesquels  ils  seront  tenus  de  constater  le 
temps  qu'ils  y  auront' employé; 

(Art.  977.)  9°  Au  greffe,  pour  y  déposer  la  minute  du  procès-verbal  des 
difficultés  élevées  dans  les  partages,  contenant  les  dires  des  parties, — AParis, 
9  f.  ;  —  Dans  les  villes  où  il  y  a  tribunal  de  première  instance,  C  f.; — Partout 
ailleurs,  4  f. 

10!).  Dans  tous  les  cas  où  il  est  alloué  des  vacations  aux  notaires,  il  ne  leur 
sera  rien  passé  pour  les  minutes  de  leurs  procès-verbaux. 

11. 

1 70.  Quand  les  notaires  seront  obligés  de  se  transporter  à  plus  d'un  myria-' 
mètre  de  leur  résidence,  indépendamment  de  leur  journée,  il  leur  sera  alloué 
pour  tous  frais  de  voyage;  et  nourriture,  par  chaque  myriamètre,  un  cin- 
quième de  leurs  vacations  et  autant  pour  le  retour;  —  Et  par  journée  qui 
?>era  comptée  à  raison  de  cinq  myriamètres,  aussi  pour  l'aller  et  le  retour, 
quatre  vacations. 

III. 

17t.  Il  sera  passé  aux  notaires  pour  la  formation  des  comptes  que  les  copar- 
tageans  peuvent  se  devoir  de  la  niasse  générale  de  la  succession,  des  lots  et 
des  fournissemens  à  faire  à  chacun  des  copartageans,  une  somme  correspon- 
de) le  au  nombre  des  vacations  (pie  le  juge  arbitrera  avoir  été  employées  à  la 
confection  de  l'opération. 

IV. 


172.  Les  remises  accordées  aux  avoués  sur  les  prix  des  ventes  d'immeubles 
seront  allouées  aux  notaires,  dans  les  cas  où  les  tribunaux  renverront  des 
ventes  d'immeubles  par-devant  eux,  mais  sans  distinction  de  celles  dont  le 
prix  n'excédera  pas  2,000  f.;  et  au  moyen  de  cette  remise,  ils  ne  pourront 
rien  exiger  pour  les  minutes  de  leurs  procès-verbaux  de  publication  et  d'ad- 
judication. 

V. 

'  173.  Tous  les  autres  actes  du  ministère  des  notaires,  notamment  les  par- 
tages  et  ventes  volontaires  qui  auront  lieu  par-devant  eux,  seront  taxés  par 
le  président  du  tribunal  de  première  instance  de  leur  arrondissement,  sui- 
vant leur  nature  et  les  difficultés  (pie  leur  rédaction  aura  présentées,  et  sur 
lés  renseigneinens  qui  lui  seront  fournis  parles  notaires  et  les  parties. 

VI. 

174.  Les  expéditions  de  tous  les  actes  reçus  par  les  notaires,  y  compris 
celles  des  inventaires  et  de  tous  procès  -  verbaux  ,  contiendront  vingt  -  cinq 
lignes  à  la  page  et  quinze  syllabes  à  la  ligne,  et  leur  seront  payées,  par 
chaque  rôle, — A  Paris,  ;i  f.;  —  1  >ans  les  villes  où  il  y  a  tribunal  de  première 
instance^  2  t.; — Partoutailleurs,l  f.  ôo  c. 

VII. 

17.').  (Code  civ.,  art.  501.)  Les  nolaires  seront  tenus  de  prendre  à  leur 
chambre  de  discipline ,  et  de  faire  afficher  dans  leurs  études,  l'extrait  des 
jugemens.qui  auront  prononcé  des  interdictions  contre  des  particuliers,  ou 
qui  leur  auront  nommé  des  conseils,  sans  qu'il  soit  besoin  de  leur  signifier 
11-  jugemens. 
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X°  104. =16  février  1807.=Décret  relatif  h  la  liquidation  des  dépens.  (IV, 
Bull,  cxxxix,  n°  2241.) 
Art.  1er.  La  liquidation  des  dépens  en  matière  sommaire  sera  faite  par  les 
arrêts  et  jugemens  qui  les  auront  adjugés  (1)  :  à  cet  effet ,  l'avoué  qui  aura 
obtenu  la  condamnation,  remettra,  dans  le  jour,  au  greffier  tenant  la  plume 
à  l'audience,  l'état  des  dépens  adjugés;  et  la  liquidation  en  sera  insérée  dans 
le  dispositif  de  l'arrêt  ou  jugement. 

2.  Les  dépens  dans  les  matières  ordinaires  seront  liquidés  par  un  des  juges 
qui  aura  assisté  au  jugement;  mais  le  jugement  pourra  être  expédié  et  dé- 
livré avant  que  la  liquidation  soit  faite. 

3.  L'avoué  qui  requerra  la  taxe,  remettra  au  greffier  l'état  des  dépens  adju- 
gés, avec  les  pièces  justificatives. 

4.  Le  juge  chai'gé  de  liquider  taxera  chaque  article  en  marge  de  l'état, 
sommera  le  total  au  bas,  le  signera,  mettra  le  taxé  sur  chaque  pièce  justi- 
ficative, et  paraphera  :  l'état  demeurera  annexé  aux  qualités. 

5.  Le  montant  de  la  taxe  sera  porté  au  bas  de  l'état  des  dépens  adjugés;  il 
sera  signé  du  juge  qui  y  aura  procédé  et  du  greffier.  Lorsque  ce  montant 
n'aura  pas  été  compris  dans  l'expédition  de  l'arrêt  ou  jugement,  il  en  sera 
délivré  exécutoire  par  le  greffier. 

6.  L'exécutoire  ouïe  jugement  au  chef  de  la  liquidation,  seront  suscepti- 
bles d'opposition.  L'opposition  sera  formée  dans  les  troisjoursdelasignification 
à  avoué  avec  citation  ;  il  y  sera  statué  sommairement,  et  il  ne  pourra  être  in- 
terjeté appel  de  ce  jugement  que  lorsqu'il  y  aura  appel  de  quelques  disposi- 
tions sur  le  fond  (2). 

(i)  Vovez  l'art.  543  du  Cod.  proc.  civ.,  qui  reproduit  cotte  disposition. 

Le  défaut  de  liquidation  des  dépens  dans  un  arrêt  ou  jugement  prononçant  en  matière  som- 
maire n'est  pas  une  cause  de  nullité  de  l'arrêt  ou  du  jugement.  Cass.,  i\  mai  i83o,  Sir.,  XXX, 
ï.,  226. —  Il  s'ensuit  seulement  que  la  partie  qui  a  gagné  son  procès  et  qui  sera  obligée  de 
lever  un  exécutoire  des  dépens,  ne  sera  pas  fondée  à  réclamer  de  son  adversaire  le  coût  de  cet 
acte.  Cass.,  7  janvier  1S29,  Sir.,  XXX  ,  1,  212.  ■ —  Jugé  encore  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  la 
liquidation  des  dépens  soit  prononcée  a  l'audience,  qu'il  suffit  d'insérer  la  taxe  ultérieurement  dans 
Ja  minute  du  jugement,  même  après  qu'il  a  été  expédié.  Cass.,  2  mai  iSio,  Sir.,  X,  ï,  242. — 
Juge  aussi  ipie  le  défaut  de  liquidation  des  dépens  dans  un  arrêt  ou  jugement  qui  a  prononcé  en 
matière  sommaire  ,  ne  peut  être  présenté  de.  piano  comme  un  moyen  de  cassation,  et  qu'il  faut 
d  abord  se  pourvoir  par  opposition  ,  aux  termes  de  l'art,  t>  du  présent  décret.  Cass.,  27  avril  1825, 
Sir.,  XXVI,  1,  422  ;  20  juin  1S26,  Sir.,  XXVI,  1,  43o;  25  avril  1827,  Sir.,  XXV11I,  1,83; 
;u  août  1828,  Sir.,  XXIX,  1,  32  ;  et  plusieurs  autres  arrêts.  — 11  en  est  de  même  en  cas  d'erreur 
dans  la  liquidation  des  dépens.  Arrêt  précité  du  i5  avril  1827.  —  Par  exemple,  dans  le  cas  où  la 
liquidation  des  dépens  serait  faite  en  matière  ordinaire  ,  au  lieu  de  l'être,  comme  elle  le  devait,  en 
matière  sommaire.  Arrêt  précité  du  21  août  1828.  — Doit  être  cassé  l'arrêt  qui,  en  matière  som- 
maire, par  exemple,  sur  l'appel  d'un  jugement  du  tribunal  de  commerce,  ordonne  que  la  liquida- 
tion des  dépens  aura  lieu  comme  en  matière  ordinaire,  alors  même  que  la  partie  au  profit  delà- 
quelle  il  a  été  rendu  a  déclaré  renoncer  au  bénéfice  d'une  telle  disposition  et  ne  vouloir  exiger  de 
dépens  qu'après  une  taxe  faite  comme  en  matière  sommaire.  Cass.,  14  janvier  1S28,  SiR-^XYIII, 
1,  102;  Bull,  civ.,  XXX,  i3;  et  plusieurs  autres  arrêts. 

(2)  Avant  le  présent  déent,  la  voie  de  l'opposition  était  ouverte  contre  une  taxe  de  dépens  faite 
sur  des  états  uon  débattus  ni  communiqués;  il  n'était  pas  nécessaire  de  prendre  la  voie  de  l'appel. 
Cass-,  11  germinal  an  9,  Sir.,  Ml,  2,89b;  Bull,  civ.,  III,  1^9. —  La  taxe  des  dépens  est 
susceptible  d'opposition  non  seulement  par  la  partie  condamnée ,  mais  encore  par  celle  qui  a  gagné 
les  dépens.   Ajaceio  ,  12  septembre  18  n  ,  Sir.,  XIV,  2,  22.  —  L'opposition  doit  être  portée  non 

devant  le  juge  taxateur,  mais  devant  le  tribunal  entier.  Cass.,  23  août  i83o,  Sir.,  XXX,  1,  376. 

Lors  même  que  la  distraction  des  dépens  a  été  prononcée  au  profit  de  l'avoué,  l'opposition  doit  être 
formée  contre  la  partie  qui  a  obtenu  la  condamnation  des  dépens.  Bordeaux,  29  août  1828,  Sir., 
\\i\,  2,  i32.  —  En  matière  sommaire,  le  délai  pour  former  opposition  est ,  comme  en  matière 
ordinaire  ,  de  trois  jours ,  à  partir  de  la  signification  de  l'acte  qui  en  contient  la  liquidation.  Cass., 
28  mars  181.0,  SlR.,  X,  1,  2Î0. — Le  jugement  qui  statue  sur  l'opposition  à  un  exécutoire  de  dépens 
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7.  Si  la  partie  qui  a  obtenu  l'arrêt  ou  le  jugement  néglige  de  le  lever,  l'autre 
partie  fera  une  sommation  de  le  lever  dans  les  trois  jours. 

8.  Faute  de  satisfaire  à  cette  sommation,  la  partie  qui  aura  succombé 
pourra  lever  une  expédition  du  jugement,  sans  que  les  Irais  soient  taxés; 
sauf  à  l'antre  partie  à  les  faire  taxer  dans  la  forme  ci-dessus  prescrite. 

9.  Les  demandes  des  avoués  et  autres  oflieiers  ministériels  en  paiement  de 
frais  contre  les  parties  pour  lesquelles  ils  auront  occupé  ou  instrumenté ,  se- 
ront porléesà  l'audience,  sans  qu'il  soit  besoin  de  citer  en  conciliation  :  il 
sera  donné,  en  tête  des  assignations,  copie  du  mémoire  des  frais  réclamés  (I). 

Tarif  des  frais  de  taxe. 

Il  ne  sera  rien  alloué  aux  avoués  pour  l'état  des  dépens  adjugés  en  matière 
sommaire  qu'ils  doivent  remettre  aux  greffiers,  à  l'effet  d'en  faire  insérer 
la  liquidation  dans  l'arrêt  ou  le  jugement. — Pour  chaque  article  entrant  en 
taxe  des  dépens  adjugés  en  matière  ordinaire,  il  sera  alloué  10  e. — Au  moyen 
de  cette  taxe,  il  ne  sera  alloué  a  l'avoué  aucune  vacation  à  l'effet  de  remettre 
et  retirer  les  pièces  justificatives. 

Nota.  Il  ne  pourra  être  fait  qu'un  article  pour  chaque  pièce  de  la  procédure,  tant 
pour  l'avoir  dressée  que  pour  l'original ,  copie  et  signification  ,  et  tous  les  droits  qui 
en  résultent. — Chaque  article  sera  divisé  en  deux  parties;  la  première  comprendra 
les  déboursés,  y  compris  le  salaire  des  huissiers,  et  la  seconde  l'émolument  net  de 
l'avoué  :  en  conséquence,  les  états  seront  formés  sur  deux  colonnes,  l'une  des  dé- 
boursés ,  l'autre  de  l'émolument  de  l'avoué. 

Pour  la  sommation  à  l'avoué  de  la  partie  qui  a  obtenu  la  condamnation  de 
dépens,  de  lever  le  jugement,  —  A  Paris,  1  f.;  —  Dans  le  ressort,  75  e.:  — 
Et  pour  la  copie,  le  quart.  —  Pour  l'original  del'acte  contenant  opposition, 
soit  à  un  exécutoire  de  dépens,  soit  au  chef  du  jugement  qui  les  a  liquides  , 
avec  sommation  de  comparaître  à  la  chambre  du  conseil  pour  être  statué  sur 
ladite  opposition,  —  A  Paris  ,  1  t.;  —  Dans  le  ressort,  75  c:  —  Et  pour  cha- 
que copie,  le  quart.  —  Pour  assistance  et  plaidoirie  à  la  chambre  du  con- 
seil, —  A  Paris,  7  f.  50  c;  —  Dans  le  ressort,  les  trois  quarts.  —  Pour  les 
qualités  et  signification  à  avoué  du  jugement  qui  interviendra,  s'il  n'y  a 
qu'une  partie,  le  tout  ensemble,  —  A  Paris,  5  f.; —  Dans  le  ressort,  4  f.  — 
S'il  y  a  plusieurs  avoués,  pour  chacune  des  autres  copies  tant  des  qualités 
que  du  jugement,  —  A  Paris,  1  f.;  —  Dans  le  ressort,  75  c.  —  Il  ne  sera 
passé  aucun  droit  pour  la  taxe  des  frais. 


Jï°  105.  =  10  février  1807.  =  Décret  qui  rend  commun  h  plusieurs  cours 
d'appel  et  tribunaux  le  tarif  des  frais  et  dépens  de  ceux  de  Paris ,   et 
en  fixe  la  réduction  pour  les  autres.  (IV,  Bull.  cxxxix,n°  2242.) 
Art.  1er.  Le  tarif  des  frais  et  dépens  en  la  cour  d'appel  de  Paris,  décrété 

cejourd'hui,  est  rendu  commun  aux  cours  d'appel  de  Lyon,  Bordeaux, 

(luit  être  rendu    en  la  chambre  du    conseil.  Cass.,  2  février  182G,  Journ.  du  pal.  1826,  tome  II, 
page  214. 

(1)  La  demande  en  paiement  de  frais,  formée  par  un  avoue  qui  a  cessé  ses  fonctions,  doit  être 
portée  au  tribunal  où  ces  trais  ont  été  faits.  Paris,  3  octobre  1810,  Sir.,  XIV,  2,  i33.  —  Toute- 
fois, s'il  v  a  saisie-arrêt ,  de  la  part  de  l'avoué,  pour  sûreté  du  paiement  de  ses  frais,  la  demande 
en  validité  de  cette  saisie-arrêt  ne  peut  être  portée  que  devant  le  domicile  du  débiteur.  Cass., 
17  février  1817,  Sir.,  XVII,  1,  184;  Bull.  eiv.,MX,  53.  —  L'assignation  en  paiement  de  frais 
n'est  pas  nulle  à  défaut  de  signification,  en  tête  de  la  demande,  du  mémoire  des  frais  réclames  : 
cette  omission  peut  toujours  être  réparée  dans  le  cours  de  la  demande,  à  la  charge  par  l'officier 
ministériel  de  supporter  les  frais  delà  signification  du  mémoire  Amiens,  11  mars  et  29  juin  1826, 
Sir.,  XXVII,  2,  itjet  2u  ;  et  L\on,  17  juillet  i82<j,  Sir.,  XXVII,  2,  20. 
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Rouen  et  Bruxelles.  —  Toutes  les  sommes  portées  en  ce  tarif  seront  ré- 
duites d'un  dixième  pour  la  taxe  des  frais  et  dépens  dans  les  autres  cours 
d'appel. 

:>..  Le  tarif  des  frais  et  dépens  décrété  pour  le  tribunal  de  première  instance 
et  pour  les  justices  de  paix  établies  à  Paris  est  rendu  commun  aux  tribunaux 
de  première  instance  et  aux  justices  de  paix  établis  à  Lyon ,  Bordeaux , 
Rouen  et  Bruxelles.— Toutes  les  sommes  portées  en  ce  tarif  seront  réduites 
d'un  dixième  dans  la  taxe  des  frais  et  dépens  pour  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance  et  pour  les  justices  de  paix  établies  dans  les  villes  où  siège 
une  cour  d'appel,  ou  dans  les  villes  dont  la  population  excède  trente  mille 
aines. 

3.  Dans  tous  les  autres  tribunaux  de  première  instance  et  justices  de  paix 
de  l'empire,  le  tarif  des  frais  et  dépens  sera  le  même  que  celui  décrété  pour 
les  tribunaux  de  première  instance  et  les  justices  de  paix  du  ressort  de  la 
cour  d'appel  de  Paris,  autres  que  ceux  établis  dans  cette  capitale. 

4.  Le  tarif  des  frais  de  taxe  décrété  également  cejourd'hui  pour  le  ressort 
de  la  cour  d'appel  de  Paris,  est  aussi  déclaré  commun  à  tout  l'empire  :  en 
conséquence,  dans  tous  les  chefs-lieux  de  cours  d'appel,  les  droits  de  taxe 
seront  perçus  comme  à  Paris;  et  partout  ailleurs,  ils  seront  perçus  comme 
dans  le  ressort  de  la  cour  d'appel  de  Paris. 


N°  10G.  =  16  février  1807.  ==  Avis  du  conseil  d'état  sur  l'instruction  des 
procès  intentes  avant  et  depuis  le  1er  janvier  1807.  (IV,  Bull,  cxxxix , 
n°  2243.] 

Le  conseil  d'état,  qui,  d'après  le  renvoi  ordonné  par  sa  majesté,  a  entendu 
le  rapport  de  la  section  de  législation  sur  celui  du  grand-juge  ministre  de 
la  justice,  concernant  l'exécution  de  l'article  1041  du  Code  de  procédure 
civile;  —  Vu  ledit  article  ainsi  conçu  :  «  Le  présent  Code  sera  exécuté  à 
«  dater  du  1er  janvier  1807;  en  conséquence,  tous  procès  qui  seront  intentés 
«  depuiscette  époque  seront  instruits  conformément  à  ces  dispositions;  toutes 
«  lois,  coutumes,  usages  et  réglemens  relatifs  à  la  procédure  civile,  seront 
«  abrogés,  »  —  Est  d'avis  que  les  seuls  procès  intentés  depuis  le  1er  janvier 
1807  doivent  être  instruits  conformément  aux  dispositions  du  Code;  mais 
que  l'on  ne  doit  comprendre  dans  la  classe  des  affaires  antérieurement 
intentées,  ni  les  appels  interjetés  depuis  l'époque  du  1er  janvier  1807,  ni  les 
saisies  faites  depuis,  ni  les  ordres  et  contributions,  lorsque  la  réquisition 
d'ouverture  du  procès-verbal  est  postérieure,  ni  les  expropriations  forcées, 
lorsque  la  procédure  réglée  par  la  loi  du  1 1  brumaire  an  7  n'a  pas  été  en- 
tamée par  l'apposition  des  affiches  avant  le  1er  janvier  1807.  Ces  appels,  sai 
sies,  contributions  et  affiches  sont,  dans  le  fait,  le  principe  d'une  nouvelle 
procédure  qui  s'introduit  à  la  suite  d'une  précédente.  Dans  tous  les  autres 
cas,  l'instruction  des  affaires  entamées  avant  le  1er  janvier  1807  doit  être 
continuée  conformément  aux  réglemens  antérieurs  au  Code  de  procédure. 


N°  107.  =  16  février  1807.= Avis  du  conseil  d'état  sur  le  paiement  des  dé- 
penses de  prisonniers  ou  accusés  transférés  (1).  (IV,  Bull,  cxl,  n°  2244.) 

Le  conseil  d'état,  qui,  en  exécution  du  renvoi  ordonné  par  sa  majesté,  a 
entendu  le  rapport  de  la  section  de  l'intérieur  sur  celui  du  ministre  de  ce 
département,  contenant  diverses  questions  relatives  au  paiement  des  dé- 

(i)  Voyez  le  décret  du  iS  juin  i8n,  contenant  le  tarif  des  frais  en  matière  criminelle,  tit.  1er, 
chap.  1er,  concernant  la  translation  des  prévenus  ou  accusés ,  et  des  procédures  qui  les  concernent. 
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penses  «le  certains  prisonniers  on  accusés  transférés,  — Est  d'avis,  —  i°Quc 
les  dépenses  de  prison  et  conduite,  relatives  aux  marins  ou  militaires  con- 
damnés aux  travaux  publics  ou  au  boulet,  sont  à  la  charge  des  ministres  pëSr 
pectifs  de  la  mariné  et  «le  la  guerre;  ■ —  2°  Que  Les  dépenses  des  condamnés 
aux  fers,  pour  leur  séjour  ou  Conduite,  par  les  tribunaux  militaires,  mari- 
times ou  civils,  et  même  des  militaires  ou  marins,  sont  à  la  charge  du  minis- 
tre de  l'intérieur  ',  :>■'  Enfin j  que  les  dépenses  de  route  ou  séjour  momen- 
tané, pendant  la  translation  des  prisonniers  transférés  par  ordre  des  tribu- 
naux ou  «ours,  procureurs-généraux  impériaux  ou  procureurs  impériaux, 
doivent  être  acquittées,  connue  irais  généraux  de  justice,  par  le  domaine, 
et  allouées  sur  les  ordonnances  du  grand-juge  ministre  de  la  justice,  et  non 
sur  les  centimes  variables  des  départemens,  affectés  aux  dépenses  des  pri- 
sons, Lesquelles  n'ont  élé  fixées  que  comme  dépenses  locales  et  particulières 
à  chaque  département. 

ii)  février  i8o~.  =  .Iris  du  conseil  d'état  sur  les  comptables  destitués {i). 


N°  108.  =  2  mars  1807.  =  Décision  du  ^innd-sanhcdriii.  (Sirey,  tome  VII, 
2e  partie,  page  196.) 


PREAMBt  LE. 


Béni  soit  à  jamais  le  Seigneur  Dieu  d'Israël,  qui  a  placé  sur  le  trône  de 
France  et  du  royaume  d'Italie  un  prince  selon  son  cœur.  Dieu  a  vu  l'abais- 
sement des  descendahs  de  l'antique  Jaeob,  et  a  choisi  Napoléon- le-Grand 
pour  être  l'instrument  de  sa  miséricorde.  Le  Seigneur  juge  les  pensées,  lui 
seul  commande  aux  consciences,  et  son  soin  chéri  a  permis  que  chacun  ado- 
rât le  Seigneur  selon  sa  croyance  et  sa  foi.  —  A  l'ombre  de  son  nom,  la  sé- 
curité est  entrée  dans  nos  cœurs  et  dans  nos  demeures,  et  nous  pouvons 
désormais  bâtir,  ensemencer,  moissonner,  cultiver  les  sciences  humaines', 
appartenir  à  la  grande  famille  de  l'état,  le  servir,  et  nous  glorifier  de  ses 
nobles  destinées.  —  Sa  haute  sagesse  a  permis  que  cette  assemblée,  célèbre 
dans  nos  annales,  et  dont  l'expérience  et  la  vertu  dictaient  les  décisions,  re- 
parut après  quinze  siècles,  et  concourût  à  ses  bienfaits  sur  Israël. —  Réunis 
aujourd'hui  sous  sa  puissante  protection,  dans  sa  bonne  ville  de  Paris,  au 
nombre  de  soixante-onze  docteurs  de  la  loi  et  notables  d'Israël,  nous  nous 
constituons  en  grand-sanhédrin,  afin  de  trouver  en  nous  le  moyen  et  la 
force  de  rendre  les  ordonnances  religieuses  conformes  aux  principes  de  nos 
saintes  lois,  et  qui  servent  de  règles  et  d'exemples  à  tous  les Israélites.  Ces 
ordonnances  apprendront  aux  nations  que  nos  dogmes  se  concilient  avec  les 
lois  civiles  sous  lesquelles  nous  vivons,  et  ne  nous  séparent  pas  de  la  société 
des  hommes.  —  En  conséquence,  déclarons  que  la  loi  divine,  ce  pieux  héri- 
tage de  nos  ancêtres,  contient  des  dispositions  religieuses  et  des  dispositions 
politiques;  —  Que  les  dispositions  religieuses  sont,  par  leur  nature,  abso- 
lues et  indépendantes  des  circonstances  et  des  temps;  — Qu'il  n'en  est  pas  de 
même  des  dispositions  politiques,  c'est-à-dire  de  celles  qui  constituent  le 
gouvernement,  et  qui  étaient  destinées  à  régir  le  peuple  d'Israël  dans  la  Pa- 
lestine, lorsqu'il  avait  ses  rois,  ses  pontifes  et  ses  magistrats;—  Que  ces  dis- 
positions politiques  ne  sauraient  être  applicables,  depuis  qu'il  ne  forme  plus 
un  corps  de  nation  ;  —  Qu'en  consacrant  celle  distinction  déjà  établie  parla 
tradition,  le  grand-sanhédrin  déclare  un  fait  incontestable,  qu'une  assem- 
blée des  docteurs  de  la  loi,  réunis  en  grand-sanhédrin,  pouvaient  seuls  dé- 

(i)  Vovc/.  i(i  mars  1807. 
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terminer  les  conséquences  qui  en  dérivent;—  Que  si  les  anciens  sanhédrins 
ne  l'ont  pas  l'ait,  c'est  que  les  circonstances  politiques  ne  l'exilaient  point, 
et  ([ne  depuis  l'entière  dispersion  d'lsraé'1 ,  aucun  sanhédrin  n'avait  été  réuni 
avant  celui-ci.— Engagés  aujourd'hui  dans  ce  pieux  dessein,  non-  invoquons 
sa  lumière  divine,  de  laquelle  émanent  tous  les  biens,  et  nous  nous  recon- 
naissons obligés  de  concourir,  autant  qu'il  dépendra  de  nous,  à  l'achève- 
ment de  la  régénération  morale  d'Israël.  Ainsi,  en  vertu  du  droit  que  nous 
confèrent  nos  usages  et  nos  lois  sacrés,  et  qui  déterminent  que,  dans  l'assem- 
blée des  docteurs  du  siècle,  réside  essentiellement  la  faculté  de  statuer  selon 
l'urgence  des  cas,  et  que  requiert  l'observance  desdites  lois,  soit  écrites,  soit 
traditionnelles,  nous  procéderons  dans  l'objet  de  prescrire  religieusement 
l'obéissance  aux  lois  de  l'état,  en  matière  civile  ou  politique.  — Pénétrés  de 
Cette  sainte  maxime,  que  la  crainte  de  Dieu  est  le  principe  de  toute  sagesse, 
nous  élevons  nos  regards  vers  le  ciel,  nous  étendons  nos  mains  vers  son 
sanctuaire,  et  nous  l'implorons  pour  qu'il  daigne  nous  éclairer  de  sa  lumière, 
nous  diriger  dans  le  sentier  de  la  vertu  et  de  la  vérité,  afin  que  nous  puissions 
y  conduire  nos  frères  pour  leur  félicité  et  celle  de  leurs  descendans. — Partant, 
nous  enjoignons,  au  nom  du  Seigneur  notre  Dieu,  à  tous  nos  coreligionnaires 
de  tout  sexe  d'observer  fidèlement  nos  déclarations,  statuts  et  ordonnances, 
regardant  d'avance  tous  ceux  de  France  et  du  royaume  d'Italie  qui  les  viole- 
raient ou  en  négligeraient  l'observation  comme  péchant  notoirement  contre 
la  volonté  du  Seigneur  Dieu  d'Israël. 

ARTICLE  1er.  —  Polyganàç. 

Le  grand-sanhédrin,  légalement  assemblé  ce  jour,  9  février  1 807,  et  en  vertu 
des  pouvoirs  qui  lui  sont  iiihérens,  examinant  s'il  est  licite  aux  hébreux 
d'épouser  plus  d'une  femme ,  et  pénétré  du  principe  généralement  consacré 
dans  Israël  que  la  soumission  aux  lois  de  l'état,  en  matière  civile  et  politique, 
est  un  devoir  religieux, — Reconnaît  et  déclare  que  la  polygamie,  permise  par 
la  loi  de  Moïse,  n'est  qu'une  simple  faculté  ;  que  nos  docteurs  l'ont  subor- 
donnée à  la  condition  d'avoir  une  fortune  suffisante  pour  subvenir  aux  be- 
soins de  plus  d'une  épouse; —  Que,  dès  le  premier  temps  de  notre  dispersion, 
les  israélites  répandus  dans  l'Occident,  pénétrés  de  la  nécessité  de  mettre 
leurs  usages  en  harmonie  avec  les  lois  civiles  des  états  dans  lesquels  ils  s'é- 
taient établis,  avaient  généralement  renoncé  à  la  polygamie  comme  à  une 
pratique  non  conforme  aux  mœurs  des  nations; — Que  ce  fut  aussi  pour  ren- 
dre hommage  à  ce  principe  de  conformité  en  matière  civile  que  le  synode, 
convoqué  à  Vorms  en  l'an  470  de  notre  ère ,  et  présidé  par  le  rabbin  Guerson, 
avait  prononcé  anathème  contre  tout  israélite  de  leur  pays  qui  épouserait 
plus  d'une  femme;  — Que  cet  usage  est  entièrement  perdu  en  France,  en 
Italie,  et  presque  dans  tous  les  états  du  continent  européen,  où  il  est  extrê- 
mement rare  de  trouver  un  israélite  qui  ose  enfreindre  à  cet  égard  les  lois  des 
nations  contre  la  polygamie;  —En  conséquence,  le  grand-sanhédrin,  pesant 
dans  sa  sagesse  combien  il  importe  de  maintenir  l'usage  adopté  par  les  israé- 
lites répandus  dans  l'Europe,  et  pour  confirmer  en  tant  que  besoin  ladite  dé- 
cision du  synode  dé  Vorms,  statue  et  ordonne  comme  précepte  religieux,  — 
Qu'il  est  défendu  à  tous  les  israélites  de  tous  les  états  où  la  polygamie  est  dé- 
fendue par  les  lois  civiles,  et  en  particulier  à  ceux  de  l'empire  de  France  et 
du  royaume  d'Italie,  d'épouser  une  seconde  femme  du  vivant  de  la  première, 
à  moins  qu'un  divorce  avec  celle-ci ,  prononcé  conformément  aux  disposi- 
tions du  Code  civil,  et  suivi  du  divorce  religieux,  ne  l'ait  affranchi  des  liens 
du  mariage. 
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ARTICLE  11.  — Répudiation. 

Le  grand-sanhédrin  ayant  considéré  combien  il  importe  aujourd'hui  d'éta- 
blir des  rapports  d'harmonie  entre  les  usages  des  hébreux,  relativement  au 
mariage,  et  le  (Iode  civil  de  France  et  du  royaume  d'Italie,  sur  le  même  su- 
jet, et  considérant  qu'il  est  de  principe  religieux  de  se  soumettre  aux  lois  ci- 
viles de  l'état,  reconnaît  et  déclare, —  Que  la  répudiation,  permise  par  la  loi 
de  Moïse,  n'est  valable  qu'autant  qu'elle  opère  la  dissolution  absolue  de  tous 
les  liens  entre  les  conjoints,  même  sous  le  rapport  civil;  —  Que  d'après  les 
dispositions  du  Code  civil  qui  régit  les  israélites  comme  Français  et  Italiens, 
le  divorce  n'étant  consommé  qu'après  que  les  tribunaux  l'ont  ainsi  décidé 
par  un  jugement  définitif,  il  suit  (pie  la  répudiation  mosaïque  n'aurait  pas  le 
plein  et  entier  effet  qu'elle  doit  avoir,  puisque  l'un  des  conjoints  pourrait  se 
prévaloir  contre  l'autre  du  défaut  de  l'intervention  de  l'autorité  civile  dans 
la  dissolution  du  lien  conjugal;  —  C'est  pourquoi,  en  vertu  du  pouvoir  dont 
il  est  revêtu,  le  grand-sanhédrin  statue  et  ordonne  comme  point  religieux, 
—  Que,  dorénavant,  nulle  répudiation  ou  divorce  ne  pourra  être  fait  selon 
les  formes  établies  par  la  loi  de  Moïse  ,  qu'après  que  le  mariage  aura  été  dis- 
sous par  les  tribunaux  compétens,  et  dans  les  formes  voulues  par  le  Code  ci- 
vil. —  Fn  conséquence ,  il  est  expressément  défendu  à  tout  rabbin  ,  dans  les 
deux  états  de  France  et  du  royaume  d'Italie ,  de  prêter  son  ministère  dans 
aucun  acte  de  répudiation  ou  de  divorce,  sans  que  le  jugement  civil  qui  le 
prononce  lui  ait  été  exhibé  en  bonne  forme,  déclarant  que  tout  rabbin 
qui  se  permettrait  d'enfreindre  le  présent  statut  religieux  sera  regardé 
comme  indigne  d'en  exercer  à  l'avenir  les  fonctions. 

ARTICLE  III.  —  Mariage. 
Le  grand-sanhédrin,  considérant  que,  dans  l'empire  français  et  le  royaume 
d'Italie,  aucun  mariage  n'est  valable  qu'autant  qu'il  est  précédé  d'un  contrat 
civil  devant  l'officier  public, —  En  vertu  du  pouvoir  qui  lui  est  dévolu,  sta- 
tue et  ordonne  qu'il  est  d'obligation  religieuse  pour  tout  israélite  français  et 
du  royaume  d'Italie,  de  regarder,  désormais,  dans  les  deux  états,  les  maria- 
ges civilement  contractés  comme  emportant  obligation  civile;  défend,  en  con- 
séquence, à  tout  rabbin  ou  autre  personne,  dans  les  deux  états,  de  prêter 
son  ministère  à  l'acte  religieux  du  mariage  sans  qu'il  leur  ait  apparu  aupa- 
ravant de  l'acte  des  conjoints  devant  l'officier  civil  conformément  à  la  loi.  — 
Le  grand-sanhédrin  déclare,  en  outre,  que  les  mariages  entre  israélites  et 
chrétiens,  contractés,  conformément  aux  lois  du  Code  civil,  sont  obligatoi- 
res et  valables  civilement,  et  que,  bien  qu'ils  ne  soient  pas  susceptibles  d'être 
revêtus  des  formes  religieuses,  ils  n'entraîneront  aucun  anathème. 

ARTICLE  IV.  —  Fraternité. 

Le  grand-sanhédrin  ayant  considéré  que  l'opinion  des  nations,  parmi  les- 
quelles les  Israélites  ont  fixé  leur  résidence,  depuis  plusieurs  générations, 
les  laissaient  dans  le  doute  sur  les  sentimens  de  fraternité  et  de  sociabilité 
qui  les  animent  à  leur  égard,  en  telle  sorte  que,  ni  en  France  ni  dans  le 
royaume  d'Italie,  l'on  ne  paraissait  pas  fixé  sur  la  question  de  savoir  si  les 
israélites  de  ces  deux  états  regardaient  leurs  concitoyens  chrétiens  comme 
frères,  ou  seulement  comme  étrangers; — Afin  de  dissiper  tous  les  doutes  à 
ce  sujet,  le  grand-sanhédrin  déclare,  —  Qu'en  vertu  de  la  loi  donnée  par 
Moïse  aux  enfans  d'Israël,  ceux-ci  sont  obligés  de  regarder  comme  leurs  frè- 
res les  individus  des  nations  qui  reconnaissent  Dieu,  créateur  du  ciel  et  de 
la  terre,  et  parmi  lesquelles  ils  jouissent  des  avantages  de  la  société  civile, 
ou  seulement  d'une  bienveillante  hospitalité  ;  — Que  la  Sainte-Ecriture  nous 
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ordonne  d'aimer  notre  semblable  comme  nous-mêmes,  et  que  reconnaissant 
comme  conforme  à  la  volonté  de  Dieu,  qui  est  la  justice  même,  de  ne  faire  à 
autrui  que  ce  que  nous  voudrions  qui  nous  fût  fait,  il  serait  contraire  a 
ces  maximes  sacrées  de  ne  point  regarder  nos  concitoyens  français  et  ita- 
liens, comme  nos  frères;  —  Que  d'après  cette  doctrine  universellement  reçue 
et  par  les  docteurs  qui  ont  le  plus  d'autorité  dans  Israël ,  et  par  tout  israélite 
qui  n'ignore  point  sa  religion,  il  est  du  devoir  de  tous  d'aider,  de  protéger, 
d'aimer  leurs  concitoyens,  et  de  les  traiter  sous  tous  les  rapports  civils  et 
moraux  à  l'égard  de  leurs  coreligionnaires; — Que  puisque  la  religion  mo- 
saïque ordonne  aux  israélites  d'accueillir  avec  tant  de  charité  et  d'égard  les 
étrangers  qui  allaient  résider  dans  leurs  villes,  à  plus  forte  raison  leur  com- 
mande-t-elle  les  mêmes  sentimens  envers  les  individus  des  nations  qui  les 
ont  accueillis  dans  leur  sein,  qui  les  protègent  par  leurs  lois,  les  défendent 
par  leurs  armes,  leur  permettent  d'adorer  l'Eternel,  selon  leur  culte,  et  les 
admettent,  comme  en  France  et  dans  le  royaume  d'Italie,  à  la  participation 
de  tous  les  droits  civils  et  politiques.  —  D'après  ces  diverses  considérations, 
le  grand-sanhédrin  ordonne  à  tout  israélite  de  l'empire  français,  du  royaume 
d'Italie  et  de  tous  autres  lieux,  de  vivre  avec  les  sujets  de  chacun  des  états 
dans  lesquels  ils  habitent,  comme  avec  leurs  concitoyens  et  leurs  frères, 
puisqu'ils  reconnaissent  Dieu,  créateur  du  ciel  et  delà  terre,  parce  qu'ainsi 
le  veut  la  lettre  et  l'esprit  de  nos  saintes  lois. 

ARTICLE  V.  —  Rapports  moraux. 

Le  grand-sanhédrin,  voulant  déterminer  quels  sont  les  rapports  que  la  loi 
de  Moïse  prescrit  aux  hébreux  envers  les  individus  des  nations  parmi  les- 
quelles ils  habitent,  et  qui ,  professant  une  autre  religion,  reconnaissent 
Dieu,  créateur  du  ciel  et  de  la  terre,  —  Déclare  que  tout  individu  profes- 
sant la  religion  de  Moïse,  qui  ne  pratique  point  la  justice  et  la  charité  envers 
tous  les  hommes  adorant  l'Eternel,  indépendamment  de  leur  croyance  par- 
ticulière, pèche  notoirement  contre  sa  loi; —  Qu'à  l'égard  de  la  justice,  tout 
ce  que  prohibe  l'Ecriture-Sainte,  comme  lui  étant  contraire,  est  absolu  et 
sans  exception  de  personne;  — Que  le  Décalogue  et  les  livres  sacrés  qui  ren- 
ferment les  commandemens  de  Dieu,à  cet  égard, n'établissent  aucunerelation 
particulière,  et  n'indiquent  ni  qualité,  ni  condition,  ni  religion  auxquelles 
ils  s'appliquent  exclusivement;  en  sorte  qu'ils  sont  communs  aux  rapports 
(1rs  hébreux  avec  tous  les  hommes  en  général,  et  que  tout  israélite  qui  les 
enfreint  envers  qui  que  ce  soit  est  également  criminel  et  repréhensible  aux 
yeux  du  Seigneur;  —  Que  cette  doctrine  est  aussi  enseignée  par  les  docteurs 
de  la  loi,  qui  ne  cessent  de  prêcher  l'amour  du  Créateur  et  de  sa  créature 
(Traité  d'Abot,  chap.VI,  f.  9),  et  qui  déclarent  formellement  (pie  les  récom- 
penses de  la  vie  éternelle  sont  réservées  aux  hommes  vertueux  de  toutes  les 
nations;  que  l'on  trouve  dans  les  prophètes  des  preuves  multipliées  qui  éta- 
blissent qu'Israël  n'est  pas  l'ennemi  de  ceux  qui  professent  une  autre  reli- 
gion que  la  sienne;  qu'à  l'égard  de  la  charité,  Moïse,  comme  il  a  déjà  été 
rapporté,  la  prescrit  au  nom  de  Dieu,  comme  une  obligation  :  «  Aime  ton 
«  prochain  comme  toi-même,  car  je  suis  le  Seigneur.  »  —  «  L'étranger  qui 
«  habite  dans  votre  sein  sera  comme  celui  qui  est  né  parmi  vous;  vous  l'ai- 
«  merez  comme  vous-même  ,  car  vous  avez  été  aussi  étranger  en  Egypte  :  je 
«  suis  l'Eternel,  votre  Dieu.»  (Levit.,chap.  XIX,  v.  34.)David  dit  :  «La  miséri- 
«  corde  de  Dieu  s'étend  sur  toutes  ses  œuvres  (  §...  pase  14ô,  v.  9  ).  «  Qu'exige 
«  de  vous  le  Seigneur?»  dit  Michée,  «  rien  de  plus  que  d'être  juste,  exercer  la 
«  charité  (chap.VI ,  v.  8).  Nos  docteurs  déclarent  que  l'homme  compatissant 
«  aux  maux  de  son  semblable  est,  à  nos  yeux,  comme  s'il  était  issu  du  sang 
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«d'Abraham  R.ubens ,  chap.  VU  .  Que  tour  Israélite  est  obligé,  envers 
ceux  qui  observent  les  noacbides,  qti<  Ile  que  soit  d'ailleurs  leur  religion  .  de 

les  aimer  comme  ses  frères,  de  visiter  leurs  malades  ,  d'enterrer  leurs  morts, 
d'assister  leurs  pauvres  comme  ceux  d'Israël  ,  et  qu'il  n'y  a  point  d'acte  de 
charité  ,  ni  d'eeuvre  <!e  miséricorde  dont  il  puisse  se  dispenser  envers  eux. 
—  D'après  ces  motifs  ,  puisés  dans  la  lettre  et  l'esprit  de  l'Ecriture-Sainte  , — 
l.i  grand-sanhédrin  prescrit  a  tous  les  israéliles,  comme  devoir  essentielle- 
ment religieux  et  inhérent  à  leur  croyance,  la  pratique  habituelle  et  con- 
stante ,  envers  toTis  les  hommes  reconnaissant  Dieu,  créateur  fin  ciel  et  de  la 
terre,  quelque  religion  qu'ils  professent,  des  actes  dé  justice  et  de  charité 
dont  les  livres  saints  leur  prescrivent  l'accomplissement. 

ARTICLE  VI. —  Rapports  civils  et  politiques. 

Le  grand-sanhédrin  ,  pénétré  de  l'utilité  qui  doit  résulter  pour  les  Israé- 
lites d'une  déclaration  authentique  qui  fixe  et  détermine  leurs  obligations 
comme  membres  de  l'état  auquel  ils  appartiennent,  et  voulant  que  nul  n'i- 
gnore quels  sont,  à  cet  égard,  les  principes  que  les  docteurs  de  la  loi  et  les 
notables  professent  et  prescrivent  à  leurs  coreligionnaires  dan-,  les  pays  où 
ils  ne  sont  point  exclus  de  tous  les  avantages  de  la  société  civ  :1e,  spéciale- 
ment en  France  et  dans  lèroyaume  d'Italie, — Déclare  qu'il  est  de  devoir  re- 
ligieux pour  tout  israélite  né  et  élevé  dans  un  état,  ou  qui  devient  citoyen 
par  résidence  ou  autrement,  conformément  aux  lois  qui  en  déterminent  les 
conditions,  de  regarder  ledit  état  comme  sa  patrie; —  Que  ces  devoirs,  qui 
dérivent  de  la  nature  des  choses,  qui  sont  conformes  à  la  destination  des 
hommes  en  société,  s'accordent  par  cela  même  avec  la  parole  de  Dieu  :  — 
Daniel  dit  à  Darius  qu'il  n'a  été  sauvé  de  la  fureur  des  lions  que  pour  avoir 
été  également  fidèle  à  son  Dieu  et  à  son  roi  (chap.  VI,  v.  23). —  Jérémie  re- 
commande a  tous  1rs  hébreux  de  regarder  Babylone   comme   leur  patrie  : 

■  Concourez  sic  tout  votre  pouvoir,  dit-il,  à  son  bonheur.  -  Jér.,chap.  \  .  On 
lit,  dans  le  même  livre,  le  serment  que  Gt  prêter  Guedalvaaux  Israélites  : 

■  Ne  craignez  point,  leur  dit-il,,  de  servir  les  Ghaldéens,  demeurez  dans  le. 
«  pavs,  soyez  fidèles  au  roi  de  Babylone,  et  vous  vivrez  heureusement.  » 
{Ibid.,  chap.  XXIV,  -\  .9.) — Crains  Dieu  et  ton  souverain,  a  ditSalomon  Prov., 
chap.  XXTVjV.21). — Qu'ainsi,  tout  prescrit  a  l'israéli  te  d'avoir  pour  son  prince 
et  ses  lois  le  respect,  rattachement  et  la  fidélité  dont  tous  les  sujets  lui  doi- 
vent le  tribut  ; —  Que  tout  l'oblige  a  ne  point  isoler  son  intérêt  de  l'intérêt, 
public,  ni  sa  destinée,  non  plus  que  celle  de  sa  famille,  de  la  grande  fa- 
mille de  l'état;  qu'il  doit  s'affliger  de  ses  revers,  s'applaudir  de  ses  triomphes, 
et  concourir  par  toutes  ses  facultés,  au  bonheur  de  ses, concitoyens. — En 
conséquence  ,  le  grand-sanhédrin  statue  que  tout  israélite  né  et  élevé  en 
France  et  dans  le  royaume  d'Italie,  et  traité  par  lies  lois  des  deux  états 
comme  citoyen,  est  obligé  religieusement  de  les  regarder  comme  sa  patrie; 
de  les  servir  ,  de  les  défendre,  d'obéir  aux  lois,  et  de  se  conformer  dans 
toutes  ses  transactions  aux  dispositions  du  Code  civil. —  Déclare  en  outre, 
le  -rand-sanhédrin,  que  tout  israélite,  appelé  auserv  ice  militaire,  est  dispensé 
par  la  loi,  pendant  la  durée  de  ce  service  ,  de  toutes  les  observances  reli- 
L'icus;s  (jui  ne  peuvent  se  concilier  avec  lui. 

ARTICLE  Ml-  —  l 'ru  fessions  utiles. 

Le  grand-sanhédrin  voulant  éclairer  les  israélites,  et  en  particulier  ceux 
de  France  et  du  royaume  d'Italie,  sur  la  nécessité  où  ils  sont,  et  les  avan- 
tages qui  résulteront  pour  eux  de  s'adonnera  l'agriculture, de  posséder  des 
propriétés  foncières,  d'exercer  les  arts  et  métiers,  de  cultiver  les  sciences 
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qui  permettent  d'embrasser  des  professions  libérales  ;  et  considérant  que  si, 
depuis  long-temps^  les  Israélites  des  deux  états  se  sont  vus  dans  la  nécessité 
de  renoncer  en  partie  aux  travaux  mécaniques,  et  principalement  à  la  cul- 
ture des  terres  qui  avaient  été  dans  l'ancien  temps  leur  occupation  favorite, 
il  ne  faut  attribuer  ce  funeste  abandon  qu'aux  vicissitudes  de  leur  état  ,  à 
l'incertitude  où  ils  avaient  été,  soit  a  l'égard  de  leur  sûreté  personnelle,  soit 
à  l'égard  de  leurs  propriétés,  ainsi  qu'aux  obstacles  de  tout  genre  que  les 
réglemens  et  les  lois  des  nations  opposent  au  libre  développement  de  leur 
industrie  et  de  leur  activité;  —  Que  cet  abandon  n'est  aucunement  le  ré- 
sultat des  principes  de  leur  obligation,  ni  des  interprétations  qu'en  ont  pu 
donner  leurs  docteurs  tant  anciens  que  modernes,  mais  bien  un  effet  mal- 
lieureux  des  habitudes  que  la  privation  du  libre  exercice  de  leurs  facultés 
industrielles  leur  avait  fait  contracter;  — Qu'il  résulte,  au  contraire,  de  la 
lettre  et  de  l'esprit  de  la  législation  mosaïque,  que  les  travaux  corporels 
étaient  en  honneur  parmi  les  enfans  d'Israël,  et  qu'il  n'est  aucun  art  méca- 
nique qui  leur  soit  nominativement  interdit,  puisque  la  Sainte-Ecriture  les 
invite  et  leur  recommande  de  s'y  livrer;  —  Que  cette  vérité  est  démontrée 
pai  l'ensemble  des  lois  de  Moïse  et  de  plusieurs  textes  particuliers,  tels 
entre  autres  que  ceux-ci  :  — 'Psaume,  n°  117)  «Lorsque  tu  jouiras  du  labeur 
de  tes  mains,  tu  seras  bien  heureux,  et  tu  auras  l'abondance.  »  —  (Prov., 
chap.  XX\  III  et  XXIX)  «  Celui  qui  laboure  ses  terres  aura  l'abondance;  mais 
«  celui  qui  ^  itdansl'bisivetéèsl  dans  la  disette.» — (Ibid.,  chap.  XXIV  et  XXVII) 
«Laboure  diligemment  ton  champ,  et  tu  pourras  après  édifier  ton  manoir.  » 
— (Misna,  traité  d'Abot,  chap.  Ier)  «Aime  le  travail  et  fuis  la  paresse.» — Qu'il 
suitévidemmentde  ces  textes,  nouseulement  qu'il  n'est  point  de  métier  hon- 
nête interdit  aux  israélites,  mais  que  la  religion  attache  du  mérite  à  leur 
exercice,  et  qu'il  est  agréable  aux  yeux  du  Très-Haut  que  chacun  s'y  livre, 
et  en  fasse  autant  qu'il  dépend  de  lui  l'objet  de  ses  Occupations; — Que  cette 
doctrine  est  confirmée  par  le  Talmud  ,  qui,  regardant  l'oisiveté  comme  la 
source  des  vices,  déclare  positivement  que  le  père,  qui  n'enseigne  pas  une 
profession  à  son  enfant,  l'élève  pour  la  vie  des  brigands.  (Voyez  Kidnschem, 
chap.  Ier.) — En  conséquence,  le  grand-sanhédrin,  en  vertu  des  pouvoirs  dont 
il  est  revêtu, — Ordonne  à  tous  les  israélites,  et  en  particulier  à  ceuxde  France 
et  du  royaume  d'Italie,  qui  jouissent  maintenant  des  droits  civils  et  politi- 
ques, de  rechercher  et  adopter  les  moyens  les  plus  propres  à  iiispirer  à  la 
jeunesse  l'amour  du  travail,  et  à  là  diriger'  vers  l'exercice  des  arts  et  métiers 
ainsi  que  des  professions  libérales,  attendu  que  ce  louable  exercice  est  con- 
forme à  notre  sainte  religion,  favorable  aux  bonnes  mœurs,  essentielle- 
ment utile  à  la  patrie,  qui  ne  saurait  voir  dans  des  hommes  désœuvrés  et  sans 
état  que  de  dangereux  citoyens.  —  Invite,  en  outre  ,  le  grand-sanhédrin  ,  les 
israélites  des  deux  états  de  France  et  d'Italie  d'acquérir  des  propriétés  fon- 
cières ,  comme  un  moyen  de  s'attacher  davantage  à  leur  patrie  ,  de  renoncer 
à  des  occupations  qui  rendent  les  hommes  odieux  ou  méprisables  aux  yeux  de 
leurs  concitoyens,  et  de  faire  tout  ce  qui  dépendra  denous  pour  acquérir  leur 
estime  et  leur  bienveillance. 

ARTICLE  VIII.  —  Prêt  entre  israélites. 

Le  grand-sanhédrin,  pénétré  des  inconvéniens  attachés  aux  interpréta- 
tions erronées  qui  ont  été  données  au  verset  19,  chap.  XXIII  duDeutéronome 
et  autres  de  l'Ecriture-Sainte  sur  le  même  sujet,  et  voulant  dissiper  les  doutés 
que  ces  interprétations  ont  fait  naître,  et  n'ont  que  trop  accrédités  sur  la  pu- 
reté de  notre  morale  religieuse  relativement  au  prêt,  —  Déclare  que  le  mot 
hébreu  nêchech  ,  que  l'on  a  traduit  par  celui  d'usure ,  a  été  mal  interprété  ; 


loi,  EMPIRE. 

<|u"il  n'exprime  dans  la  langue  hébraïque  qu'un  intérêt  quelconque  ,  et  non 
un  intérêt  ùsurcùre;  que  nous  ne  pouvons  entendre  par  l'expression  française 
d'usure  qu'un  intérêt  au  dessus  de  l'intérêt  légal,  là  où  la  loi  a  lixé  un  taux  a 
ce  dernier  ;  que  de  cela  seul  (pie  la  loi  de  Moïse  n'a  pas  fixé  ce  taux,  l'on  ne 
peut  pasdirequele  mot  hébreanéeàecA  signifie  un  intérêt  illégitime;  qu'ainsi 
pour  qu'il  y  eût  lieu  de  croire  que  ce  mot  eût  la  même  acception  que  celui 
d'usure  ,  il  faudrait  qu'il  en  existât  un  autre  qui  signifiât  intact  légal  ;  que  , 
ce  mot  n'existant  pas  ,  il  suit  nécessairement  que  l'expression  hébraïque  nc- 
chechvie  peut  point  signifier  usure  ; — Que  le  but  de  la  loi  divine,  en  défen- 
dant a  un  hébreu  le  prêt  à  intérêt  envers  un  autre  hébreu  ,  était  de  resserrer 
entre  eux  les  liens  de  la  fraternité,  de  leur  prescrire  une  bienveillance  réci- 
proque ,  et  de  les  engager  à  s'aider  les  uns  les  autres  avec  desintéressement  ; 

—  Qu'ainsi  il  ne  faut  considérer  la  défense  du  législateur  divin  que  comme 
un  précepte  de  bienfaisance  et  de  charité  fraternelle  ; —  Que  la  loi  divine  et 
ses  interprètes  ont  permis  ou  défendu  l'intérêt ,  selon  les  divers  usages  que 
l'on  fait  de  l'argent.  Est-ce  pour  soutenir  une  famille  ?  l'intérêt  est  défendu. 
p]st-ce  pour  entreprendre  une  spéculation  de  commerce  qui  fait  courir  un 
risque  aux  capitaux  du  prêteur  ?  l'intérêt  est  permis  quand  il  est  léjral  ,  ou 
qu'on  peut  le  regarder  comme  un  juste  dédommagement.  Prêtez  au  pauvre, 
dit  Moïse;  ici  le  tribut  de  la  reconnaissance  ,  l'idée  d'être  agréable  aux  yeux 
de  l'Éternel,  est  le  seul  intérêt  ;  le  salaire  du  service  rendu  est  dans  la  satis- 
faction que  donne  la  conscience  d'une  bonne  action.  Il  n'en  est  pas  de  même 
de  celui  qui  emploie  des  capitaux  dans  l'exploitation  de  son  commerce  ;  là 
il  est  permis  au  prêteur  de  s'associer  au  profit  de  l'emprunteur.  • —  En  con- 
séquence, le  grand-sanhédrin  déclare,  statue  et  ordonne,  comme  devoir  reli- 
gieux ,  à  tous  israélites,  et  particulièrement  à  ceux  de  France  et  du  royaume 
d'Italie,  de  n'exiger  aucun  intérêt  de  leurs  coreligionnaires,  toutes  les  fois 
qu'il  s'agira  d'aider  le  père  de  famille  dans  le  besoin,  par  un  prêt  oflicieux; 

—  Statue  ,  en  outre,  que  le  profit  légitime  de  prêt  entre  coreligionnaires 
n'est  religieusement  permis  que  dans  le  cas  de  spéculations  commerciales 
qui  font  courir  un  risque  au  prêteur,  ou  en  cas  de  lucre  cessant,  selon  le 
taux  lixé  par  la  loi  de  l'état. 

ARTICLE  IX.  —  Sur  les  israélites  et  non  Israélites'. 

Le  grand-sanhédrin  ,  voulant  dissiper  l'erreur  qui  attribue  aux  israélites 
la  faculté  de  faire  l'usure  avec  ceux  qui  ne  sont  pas  de  leur  religion,  connue 
leur  étant  laissée  par  cette  religion  même  et  continuée  par  leurs  docteurs 
talmudises, —  Considérant  que  cette  imputation  a  été,  dans  dilïérens  temps 
et  dans  dilïérens  pays,  l'une  des  causes  des  préventions  qui  se  sont  élevées 
contre  eux,  et  voulant  faire  cesser  dorénavant  tout  faux  jugement  à  cet  égard, 
en  fixant  le  sens  du  texte  sacré  sur  cette  matière ,— Déclare  que  le  texte  qui 
autorise  le  prêt  à  intérêt  avec  l'étranger,  ne  peut  et  ne  doit  s'entendre  que 
des  nations  étrangères,  avec  lesquelles  on  faisait  le  commerce,  et  qui  prê- 
taient elles-mêmes  aux  israélites,  cette  faculté  étant  basée  sur  un  droit  na- 
turel de  réciprocité;  —  Que  le  mot  noc/irec  ne  s'applique  qu'aux  individus 
des  nations  étrangères,  et  non  à  des  concitoyens  que  nous  regardons  comme 
des  frères;— Que  même,  a  l'égard  des  nations  étrangères ,  l'Écriture-Sainte , 
en  permettant  de  prendre  d'elles  un  intérêt ,  n'entend  point  parler  d'un 
profit  excessif  et  ruineux  pour  celui  qui  le  paie,  puisqu'elle  nous  déclare  ail- 
leurs que  toute  iniquité  est  abominable  aux  yeux  du  Seigneur  ; — En  consé- 
quence de  ces  principes,  le  grand-sanhédrin,  en  vertu  du  pouvoir  dont  il  est 
revêtu,  et  afin  qu'aucun  hébreux  ne  puisse  a  l'avenir  alléguer  l'ignorance 
de  ses  devoirs  religieux  en  matière  de  prêt  à  intérêt  envers  ses  compatriotes 
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sans  distinction  de  religion,—- Déclare  à  tout  israélite  ,  et  particulièrement  à 
ceux  de  France  et  du  royaume  d'Italie,  que  les  dispositions  prescrites  par  la 
décision  précédente  sur  le  prêt  officieux  ou  à  intérêt  d'hébreu  à  hébreu,  ainsi 
que  les  principes  rappelés  par  les  textes  de  l'Écriturc-Sainte  sur  cette  ma- 
tière, s'étendent  tant  à  nos  compatriotes,  sans  distinction  de  religion  ,  qu'à 
nos  coreligionnaires,  —  Ordonne  à  tous,  comme  précepte  religieux,  et  en 
particulier  à  ceux  de  France  et  du  royaume  d'Italie  ,  de  ne  l'aire  aucune  dis- 
tinction à  l'avenir,  en  matière  de  prêt,  entre  citoyens  et  coreligionnaires,  le 
tout  conformément  au  statut  précédent;  —  Déclare,  en  outre,  que  quicon- 
que transgressera  la  présente  ordonnance  viole  un  devoir  religieux,  et  pèche 
notoirement  contre  la  loi  de  Dieu  ; — Déclare,  enfin  ,  que  toute  usure  est  in- 
distinctement défendue  ,  non  seulement  d'hébreu  «à  hébreu,  et  d'hébreu  à 
concitoyen  d'une  autre  religion,  mais  encore  avec  les  étrangers  de  toutes  les 
nations,  regardant  cette  pratique  comme  une  iniquité  abominable  aux  yeux 
du  Seigneur; — Ordonne  également,  le  grand-sanhédrin,  à  tous  les  rabbins  , 
dans  leurs  prédications  et  leurs  instructions,  de  ne  rien  négliger  auprès 
de  leurs  coreligionnaires  pour  accréditer  dans  leur  esprit  les  maximes  con- 
tenues dans  la  présente  décision. 


3  mars  1S07.  =  Avis  du  conseil  d'état  sur  l'entretien  du  pavé  des  villes  (1). 


N°  109.=10mars  1807. —Avis  du  conseil  d'état  qui déclare  le  décret  du  18— 
27  avril  1791,  sur  les  baux  f dits  par  les  corps,  communautés  et  bénéficiées, 
non  applicable  a  ceux  des  biens  appartenant  aux  hospices.  (IV,  Bull. 
cxxxvii,  n°  2218.) 

Le  conseil  d'état,  qui ,  d'après  le  renvoi  ordonné  par  sa  majesté,  a  entendu 
le  rapport  de  la  section  de  l'intérieur  sur  celui  i\u  ministre  de  ce  départe- 
ment, qui  demande  qu'il  soit  statué  sur  la  question  desavoir  «  si  la  loi  du 
«  18 — 27  avril  1791,  relative  aux  baux  emphytéotiques  et  autres,  faits  par  les 
«  corps,  communautés  et  bénélici ers,  et  aux  traités  faits  entre  des  ci-devant 
«  bénéficiers  et  des  particuliers,  est  applicable  à  de  pareils  baux  faits  par  les 
«  commissions  administratives  des  hospices,  et  autres  traités  faits  entre  les 
•<  administrateurs  de  ces  établissemens  et  des  particuliers,  » — Est  d'avis  que 
la  loi  du  18 — 27  avril  1791  n'est  applicable  qu'aux  baux  des  biens  ci-devant 
ecclésiastiques,  et  aux  traités  faits  entre  des  chapitres,  corps,  communautés 
ou  bénéficiers  supprimés  et  des  particuliers ,  et  ne  peut  être  opposée  à  des 
hospices,  qui  n'ont  jamais  été  classés  parmi  les  établissemens  ecclésiastiques  , 
ni  traités  comme  tels; — En  conséquence,  qu'il  y  a  eu  fausse  application  de 
celte  loi  par  le  tribunal  de  Château-Thierry,  a  la  demande  en  nullitéd'un  bail 
emphytéotique,  intentée  par  la  commission  administrative  de  l'hospice  de 
Neuilly-Saint-Front,  sur  le  fondement  que  le  bail  n'était  revêtu  d'aucune  des 
solennités  requises  pour  l'aliénation  des  biens  des  gens  de  main-morte; — 
Mais,  attendu,  1°  que  l'objet  de  ce  bail  était  d'une  valeur  très  mince,  puisque 
la  redevance  stipulée  n'excède  pas  dix  francs;  2°  que  sa  date  remonte  à  qua- 
rante-sept ans;  3°  qu'il  parait  avoir  été  passé  de  bonne  loi;  4°  que  les  admi- 
nistrations qui  se  sont  succédé  jusqu'alors  n'avaient  pas  réclamé,  et  que 
ces  motifs  ont  toujours  été  regardés  comme  des  exceptions  aux  règles  géné- 
rales sur  les  formalités  prescrites  pour  les  baux  à  longues  années  des  biens 
«les  gens  de  main-morte, — Est  d'avis  que  la  commission  administrative  de 
l'hospice  de  Neuilly-Saint-Front  doit  souscrire  au  jugement  du  tribunal  de 

(1)  Voyci  2J  mars  1807. 
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Château-Thierry,  en  date  du  B  nivôse  ail  1 4  ,  en  ce  qu'il  a  rejeté  la  demande 
eU  nullité  du  bail  donl  il  s'agit,  et  que  l'arrêté  du  conseil  de  prélecture  du 
département  de  l'Aisne,  du  1 5  juillet  dernier,  qui  a  refusé  a  cette  commission 
l'autorisation  d'en  interjeter  appel,  doit  être  exécuté. 


N°  110. =16  mars  1807.=I>éciu:t  concernant  les  frlilitaires détenus  dans  les 
bagnes  de  Cherbourg  et  de  \  i<  ëypour  cause  de  désertion  et  d'insubordina- 
tion. (IV,  Bull,  cxl,  n°  2268.) 


N°  111. =16  mars  1807.=Avis  du  conseil  d'état  sur  les  Comptables  destitués 
par  ordre  de  sa  majesté.  (IV,  Bull,  cxl,  n°  2269.) 
Le  conseil  d'état,  qui,  d'après  le  renvoi  ordonné  par  sa  majesté  l'empereur 
et  roi,  à  entendu  le  rapport  de  la  section  dès  finances  sur  celui  du  ministre 
du  trésor  public,  tendant  à  faire  décider  que  l'article  75  de  l'acte  constitu- 
tionnel du  22  frimaire  an  8  (1)  n'est  point  applicable  aux  comptables  desti- 
tués par  ordre  de  sa  majesté; — Considérant  que  ce  n'est  pas  aux  comptables 
infidèles  et  destitués  que  la  constitution  a  voulu  donner  contre  leur  mise  en 
jugement,  si  la  vindicte  publique  la  réclame,  une  sauvegardé  que  l'autorité 
suprême  pourrait  seule  leur  oter;  que  toutes  les  lois  anciennes  et  nouvelles 
assimilent  les  comptables  rétentionnaires  de  deniers  publics  aux  banquerou- 
tiers frauduleux,  et  qu'il  n'est  pas  moins  contraire  à  l'esprit  de  la  constitution 
qu'a  l'intérêt  du  gouvernement  de  supposer  que  des  ex-comptables  sans  fonc- 
tions, devenus  étrangers  à  l'action  administrative,  puissent,  même  encore 
après  qu'ils  ont  été  frappés  d'une  destitution  ,  réclamer  un  privilège  qui  n'a 
été  accordé  qu'aux  agens  publics  dont  la  cessation  des  fonctions  et  de  la  coo- 
pération au  mouvement  administratif  pourrait  en  paralyser  l'action,  —  Est 
d'avis,  1°  que  les  comptables  destitués  par  ordre  de  sa  majesté  ne  peuvent 
pas  être  admis  à  se  prévaloir  de  la  prérogative  constitutionnelle  d'après  la- 
quelle les  agens  publics  ne  peuvent  être  mis  en  jugement  qu'en  vertu  d'une 
décision  du  conseil  d'état; — 2°  Que  les  ex-comptables  rétentionnaires  de  de- 
mers  publics  peuvent  être  traduits  devant  les  tribunaux  criminels,  sur  la 
simple  dénonciation  du  ministre  du  trésor  public  au  grand-juge  ministre  de 
la  justice,  qui  se  fera  rendre  compte  de  l'instruction  et  des  suites  de  la  pro- 
cédure. 

17  mars  1807.  ==j£tds  du  conseil  d'état  sur  la  parenté  des  membres  d'un  tribunal  (2.). 


N°  1 12.=20  mars  1807. =Décret  gui  ordonne  la  formation  de  cinq  légionsde 
réserve  de  l'intérieur.  (IV,  Bull,  cxxxvn,  n°  2236.) 

N°  11 3=25  mars  1807  .=Avis  du  conseil  d'état  sur  l'entretien  du  pavé  des 
villes  dans  les  rues  non  grandes  routes.  (IV,  Bull,  cxl,  n°  2270.) 
Le  conseil  d'état,  qui,  d'après  le  renvoi  ordonné  par  sa  majesté  l'empe- 
reur et  roi ,  a  entendu  le  rapport  de  la  section  de  l'intérieur  sur  celui  du 
ministre  de  ce  département ,  en  date  du  21  janvier  dernier,  par  lequel  le 
ministre  demande  qu'il  soit  statué  sur  la  question  de  savoir  «  si ,  dans  tou- 
«  tes  les  communes,  le  pavé  des  rues  non  grandes  routes  doit  être  mis  à  la 
«  charge  des  propriétaires  des  maisons  qui  les  bordent,  lorsque  l'usage  l'a 

(i)  Voyez  cet  article,  qui  concerne  la  mise  en  jugement  des  fonctionnaires  publics,  et  les  notes 
étendues  qui  l'accompagnent. 
(2)  Voyez  23  avril  1807. 
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«  ainsi  établi,  et  si  l'article  4  de  la  loi  du  1 1  frimaire  an  7  n'y  apporte  pas 
d'obstacle (ï),  » — Estime  que  la  loi  du  11  frimaire  an  7,  en  distinguant  la 
partie  du  pavé  des  villes  à  la  charge  de  l'état  de  celle  à  la  charge  des  villes  , 
n'a  point  entendu  régler  de  quelle  manière  cette  dépense  serait  acquittée 
dans  chaque  ville,  et  qu'on  doit  continuer  de  suivre  à  ce  sujet  l'usage  établi 
pour  chaque  localité,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  par  un  règlement  géné- 
l'alsur  cette  partie  de  la  police  publique; — En  conséquence,  que  dans  les  vil- 
les où  les  revenus  ordinaires  ne  suffisent  pas  à  l'établissement,  restauration 
ou  entretien  du  pavé ,  les  préfets  peuvent  en  autoriser  la  dépense  à  la  charge 
des  propriétaires,  ainsi  qu'il  s'est  pratiqué  avant  la  loi  du  1 1  frimaire  an  7. 


N°  114.=:25  mars  1807.=Décret  qui  fixe  l'âge  de  la  consécrn'io/i  au  natifs- 
tère  évangéliqûe  des  cultes  protestons .  (IV,  Bull,  cxl,  n°  2271.) 

Art.  1er.  L'âge  de  la  consécration  au  ministère  évangélique  des  cultes  pro- 
testâns  de  l'une  et  de  l'autre  communion,  est  lixé  à  vingt-cinq  ans. 

2.  Nul  ne  pourra  désormais  être  admis  à  exercer  les  fonctions  de  pasteur, 
qu'il  n'ait  atteint  cet  âge  ,  et  qu'il  n'en  ait  justifié  à  notre  ministre  des  cultes. 

N°  1 1 5. =2 5  mars  I  807.=î>écret  sur  le  mode  de  liquidation  des  dettes  de  la 
ci-devant  communauté  des  juifs  du  Montf errât.  (IV,  Bull,  cxl,  n°  2272.) 

N°  ï  16.=27  mars  1807.=Décret  qui  autorise  la  caisse  d'amortissement  h 

dispose/-  d'une  somme  de  six  millions  eu  faveur  des  manufactures  qui  au- 
raient besoin  de  secours.  (Dépôt  des  lois,  n°  441.) 


N°  11 7. =28  mars  1807.=  I>écret  concernant  le  budget  des  vil 'les    dont  les 

revenus  auront  été  ,  pendant  trois  années  ,  au  dessous  de  vingt  mille 

francs (2).  (IV,  Bull,  cxli,  n°  227,5.) 

Napoléon , — Vu  l'arrête  du  gouvernement,  en  date  du  4  thermidor 

an  10,  portant  règlement  pour  la  comptabilité  communale;  —  Considérant 
quelles  articles  24  à  30  de  cet  arrêté,  en  statuant  que  les  dépenses  des  com- 
munes dont  les  recettes  s'élèveraient  à  plus  de  vingt  mille  francs,  serai  eut  ré- 
glées à  l'avenir  par  le  gouvernement,  n'ont  point  déterminé  la  marche 
qui  devrait  être  suivie  lorsqu'apr  es  une  ou  plusieurs  années  les  revenus  d'une 
commune  se  trouveraient  réduits  au  dessous  de  la  somme  déterminée ,  et 
qu'il  importe  de  fixer  à  cet  égard  l'incertitude  des  comptables  et  des  autori- 
tés locales  ; — Notre  conseil  d'état  entendu,— Nous  avons  décrété  et  décrétons 
ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  budgets  des  villes  dont  les  dépenses  auront  été  une  première 
fois  arrêtées  par  nouSj  continueront  à  l'être  jusqu'à  ce  que,  pendant  trois 
années  cbhsë<  utives,  les  revenus  aient  été  au  dessous  de  vingt  mille  francs; 
auquel  cas  le  ministre  de  l'intérieur  nous  proposera,  par  un  article  spécial 
du  budget  de  la  troisième  année,  de  comprendre  désormais  la  commune 
dans  la  classe  inférieure,  et  d'en  renvoyer  la  comptabilité  au  règlement  dé- 
finitif du  préfet. 

2.  Dans  toutes  les  villes  qui  se  trouveraient  dans  le  cas  ci-dessus  indiqué , 

(i)  Voyez  cet  article,  qui  met  au  nombre  des  charges  communales  l'entretien  du  pavé,  pour  les 

parties  de  chemin  qui  ne  sont  pas  grandes  routes;  et  l'ordonnance  du  io  lévrier io  mars  1S21 

concernant  le  pavage  desrevers  des  routes  qui  traversent  les  communes. 

(2)  Voyez  l'arrête  du  4  thermidor  an  10  {i'ù  juillet  1802),  tit.  II,  concernant  la  comptabilité 
communale  ,  et  la  note. 
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le  préposé  spécial  aux  recettes  communales,  nommé  par  le  conseil  munici- 
pal en  vertu  de  l'article  32  de  l'arrêté  du  4  thermidor,  continuera  l'exercice 
de  ses  fonctions,  sans  que  le  receveur  des  contributions  directes  puisse  in- 
voquer, au  détriment  du  premier,  l'exécution  des  dispositions  de  la  loi  du 
11  frimaire  an  7  et  <lu  décret  du  30  frimaire  an  13. 


N°  11 8. =7  avril  1807.=SÉ>aits-consii.te  fjui  meta  la  disposition  du gou- 
vernement  quatre-vingt  mille  conscrits  de  180.S.   IV,  Bull,  cxli,  n°  2276.) 

14  avril  1807.  =  Avis  dit  conseil  d'elatsur  les  tarifs  d'octroi  (i). 

N°  119. =18  avril  1807.=Décret  sur  la  levée  et  la  répartition  des  conscrits 
de  1808.  (IV,  Bull.  CXLII  ,  n°  2277.) 

N°120.=23  avril  1807.=DÉcret  relatif  au. r  Français  prévenus  d'avoir  été 
employés  sur  les  vaisseaux  ennemis.  (IV,  Bull,  cxliii,  n°  2302.) 

Art.  1er.  ToutFrançais  prévenu  d'avoir  été  employé  sur  les  vaisseaux  ou 
autres  bâtimens  de  nos  ennemis,  sera  traduit  devant  un  conseil  de  guerre  , 
composé  conformément  aux  dispositions  de  la  IIIe  section,  titre  III  de  no- 
tre décret  du  22  juillet  1806,  qui  suivra,  pour  l'instruction  et  le  jugement, 
les  formes  établies  par  la  section  IV  du  même  titre. 

2.  Seront  jugés  de  la  manière  prescrite  en  l'article  précédent ,  ceux  qui , 
à  l'époque  de  la  publication  de  notre  présent  décret,  se  trouveraient  préve- 
nus du  délit  y  énoncé. 

N°  121.=  23  avril  1807.=Décret  qui  désigne  les  officiers  admissibles  comme 

suppléons    dans  la  formation  des  conseils  de  guerre   maritimes   spé- 

ciau.r  [2).  (IV,  Bull,  cxliii,  n°  2303.) 

Art.  1er.  Lorsqu'il  ne  se  trouvera  pas  dans  un  port,  pour  former  le  conseil 
de  guerremaritime  spécial,  le  nombre  d'olliciers  de  vaisseau  de  chaque  grade, 
en  conformité  de  l'article  2  de  l'arrêté  du  gouvernement  du  ô  germinal  an  12, 
ou  qu'il  pourra  résulter  des  dispositions  de  l'arrêté  additionnel  du  1er  floréal 
suivant ,  des  retards  qu'il  importe  de  prévenir,  les  lieutenans  de  vaisseau 
pourront  être  remplacés  par  des  capitaines  de  frégate,  les  enseignes  par  des 
lieutenans,  et  réciproquement  les  lieutenans  par  des  enseignes. 

2.  Dans  le  cas  ou  le  nombre  des  capitaines  de  frégate,  lieutenans  et  en- 
seignes présens  dans  le  port,  serait  insuffisant  pour  former  ledit  conseil  de 
guerre,  les  officiers  de  vaisseau  de  chaque  grade  (le  président  excepté)  pour- 
ront être  suppléés,  dans  la  composition  de  ce  conseil,  par  des  officiers  d'ar- 
tillerie de  marine,  du  génie  maritime,  ou  de  l'administration  de  la  marine. 


N°  122. =23  avril  1807.=Avis  du  conseil  d'état  relatif  aux  parentés  et  al- 
liances entre  les  membres  de  l'ordre  judiciaire  d<uis  un  même  tribu- 
nal (3).  (IV,  Bull,  cxliv,  n°  2333.) 

Le  conseil  d'état,  sur  le  renvoi  qui  lui  a  été  fait  par  ordre  de  sa  majesté 
l'empereur  et  roi,  d'un  rapport  du  grand-juge  ministre  de  la  justice,  tendant 
a  ce  qu'il  soit  donné  un  avis  interprétatif  des  lois  relatives  aux  parentés  et 
alliances  entre  les  membres  de  l'ordre  judiciaire  dans  un  même  tribunal  ; — 

(1)  Voyez  11  mai  1807. 

(2)  Voyez,  sur  la  composition  cl  l'organisation  du  ces  conseils,  l'arrête  du  5  germinal  an  12 
(26  mars  180.'»),  et  la  note. 

(3)  Voyez,  sur  cet  objet ,  la  lui  d'organisation  judiciaire  du  20  au  il  18 10,  art.  63,  cl  les  notes. 
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Considérant  que  la  loi  du  27  vcntose  an  8 ,  qui  a  donné  à  sa  majesté  la  no- 
mination des  membres  des  tribunaux,  n'a  rappelé  aucune  des  dispositions 
des  lois  précédentes  sur  l'incompatibilité  résultant  des  parentés  ou  alliances  : 
d'où  il  suit  qu'elle  n'a  point  limité  les  pouvoirs  de  sa  majesté;  qu'elle  a 
laissé  à  sa  sagesse  le  soin  d'appeler  les  plus  capables,  sans  égard,  s'il  en  était 
besoin,  à  leurs  parentés,  et  qu'elle  a  supposé  qu'en  tout  cas  sa  nomination 
emporterait  de  plein  droit  dispense;  —  Que  cette  opinion  est  fondée,  1°  sur 
ce  que  l'incompatibilité  établie  par  la  loi  du  11  septembre  1790  et  étendue 
jusqu'au  degré  de  cousin  issu  de  germain,  avait  été  restreinte,  par  l'article 
207  de  la  constitution  de  l'an  3,  au  degré  de  cousin  germain;  qu'il  aurait 
fallu  choisir  entre  ces  deuxprobibitions,  et  déclarer  si  la  dernière,  à  laquelle 
l'exécution  aurailappartenu  de  droit  commun,  pouvait  avoir  force,  étant  con- 
tenue dans  une  constitution  qui  ne  nous  régissait  plus;  —  2°  Sur  ce  que  les 
dispositions  delà  loi  du  11  septembre  1790  et  de  l'article  207  de  la  constitu- 
tionde  l'an  3,  étant  relatives  à  l'élection  des  juges  par  des  assemblées  électo- 
rales, on  avait  pu  prescrire  à  ces  assemblées  des  règles  qui  demeuraient 
étrangères  aux  nominations  à  faire  par  sa  majesté,  et  que  la  loi  n'aurait  pas 
manqué  de  rappeler  si  elles  avaient  dû  être  encore  observées;  —  3°  Sur  ce 
que,  quoique  dans  le  ministère  de  la  justice  on  ait  regardé  la  prohibition  de 
parenté  comme  utile  en  général,  on  ne  l'a  point  considérée  comme  une  rè- 
gle, puisqu'on  s'en  est  écarté  plusieurs  fois;  d'où  il  suit  qu'il  n'y  a  de  loi 
sur  cette  matière  que  celle  du  27  ventôse  an  8,  laquelle  est  muette  sur  les 
incompatibilités; — Considérant  que  sa  majesté  peut,  sans  diminuer  la  pré- 
rogative qu'elle  tient  de  cette  loi,  en  régler  l'usage  de  manière  à  prévenir  les 
inconvéniens  ou  les  suspicions  qui  peuvent  résulter  des  parentés  et  alliances 
entre  les  membres  d'unmème  tribunal,  et  passer  cependant  sur  ces  inconvé- 
niens lorsque  la  nature  des  circonstances  et  la  qualité  des  sujets  l'exigeront; 
quYUeuseraitenceladudroitdcs  rois  qui  étaient  en  possession  d'accorder  des 
dispenses  de  parenté, — Est  d'avis  que  sa  majesté  pourrait  prescrire  au  grand- 
juge  ministre  de  la  justice  de  ne  lui  présenter  aucun  candidat  pour  les  places 
de  juge, suppléant,  procureur-général,  procureur  impérial  ou  substitut, gref- 
fier ou  commis  greffier  ,  dans  les  cours  et  tribunaux  de  justice  civile  ,  cri- 
minelle ou  spéciale,  qu'il  ne  se  soit  assuré,  par  certificats  des  présidons  des 
cours  ou  tribunaux  dans  lesquels  il  s'agira  de  nommer,  ou  par  toute  autre 
voie  qui  paraîtra  convenable,  si  les  candidats  sont  ou  non  parens  ou  alliés 
des  membres  exerçant  déjà  dans  lesdites  cours  ou  tribunaux  ,  jusqu'au  de- 
gré de  cousin  germain  inclusivement  :  ainsi,  le  choix  de  sa  majesté  serait 
éclairé  sur  ce  fait,  ou  elle  s'abstiendrait  de  nommer  le  candidat  qui  aurait 
un  parent  dans  le  tribunal,  ou,  si  elle  le  nommait,  ce  serait  par  des  consi- 
dérations qui  emporteraient  implicitement  une  dispense  donnée  en  connais- 
sance de  cause. — Le  conseil  pense,  au  surplus,  que,  dans  le  cas  où  des  pa- 
rens ou  alliés  au  degré  de  cousin  germain  inclusivement  opinent  dans  la 
même  cause,  l'ancienne  règle  que  leurs  voix  ne  comptent  que  pour  une, 
s'ils  sont  du  même  avis,  doit  être  observée  (1). 


N°  123.  =23  avril  1807.=Décret  relatif  aux  étudions  en  droit  soumis  à  la 
conscription  militaire.  (IV,  Bull,  cxi.iv,  n°  2334.) 
Les  étudians  en  droit  qui ,  appelés  au  tirage  pour  la  conscription  mili- 

(i)  Sous  l'empire  de  eette  disposition,  on  jugeait  que  si,  dans  le  nombre  des  huit  juges  qui 
devaient  composer  une  cour  spéciale  extraordinaire,  il  s'en  trouvait  deux  dont  la  voix  ne  comptât 
que  pour  une,  à  cause  du  degré  de  parenté,  le  nombre  des  juges  était  réputé  réduit  à  sept,  et  se 
trouvait  alors  insuffisant.  Cass.,  16  juiai8t4,  Sir,  XIV,  I,  24*';  Bull,  crim.,  XIX,  52, 
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tairr,  justiûeront,  par  des  certificats  en  lionne  lorme  donnés  par  les  auto- 
rités administratives ,  qu'ils  se  sont  rendus  an  lien  de  la  convocation,  et 
que,  par  cette  cause,  U  leur  a  été  impossible  de  prendre  leur  inscription 
dans  les  quinze  premiers  jours  du  trimestre,  ainsi  qu'il  est  ordonné  par  l'ar- 
ticle 29  d'i  dém!  impérial  du  4*  complémentaire  an  12,  pourront  être 
admis  par  l'inspci  h  -nr-général,  s'il  est  sur  les  lieux,  et,  à  défaut,  par  le 
doyen  d'honneur  du  conseil  de  discipline,  à  cette  inscription,  qui  vaudra 
comme  si  elle  avait  été  prise  dans  le  délai  prescrit. 

N°  124.  =  23  avril  1  SOT.  =  Décret  qui  supprime  sans  indemnité  des  rede- 
vances  provenant  de  concessions  faites  à  titre  féodal  par  une  atbare  de 
Dijon  (1).  T\  ,  Bull.  cxliy,  n°  2338.)  ' 

Napoléon....,  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  finances,  expositif 
qu'il  était  dû  aux  religieux  de  la  ci-devant  abbaye  de  Sainte-Bénigne  de  Di- 
jon, diverses  redevances,  provenant  de  concessions  faites  par  eux  de  ter- 
rains plantés  en  vignes;  que  ces  concessions  ont  été  faites  a  titre  de  cens  an- 
nuel et  perpétuel ,  emportant  lods  et  ventes ,  retenues  et  tous  autres  droits 
ee/isau.r  et  seigneuriaux ,  quoique  l'abbaye  de  Sainte-Bénigne  ne  possédât 
pas  lesdits  terrains  à  titre  de  fief,  et  qu'elle  n'y  eût  aucun  droit  de  seigneu- 
rie; que  les  préposés  de  l'administration  des  domaines,  qui  représente  les- 
dits religieux,  ont  réclamé,  entre  autres,  des  béritiers  Philippon,  le  paie- 
ment des  arrérages  de  ces  redevances;  (pie  lesdits  héritiers  Philippon,  sans 
contes.ter  la  rente  en  elle-même,  ont  demandé  seulement  une  réduction,  sur 
quoi  l'administration  des  domaines  a  cru  devoir  en  référer  au  ministre, 
d'après  le  motif  que  l'avis  de  notre  conseil  d'état  du  13  messidor  an  13,  ap- 
prouvé par  nous,  a  décidé  que,  lorsque  le  titre  constitutif  de  la  redevance 
ne  présentait  aucune  ambiguité,  celui  auquel  ce  titre  est  opposé  ne  pouvait 
pas  être  admis  à  soutenir  qu'il  n'avait  pas  de  seigneurie;  —  Vu  les  lois  re- 
latives à  la  suppression  des  droits  féodaux,  et  l'avis  du  13  messidor  au  13, 
approuvé  par  nous;  ensemble  les  observations  du  conseiller  d'état  directeur 
général  de  l'administration  des  domaines  et  de  l'enregistrement,  et  les  pièces 
y  jointes;  —  Considérant  que  les  redevances  dont  il  s'agit  sont  entachées  de 
féodalité  par  leur  mélange  avec  les  droits  de  lods  et  ventes  et  autres  sup- 
primés par  les  lois;— Que,  d'après  l'avis  du  13  messidor  an  13,  approuvé 
par  nous,  il  n'y  a  pas  lieu  à  examiner  si  lesdits  religieux  possédaient  les 
fonds  a  titre  de  seigneurie; — -Notre  conseil  d'état  entendu,  nous  avons  dé- 
crété et  décrétons  ce  qui  suit  :  —  La  redevance  due  par  les  héritiers  île  Jean 
et  Jacques  Philippon  aux  ci-devant  religieux  de  l'abbaye  de  Sainte-Bénigne 
de  Dijon,  en  vertu  du  bail  a  cens,  consenti  au  profit  de  leur  auteur  le  30 
avril  100* ,  de  quatre  ouvrées  i\eu\  tiers  de  vignes,  sises  au  lieu  de  Gcvrey, 
est  déclarée  supprimée  sans  indemnité,  ainsi  que  toutes  celles  de  même  na- 
ture qui  auraient  pu  être  stipulées  en  fav  eur  de  ladite  abbaye. 


K°  125.  =  2J  avril  1807.  =  Arrêté  portant  règ  le  ment  pour  les  théâtres  de  la 
capitale  et  des  département ,  en  exécution  du  décret  du  %  juin  1800  (2). 
{  Dépôf  ('es  lois,  n"  341  bis.) 

TITRE  1e'. — Des  théâtres  de  Paris. 
Art.  1er.  Les  tbéàtres  dont  les  noms  suivent  sont  considérés  comme  grands 

(i)  Voyez  le  décret  du  17 — 17  juillet  17(1  >,  qui  supprime  toutes  les  redevances  et  prestations 
féodales  ou  entachées  de  féodalité.  —  Voyez,  aussi  les  annotations  étendues  de  législation  et  de 
jurisprudence  qui  accompagnent  ce  décret. 

(2)  Cet  arrête  est  émane  du  ministre  de  l'intérieur  ;  mais  nous  l'insérons  ici,  parée  qu'il  forme  le 


25  avril  1807.  H.i 

théâtres ,  et  jouiront  dos  prérogatives  attachées  à  ce  titre  par  le  décret  du 
8  juin  1800:  —  1°  Le  théâtre  Fiançai s  (théâtre  de  sa  majesté  l'empereur). — 
Ce  théâtre  est  spécialement  consacré  a  la  tragédie  et  à  la  comédie.  —  Son  ré- 
pertoire est  composé,  t  °  de  toutes  les  pièces  (tragédies,  comédies  et  drames) 
jouées  sur  l'ancien  théâtre  de  l'Hôtel  de  Bourgogne,  sur  celui  que  dirigeait 
Molière ,  et  sur  le  théâtre  qui  s'est  formé  de  la  réunion  de  ces  deux  établis- 
semens,  et  qui  a  existé  sous  diverses  dénominations  jusqu'à  ce  jour;  2°  des 
comédies  jouées  sur  les  divers  théâtres  dits  Italiens  jusqu'à  l'établissement 
de  rOpéra-Comique.  —  Le  théâtre  de  V Impératrice  sera  considéré  comme 
une  annexe  du  théâtre  Français,  pour  la  comédie  seulement.  —  Son  réper- 
toire contient,  °  les  comédies  et  drames  spécialement  composés  pour  ce 
théâtre;  i°  les  comédies  jouées  sur  les  théâtres  dits  Italiens ,  jusqu'à  l'établis- 
sement fie  l'Opéra-Comique;  ces  dernières  pourront  être  représentées  sur 
le  théâtre  de  l'Impératrice,  concurremment  avec  le  théâtre  Français. — 
2°  Le  théâtre  de  l'Opéra  (académie  impériale  de  musique). —  Ce  théâtre  est 
spécialement  consacré  au  chant  et  à  la  danse;  son  répertoire  est  composé  de 
tous  les  ouvrages,  tant  opéras  que  ballets,  qui  ont  paru  depuis  son  établis- 
sement en  1640.  — i°  Il  peut  seul  représenter  les  pièces  qui  sont  entière- 
ment en  musique,  et  les  ballets  du  genre  noble  et  gracieux  :  tels  sont  tous 
ceux  dont  les  sujets  ont  été  puisés  dans  la  mythologie  ou  dans  l'histoire,  et 
dont  les  principaux  personnages  sont  des  dieux,  des  rois  ou  des  héros;  — 
2°  Il  pourra  aussi  donner  (mais  non  exclusivement  a  tout  autre  théâtre)  des 
ballets  représentant  des  scènes  champêtres  ou  des  actions  ordinairesde  la  vie. 

—  3°  Lethcâtre  de  l'Opéra-Comir/uc  (théâtre  de  sa  majesté  l'empereur). — 
Ce  théâtre  est  spécialement  destiné  à  la  représentation  de  toutes  espèces,  de 
comédies  ou  drames  mêlés  de  couplets,  d'ariettes  et  de  morceaux  d'ensemble. 

—  Son  répertoire  est  composé  de  toutes  les  pièces  jouées  sur  le  théâtre  de 
l'Opéra-Comique,  avant  et  après  sa  réunion  à  la  comédie  italienne,  pourvu 
que  le  dialogue  de  ces  pièces  soit  coupé  par  du  chant.  —  L' Opéra-Buffa  doit 
être  considéré  comme  une  annexe  de  l'Opéra-Comique.  Il  ne  peut  représen- 
ter que  des  pièces  écrites  en  italien. 

2.  Aucun  des  airs,  romances  et  morceaux  de  musique  qui  auront  été  exé- 
cutés sur  les  théâtres  de  l'Opéra  et  de  l'Opéra-Comique ,  ne  pourra ,  sans  l'au- 
torisation des  auteurs  ou  propriétaires,  être  transporté  sur  un  autre  théâtre 
de  la  capitale,  même  avec  des  modifications  dans  les  accompagnemens,  que 
cinq  ans  après  la  première  représentation  de  l'ouvrage  dont  ces  morceaux 
font  partie. 

3.  Seront  considérés  comme  théâtres  secondaires ,  —  1°  Le  théâtre  du 
l'audcvi/le.  —  Son  répertoire  ne  doit  contenir  que  de  petites  pièces  mêlées 
de  couplets  sur  des  airs  connus,  et  des  parodies  ; — 2°  Le  théâtre  des  l 'ariétés, 
boulevard  Montmartre.  —  Son  répertoire  est  composé  de  petites  pièces  dans 
le  genre  grivois, poissard ouvillageois ,  quelquefois  mêlées  de  couplets  éga- 
lement sur  des  airs  connus;  —  3°  Le  théâtre  de  la  porte  Saint-Martin.  ■ —  11 
est  spécialement  destiné  au  génie  appelé  mélodrame ,  aux  pièces  à  grand 
spectacle.  Mais  dans  les  pièces  du  répertoire  de  ce  théâtre,  comme  dans 
toutes  les  pièces  des  théâtres  secondaires,  on  ne  pourra  employer  pour  les 
morceaux  de  chant  que  des  airs  connus.  —  On  ne  pourra  donner  sur  ce 
théâtre  des  ballets  darrs  le  genre  historique  et  noble;  ce  genre,  tel  qu'il  est 

complément  indispensable  du  décret  de  1806  :  d'ailleurs,  il  a  été  approuvé,  en  presque  totalité,  par 
té  décret  du  29  juillet  1S07.  —  Voyez  un  arrêté  semblable  du  3o  août  1814. 

Voyez  aussi  les  notes  qui  accompagnent  la  loi  du  i'î — 19  janvier  1791  :  elles  résument  toute 
la  législation  de  la  matière. 
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indiqué  plus  liant,  étant  exclusivement  réservé  au  grand  Opéra; — 4°  Le 
théâtre  dit  de  la  Gatté.  —  Il  est  spécialement  destiné  aux  pantomimes  de 
tout  <renre,  mais  sans  ballets;  aux  arlequinades  et  autres  farces ,  dans  le 
jroùt  de  relies  données  autrefois  par  Wcolet  sur  ce  théâtre;  —  5°  Le  théâtre 
des  Variétés  étrangères.  —  Le  répertoire  de  ce  théâtre  ne  pourra  être  com- 
posé que  de  pièces  traduite.-,  des  théâtres  étrangers . 

4.  Les  autres  théâtres  actuellement  existant  à  Paris,  et  autorisés  par  la 
police  antérieurement  au  décret  du  8  juin  1800,  seront  considérés  comme 
annexes  ou  doubles  des  théâtres  secondaires:  chacun  des  directeurs  de  ces 
établissemens  est  tenu  de  choisir,  parmi  les  genres  qui  appartiennent  aux 
théâtres  secondaires,  le  genre  qui  paraîtra  convenir  à  son  théâtre. — Ils  pour- 
ront jouer,  ainsi  que  les  théâtres  secondaires,  quelques  pièces  des  répertoi- 
res des  grands  théâtres,  mais  seulement  avec  l'autorisation  des  administra- 
tions de  ces  spectacles,  et  après  qu'une  rétribution  due  aux  grands  théâtres 
aura  été  réglée  de  gré  â  gré,  conformément  à  l'article  4  du  décret  du  8  juin  , 
et  autorisée  par  le  ministre  de  l'intérieur. 

5.  Aucun  des  théâtres  de  Paris  ne  pourra  jouer  des  pièces  qui  sortiraient 
du  genre  qui  lui  a  été  assigné. — Mais  lorsqu'une  pièce  aura  été  refusée  â  l'un 
des  trois  grands  théâtres,  elle  pourra  être  jouée  sur  l'un  ou  sur  l'autre  des 
théâtres  de  Paris,  pourvu  toutefois  que  la  pièce  se  rapproche  du  genre  as- 
signé à  ce  théâtre. 

6.  Lorsque  les  directeurs  ou  entrepreneurs  de  spectacles  voudront  s'assu- 
rer que  les  pièces  qu'ils  ont  reçues  ne  sortent  point  du  genre  de  celles  qu'ils 
sont  autorisés  à  représenter,  et  éviter  l'interdiction  inattendue  d'une  pièce 
dont  la  mise  en  scène  aurait  pu  leur  occasionner  des  frais,  ils  pourront  dépo- 
ser un  exemplaire  de  ces  pièces  dans  les  bureaux  du  ministère  de  l'intérieur. 
—  Lorsqu'une  pièce  ne  paraîtra  pas  être  du  genre  qui  convient  au  théâtre 
qui  l'aura  reçue,  les  entrepreneurs  ou  directeurs  de  ce  théâtre  en  seront  pré- 
venus par  le  ministre.  —  L'examen  des  pièces  dans  les  bureaux  du  ministère 
de  l'intérieur,  et  l'approbation  donnée  à  leur  représentation,  ne  dispense- 
ront nullement  les  directeurs  de  recourir  au  ministère  de  la  police,  où  les 
pièces  doivent  être  examinées  sous  d'autres  rapports. 

7.  Pour  (pie  les  théâtres  n'aient  pas  à  souffrir  de  celte  détermination  et 
distribution  des  genres,  le  ministre  leur  permet  de  conserver  en  entier  leurs 
anciens  répertoires,  quand  même  il  s'y  trouverait  quelques  pièces  qui  ne 
fussent  pas  du  genre  qui  leur  est  assigné;  mais  ces  anciens  répertoires  de- 
vront rester  rigoureusement  tels  qu'ils  ont  été  déposés  dans  les  bureaux  du 
ministère  de  l'intérieur,  et  arrêtés  par  le  ministre.  —  Par  cet  article,  toute- 
fois, il  n'est  nullement  contrevenu  a  l'article  4  du  décret  du  8  juin,  qui  ne 
permet  à  aucun  théâtre  de  Paris  de  jouer  les  pièces  des  grands  théâtres,  sans 
leur  payer  une  rétribution. 

TITRE  11.  —  Répertoires  des  théâtres  dans  les  départemens. 

8.  Dans  les  départemens,  les  troupes  permanentes  ou  ambulantes  pour- 
ront jouer,  soit  les  pièces  des  répertoires  des  grands  théâtres,  soit  celles  des 
théâtres  secondaires  et  de  leurs  doubles  (sauf  les  droits  des  auteurs  ou  des 
propriétaires  de  ces  pièces). 

9.  Dans  les  villes  où  il  y  a  deux  théâtres,  le  principal  théâtre  jouira  spé- 
cialement du  droit  de  représenter  les  pièces  comprises  dans  les  répertoires 
des  grands  théâtres;  il  pourra  aussi ,  mais  avec  l'autorisation  du  préfet,  choi- 
sir et  jouer  quelques  pièces  des  théâtres  secondaires,  sans  que  pour  cela  l'au- 
tre théâtre  soit  privé  du  droit  de  jouer  ces  mêmes  pièces.  —  Le  second  théâ- 
tre \ouira.  spécialement  du  droit  de  représenter  les  pièces  des  répertoires  des 
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théâtres  secondaires  ,  il  ne  pourra  jouer  les  pièces  des  trois  grands  théâtres, 
que  dans  les  suppositions  suivantes  :  —  1°  Si  les  auteurs  mêmes  lui  ont  vendu 
ou  donné  leurs  pièces  ;  —  2°  Si  le  premier  théâtre  n'a  point  joué  telle  ou  telle 
pièce  depuis  plus  d'un  an ,  à  compter  du  jour  de  sa  première  représentation, 
à  Paris  ,  sur  un  des  grands  théâtres  :  dans  ce  cas  ,  le  second  théâtre  pourra 
jouer  cette  pièce  pendant  une  année  entière  ,  et  même  plus  long-temps  ,  si , 
pendant  le  cours  de  cette  année,  la  pièce  n'a  point  été  représentée  par  le 
principal  théâtre.— Au  reste,  le  préfet ,  dans  les  villes  où  il  y  à  deux  théâtres, 
peut  en  outre  autoriser  le  second  théâtre  à  représenter  des  pièces  des  grands 
répertoires,  toutes  les  fois  qu'il  le  jugera  convenable.  —Lorsque  le  second 
théâtre ,  dans  ces  villes ,  sera  préparé  à  la  représentation  d'une  pièce  du 
genre  de  celles  qui  forment  son  répertoire,  le  grand  théâtre  ne  pourra 
empêcher  ni  retarder  cette  représentation,  sous  aucun  prétexte,  et  quand 
même  il  prouverait  qu'il  a  obtenu  du  préfet  l'autorisation  de  jouer  la  même 
pièce. 

TITRE  III.  —  Désignation  des  arronclissetncns  destinés  aux  troupes  de  comédiens  ambulantes. 

10.  Les  villes  qui  ne  peuvent  avoir  de  spectacle  que  pendant  une  partie  de 
l'année  ,  ont  été  classées  de  manière  à  former  vingt-cinq  arrondisse  mens.  — 
Le  tableau  de  ces  arrondissemens ,  et  celui  du  nombre  de  troupes  qui  paraî- 
trait nécessaire  pour  chacun  d'eux  ,  est  joint  au  présent  règlement. 

1 1 .  Aucun  entrepreneur  de  spectacles  ne  pourra  envoyer  de  troupes 
ambulantes  dans  l'un  ou  l'autre  de  ces  arrondissemens,  1°  s'il  n'y  a  été 
formellement  autorisé  par  le  ministre  de  l'intérieur,  devant  lequel  il  devra 
faire  preuve  des  moyens  qu'il  peut  avoir  de  remplir  ses  engagemens  ;  2°  s'i  1 
n'est,  en  outre  ,  muni  de  l'approbation  du  ministre  de  la  police  générale. 

12.  Les  entrepreneurs  de  spectacles  qui  se  présenteront  pour  tel  ou  tel  ar- 
rondissement ,  devront,  avant  le  1er  août  prochain  ,  et  dans  les  années  subsé- 
quentes, toujours  avant  la  même  époque,  —  1°  Désigner  le  nombre  de  sujets 
dont  seront  composés  la  troupe  ou  les  troupes  qu'ils  se  proposent  d'employer- 
—  2°  Indiquer  à  quelle  époque  leurs  troupes  se  rendront ,  et  combien  de 
temps  ils  s'engageront  à  les  faire  rester  dans  chaque  ville  de  l'arrondissement 
postulé  par  eux. 

13.  Chaque  autorisation  ne  sera  accordée  que  pour  trois  années  au  plus. 
Les  conditions  auxquelles  ces  concessions  seront  faites  seront  communiquées 
aux  préfets  ,  qui  en  surveilleront  l'exécution.  — L'inexécution  de  ces  condi- 
tions sera  dénoncée  au  ministre  par  les  préfets  ,  et  punie  par  la  révocation 
des  autorisations ,  et ,  s'il  y  a  lieu  ,  par  des  indemnités  qui  seront  versées 
dans  la  caisse  des  pauvres. 

14.  Des  doubles  de  chacune  des  autorisations  accordées  aux  entrepre- 
neurs de  spectacles  par  le  ministre  de  l'intérieur  seront  envoyés  au  mi- 
nistre de  la  police  générale  ,  pour  qu'il  donne  ,  de  son  côté  ,  à  ces  entrepre- 
neurs, une  approbation  particulière  ,  s'il  n'y  trouve  aucun  inconvénient. 
Il  lui  sera  donné  connaissance  de  toutes  les  mutations  qui  pourront  survenir 
parmi  les  entrepreneurs  de  spectacles. 

15.  Dans  les  villes  où  un  théâtre  peut  subsister  pendant  toute  l'année, 
l'autorisation  d'y  établir  une  troupe  sera  accordée  par  les  préfets ,  con- 
formément à  l'article  7  du  décret  du  8  juin.  Ce  seront  également  les  préfets 
qui  accorderont  ces  autorisations  dans  les  villes  où  il  va  deux  théâtres. 

16.  Les  autorisations  pour  les  troupes  ambulantes  seront  délivrées  aux 
entrepreneurs  de  spectacles  dans  le  courant  de  l'année  1807.  La  nouvelle 
organisation  des  spectacles,  en  cette  partie  ,  devra  être  en  pleine  activité  au 
renouvellement  de  l'année  théâtrale  (en  avril   1807).   En  attendant,  les 
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préfets  sont  autorisés  à  suivre  ,  à  L'égard  des  troupes  ambulantes  ,  les  dispo- 
sitions qui  ont  été  en  a  igueur  jusqu'à  ce  jour  ,   s'ils  n'y  ont  déjà  dérogé. 

TITKF.  IV.  — Dispositions  générale». 

17.  Les  spectacles  n'étant  point  au  nombre  des  jeux  publics  auxquels  assis- 
tent les  fonctionnaires  en  leur  qualité  ,  unis  de  amusemCns,  préparés  et  di- 
rigés par  des  particuliers  qui  ont  spéculé  sur  le  bénéfice  qu'ils  doivent  en 
retirer,  personne  ira  le  ('roi!  de  jouir  gratuitement  d'un  amusement  que 
l'entrepreneur  vend  à  tout  le  monde.  Les  autorités  n'exigeront  doue  d'en- 
trées gratuites  des  entrepreneurs  que  pour  le  nombre  d'individus  jugé  in- 
dispensable pour  le  maintien  de  l'ordre  et  de  la  sûreté  publique. 

!8.  Il  est  fait  défense  aux  entrepreneurs,  directeurs  ou  régisseurs  de  specta- 
cles et  concerts,  d'engager  aucun  élève  des  écoles  de  chant  ou  de  déclamation 
du  Conservatoire  ,  sans  l'autorisation  spéciale  du  ministre  de  l'intérieur. 

19.  L'autorité  chargée  de  la  police  des  spectacles  prononcera  provisoire- 
ment sur  toutes  contestations,  soit  entre  les  directeurs  et  les  acteurs,  soit 
entre  les  directeurs  et  les  auteurs  ou  leurs  agens ,  qui  tendraient  à  inter- 
rompre le  cours  ordinaire  des  représentations  ;  et  la  décision  provisoire 
pourra  être  exécutée  nonobstant  le  recours  vers  l'autorité  à  laquelle  il  ap- 
partiendra de  juger  le  fond  de  la  contestation  (1). 

Fait  à  Paris  ,  le  2ô  avril  tp07. 

Signé  le  ministre  de  V intérieur  ,  Ciiampaoy. 

(  Suit  le  tableau  des  divers  théâtres  de  la  France  ,  et  la  fixation  de  s 
arrondissemens  pour  les  troupes  ambulantes.  ) 


N°  126.  =  30  avril  1807.  —  Avis  du  conseil  d'état  sur  plusieurs  questions 
relatives  aux  biens  et  rentes  sur  lesquels  lesfahi  iques  et  les  hospices  peu- 
vent respectivement  prétendre  des  droits  (2).  (IV,  Bull,  cxeviii,  n°2453.) 
Le  conseil  d'état,  qui,  sur  le  renvoi  ordonné  par  sa  majesté  l'empereur 
et  roi,  a  pris  connaissance,  1°  d'un  rapport  du  ministre  de  l'intérieur,  en 
date  du  8  avril  1806;  2°  de  celui  du   ministre  des  cultes,  du  18  juin  1806; 
3°  de  celui  du  ministre  des  finances,  du  4  mars  1807,  par  lesquels  les  mi- 
nistres proposent  ou  discutent  les  quatre  questions  suivantes:  —  1°  Les  biens 

(i)  Vovez  l'art.  3i  du  règlement  du  3o  août  iSi',. 

Si  les  tribunaux  sont  compélens  pour  statuer  sur  les  conventions  privées  intervenues  entre  les 
actionnaires  d'un  théâtre  et  le  directeur,  ils  ne  le  sont  pas  pour  ordonner  qu'il  sera  présenté  à 
l'autorité  administrative  un  autre  directeur  que  celui  nommé  et  institué  par  Le  ministre  de  l'inté- 
rieur :  cette  révocation  ne  peut  avoir  lieu  que  par  le  ministre  qui  a  nommé  le  directeur,  ■indépen- 
damment de  tous  actes  passés  entre  le  directeur  et  les  actionnaires.  Arr.  ducons.,  i'r  septembre 
i825,  iMac,  VII,  547.  —  Mais  c'est  aux  tribunaux  à  statuer,  exclusivement  à  l'autorité  adminis- 
trative ,  sur  une  question  de  propriété  relative  au  mobilier  d'une  salle  de  spectacle*  entre  le  pro- 
priétaire de  la  salle  et  l'administration  du  théâtre.  Ait.  du  cons.,  io  mars  1K17,  Sir.,  Jur. 
du  cons.,  III,  /)3c).  —  C'est  encore  an\  tribunaux  à  statuer  sur  les  indemnités  dues  aux  pro- 
priétaires dont  l'édifice  est  pris  temporairement  pour  l'établissement  d'ime  salle  de  spectacle 
Arr.  ducons.,   10  février   1816,  Sir..,  Jur.  du  cons.,  III,  226. 

Lorsque  les  propriétaires  d'un  ancien  privilège  et  les  entrepreneurs  actuels  d'un  spectacle 
sont  en  contestation  par  suite  d'actes  administratifs  ,  leurs  contestations  sur  privilèges , 
loyers,  etc.,  sont  jugées  par  le  ministre,  sauf  recours  au  conseil  d'état.  Arr.  du  cons.,  10 
avril  1S1S  ,  Sir..,  .Jur.  du  cous.,  IV,  289.  — Mais  la  connaissance  des  contestations  qui  peuvent 
résulter  de  l'engagement  souscrit  par  un  artiste  dramatique,  pour  l'exercice  de  son  talent  sur  un 
théâtre  public,  est  de  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires.  Arr.  du  cons.,  <>  février  1828, 
Mac,  \,  1  \<>. 

(2)  Yoyez  l'arrêté  du  7  thermidor  an  ir  (  26  juillet  lSp3),  concernant  les  biens  des  fabri- 
ques ,  et  les  mites. 

Voyez  aussi  le  décret  du  2'!  messidor  an  2  (il  juillet  1794)»  portant  liquidation  de  l'actif  et 
du  passif  des  hôpitaux  ,  et  les  notes  qui  accompagnent  ce  décret, 
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des  fabriques  que  les  hospices  ont  découverts  depuis  la  loi  du  13  brumaire 
an  2  ,  qui  les  déclare  nationaux  ,  jusqu'à  l'arrêté  du  7  thermidor  an  11,  qui 
les  rend  aux  fabriques,  appartiennent-ils  aux  hospices  par  le  fait  seul  de  la 
découverte  et  sans  qu'ils  en  aient  été  envoyés  en  possession  ?  —  2°  Peut-on 
ranger1  parmi  les  domaines  usurpés ,  et,  en  conséquence  ,  appliquer  les  dis- 
positions de  la  loi  du  4  ventôse  an  9  à  des  biens  de  fabriques  dont  la  rente 
a  cessé,  à  la  vérité,  d'être  servie  à  la  régie,  mais  dont  le  bail  ne  remonte  pas 
plus  haut  qu'à  l'année  1786?  —  3°  L'arrêté  du  7  thermidor  an  11,  lequel 
met  en  réserve /<\y  rentes  destinées  aux  hospices  qui,  h  cette  époque,  ne  leur 
auront  pas  encore  été  transportées  par  un  transfert  légal ,  est-il  applicable 
à  toute  espèce  de  rentes  attribuées  aux  hospices ,  soit  en  paiement  de  leurs 
créances  sur  le  gouvernement,  en  vertu  de  l'arrêté  du  15  brumaire  an  9, 
soit  à  titre  de  découverte,  en  vertu  de  la  loi  du  4  ventôse  an  9  ?  —  4°  La  dé- 
cision du  gouvernement,  du  7  nivôse  an  12,  qui  restreint  l'attribution  des 
hospices  aux  rentes  que  leurs  propres  agens  découvriraient ,  peut-elle  s'ap- 
pliquer aux  rentes  découvertes  antérieurement  par  les  préposés  de  la  régie, 
et  lorsque  l'arrêté  du  15  brumaire  an  9  imposait  à  ces  préposés  le  devoir  de 
poursuivre  la  restitution  de  ces  rentes  au  profit  des  hospices  ?  —  Estime  que 
la  première  question  est  clairement  résolue  par  l'article  1er  de  l'arrêté  du 
7  thermidor  an  11 ,  où  on  lit  que  «  les  biens  des  fabriques  non  aliénés,  ainsi 
«  que  les  rentes  dont  elles  jouissaient  et  dont  le  transfert  n'a  pas  été  fait, 
«  seront  rendues  à  leur  destination  »  ;  d'où  il  suit  que  tout  immeuble  ou  rente 
provenant  de  fabriques  ,  de  confréries,  de  fondations  ou  de  fabriques  d'an- 
ciens chapitres ,  dont  l'aliénation  ou  le  transfert  n'avait  pas  été  consommé 
antérieurement  à  la  promulgation  des  arrêtés  des  7  thermidor  an  11,  25  fri- 
maire an  12,  15  ventôse  et  28  messidor  an  13,  retourne  aux  fabriques  et 
doit  leur  être  restitué,  quelles  qu'aient  été  les  démarches  préliminaires  des 
hospices  pour  en  obtenir  la  jouissance ,  et  que  ces  démarches  leur  donnent 
seulement  le  droit  de  répéter  contre  les  fabriques  le  remboursement  des 
frais  faits  pour  parvenir  à  la  découverte  et  à  l'envoi  en  possession  desdits 
biens  (1); — Sur  la  seconde  question,  que  la  loi  du  4  ventôse  an  9  a  affecté 
aux  hospices  les  rentes  celées  et  les  domaines  usurpés;  que  l'arrêté  du 
27  frimaire  an  11  a  défini  ce  qu'on  devait  entendre  par  rentes  celées,  et  que, 
s'il  restait  quelque  doute  sur  l'expression  de  domaines  usurpés ,  il  serait  levé 
par  l'article  6  de  l'arrêté  du  7  messidor  an  9,  qui  autorise  les  hospices  à 
poursuivre  tous  fermiers,  locataires,  concessionnaires,  et  autres  jouissant, 
à  quelque  titre  que  ce  soit,  s'ils  n'ont  pas  déclaré,  conformément  à  l'ar- 
ticle 37  des  décrets  des  6 ,  11  et  24  août  1790 ,  comment  et  en  vertu  de  quoi 
ils  jouissent ,  et  s'ils  n'ont  pas  représenté  et  fait  parapher  leurs  titres  ;  que 
la  date  et  la  nature  du  titre  sont  ici  indifférentes,  puisque,  Quel  qu'il  soit, 
il  suffit  qu'il  n'ait  point  été  déclaré  en  exécution  de  la  loi  de  179Q.,  qu'il  ne 
soit  pas  rappelé  aux  registres  de  la  ré?ie,  et  que  le  service  de  la  rente  ait 
été  interrompu  pendant  les  délais  déterminés,  pour  caractériser  l'espèce 
d'usurpation  qui  donne  ouverture  aux  droits  des  hospices  ;  —  Sur  la  troi- 
sième, que  l'arrêté  du  7  thermidor  an  11  ,  lorsqu'il  a  suspendu  le  transfert 
des  rentes  au  profit  des  hospices  ,  n'a  frappé  que  sur  les  capitaux  de  rentes 
servies  à  la  régie  et  bien  connues ,  qui  avaient  été  affectées  au  paiement  de 
leur  dette  arriérée  par  l'arrêté  du  15  brumaire  an  9,  suspension  motivée 
par  la  circonstance  où  ces  rentes  avaient  été  précédemment ,  et   par  arrêté 

(i)  Les  fabriques  ne  sont  réellement  investies  des  biens  à  elles  attribués  par  l'arrête  dn  4  ther- 
midor an  ri,  qu'après  l'envoi  en  possession  obtenu  conformément  ail  présent  avis.  Cohnar, 
2'~>  mars  1828,  Sir.,  XXVIII,  2,  199. 

10. 
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du  27  prairial  an  8,  affectées  au  rachat  des  rescriptions  émises  par  la  tréso- 
rerie ,  et  qu'on  avait  de  justes  raisons  de  craindre  que  ces  rentes  ne  suffi- 
sent pas  à  l'une  et  à  l'autre  destination  ;  mais  qu'on  ne  doit  pas  confondre  ces 
rentes  servies  à  la  régie  des  domaines  ,  connues  ,  et  qui  avaient  une  affec- 
tation précédente,  avec  des  rentes  inconnues  et  souvent  douteuses,  aux- 
quelles il  était  bien  impossible  de  donner  une  affectation,  et  qui  appar- 
tiennent aux  hospices  par  le  fait  seul  de  la  découverte  constatée ,  à  moins 
qu'elles  ne  proviennent  de  fabriques;  —  Sur  la  quatrième  question ,  que  l'on 
ne  peut,  dans  aucun  cas,  attribuer  aux  hospices  une  rente  dont  le  service 
aurait  été  interrompu ,  mais  qui  aurait  été  découverte  par  un  agent  du  do- 
maine ,  puisque  la  découverte  a  dû  être  constatée  sur-le-champ  par  une  in- 
scription aux  registres  de  la  régie ,  et  que  l'une  des  conditions  essentielles 
de  l'abandon  d'une  rente  aux  hospices,  c'est  qu'il  ne  s'en  trouve  aucune  mention 
sur  ces  registres.  Les  préposés  de  la  régie  ne  se  trouvent  point  compris  parmi 
les  fonctionnaires  publics  prévus  par  l'article  5  de  l'arrêté  du  lô  brumaire 
an  9  ;  jamais  on  n'a  entendu  leur  imposer  le  devoir  de  rechercher  des  rentes 
au  profit  des  hospices,  ni  les  dispenser  de  celui  d'en  rechercher  au  profit 
de  la  régie. 

N°  127.=3  mai  1807.=Décret  relatif  aux  chambres  de  commerce  de  Gènes 
et  de  Marseille.  (IV,  Bull,  cxlvi,  n°  242  j.) 

Les  dispositions  de  l'arrêté  du  4  messidor  an  11,  relatif  aux  établissemens 
des  maisons  de  commerce  dans  les  Échelles  du  Levant,  de  la  Barbarie  et  de 
la  mer  Noire ,  sont  communes  à  la  chambre  de  commerce  de  Gènes ,  et  à 
celle  de  Marseille.  

Q  mai  1807.  =  Avis  du  conseil  d'état  sur  les  hj-potlièques  légales  (1). 


N°  128.=11  mai  1807.=Décret  gui  permet  la  réexportation  à  l'étranger 
des  laines  non  Jilées  venant  d'Espagne  à  Bayonne.  (IV,  Bull,   cxlvi, 

n°  2427.) 

N°  129.=1 1  mai  1807.  =  Décret  qui  prohibe  V introduction  des  monnaies  de 
cuivre  et  de  billon  de  fabrique  étrangère.  (IV,  Bull,  cxlvi,  n°  2429.) 

Art.  1er.  L'introduction  des  monnaies  de  cuivre  et  de  billon,  de  fabrique 
étrangère1,  est  prohibée  sous  les  peines  portées  par  les  lois  concernant  les 
marchandises  prohibées  à  l'entrée  du  territoire  de  l'empire. 

2.  Elles  ne  pourront  être  admises  dans  les  caisses  publiques  en  paiement 
de  tous  droits  et  contributions,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  payables  en 
numéraire.  _^_^__ 

N°  1 30.=1 1  mai  1 807.=Avis  du  conseil  d'état  sur  les  tarifs  d'octroi  (2).  (IV, 
Bull,  cxlvi,  n°  2430.) 
Le  conseil  d'état,  sur  le  renvoi  qui  lui  a  été  fait  par  sa  majesté,  d'un  rap- 
port du  ministre  des  finances;  —  Considérant  que  les  tarifs  d'octroi  ne  peu- 
vent être  mis  à  exécution  que  lorsqu'ils  ont  été  approuvés  par  l'autorité 
supérieure,  et  que  conséquemment  ils  ne  peuvent  recevoir  aucune  modifi- 
cation qu'en  vertu  des  arrêtés  de  la  même  autorité  ;  que  néanmoins  quelques 
maires  ont  l'ait  exécuter  des  modifications  apportées  aux  tarifs,  et  qui  étaient 

(1)  Voyez  ipr  juin  1807. 

(2)  Voyez,  sur  l'organisation  des  octroi*.  Ir  décret  du  17  mai  1809,  et  l'ordonnance  du  9 — 
27  décembre  1814,  el  les  notes. 


31   mai   1807.  14J 

uniquement  fondées  .sur  le  vote  des  conseils  municipaux;  qu'un  pareil  abus 
peut  entraîner  les  plus  graves  inconvéniens,— Est  d'avis  que  les  ministres  des  fi- 
nances et  de  l'intérieur  doivent  être  chargés  de  rappeler  spécialement  les  maires 
à  l'exécution  des  lois  et  réglemens  sur  cette  matière ,  et  de  faire  connaître 
à  l'avenir  à  sa  majesté  toutes  les  contraventions  qui  pourraient  avoir  lieu. 


N°  131.= Il  mai  1807.=Décret  concernant  les  marchandises  destinées  à 
la  garantie  des  prêts  faits  par  la  caisse  d'amortissement  aux  manufac- 
tures en  souffrance .  (IV,  Bull,  cxlvii,  n°  2435.) 


12  uiai   i$o-.-=AvLs  du  conseil  d'état  sur  la  procédure  à  suivre  dans  les  affaires  de  l'en- 
registrement (  l  ) . 


N°  1 32. =1 6  mai  1 807.=Avis  du  conseil  d'état  sur  les  significations  d'exploits 
q ue  peuvent faire  les  gardes  généraux  et  particuliers  des  forêts  (2).  (I\  , 
Bull,  cxlviii,  n°  2469.) 

Le  conseil  d'état,  qui,  d'après  le  renvoijordonné  par  sa  majesté  l'empereur 
et  roi,  a  entendu  le  rapport  des  sections  de  législation  et  des  finances  sur 
celui  du  grand-juge  ministre  de  la  justice,  tendant  à  faire  décider  si  les 
gardes  généraux  et  particuliers  des  forêts  ont  le  droit  de  faire  les  significa- 
tions de  leurs  procès-verbaux  ,  de  citer  et  assigner  en  justice,  et  de  signifier 
les  jugemens  intervenus  en  matière  de  bois  et  forets; — Considérant  que  l'ar- 
ticle 4  du  titre  XV  de  la  loi  du  29  septembre  1791,  sur  l'organisation  forestière, 
porte  que  l'ordonnance  de  1669  et  les  autres  réglemens  en  vigueur  continue- 
ront à  être  exécutés  en  tout  ce  à  quoi  il  n'est  pas  dérogé  ;  —  Que  l'article  4 
du  titre  X  de  cette  ordonnance  porte  que  les  gardes  généraux  des  eaux  et 
forêts  feront  tous^actes  et  exploits,  pour  raison  desdites  eaux  et  forêts; — Que 
l'article  15,  en  déclarant  que  les  sergens  généraux  et  gardes,  c'est-à-dire 
les  gardes  généraux  et  particuliers,  ne  pourront  faire  aucun  exploit  que  ceux 
des  eaux  et  forêts  et  chasse,  leur  donne  le  droit  de  faire  les  exploits  relatifs 
à  leurs  fonctions; — Que  ces  dispositions  ne  sont  abrogées  par  aucune  loi  nou- 
velle;— Que  la  faculté  laissée  aux  gardes  généraux  et  particuliers  des  forêts 
nationales  et  domaniales,  de  signifier  leurs  procès-verbaux,  d'ajourner  et  de 
signifier  les  jugemens,  est  propre  à  accélérer  la  répression  des  délits,  en  fa- 
cilitant les  poursuites,  et  que,  d'un  autre  côté,  elle  concourt  au  but  de  la 
loi  du  5  pluviôse  an  13,  qui  est  de  diminuer  les  frais,  —  Est  d'avis  que  les 
gardes  généraux  et  particuliers  des  forêts  peuvent,  conformément  aux  arti- 
cles 4  et  15  du  titre  X  de  l'ordonnance  de  1669,  faire  toute  signiiication  d'ex- 
ploits en  matière  de  bois  et  forêts,  sans  pouvoir  néanmoins  procéder  aux 
saisies  et  exécutions  à  faire  en  force  des  jugemens,  lesquelles  doivent  appar- 
tenir exclusivement  aux  huissiers  des  tribunaux. 


N°  133. =31  mai  1807.=Décret  qui  fixe  les  droits  d'enregistrement  des  actes 
de  prestation  de  serment  des  avocats,  avoués  et  défenseurs  officieux. 
(IV,  Bull,  cxlvii,  n°  2448.) 

Les  droits  d'enregistrement  des  actes  de  prestation  de  serinent  des  avocats, 
avoués  et  défenseurs  officieux,  seront,  conformément  à  l'article  68  de  la  loi 
du  22  frimaire  an  7  (3),  de  quinze  francs;  la  formalité  aura  lieu  sur  la  minute. 

(i)  Voyez  ier  juin  1807. 

hi)  Voyez  le  décret  du  29  fructidor  an  3  (i5  septembre  1793),  sur  le  même  objet, et  la  note. 
(3^  Voyez  cette  loi,  portant  fixation  des  droits  d'enregistrement,  et  les  notes  étendues  qui 
raccompagnent;  et  spécialement  l'art.  68,  §  6,  n°  4,  et  les  notes.   • 


J .')() 


N°  134. -~ir  juin  I807.  —  A\  îs  ^/.v  conseil  d'étal  .\;ir  le.;  moyen*  de  prévenir 
les  difficultés  en  matière  d'hypothèques  légales  indépendantes  de 
l'inscription  (l).  (IV,  Bull,  c.ylvii,  ir  > i . »  l . , 

Le  conseil  d'état,  qui,  d'après  le  renvoi  ordonné  par  sa  majesté,  S  entendu 
!c  rapport  des  sections  des  finances  et  de  législation  sur  celui  du  ministre  du 
trésor  public  concernant  les  moyens  de  prévenir  les  difficultés  qui  s'élèvent 
en  matière  d'hypothèques  Légales  existant  indépendamment  de  l'inscription; 
— Considérant  que  les  articles  2193,  21'J4  et  2195  du  Code  civil  ont  tracé  les 
règles  à  suivre  pour  purger  les  hypothèques  légales  des  femmes  et  des  mi- 
neurs et  interdits,  existant  indépendamment  de  l'inscription; — Que  l'article 
2194  exige  que  l'acte  de  dépôt  au  greffe  du  contrat  translatif  de  propriété  soit 
signifié  tant  à  la  femme  et  au  subrogé  tuteur,  qu'an  procureur  impérial  près 
le  tribunal  de  l'arrondissement  où  les  biens  sont  situés;  — Que  l'exécution 
de  cette  disposition  est  possible  toutes  les  fois  que  le  subrogé  tuteur  et  la 
femme,  ou  ceux  qui  la  représentent,  sont  connus;  —  Mais  qu'il  arrive  sou- 
vent qu'ils  ne  le  sont  pas,  et  que  les  acquéreurs  sont  alors  forcés  de  se 
borner  à  l'aire  la  signification  au  procureur  impérial  seulement; — Qu'il  con- 
vient, dans  cet  état  de  choses,  de  recourir  pour  l'avenir  aux  moyens  indiqués 
par  le  Code  civil  et  par  le  Code  de  procédure,  lorsqu'il  s'agit  d'avertir  les 
parties  qui  peuvent  avoir  des  intérêts, — Est  d'avis, — Premièrement ,  que 
lorsque,  soit  la  femme  ou  ceux  qui  la  représentent,  soit  le  subrogé  tuteur, 
ne  seront  pas  connus  de  l'acquéreur,  il  sera  nécessaire  et  il  suffira,  pour  rem- 
placer la  signification  qui  doit  leur  être  faite  aux  termes  dudit  article  2194,  en 
premier  lieu, que  dans  la  signification  à  faire  au  procureur  impérial,  l'acquéreur 
déclare  que  ceux  du  chef  desquels  il  pourrait  être  formé  des  inscriptions  pour 
raison  d'hypothèques  légales  existant  indépendamment  de  l'inscription,  n'étant 
pas  connus,  il  fera  publier  la  susdite  signification  dans  les  formes  prescrites  pa  r 
l'article  083  du  Code  de  procédure  civile';  en  second  lieu,  que  le  susdit  acqué- 
reur fasse  cette  publication  dans  lesdites  formes  de  l'article  083  du  Code  de  pro- 
cédure civile,  ou  que,  s'il  n'y  avait  pas  de  journal  dans  le  département,  l'ac- 
quéreur se  fasse  délivrer  par  le  procureur  impérial  un  certilicat  portant  qu'il 
n'en  existe  pas; — Secondement,  que  le  délai  de  deux  mois,  fixé  par  l'article  2 194 
du  Code  civil,  pour  prendre  inscription  du  chef  des  femmes  et  des  mineurs 
et  interdits,  ne  devra  courir  que  du  jour  de  la  publication  faite  aux  termes 
du  susdit  article'683  du  Code  de  procédure  civile,  ou  du  jour  de  la  délivrance 
du  certificat  du  procureur  impérial,  portant  qu'il  n'existe  pas  de  journal 
flans  le  département. 

N°  135.  =  1er  juin  1807.  =  Avis  du  conseil  d'état  sur  la  farine  de  procéder 
dans  les  affaires  concernant  la  régie  de  l'enregistrement  et  des  do- 
maines (2).  (IV,  Bull,  cxlvii  ,  n°  245?.) 

Le  conseil  d'état ,  après  avoir  entendu  la  section  de  législation  ,  sur  un 
rapport  fait  à  sa  majesté  par  le  grand-juge  ministre  de  la  justice,  ayant 
pour  objet  la  question  de   savoir  si  l'article  1041   du  Code  de  procédure 

(i)  Voyez,  dans  les  notes  qui  accompagnent  le  Code  hypothécaire  du  9  messidor  an  3(27 
juin   1795),  le  résumé  de  la  législation  de  la  matière. 

Voyez  spécialement  les  art.  2190,  2194  et  219a  du  Cod.  ci'v.,  concernant  l'hypothèque  légale 
des  femmes,  des  mineurs  et  des  interdits,  existant  indépendamment  de  l'inscription. 
(2)  Cet  avis  a  été  confirmé  par  l'art.  76  de  la  loi  du  28  avril — 4  mai  181G. 

Voyez  ,  sur  les  formes  de  la  procédure  en  matière  d'enregistrement ,  le  tit.  IX  de  la  loi  gé- 
nérale du  22  frimaire  an  7  (12  décembre  1798),  et  les  notes  étendues  qui  l'accompagnent. 
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civile,  portant  abrogation  de  toutes  lois,  usages  et  réglemens  antérieurs, 
relatifs  à  la  procédure  ,  doit  faire  Cesser  la  forme  de  procéder  qui  a  été 
précédemment  réglée ,  concernant  la  régie  de  l'enregistrement  et  des 
domaines; — Vu  ledit  article  IÔ41  du  ('ode  de  procédure  civile  ,  —  Est 
d'avis  que  l'abrogation  prononcée  par  cet  article  ne  s'applique  point  aux. 
lois  et  réglemens  concernant  la  forme  de  procéder  relativement  à  la  ré- 
gie des  domaines  et  de  l'enregistrement.  —  Le  nouveau  Gode  de  procédure 
sera  désormais  la  loi  commune.  Ainsi ,  les  lois  et  réglemens  généraux  qui 
étaient  en  vigueur  dans  les  diverses  contrées  dont  l'empire  français  se 
compose ,  ont  été  et  ont  dû  être  abrogés  :  mais  dans  les  affaires  qui  inté- 
ressent le  gouvernement,  il  a  toujours  été  regardé  comme  nécessaire 
de  s'écarter  de  la  loi  commune  par  des  lois  spéciales ,  soit  en  simplifiant 
la  procédure  ,  soit  en  prescrivant  des  formes  différentes.  Or  ,  on  ne  trouve 
dans  le  nouveau  Code  aucune  disposition  qui  puisse  suppléer  ou  rempla- 
cer ces  réglemens  spéciaux  :  il  y  aurait  cependant  même  nécessite  de  les 
rétablir,  et  de  leur  rendre  la  force  de  loi,  si  on  pouvait  supposer  qu'ils 
l'eussent  perdue.  Mais  il  ne  peut  y  avoir  de  doute  sur  ce  que  l'abrogation 
prononcée  par  l'article  1041  n'a  eu  pour  objet  que  de  déclarer  qu'il  n'y  au- 
rait désormais  qu'une  seule  loi  commune  pour  la  procédure ,  et  que  l'on  n'a 
entendu  porter  aucune  atteinte  aux  formes  de  procéder,  soit  dans  les  aflaires 
de  la  régie  de  l'enregistrement  et  des  domaines,  soit  en  toute  autre 
matière  pour  laquelle  il  aurait  été  fait,  par  une  loi  spéciale,  exception  aux 
lois  générales. 


N°  13C.  =  l"juin  1807.  =  Déchet  concernant  les  entreposeurs  et  magasi- 
niers de  sels  (1).  (IV,  Bull.  CLII ,  n°  3558.  ) 

Art.  1er.  Sont  réputés  entreposeurs  et  magasiniers  les  particuliers  chez 
lesquels  il  a  été  inventorié  des  quantités  de  sel  excédant  les  approvision- 
nemens  de  famille  exceptés  par  l'article  5  du  décret  du  27  mars  1806. 

2.  La  disposition  de  l'article  59  du  règlement  impérial  du  11  juin  dernier, 
qui  détermine  le  taux  des  approvisionn-mens  de  famille  pour  les  marchands 
et  débitans  de  sel,  est  déclarée  applicable  aux  entreposeurs  et  magasiniers. 


N°  137.  =  4  juin  1807.=Avis  du  conseil  d'état  contre  lapercepiion  du  droit 
imposé  aux  étrangers  pour  acquérir  domicile  dans  les  communes  des  dé- 
partemens  de  la  rive  gauche  du  Rhin.  (Sirey,  tome  VII,  2e  partie,page  2j5.) 

N°  138.  ==  6  juin  1807.  =  Décret  additionnel  à  celui  du  25  janvier  1807  , 
concernant  la  surveillance  des  préposés  des  douanes  sur  la  circulation 
des  sels  (2).  (IV,  Bull,  cxlviii,  n°  2473.) 

Les  dispositions  de  notre  décret  du  25  janvier  1807,  concernant  la  surveil- 
lance à  exercer  par  les  préposés  des  cîouanes  sur  la  circulation  des  sels  dans 
le  ravon  de  trois  lieues  des  côtes  de  tout  l'empire  ,  sont  applicables  à  chaque 
bord"  des  rivières  aflluentes  à  la  mer,  en  remontant  ces  mêmes  rivières  jus- 
qu'au dernier  bureau  des  douanes  où  se  peuvent  payer  les  droits  d'importa- 
tion ou  d'exportation;  et  la  distance  des  trois  lieues  dans  le  rayon  desquelles 

(i)  Voyez  le  décret  du  il  juin  1806,  qoï  contient  dos  dispositions  réglementaires  sur  les  sels, 
et  les  notes. 

(2)  Voyez  le  décret  du  11  juin  1806,  contenant  des  dispositions  réglementaires  sur  les  sels, 
et  les  notes  qui  résument  la  législation. 
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les  sels  doivent  être  accomplies  de  congés  Ou  acquits-a-caution ,  sous  les 
peines  portées  par  ledit  décret,  se  mesurera  ,  1°  du  rivage  de  la  mer  vers 
l'intérieur  ;  2°  pour  les  rivières  aflluentes  à  la  mer,  de  chaque  point  du  bord 
de  ces  mêmes  rivières,  en  rentrant  vers  l'intérieur  des  terres  ,  jusqu'au  der- 
nier bureau  des  douanes. 

tf  juin  1807.  —Avis  du  conseil  d'état  relatifs  aux   extraits  des  vegistres  de  l'état  civil  li)  , 
— etaux  monts-de-pieté  (2). 


N°  139.  s==  20  juin  1807.  =  Décret  qui  fixe  V  époque  jusqu'à  laquelle  il  sera 
sursis  à  toutes  poursuites  pour  le.  paiement  de  créances  antérieures  h 
1792  ,  et  relatives  à  Saint-Domingue  (3).  (IV,  Bull,  cl  ,  n°  2551.) 
Art.  1er.  Jusqu'à  l'expiration  des  six  mois  qui  suivront  la  promulgation  de 
la  paix  maritime,  il  continuera  à  être  sursis,  tant  envers  les  débiteurs  prin- 
cipaux   qu'envers  leurs  cautions,    à  toutes   poursuites   pour   le    paiement 
des  créances  antérieures  au  1er  janvier  1792  ,  causées  pour  ventes  d'habita- 
tions ,  de  maisons  et  de  nègres  à  Saint-Domingue  ,  ainsi  que  pour  avances 
faites  à  la  culture  dans  ladite  colonie  (4). 

2.  Les  arrêtés  des  19  fructidor  an  10  et  23  germinal  an  1 1  continueront  d'être 
exécutés,  sauf  en  ce  qui  concerne  l'obligation  imposée  aux  colons  (  par  l'ar- 
ticle 2  du  dernier  de  ces  deux  arrêtés  )  de  justitier  que  les  capitaux  qu'ils 
auront  reçus  ont  été  employés  à  l'exploitation  ou  amélioration  d'une  habi- 
tation dans  la  colonie ,  laquelle  disposition  restera  provisoirement  suspendue. 


N°   140.  =  20  juin  1807.  =  décret  relatif  à  l'amnistie  accordée  aux  sous- 
officiers  et  soldats  en  état  de  désertion.  (Dépôt  des  lois  ,  n°  461.) 

N°  141  .=2  juillet  1807.=Avisefa  conseil  d'état  sur  les  extraits  des  registres 
de  l'état  civil  délivrés  par  des  employés  des  mairies  qualifiés  de  secré- 
taires (5).  (IV,  Bull,  cl,  n°  2554.) 

Le  conseil  d'état,  qui  a  pris  connaissance  d'un  rapport  fait  à  sa  majesté 
l'empereur  et  roi  par  le  ministre  de  l'intérieur,  et  par  lequel  ce  ministre  de- 
mande que  le  conseil  d'état  prononce  sur  la  validité  des  extraits  des  regis- 
tres de  l'état  civil  et  des  actes  de  mairie  délivrés  et  certitiés  par  des  em- 
ployés des  mairies  qualifiés  de  secrétaires  ;  —  Considérant,  1°  que  la 
loi  du  28  pluviôse  an  8  n'a  point  recréé  les  secrétaires  des  administrations 
municipales  supprimées ,  ni  donné  de  signature  publique  à  aucun  des 
employés  des  mairies  actuelles ,  et  que  conséquemment  ces  employés  ne 
peuvent  rendre  authentiques  aucun  acte,  aucune  expédition  ni  aucun  ex- 
trait des  actes  des  autorités,  parce  qu'il  est  de  principe  que  personne  n'a  de 
caractère  public  qu'autant  que  laloilelui  a  conféré; — 2°  Que  néanmoins,  et 
depuis  la  loi  du  28  pluviôse,  il  a  été  délivré  un  grand  nombre  d'extraits  des 
registres  de  l'état  civil,  sous  le  certificat  et  la  signature  d'employés  qui  se 

(1)  Voyez  2  juillet  1807. 
(■>.)  Voyez  12  juillet  1807. 

(3)  Voyez,  flans  le  §  8  de  la  2e  partie  des  notes  qui  accompagnent  la  loi  du  12  nivosc  an  6 
(l"  janvier  1798),  sur  l'organisation  des  colonies,  l'indication  des  prorogations  successives  de 
ce  sursis. 

(4)  Cette  disposition  est  applicable  aux  acquéreurs  qui  ont  abandonné  Saint-Domingue  et 
revendu  leur,  habitation.  Cass.,  3o  juillet  181 1,  Sir.,  XI,   1,  345;  Bull,  civ.,  XIII,  ig5. 

(5)  Voyez,  sur  les  formalités  des  actes  de  l'étal  civil,  le  décret  du  20 — 25  septembre  1792, 
et  les  notes  ;  et  les  art.  34  et  suiv.  du  Cod.  civ. 

Voyez  aussi  le  décret  du  12  juillet  1807,  concernant  les  droits  à  percevoir  par  les  officiers 
publics  de  l'état  civil. 
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(qualifient  de  secrétaires  ou  de  secrétaires  généraux  de  mairie  ;  que  plusieurs 
de  ces  actes  ont  été  reçus  en  justice,  et  ont  servi  de  base  ou  de  pièces  justi- 
ficatives à  des  jugemens ,  ou  à  des  procédures  non  terminées ,  qui  seraient 
dans  le  cas  d'être  recommencées,  si  ces  extraits  n'étaient  pas  admis  comme 
authentiques; — 3°  Que  ces  extraits  ont  été  délivrés  par  ces  employés  et  re- 
çus par  les  parties  avec  bonne  foi  de  part  et  d'autre;  de  la  part  des  employés, 
qui  ont  pu  conclure  de  quelques  actes  du  gouvernement  qu'on  leur  recon- 
naissait un  caractère  public;  de  la  part  des  parties,  qui  pouvaient  d'autant 
moins  reconnaître  l'erreur  commune ,  que  la  très  grande  majorité  de  ces 
extraits  ont  été  légalisés ,  soit  par  les  présidens  des  tribunaux  de  première 
instance  depuis  la  loi  du  20  ventôse  an  1 1  ,  soit  antérieurement  par  les  pré- 
fets des  départemens,  ou  les  autres  fonctionnaires  qui  les  remplaçaient  en 
cas  d'absence  ou  d'empêcbement;  —  4°  Et  qu'enfin  de  tout  temps,  et  dans 
toutes  les  législations,  l'erreur  commune  et  la  bonne  foi  ont  suffi  pour  cou- 
vrir, dans  les  actes  et  même  dans  les  jugemens,  des  irrégularités  que  les 
parties  n'avaient  pu  ni  prévoir  ni  empêcher,  —  Est  d'avis,  —  1°  Que  tous  les 
extraits  des  registres  des  actes  de  l'état  civil  délivrés  depuis  la  loi  du  28  plu- 
viôse an  8,  sous  le  certificat  et  la  signature  des  employés  dits  secrétaires  ou 
secrétaires  généraux  de  mairie,  jusqu'au  jour  de  la  publication  du  présent 
avis,  doivent  être  considérés  comme  authentiques,  si  cette  signature  a  été, 
avant  cette  dernière  époque ,  légalisée  soit  par  les  maires  et  les  préfets  de 
département  avant  la  loi  du  20  ventôse  an  1 1  ,  soit  depuis  par  les  présidens 
des  tribunaux  de  première  instance,  ou  par  les  fonctionnaires  publics  qui 
remplissaient  momentanément  les  fonctions  des  uns  et  des  autres,  sauf  les  in- 
scriptions en  faux  en  cas  de  droit; — 2°  Que  le  ministrede  l'intérieur  doit  rap- 
peler de  nouveau,  par  une  instruction  ,  que  les  employés  des  mairies  qui  se 
qualifient  de  secrétaires  et  de  secrétaires  généraux,  n'ont  point  de  carac- 
tère public;  qu'ils  ne  peuvent  rendre  authentiques  aucun  acte,  aucune  ex- 
pédition ni  aucun  extrait  des  actes  des  autorités;  que  notamment  les  extraits 
des  actes  de  l'état  civil  ne  peuvent  être  délivrés  que  par  le  fonctionnaire 
public  dépositaire  des  registres; — 3°  Et  qu'en  général,  et  pour  prévenir  toute 
équivoque  à  l'avenir,  le  ministre  doit  rappeler  aux  maires  que,  dans  les 
actes  où  l'administrateur  est  le  seul  responsable,  sa  signature  seule  est  né- 
cessaire, et  qu'il  ne  doit  point  y  en  être  apposé  d'autres. 


4  juillet  1807.  r=  Avis  du  conseil  d'état  sur  le  partage  des  biens  communaux  (1). 


N°  142. =7  juillet  1807.=Traité  de  paix  conclu  entre  l'empereur  des  Fran- 
çais, roi  d'Italie,  protecteur  de  la  confédération  du  Rhin,  et  l'empereur 
de  toutes  les  Russies  (2).  (IV,  Bull,  cli,  n°  2556.) 

Sa  majesté  l'empereur  des  Français,  roi  d'Italie,  protecteur  de  la  confédéra- 
tion du  Rhin,  et  sa  majesté  l'empereur  de  toutes  les  Russies,  étant  animés  d'un 
égal  désir  de  mettre  fin  aux  calamités  de  la  guerre,  ont,  à  cet  effet,  nommé 
pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  :  sa  majesté  l'empereur  des  Français, 
roi  d'Italie,  protecteur  de  la  confédération  du  Rhin,  M.  Charles-Maurice 
Talleyrand,  prince  de  Bénévent,  son  grand-chambellan  et  ministre  des  re- 
lations extérieures,  grand  cordon  de  la  légion-d'honneur,  chevalier  grand'- 


(1)  Voyez  20  juillet  1807. 

(a)  Voyez  la  loi  du  18  frimaire  an  10  (9  décembre  1801),  portant  promulgation  du  traité 
de  paix  conclu  avec  l'empereur  de  Russie,  le  16  vendémiaire  précédent  (8  octobre  1801),  et 
la  note. 
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croix  des  ordres  de  l'Aigle  noir  et  de  l'Aigle  rouge  de  Prusse  etde  Saint- 
Hubert;  —  Et  sa  majesté  l'empereur  de  toutes  les  Russies,  M.  le  prince 
Alexitudrr  A Qurakin,  son  conseiller  privé  actuel,  membre  du  conseil  d'é- 
tat, sénateur,  chancelier  de  tous  les  ordres  de  l'empire,  chambellan  actuel, 
ambassadeur  extraordinaire  et.  ministre  des  relations  extérieures  de  sa  ma- 
jesté l'empereur  de  toutes  les  Russies  près  sa  majesté  l'empereur  d'Autriche, 
et  chevalier  «les  ordres  de  Russie,  de  Saint-André,  de  Saint-Alexandre,  de 
Sainte-Anne  de  première  clause,  et  de  Saint- Wolodimir  de  la  première  classe, 
de  l'Aide  noir  et  de  l'Aigle  rowge  de  Prusse,  de  Saint-Hubert  de  Bavière,  de 
DambrogetdeFvUnioq  parfaite  de"  Danemarck,  et  bailli  grand'eroix  de  l'ordre 
souverain  de  Saint-Jean  de  Jérusalem,— Et  M.  le  prince  Dinitry  Labanoff  de 
Ilostoff,  lieutenant-général  des  armées  de  sa  majesté  l'empereur  de  toutes 
les  Russies,  cbevalier  des  ordres  de  Sainte-Anne  de  la  première  classe,  dé 
l'ordre  militaire  de  Saint-Georges  et  de  l'ordre  de  Wolodimir  de  la  troisième 
classe; — Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs  respectifs,  sont 
convenus  des  articles  suivans  : 

Art.  1er.  Il  y  aura,  a  compter  du  jour  de  l'échange  des  ratifications  du 
présent  traité,  paix  et  amitié  parfaite  entre  sa  majesté  l'empereur  des  Fran- 
çais, roi  d'Italie,  et  sa  majesté  l'empereur  de  toutes  les  Russies. 

2.  Toutes  les  hostilités  cesseront  immédiatement,  de  part  et  d'autre,  sur 
terre  et  sur  mer  ,  dans  tous  les  points  où  la  nouvelle  de  la  signature  du 
présent  traité  sera  officiellement  parvenue.  —  Les  hautes  parties  contrac- 
tantes la  feront  porter,  sans  délai,  par  des  courriers  extraordinaires ,  à 
leurs  généraux  et  commandans  respectifs. 

3.  Tous  les  bàtimens  de  guerre  ou  autres  appartenant  à  l'une  des  parties 
contractantes  ou  à  leurs  sujets  respectifs,  qui  auraient  été  pris  postérieure- 
ment à  la  signature  du  présent  traité,  seront  restitués,  ou,  en  cas  de  vente, 
le  prix  en  sera  restitué. 

4.  Sa  majesté  l'empereur  Napoléon,  par  égard  pour  sa  majesté  l'empe- 
reur de  toutes  les  Russies,  et  voulant  donner  une  preuve  du  désir  sincère 
qu'il  a  d'unir  les  deux  nations  par  les  liens  d'une  confiance  et  d'une  ami- 
tié inaltérables,  consent  à  restituer  à  sa  majesté  le  roi  de  Prusse,  allié  de  sa 
majesté  l'empereur  de  toutes  les  Russies,  tous  les  pays,  villes  et  territoires 
conquis  et  dénommés  ci-après;  savoir  : — La  partie  du  duché  de  Magdcbourg 
située  à  la  droite  de  l'Elbe;  —  La  marche  de  Prignitz,  l'Uker-marck,  la 
moyenne  et  la  nouvelle  marche  de  Brangdebourg ,  à  l'exception  du  Kotbu- 
ser-kreis,  ou  cercle  de  Cotbus,  dans  la  basse  Lusace,  lequel  devra  appartenir 
à  sa  majesté  le  roi  de  Saxe; — Le  duché  de  Poméranie; — La  haute,  la  basse 
et  la  nouvelle  Silésie,  avec  le  comté  de  Glatz; — La  partie  du  district  de  la 
Netze,  située  au  nord  de  la  chaussée  allant  de  Driessen  à  Schneidemiihl,  et 
d'une  ligne  allant  de  Schneidemùbl  à  la  Yistule  par  Waldau,  en  suivant  les 
limites  du  cercle  de  Bromberg,  la  navigation  par  la  rivière  de  Netze  et  le 
canal  de  Bromberg,  depuis  Driessen  jusqu'à  la  Vistule,  et  réciproquement, 
devant  être  libre  et  franche  de  tout  péage;  la  Pomérélie,  l'île  de  Nogat,  les 
pays  à  la  droite  du  Nogat  et  delà  Vistule,  à  l'ouest  de  l'ancienne  Prusse  et 
au  nord  du  cercle  de  Culm,  l'Ermeland,  et  enfin  le  royaume  de  Prusse,  tel 
qu'il  était  au  1er  janvier  1772,  avec  les  places  de  Spandau,  Stettin,  Custrin, 
Glogau,  Breslau,  Schweidnitz,  Neiss,Brieg,  Kosel  et  Glatz,  et  généralement 
toutes  les  places,  citadelles,  châteaux  et  forts  des  pays  ci-dessus  dénommés, 
dans  l'état  où  lesdites  places,  citadelles,  châteaux  et  forts  se  trouvent  main- 
tenant, et,  en  outre,  la  ville  et  citadelle  de  Graudentz. 

5.  Les  provinces  qui,  au  1er  janvier  1772,  faisaient  partie  de  l'ancien 
royaume  de  Pologne,  et  qui  ont  passé  depuis,  à  diverses  époques,  sous  la 
domination  prussienne,  seront,  à  l'exception  des  pays  qui  sont  nommés  ou 
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désignés  au  précédent  article,  et  de  ceux  qui  sont  spécifiés  en  l'article  9 
ci-après,  possédés  en  toute  propriété  et  souveraineté  par  sa  majesté  le  roi 
de  Saxe,  sous  le  titre*  de  duché  de  Varsovie,  et  régies  par  des  constitutions 
qui,  en  assurant  les  libertés  et  les  privilèges  des  peuples  de  ce  duché,  se 
concilient  avec  la  tranquillité  des  états  voisins. 

6.  La  ville  de  Dantzig,  avec  un  territoire  de  deux  lieues  de  rayon  autour 
de  son  enceinte,  sera  rétablie  dans  son  indépendance,  sous  la  protection  de  sa 
majesté  le  roi  de  Prusse  et  de  sa  majesté  le  roi  de  Saxe,  et  gouvernée  par  les 
lois  qui  la  régissaient  à  l'époque  où  elle  cessa  de  se   gouverner  elle-même. 

7.  Pour  les  communications  entre  le  royaume  de  Saxe  et  le  duché  de  "\  ar- 
sovie,  sa  majesté  le  roi  de  Saxe  aura  le  libre  usage  d'une  route  militaire 
à  travers  les  possessions  de  sa  majesté  le  roi  de  Prusse.  Ladite  route,  le  nom- 
bre des  troupes  qui  pourront  y  passer  à  la  fois,  et  les  lieux  d'étage  ,  seront 
déterminés  par  une  convention  spéciale  faite  entre  leursdites  majestés,  sous 
la  médiation  de  la  France. 

8.  Sa  majesté  le  roi  de  Prusse,  sa  majesté  le  roi  de  Saxe,  ni  la  ville  de 
Dantzig,  ne  pourront  empêcher  par  aucune  prohibition ,  ni  entraver  par 
l'établissement  d'aucun  péage,  droit  ou  impôt,  de  quelque  nature  qu'il  puisse 
cire,  la  navigation  de  la  Vistule. 

9.  Afin  d'établir,  autant  qu'il  est  possible  ,  des  limites  naturelles  entre  la 
Russie  et  le  duché  de  Varsovie,  le  territoire  circonscrit  par  la  partie  des 
frontières  russes  actuelles  qui  s'étend  depuis  le  Bug  jusqu'à  l'embouchure 
de  la  Lossosna,  et  par  une  ligne  partant  de  ladite  embouchure,  et  suivant  le 
tlialweg  de  cette  rivière,  le  tbalweg  de  la  Bobra  jusqu'à  son  embouchure,  le 
thalweg  de  la  Narew  depuis  le  point  susdit  jusqu'à  Suratz,  de  la  Lisa  jus- 
qu'à sa  source  près  le  village  de  Mien,  de  l'affluent  de  la  Nurzeck , prenant 
sa  source  près  le  même  village,  de  la  Nurzeck  jusqu'à  son  embouchure  au 
dessus  de  Nurr,  et  enfin  le  tlialweg  du  Bug,  enle  remontant  jusqu'aux  fron- 
tières russes  actuelles,  sera  réuni,  à  perpétuité,  à  l'empire  de  Russie. 

10.  Aucun  individu,  de  quelque  classe  et  condition  qu'il  soit,  ayant  son 
domicile  ou  des  propriétés  dans  le  territoire  spécifié  en  l'article  précédent , 
ne  pourra,  non  plus  qu'aucun  individu  domicilié,  soit  dans  les  provinces  de 
l'ancien  royaume  de  Pologne  qui  doivent  être  restituées  à  sa  majesté  le  roi 
de  Prusse,  soit  dans  le  duché  de  Varsovie,  mais  ayant  en  Russie  des  biens- 
fonds  ,  rentes,  .pensions  ou  revenus,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  être 
frappé  dans  sa  personne,  dans  ses  biens,  rentes,  pensions  et  revenus  de  tout 
genre,  dans  son  rang  et  ses  dignités,  ni  poursuivi  ni  recherché  en  aucune 
façon  quelconque,  pour  aucune  part,  ou  politique  ou  militaire,  qu'il  ait  pu 
prendre  aux  événemens  de  la  guerre  présente. 

11.  Tous  les  engagemens  et  toutes  les  obligations  de  sa  majesté  le  roi  de 
Prusse,  tant  envers  les  anciens  possesseurs,  soit  de  charges  publiques,  soit  de 
bénéfices  ecclésiastiques,  militaires  ou  civils,  qu'à  l'égard  des  créanciers  et 
des  pensionnaires  de  l'ancien  gouvernement  de  Pologne,  restent  à  la  charge 
de  sa  majesté  l'empereur  de  toutes  les  Bussies  et  de  sa  majesté  le  roi  de  Saxe, 
dans  la  proportion  de  ce  que  chacune  de  leursdites  majestés  acquiert  par 
les  articles  5  et  9,  et  seront  acquittés  pleinement,  sans  restriction,  excep- 
tion ni  réserve,  aucune. 

12.  Leurs  altesses  sérénissimes  les  ducs  de  Saxe-Cobourg  ,  d'Oldenbourg 
et  de  Mecklembourg-Schwerin,  seront  remis  chacun  dans  la  pleine  et  paisi- 
ble possession  de  ses  états;  mais  les  ports  des  duchés  d'Oldenbourg  et  de 
Mecklembourg  continueront  d'être  occupés  par  des  garnisons  françaises,  jus- 
qu'à l'échange  des  ratifications  du  futur  traité  de  paix  définitif  entre  la 
France  et  l'Angleterre. 
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13.  Sa  majesté  l'empereur  Napoléon  accepte  la  médiation  de  sa  majesté 
l'empereur  de  toutes  les  Russies,  à  l'effet  de  négocier  et  conclure  un  traité 
de  paix  définitif  entre  la  France  et  l'Angleterre,  clans  la  supposition  que  cette 
médiation  sera  aussi  acceptée  par  l'Angleterre,  un  mois  après  l'échange  des 
ratifications  du  présent  traité. 

14.  De  son  côté,  sa  majesté  l'empereur  de  toutes  les  Russies,  voulant  prou- 
ver combien  il  désire  d'établir  entre  les  deux  empires  les  rapports  les  plus 
intimes  et  les  plus  durables,  reconnaît  sa  majesté  le  roi  de  Naples ,  Joseph 
Napoléon,  et  sa  majesté  le  roi  de  Hollande,  Louis  Napoléon. 

1").  Sa  majesté  l'empereur  de  toutes  les  Russies  reconnaît  pareillement  la 
confédération  du  Rhin,  l'état  actuel  de  possession  de  chacun  des  souverains 
qui  la  composent,  et  les  titres  donnés  à  plusieurs  d'entre  eux,  soit  par  l'acte 
de  confédération,  soit  par  les  traités  d'accession  subséquens.  —  Sadite  ma- 
jesté promet  de  reconnaître,  sur  les  notifications  qui  lui  seront  faites  de  la 
part  de  sa  majesté  l'empereur  Napoléon ,  les  souverains  qui  deviendraient 
ultérieurement  membres  de  la  confédération,  en  la  qualité  qui  leur  sera 
donnée  par  les  actes  qui  les  y  feront  entrer. 

16.  Sa  majesté  l'empereur  de  toutes  les  Russies  cède,  en  toute  propriété 
et  souveraineté,  à  sa  majesté  le  roi  de  Hollande,  la  seigneurie  de  Jever  dans 
l'Ost-Frise. 

17.  Le  présent  traité  de  paix  et  d'amitié  est  déclaré  commun  à  leurs  ma- 
jestés les  rois  de  Naples  et  de  Hollande,  et  aux  souverains  confédérés  du 
Rhin,  alliés  de  sa  majesté  l'empereur  Napoléon. 

18.  Sa  majesté  l'empereur  de  toutes  les  Russies  reconnaît  aussi  son  altesse 
impériale  le  prince  Jérôme  Napoléon  comme  roi  de  Westphalie. 

19.  Le  royaume  de  Westphalie  sera  composé  des  provinces  cédées  par  sa 
majesté  le  roi  de  Prusse  à  la  gauche  de  l'Elbe,  et  d'autres  états  actuellement 
possédés  par  sa  majesté  l'empereur  Napoléon. 

20.  Sa  majesté  l'empereur  de  toutes  les  Russies  promet  de  reconnaître  la 
disposition  qui,  en  conséquence  de  l'article  1 9  ci-dessus  et  des  cessions  de  sa 
majesté  le  roi  de  Prusse,  sera  faite  par  sa  majesté  l'empereur  Napoléon  (  la- 
quelle devra  être  notifiée  à  sa  majesté  l'empereur  de  toutes  les  Russies),  et 
l'état  de  possession  en  résultant  pour  les  souverains  au  profit  desquels  elle 
aura  été  faite. 

'  21.  Toutes  les  hostilités  cesseront  immédiatement,  sur  terre  et  sur  mer, 
entre  les  forces  de  sa  majesté  l'empereur  de  toutes  les  Russies  et  celles  de  sa 
hautesse ,  dans  tous  les  points  où  la  nouvelle  de  la  signature  du  présent 
traité  sera  ofliciellement  parvenue. — Les  hautes  parties  contractantes  la  fe- 
ront porter,  sans  délai,  par  des  courriers  extraordinaires,  pour  qu'elle  par- 
vienne ,  le  plus  promptement  possible  ,  aux  généraux  et  commandans  res- 
pectifs. 

22.  Les  troupes  russes  se  retireront  des  provinces  de  Valachie  et  de  Mol- 
davie; mais  lesdites  provinces  ne  pourront  être  occupées  par  les  troupes  de 
sa  hautesse,  jusqu'à  l'échange  des  ratifications  du  futur  traité  de  paix 
délinitif  entre  la  Russie  et  la  Porte-Ottomane. 

23.  Sa  majesté  l'empereur  de  toutes  les  Russies  accepte  la  médiation  de  sa 
majesté  l'empereur  des  Français,  roi  d'Italie  ,  à  l'effet  de  négocier  et  con- 
clure une  paix  avantageuse  et  honorable  aux  deux  empires.  —  Les  plénipo- 
tentiaires respectifs  se  rendront  dans  le  lieu  dont  les  deux  parties  intéressées 
conviendront ,  pour  y  ouvrir  et  suivre  les  négociations. 

24.  Les  délais  dans  lesquels  les  hautes  parties  contractantes  devront  retirer 
leurs  troupes  des  lieux  qu'elles  doivent  quitter  en  conséquence  des  stipula- 
tions ci-dessus,  ainsi  que  le  mode^d'exécution  des  diverses  clauses  que  con- 
tient le  présent  traité,  seront  lixés  par  une  convention  spéciale. 
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2.'».  Sa  majesté  l'empereur  des  Fiançais,  roi  d'Italie,  et  sa  majesté  l'empe- 
reur de  toutes  les  Russics,  se  garantissent  mutuellement  l'intégrité  de  leurs 
possessions  et  de  celles  des  puissances  comprises  au  présent  traité  de  paix  , 
telles  qu'elles  sont  maintenant  ou  seront  en  conséquence  des  stipulations  ci- 
dessus. 

26.  Les  prisonniers  de  guerre  faits  par  les  parties  contractantes  ou  com- 
prises au  présent  traité  de  paix  seront  rendus  réciproquement  sans  échange, 
et  en  masse. 

27.  Les  relations  de  commerce  entre  l'empire  français,  le  royaume  d'Ita- 
lie, les  royaumes  de  Naples  et  de  Hollande,  et  les  états  confédérés  du  Rhin, 
d'une  part,  et,  d'autre  part,  l'empire  de  Russie,  seront  rétablies  sur  le  même 
pied  qu'avant  la  guerre. 

28.  Le  cérémonial  des  deux  cours  des  Tuileries  et  de  Saint-Pétersbourg 
entre  elles  et  à  l'égard  des  ambassadeurs,  ministres  et  envoyés  qu'elles  ac- 
créditeront l'une  près  de  l'autre,  sera  établi  sur  le  principe  d'une  récipro- 
cité et  d'une  égalité  parfaites. 

29.  Le  présent  traité  sera  ratifié  par  sa  majesté  l'empereur  des  Français, 
roi  d'Italie,  et  par  sa  majesté  l'empereur  de  toutes  les  Russies.  —  L'échange 
des  ratifications  aura  lieu  dans  cette  ville  dans  le  délai  de  quatre  jours- 
Fait  à  Tilsit,  le  7  juillet  (25  juin)  1807. 


7  juillet  1807  .=.^w s  du  conseil  d'état  relatif  au  décret  du  19 — 24  juillet  i~git  sur  la  propriété 

littéraire  (1). 


N°  143.  =  9  juillet  1807.  ==  Traité  de  paix  conclu  entre  sa  majesté  /'em- 
pereur des  Français,  roi  d 'Italie ,  protecteur  de  la  confédération  du 

Rhin ,  et  le  roi  de  Prusse  (2).  (IV,  Bull,  en,  n°  2557.) 

Sa  majesté  l'empereur  des  Français,  roi  d'Italie,  protecteur  de  la  confédé- 
ration du  Rhin,  et  sa  majesté  le  roi  de  Prusse,  étant  animés  d'un  égal  désir 
de  mettre  lin  aux  calamités  de  la  guerre,  ont,  à  cet  effet,  nommé  pour  leurs 
plénipotentiaires;  savoir  : —  Sa  majesté  l'empereur  des  Français,  roi  d'Ita- 
lie, protecteur  de  la  confédération  du  Rhin,  M.  Charles-Maurice  Talley- 
rand,  prince  de  Bénévent,  son  grand-chambellan  et  ministre  des  relations 
extérieures,  grand  cordon  de  la  légion-d'honneur,  chevalier  de  l'ordre  de 
l'Aigle  noir  et  de  l'Aigle  rouge  de  Prusse,  et  de  l'ordre  de  Saint-Hubert;  —Et 
sa  majesté  le  roi  de  Prusse,  M.  le  feld-maréchal ,  comte  de  Kalkrcut/},  che- 
valier des  ordres  de  l'Aigle  noir  et  de  l'Aigle  rouge  de  Prusse,  et  M.  le  comte 
de  Goltz,  son  conseiller  privé  et  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipo- 
tentiaire près  sa  majesté  l'empereur  de  toutes  les  Russies,  chevalier  de  l'ordre 
de  l'Aigle  rouge  de  Prusse  ;  —Lesquels ,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pou- 
voirs respectifs,  sont  convenus  des  articles  suivans  : 

Art.  1er.  Il  y  aura,  à  compter  du  jour  de  l'échange  des  ratifications  du 
présent  traité,  paix  et  amitié  parfaite  entre  sa  majesté  l'empereur  des  Fran- 
çais, roi  d'Italie,  et  sa  majesté  le  roi  de  Prusse. 

2.  La  partie  du  duché  de  Magdebourg  située  à  la  droite  de  l'Elbe;  —  La 
marche  de  Prignitz ,  l'Uker-marck ,  la  moyenne  et  la  nouvelle  marche  de 
Brandebourg,  à  l'exception  du  Kotbuser-kreis,  ou  cercle  de  Cotbus,  dans  la 

(1)  Voyez  12  août  1807. 

(2)  Voyez  le  décret  du  26"  germinal  an  3  (14  avril  1795),  portant  ratification  du  traité  de  paix 
conclu  le  16  du  même  mois  entre  la  France  et  la  Prusse;  le  nouveau  traité  de  paix  du  24  février 
i8i2;et  les  traités  des  3o  mai — 8  juin  1814  et  20  novembre  i8r5,  qui  ont  succédé  aux  précé- 
dens  et  qui  «ont  restés  en  vigueur. 
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Basse-Lusaee ;  —  Le  duché  de  Poméranie; — La  haute, la  hasse  et  la  nouvelle 
Silésie,  avec  le  comté  de  Glatz ;  —  La  partie  du  district  de  la  Netze  située  au 
nord  de  la  chaussée  allant  de  Hriessen  à  Schneidemûhl ,  et  d'une  ligne  allant 
de  Schhéidémûtii  à  la  Yistule  parWaldau,  en  suivant  les  limites  du  cercle  de 
Bromberg,îa,Pomérélie,  l'île  de  Nogat,  les  pays  à  la  droite  du  Nogajt  et  de  la 
Vïstùle,  a  l'ouest  de  la  vieille  Prusse  et  au  nord  du  cercle  deCulm,  l'Enneland, 
et  eiiiin  le  royaume  de  Prusse,  tel  qu'il  était  au  1"  janvier  1773,  seront  restitués 
à  sa  majesté  le  roi  de  lVusse,avec  les  places  de  Spandau,Stcttin,  Custrin,Glo- 
gau,Bre$lâuj  Sch\vcidnitz,Neiss,Brieg,KoselctGlalz,et  généralement  toutes 
les  places,  ciladellésj  châteaux  et  torts  des  pays  ci-dessus  dénommés,  dans  l'état 
où  lesdîteâ  places ,  citadelles',  châteaux  et  forts  se  trouvent  maintenant. —  La 
ville  et  citadelle  de  Graudentz,  avec  les  villages  de  Ncudorff,  Garschkcn  et 
Swicrkor/.y,  seront  aussi  restituées  à  sa  majesté  le  roi  dé  Prusse. 

3.  Sa  majesté  le  roi  de  Prusse  reconnaît  sa  majesté  le  roi  de  Naples,  Joseph 
'ftapolèon,  et  sa  majesté  le  roi  de  Hollande,  Louis  Napoléon. 

■\.  Sa  majesté  le  roi  de  Prusse  reconnaît  pareillement  la  confédération  du 
Rhin ,  l'état  actuel  de  possession  de  chacun  des  souverains  qui  la  composent , 
et  les  titres  donnés  à  plusieurs  d'entre  eux,  soit  par  l'acte  de  confédération, 
soit  par  les  traités  d'accession  sûbséquéns.'— 'Promet  sadite  majesté  de  recon- 
naître les  souverains  qui  deviendront  ultérieurement  membres  de  ladite 
confédération,  en  la  qualité  qui  leur  sera  donnée  par  les  actes  qui  les  y  feront 
entrer. 

5.  Le  présent  traité  de  paix  et  d'amitié  est  déclaré  commun  à  sa  majesté  le 
roi  de  Naples,  Joseph  Napoléon,  à  sa  majesté  le  roi  de  Hollande,  et  aux 
souverains  confédérés  du  Rhin,  alliés  de  sa  majesté  l'empereur  Napoléon. 

6  Sa  majesté  le  roi  de  Prusse  reconnaît  pareillement  son  altesse  impériale 
le  prince  Jérôme  Napoléon  comme  roi  de  Westphalie. 

7.  Sa  majesté  le  roi  de  Prusse  cède  en  toute  propriété  et  souveraineté  aux 
rois,  orands-ducs,  ducs  ou  princes  qui  seront  désignés  par  sa  majesté  l'empe- 
reur des  Français,  roi  d'Italie,  tous  les  duchés,  marquisats,  principautés, 
comtés  seigneuries,  et  généralement  tous  les  territoires  ou  parties  de  terri- 
toire quelconques,  ainsi  que  tous  les  domaines  et  biens-fonds  de  toute  nature 
que  sa  majesté  le  roi  de  Prusse  possédait,  à  quelque  titre  que  ce  fût,  entre  le 
Rhin  et  l'Elbe,  au  commencement  de  la  guerre  présente. 

S.  Le  royaume  de  Westphalie  sera  composé  de  provinces  cédées  par  sa 
majesté  le  roi  de  Prusse,  et  d'autres  états  actuellement  possédés  par  sa  ma- 
jesté l'empereur  Napoléon. 

9.  La  disposition  qui  sera  faite  par  sa  majesté  l'empereur  Napoléon  des 
pavs  désignés  dans  les  deux  articles  précédens,  et  l'état  de  possession  en  ré- 
sultant pouf  les  souverains  au  profit  desquels  elle  aura  été  faite,  sera  recon- 
nue par  sa  majesté  le  roi  de  Prusse,  de  la  même  manière  que  si  elle  était  déjà 
effectuée  et  contenue  au  présent  traité. 

10.  Sa  majesté  le  roi  de  Prusse,  pour  lui,  ses  héritiers  et  successeurs,  re- 
nonce a  tout  droit  actuel  ou  éventuel  qu'il  pourrait  avoir  ou  prétendre,  — 
1°  Sur  tous  les  territoires,  sans  exception,  situés  entre  le  Rhin  et  l'Elbe,  et 
autres  que  ceux  désignés  en  l'article  7;  —  3n  Sur  celles  des  possessions  de  sa 
majesté  le  roi  de  Saxe  et  de  la  maison  d'Anhalt,  qui  se  trouvent  à  la  droite 
de4'Elbé.  —  réciproquement,  tout  droit  actuel  ou  éventuel,  et  toute  pré- 
tention des  états  compris  entre  l'Elbe  et  le  Rhin  sur  les  possessions  de  sa 
majesté  le  roi  de  Prusse,  telles  qu'elles  seront  en  conséquence  du  présent 
traité,  sont  et  demeureront  éteints  à  perpétuité. 

1 1.  Tous  pactes,  conventions  ou  traités  d'alliance  patens  ou  secrets  qui  au- 
raient pu  être  conclus  entre  la  Prusse  et  aucun  des  états  situés  à  la  gauche  de 
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l'Elbe,  et  que  la  guerre  présente  n'aurait  point  rompus,  demeureront  sans 
effet,  et  seront  réputés  nuls  et  non  avenus. 

12.  Sa  majesté  le  roi  de  Prusse  cède  en  toute  propriété  et  souveraineté  à 
sa  majesté  le  roi  de  Saxe,  le  Kotbuser-kreîs ,  ou  cercle  de  Cotbus,  dans  la 
Basse-Lusace. 

13.  Sa  majesté  le  roi  de  Prusse  renonce  à  perpétuité  à  la  possession  de  ton- 
tes les  provinces  qui,  ayant  appartenu  au  royaume  de  Pologne,  ont,  posté- 
rieurement au  1er  janvier  1772,  passé  à  diverses  époques  soUs  la  domination 
de  la  Prusse,  à  l'exception  de  l'Emerland  et  des  pays  situés  à  l'ouest  de  la 
vieille  Prusse,  à  l'est  de  la  Poméranie  et  de  la  nouvelle  Marche,  au  nord  du 
cercle  de  Culm,  d'une  ligne  allant  de  la  Vistule  à  Schneidemùhl  par  Waldau, 

-  en  suivant  les  limites  du  cercle  de  Bromberg  et  de  la  chaussée  allant  de 
Schneidemùhl  à  Driessen,  lesquels,  avec  les  -viile  et  citadelle  de  Graudentz 

.  et  les  villages  de  Neudorff,  Garschken  et  Swierkorzy,  continueront  d'être 
possédés  en  toute  propriété  et  souveraineté  par  sa  majesté  le  roi  de  Prusse. 

14.  Sa  majesté  le  roi  de  Prusse  renonce  pareillement  à  perpétuité  à  la  pos- 
session de  Dantzig. 

15.  Les  provinces  auxquelles  sa  majesté  le  roi  de  Prusse  renonce  par  l'ar- 
ticle 13  ci-dessus  seront  (  à  l'exception  du  territoire  spécifié  en  l'article  18  ci- 
après)  possédées  en  toute  propriété  et  souveraineté  par  sa  majesté  le  roi  de 
Saxe,  sous  le  titre  de  duché  de  Varsovie ,  et  régies  par  des  constitutions  qui , 
en  assurant  les  libertés  et  les  privilèges  des  peuples  de  ce  duché,  se  concilient 
avec  la  tranquillité  des  états  voisins. 

10.  Pour  les  communications  entre  le  royaume  de  Saxe  et  le  duché  de  Var- 
sovie, sa  majesté  le  roi  de  Saxe  aura  le  libre  usage  d'une  route  militaire  à 
travers  les  états  de  sa  majesté  le  roi  de  Prusse.  Ladite  route,  le  nombre  des 
troupes  qui  pourront  y  passer  à  la  fois,  et  les  lieux  d'étape,  seront  déterminés 
par  une  convention  spéciale  faite  entre  leursdites  majestés,  sous  la  médiation 
de  la  France. 

17.  La  navigation  par  la  rivière  de  Netzc  et  le  canal  de  Bromberg ,  depuis 
Driessen  jusqu'à  la  Vistule,  et  réciproquement,  sera  libre  et  franche  de  tout 
péage. 

18.  Afin  d'établir,  autant  qu'il  est  possible,  des  limites  naturelles  entre  la 
Russie  et  le  duché  de  Varsovie,  le  territoire  circonscrit  par  la  partie  des 
frontières  russes  actuelles,  qui  s'étend  depuis  le  Bug  jusqu'à  l'embouchure  de 
la  Lossosna,  et  par  une  ligne  partant  de  ladite  embouchure,  et  suivant  le  thal- 
weg de  cette  rivière ,  le  thalweg  de  la  Bobra  jusqu'à  son  embouchure ,  le  thal- 
weg de  la  Narew  depuis  le  point  susdit  jusqu'à  Sûratz,  de  la  Lisa  jusqu'à  sa 
source  près  le  village  de  Mien,  de  Paflluent  de  la  Nurzeck,  prenant  sa  source 
près!  le  même  village,  de  la  Nurzeck  jusqu'à  son  embouchure  au  dessus  de 
Nurr,  et  enfin  le  thalweg  du  Bug,  en  le  remontant  jusqu'aux  frontières  rus- 
ses actuelles,  sera  réuni,  à  perpétuité,  à  l'empire  de  Russie. 

19.  La  ville  de  Dantzig,  avec  un  territoire  de  deux  lieues  de  rayon  autour 
de  son  enceinte,  sera  rétablie  dans  son  indépendance,  sous  la  protection  de 
sa  majesté  le  roi  de  Prusse  et  de  sa  majesté  le  roi  de  Saxe,  et  gouverné!'  par 
les  lois  qui  la  régissaient  à  l'époque  où  elle  cessa  de  se  gouverner  elle-même. 

20.  Sa  majesté  le  roi  de  Prusse,  sa  majesté  le  roi  de  Saxe,  ni  la  ville  de 
Dantzig,  ne  pourront  empêcher  par  aucune  prohibition,  ni  entraver  par 
l'établissement  d'aucun  péage,  droit  ou  impôt  de  quelque  nature  qu'il  puisse 
être,  la  navigation  de  la  Vistule. 

21.  Les  ville,  port  et  territoire  de  Dantzig  seront  fermés  {fendant  la  durée 
de  la  présente  guerre  maritime,  au  commerce  et  à  la  navigation  des  Anglais. 

22.  Aucun  individu,  de  quelque  classe  et  condition  qu'il  soit,  ayant  son 
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domicile  ou  des  propriétés  daïis  les  provinces  ayant  appartenu  au  royaume  de 
Pologne,  et  que  sa  majesté  le  roi  de  Prusse  doit  continuer  de  posséder,  ne 
pourra,  non  plus  qu'aucun  individu  domicilié,  soit  dans  le  duché  de  Varso- 
vie, soit  dansle  territoire  qui  doit  être  réuni  à  l'empire  de  Russie, mais  ayant 
en  Prusse  des  biens-fonds,  rentes,  pensions  ou  revenus  de  quelque  nature 
qu'ils  soient,  être  frappé  dans  sa  personne,  dans  ses  biens,  rentes,  pensions 
et  revenus  de  tout  genre,  dans  son  rang  et  ses  dignités,  ni  poursuivi  ni  re- 
cherché en  aucune  façon  quelconque,  pour  aucune  part  qu'il  ait  pu,  politi- 
quement ou  militairement,  prendre  aux  événemens  de  la  guerre  présente. 

23.  Pareillement,  aucun  individu,  né,  demeurant  ou  propriétaire  dans  les 
pays  ayant  appartenu  à  la  Prusse  antérieurement  au  1er  janvier  1772,  et  qui 
doivent  être  restitués  à  sa  majesté  le  roi  de  Prusse,  aux  termes  de  l'article  2 
ci-dessus, et  notamment  aucun  individu,  soit  de  la  garde  bourgeoise  de  Berlin, 
soit  de  la  gendarmerie,  lesquelles  ont  pris  les  armes  pour  le  maintien  de  la 
tranquillité  publique ,  ne  pourra  être  frappé  dans  sa  personne ,  dans  ses  biens, 
rentes,  pensions,  et  revenus  de  tout  genre,  dans  son  rang  et  dans  son  grade, 
ni  poursuivi  ni  recherché  en  aucune  façon  quelconque,  pour  aucune  part 
qu'il  ait  prise  ou  pu  prendre,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  aux  événemens 
de  la  g'uerre  présente. 

24.  Les  engagemens,  dettes  et  obligations  de  toute  nature  que  sa  majesté  le 
roi  de  Prusse  a  pu  avoir,  prendre  et  contracter  antérieurement  à  la  présente 
guerre,  comme  possesseur  des  pays,  territoires,  domaines,  biens  et  revenus 
que  sadite  majesté  cède  ou  auxquels  elle  renonce  par  le  présent  traité,  seront 
à  la  charge  des  nouveaux  possesseurs,  et  par  eux  acquittés,  sans  exception  , 
restriction  ni  réserve  aucune. 

23.  Les  fonds  et  capitaux  appartenant,  soit  à  des  particuliers,  soit  à  des  éta- 
blissemens  publics,  religieux,  civils  ou  militaires  des  pays  que  sa  majesté  le 
roi  de  Prusse  cède  ou  auxquels  elle  renonce  par  le  présent  traité,  et  (mi  au- 
raient été  placés,  soit  à  la  banque  de  Berlin,  soit  à  la  caisse  de  la  société  ma- 
ritime, soit  de  toute  autre  manière  quelconque,  dans  les  états  de  sa  majesté 
le  roi  de  Prusse,  ne  pourront  être  ni  confisqués  ni  saisis;  mais  les  proprié- 
taires desdits  fonds  et  capitaux  seront  libres  d'en  disposer,  et  continueront 
d'en  jouir,  ainsi  que  des  intérêts  échus  ou  à  échoir,  aux  termes  des  contrats 
ou  obligations  passés  à  cet  effet.— Réciproquement,  il  en  sera  usé  de  la  même 
manière  pour  tous  les  fonds  et  capitaux  que  des  sujets  ou  des  établissemens 
publics  quelconques  de  la  monarchie  prussienne  auraient  placés  dans  les  pays 
que  sa  majesté  le  roi  de  Prusse  cède  ou  auxquels  elle  renonce  par  le  présent 
traité. 

26.  Les  archives  contenant  les  titres  de  propriété,  documens  et  papiers  gé- 
néralement quelconques  relatifs  aux  pays,  territoires,  domaines  et  biens  que 
sa  majesté  le  roi  de  Prusse  cède  ou  auxquels  elle  renonce  par  le  présent  traité, 
ainsi  que  les  cartes  et  plans  des  villes  fortifiées,  citadelles,  châteaux  et  forte- 
resses situés  dans  lesdits  pays,  seront  remises  par  des  commissaires  de  sadite 
majesté,  dans  le  délai  de  trois  mois,  à  compter  de  l'échange  des  ratifications; 
savoir  :  —  A  des  commissaires  de  sa  majesté  l'empereur  Napoléon,  pour  ce 
qui  concerne  les  pays  cédés  à  la  gauche  de  l'Elbe;  —  Et  à  des  commissaires 
de  sa  majesté  l'empereur  de  toutes  les  Russies ,  de  sa  majesté  le  roi  de  Saxe 
et  de  la  ville  de  Dantzig ,  pour  ce  qui  concerne  les  pays  que  leursdites  majestés 
et  la  ville  de  Dantzig  doivent  posséder  en  conséquence  du  présent  traité. 

27.  Jusqu'au  jour  de  l'échange  des  ratifications  du  futur  traité  de  paix  dé- 
finitif entre  la  France  et  l'Angleterre,  tous  les  pays  de  la  domination  de  sa 
majesté  le  roi  de  Prusse  seront,  sans  exception,  fermés  à  la  navigation  et  au 
commerce  des  Anglais.  —  Aucune  expédition  ne  pourra  être  faite  des  ports 
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prussiens  pour  les  îles  britanniques,  ni  aucun  bâtiment  venant  de  l'Angle- 
terre ou  de  ses  colonies  être  reçu  dans  lesdits  ports. 

28.  Il  sera  fait  immédiatement  une  convention  ayant  pour  objet  de  régler 
tout  ce  qui  est  relatif  au  mode  et  à  l'époque  de  la  remise  des  places  qui  doi- 
vent être  restituées  à  sa  majesté  le  roi  de  Prusse,  ainsi  que  les  détails  qui  re- 
gardent l'administration  civile  et  militaire  des  pays  qui  doivent  être  aussi 
restitués. 

29.  Les  prisonniers  de  guerre  seront  rendus  de  part  et  d'autre  sans  échange 
et  en  masse,  le  plus  tôt  que  faire  se  pourra. 

30.  Le  présent  traité  sera  ratifié  par  sa  majesté  l'empereur  des  Français ,  roi 
d'Italie,  et  par  sa  majesté  le  roi  de  Prusse,  et  les  ratifications  en  seront  échan- 
gées à  Kœnissberg ,  dans  le  délai  de  six  jours ,  à  compter  de  la  signature ,  on 
plus  tôt  si  faire  se  peut.  —  Fait  et  signé  à  Tilsit ,  le  9  juillet  1 807 . 


N°  144.  =  12  juillet  1807. =  Avis  du  conseil  d'état  sur  les  établissemens  de 
monts-de-piété  (1).  (IV,  Bull.  CLll,  n°  2565.) 
Le  conseil  d'état,  qui  a  pris  connaissance  d'un  rapport  fait  à  sa  majesté  l'em- 
pereur et  roi  par  le  ministre  de  l'intérieur,  et  par  lequel  il  propose  l'établis- 
sement d'un  mont-de-piété  dans  la  ville  de  Caen,  chef-lieu  du  département  du 
Calvados,  dont  le  capital  serait,  en  partie,  composé  d'actions  aliénées  à  des 
particuliers,  —  Est  d'avis  que  l'on  doit  essentiellement  se  proposer,  par  l'éta- 
blissement des  monts-de-piété  et  par  leur  direction,  de  venir  au  secours  de  la 
classe  la  plus  pauvre  delà  société,  de  faire  baisser  l'intérêt  du  prêt  sur  gage, 
et  à  la  charge  de  faire  tourner  exclusivement  au  profit  des  hospices  l'espèce  de 
bénéfice  qui  en  résulte;  —  Qu'il  ne  peut,  par  conséquent,  être  accordé  des 
monts-de-piété  qu'aux  villes  où  la  caisse  municipale  et  celle  des  hospices,  ou 
l'une  des  deux,  fournissentun  capital  suffisant  à  la  mise  en  action  de  l'établis- 
sement, sans  qu'on  puisse,  en  aucun  cas,  recourir  à  la  voie  des  actions,  qui 
appellerait  des  étrangers  au  partage  des  bénéfices,  et  ferait  ainsi  tourner  en 
spéculations  privées  des  établissemens  qui  ne  doivent  se  proposer  que  la  bien- 
faisance publique  ;  —  Et ,  attendu  que  le  projet  présenté  par  le  ministre  de  l'in- 
térieur, pour  l'établissement  d'un  mont-de-piété  dans  la  ville  de  Caen,  fait 
concourir  la  voie  des  actions  avec  les  capitaux  qui  sont  fournis  par  la  caisse 
municipale  et  par  celle  des  hospices, — Déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 


N°  145.  =  12  juillet  1807.  =  Décret  sur  l'instruction  des  affaires  concer- 
nant la  liste  civile.  (IV,  Bull,  clii,  n°  2566.) 
Art.  1er.  L'intendant  général  de  notre  maison  remettra  au  grand-juge  le 
rapport  et  les  pièces  à  l'appui  dans  les  affaires  concernant  notre  liste  civile, 
que  nous  aurons  renvoyées  à  notre  conseil  d'état,  et  sur  lesquelles  il  sera  sta- 
tué suivant  les  formes  prescrites  dans  le  titre  IV  du  décret  du  1 1  juin  1806. 

2.  Le  grand-juge  fera  donner,  dans  la  forme  administrative,  avis  aux 
parties  intéressées  de  la  remise  à  lui  faite  des  mémoires  et  pièces  fournis  par 
l'intendant  général  de  notre  maison  ,  afin  qu'elles  puissent  en  prendre  com- 
munication dans  la  forme  prescrite  aux  articles  8  et  9  du  décret  du  22  juil- 
let 1806. 

3.  Lorsque  ,  dans  les  affaires  où  la  liste  civile  a  des  intérêts  opposés  à  ceux 
d'une  partie,  l'instance  est  introduite  à  la  requête  de  cette  partie  ,  ses  re- 
quêtes et  les  pièces  à  l'appui  seront  déposées  au  secrétariat  général  du  conseil 

(l)  Voyez,  dans  les  notes  qui  accompagnent  le  décret  du  24  messidor  au  12  (l3  juillet  1804), 
le  résumé  de  la  législation  concernant  les  moiUs-de-piété. 
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d'état ,  avec  un  inventaire  dont  il  sera  fait  registre.  Le  dépôt  qui  en  sera 
fait  au  secrétariat  du  conseil  vaudra  notification  aux  agens  de  notre  liste 
civile.  Il  en  sera  de  même  pour  la  suite  de  l'instruction. 

4.  Soit  qu'une  affaire  contentieuse  relative  à  la  liste  civile  soit  portée  au 
conseil  d'état,  d'après  notre  renvoi ,  par  l'intendant  général  de  notre  maison, 
soit  qu'elle  y  soit  introduite  à  la  requête  d'une  partie,  le  grand-juge  nom- 
mera pour  cette  affaire  un  auditeur,  lequel  prendra  les  pièces  et  préparera 
l'instruction. 

5.  Toutes  les  autres  dispositions  des  décrets  des  1 1  juin  et  22  juillet  1806  , 
qui  concernent  l'instruction  des  affaires  relatives  aux  départemens  des  mi- 
nistres ,  sont  déclarées  communes  aux  affaires  concernant  le  département 
de  l'intendant  général  de  notre  maison. 


N°  146.  =  12  juillet  1807.  —  Décret  concernant  les  droits  à  percevoir  peti- 
tes officiers  publics  de  l'état  civil  (1).  (IV,  Bull,  cm  ,  n°  2567.) 

Art.  1er.  Conformément  aux  lois  des 20  septembre,  et  19  décembre  1792,  et 
celle  du  3  ventôse  an  3,  il  continuera  à  être  perçu,  par  les  officiers  publics  de 
l'état  civil, — Pour  chaque  expédition  d'un  acte  de  naissance,  de  décès  ou 
de  publication  de  mariage  ,  trente  centimes  ,  ci 0  f.     30  c. 

Plus,  pour  le  remboursement  du  droit  de  timbre  et  le  dixième 
en  sus  pour  la  taxe  de  guerre ,  quatre-vingt-trois  centimes , 
ci 0         83 

1   f.      13  c. 

Pour  celles  des  actes  de  mariage ,  d'adoption  et  de  divorce, 
soixante  centimes  ,  ci 0  f .     60  c. 

Plus ,  pour  le  droit  de  timbre  et  la  taxe  de  guerre ,  quatre- 
vingt-trois  centimes ,  ci o         83 

1   f.     43  c. 

2.  Dans  les  villes  de  cinquante  mille  âmes  et  au  dessus,  pour 
chaque  expédition  d'acte  de  naissance,  de  décès  et  de  publica- 
tion de  mariage ,  cinquante  centimes  ,  ci 0  f.     50  c. 

Plus ,  pour  le  droit  de  timbre  et  la  taxe  de  guerre ,  quatre- 
vingt-trois  centimes  ,  ci 0         83 

1   f.     33  c. 

Pour  celles  des  actes  de  mariage ,  d'adoption  et  de  divorce , 
un  franc ,  ci If.     oo  c. 

Plus ,  pour  le  droit  de  timbre  et  la  taxe  de  guerre  ,  quatre- 
vingt-trois  centimes ,  ci 0         83 

1  f.     83  c. 

3.  A  Paris ,  pour  chaque  expédition  d'acte  de  naissance ,  de 
décès,  et  de  publication  de  mariage,  soixante-quinze  centimes  , 

ci 0  f.     75  c. 

Plus,  pour  le  droit  de  timbre  et  la  taxe  de  guerre,  quatre- 
vingt-trois  centimes  ,  ci 0         83  c. 

1   f.     58  c. 

(t)  Voyez,  dans  les  notes  qui  accompagnent  le  décret  du  20 — 2, 5  septembre  1792,  le  résumé 
de  la  lé"islalion  concernant  l'état  civil. 
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Pour  celles  des  actes  de  mariage,  de  divorce  et  d'adoption  , 
un  franc  cinquante  centimes ,  ci 1  f.     5o  ç. 

Plus ,  pour  le  droit  de  timbre  et  la  taxe  de  guerre ,  quatre- 
vingt-trois  centimes  ,  ci 0  8.'J 

2  f.     .'Ci  c. 

4.  Il  est  défendu  d'exiger  d'autres  taxes  et  droits,  à  peine  de  concussion. — 
Il  n'est  rien  dû  pour  la  confection  desdits  actes  et  leur  inscription  dans  les 
registres. 

5.  Le  présent  décret  sera  constamment  affiché  en  placard ,  et  en  gros  ca- 
ractères, dans  chacun  des  bureaux  ou  lieux  où  les  déclarations  relatives  à 
l'état  civil  sont  reçues  ,  et  dans  tous  les  dépots  des  registres. 


N°  147.  =  12  juillet  1807.=  Décret  qui  met  h  la  disposition  des  bureaux  de 
bienfaisance  les  biens  et  revenus  qui  ont  appartenu  à  ces  établissemens  , 
sous  le  nom  de  Caisses  de  secours,  de  charité  ou  d'épargne  (I).  (IV,  Bull. 
cliii,  n°  2599.) 

Napoléon ,  sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur; — Vu  l'acte 

de  constitution  d'une  rente  au  capital  de  treize  cents  florins,  passé  le  2  jan- 
vier 1785  ,  au  profit  de  la  caisse  ou  bourse  des  pauvres  garçons  cordonniers 
de  la  ville  de  Maestricht;  —  Le  mémoire  de  la  régie  du  domaine  ,  tendant  à 
faire  verser  dans  la  caisse  de  cette  administration  ,  comme  bien  national ,  le 
montant  du  remboursement  qui  a  été  fait  de  ladite  rente  entre  les  mains  de 
ceux  qui  dirigeaient  ladite  caisse  ou  bourse  en  qualité  de  corégens  ;  —  Les 
jugemens  du  tribunal  de  première  instance  de  Maestricht,  du  9  fructidor 
an  9,  et  du  tribunal  d'appel  séant  à  Liège  ,  du  27  frimaire  an  1 1  ;  —  Celui  du 
tribunal  de  cassation  ,  du  29  thermidor  de  la  même  année,  qui  renvoie  les 
parties  à  se  pourvoir  par-devant  l'autorité  administrative  ; — Considérant  que 
le  capital  revendiqué  par  le  domaine  pro\ient  d'une  caisse  de  bienfaisance, 
dont  l'objet  était  de  venir  au  secours  des  pauvres  garçons  cordonniers  ,  et 
ne  faisait  point  partie  des  fonds  appartenant  à  la  caisse  de  la  maîtrise  ou  ju- 
rande de  ce  nom ,  qui  a  été  supprimée  par  les  lois  ;  qu'il  fait  essentielle- 
ment partie  du  domaine  des  pauvres  ,  et  qu'il  doit  y  être  réuni ,  de  même 
que  les  biens  et  revenus  provenant  d'autres  établissemens  qui ,  sous  diffé- 
rens  noms,  avaient  un  but  quelconque  de  bienfaisance  ; — Notre  conseil  d'état 
entendu ,  nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Conformément  au  décret  du  27  prairial  an  9  ,  les  biens  et  reve- 
nus qui  ont  appartenu  à  des  établissemens  de  bienfaisance ,  sous  le  nom  de 
caisses  de  secours  ,  de  charité  ou  d'épargne  ,  ayant  en  général  pour  but  le 
soulagement  de  la  classe  indigente  ,  sous  quelque  dénomination  qu'ils  aient 
existé  ,  sont  mis  à  la  disposition  des  bureaux  de  bienfaisance  dans  l'arrondis- 
sement desquels  ils  sont  situés  ;  à  la  charge,  par  ces  administrations,  de  se 
conformer ,  dans  l'emploi  de  ces  biens ,  au  but  institutif  de  chaque  éta- 
blissement. 

2.  En  conformité  de  l'article  précédent ,  le  capital  de  treize  cents  florins 
remboursé  aux  corégens  de  la  caisse  ou  bourse  des  paiivres  garçons  cordon- 
niers de  la  ville  de  Maestricht ,  sera  versé  dans  la  caisse  du  bureau  de  bien- 
faisance de  cette  ville,  et  les  biens  et  revenus  qui  peuvent  en  dépendre  seront 
réunis  à  la  même  administration,  pour  les  diriger  selon  le  vœu  de  cette  insti- 

(i)  Voyez  la  loi  du  7  frimaire  an  5  (27  novembre  1796),  art.  3  etsuiv.,  portant  création  des 
bureaux  de  bienfaisance ,  et  les  noies  qui  résument  la  législation  relative  à  ces  bureaux. 

11. 
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tution  ,  sans  néanmoins  on  rien  préjudiciel1  aux  droits  que  le  bureau  de 
bienfaisance  aurait  à  faire  valoir  contre  le  remboursement  dont  il  s'agit. 


16  juillet  1807.  =  Avis  du  conseil  d'état  sur  les  préfets  maritimes  (1). 


18  juillet  lià'J.=Avis  du  conseil  d'état  relatifs  aux  mandats  délivrés  par  la  caisse  d'amor- 
tissement, etc.,  —  et   aux  fonds  des  communes  déposés  dans  cette  caisse  (p.). 


N°  148.  =  20  juillet  1807.  =  Avis  du  conseil  d'état  sur  le  mode  de  partage 
de  biens  communaux  dont  deux  communes  sont  propriétaires  par  indivis. 
(IV,  Bull,  cliv,  n»  2612.) 

Le  conseil  d'état ,  qui ,  d'après  le  renvoi  ordonné  par  sa  majesté,  a  entendu 
le  rapport  de  la  section  de  l'intérieur  sur  celui  du  ministre  de  ce  départe- 
ment sur  la  question  de  savoir  quelle  sera  la  base  d'après  laquelle  deux  com- 
munes propriétaires  par  indivis  d'un  bien  communal ,  et  qui  veulent  faire 
cesser  cet  indivis,  doivent  le  partager  entre  elles,  —  Est  d'avis  1°  que 
ce  partage  doit  être  fait  en  raison  du  nombre  de  feux  par  chaque  com- 
mune ,  et  sans  avoir  égard  à  l'étendue  du  territoire  de  chacune  d'elles  ;  — 
2°  Que  le  présent  avis  soit  inséré  au  Bulletin  des  lois  (3). 


N°  149.  =20  juillet  1807.  =Décret  concernant  les  tables  alphabétiques  des 
actes  de  l'état  civil  (4).  (IV,  Bull,  cxiv,  n°  261.5.) 

Art.  1".  Les  tables  alphabétiques  des  actes  de  l'état  civil  continueront  à 
être  faites  annuellement ,  et  refondues  tous  les  dix  ans  pour  n'en  faire  qu'une 
seule  par  commune  ,  à  compter  du  dernier  jour  complémentaire  an  10 
(  21  septembre  1802  )  jusqu'au  1"  janvier  1813  ,  et  ainsi  successivement  de 
dix  en  dix  ans. 

2.  Les  tables  annuelles  seront  faites  par  les  officiers  de  l'état  civil ,  dans  le 
mois  qui  suivra  la  clôture  du  registre  de  l'année  précédente  :   elles  seront 

(1)  Voyez  12  août  1807. 

(2)  Voyez  12  août   1807. 

(3)  Vovez  l'avis  du  cons.  d'état  du  26  avril  1S08,  qui  applique  les  dispositions  de  celui-ci  ans 
bois  indivis  entre  plusieurs  communes.  —  Voyez  aussi ,  sur  le  mode  de  partage  des  biens  commu- 
naux, le  décret  du  10 — (i  juin  1793,  et  les  notes  étendues  qui  l'accompagnent. 

L'avis  du  cons.  d'état  du  20  juillet  1807  ne  peut  être  appliqué  à  un  partage  lait  cl  consommé 
antérieurement.  Ait.  du  cons.,  29  mars  l833  ,  Mac,  2e  série,  111 ,  179.  — M  au  cas  où  il  existe- 
rait des  réglemens  conventionnels  antérieurs  attribuant  des  droits  inégaux  à  chaque  commune. 
Cass.,  19  juillet  1820,  Sir.,  XXI,  1,  i45. 

Entre  plusieurs  communes  ou  plusieurs  sections  d'une  même  commune  ,  le  partage  des  biens 
communaux  doit  être  fait  par  feux  ,  sans  aucun  égard  à  l'étendue  plus  ou  moins  grande  du  terri- 
toire. Cass.,  12  septembre  1809  ,  Sir.,  X  ,  1  ,  2S7  ;  liull.  civ.,  XI ,  234.  —  Le  partage  par  feux 
doit  avoir  lieu  toutes  les  fois  qu'une  commune  ne  produit  aucun  titre  de  propriété  à  l'appui  de  ses 
prétentions  à  un  autre  mode  de  partage.  Arr.  du  cons.,  28  décembre  187.5,  Mac,  VU,  ~5o.  — 
L'avis  du  cons.  d'état  du  20  juillet  1807  s'applique  aux  bois  comme  aux  autres  natures  de  biens, 
et  il  s'entend  du  partage  de  la  propriété  comme  du  partage  des  coupes:  peu  importe,  à  cet  égard, 
que,  dès  auparavant,  les  communes  copropriétaires  aient  été  dans  l'usage  de  se  partager  entre 
elles  le  produit  et  les  charges  par  égale  part.  Cass.,  i'r  lévrier  i8i4,Sir.,  XIV,  1,  16'i  ;  liull. 
civ.,  XVI,  48. — Jugé  enfin  que  la  jouissance  de  marais  communs  doit  avoir  lieu  par  feux  entre 
tous  les  individus  chefs  de  famille  et  domiciliés  dans  la  commune.  Arr.  du  cons.,  26  lévrier  1808, 
Sm.,  Vil,  2,  840.—  Et  la  question  préalable  de  domicile  est  de  la  compétence  des  tribunaux. 
Arr.  du  cons.,  21  décembre  1825,  Mac,  VII,  73o. 

Voyez  encore  ,  sur  les  questions  de  compétence  auxquelles  peut  donner  lieu  la  fixation  du 
mode  de  jouissance  des  biens  communaux,  les  notes  qui  accompagnent  le  décret  du  9  brumaire 
an  i3  (3i  octobre  1804). 

(4)  La  confection  de  ces  tables  a  été  ordonnée  par  l'art.  i5  du  tit.  II  du  décret  <lu  20 — 25 
septembre  1792.  —  Voyez  aussi  l'arrêté  du  25  vendémiaire  an  9  (17  octobre  1800). 
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annexées  à  chacun  des  doubles  registres  ;  et ,  a  cet  effet  ,  nos  procureurs 
impériaux  veilleront  à  ce  qu'une  double  expédition  soit  adressée  par  les 
maires  au  greffe  du  tribunal ,  dans  les  trois  mois  de  délai. 

3.  Les  tables  décennales  seront  faites  dans  les  six  premiers  mois  de  la 
onzième  année  ,  par  les  greffiers  des  tribunaux  de  première  instance. 

4.  Les  tables  annuelles  et  décennales  seront  faites  sur  papier  timbré,  et 
certifiées  par  les  dépositaires  respectifs. 

5.  Les  tables  décennales  seront  faites  en  triple  expédition  pour  chaque 
commune  ;  l'une  restera  au  greffe  ;  la  seconde  sera  adressée  au  préfet  du 
département ,  et  la  troisième  à  chaque  mairie  du  ressort  du  tribunal. 

6.  Les  expéditions  faites  pour  la  préfecture  seront  payées  aux  greffiers  des 
tribunaux  sur  les  fonds  destinés  aux  dépenses  administratives  du  départe- 
ment, à  raison  d'un  centime  par  nom,  non  compris  le  prix  du  timbre. 
Chaque  feuille  contiendra  quatre-vingt-seize  noms  ou  lignes. 

7.  Les  expéditions  destinées  aux  communes  seront  payées  par  chacune 
d'elles  ,  et  seront  conformes  aux  autres. 

8.  Pour  l'expédition  de  celle  qui  doit  rester  au  tribunal ,  il  ne  sera  rem- 
boursé au  greffier  ,  à  titre  de  frais  judiciaires  ,  que  le  prix  du  papier  timbré. 

9.  La  table  décennale  sera  faite  dans  la  forme  qui  suit  : 

DEPARTEMENT  Table   décennale  des    actes   de   mariage   de    la   commune  d.  ..  .  du 

(I  2 1 septembre   1802  au   Ier  janvier  18 13,  dressée  en  exécution  du 

décret  du  no  juillet  1807. 

ARRONDISSEMENT 


COMMUNE 


An  i8o3  à  l'an  i8i3. 


NOMS  ET  PRÉNOMS 

DES    MARIÉS. 

DATES  DES  ACTES 
ou 

DES    REGISTRES. 

Albert  (Claude),  marié  à  Fran- 
j     coise  Chalais. 

Le  2  vendémiaire  an    ir  ,  ou  le 
3  janvier  1806,  etc. 

10.  Il  sera  fait  des  tables  distinctives  ,  mais  à  la  suite  les  unes  des  autres, 
des  actes  de  naissance  ,  de  mariage ,  de  divorce  et  de  décès  ,  soit  annuelles  , 
soit  décennales. 

N°  150.  =  20  juillet  1807.  =  Décret  qui  prononce  l'extinction  de  rentes 
constituées  par  un  hospice  au  profit  de  corporations  supprimées ,  et  incon- 
nues à  la  régie  des  domaines  (1).  (IV,  Bull,  cliv,  n°  2014.) 

Napoléon ,  sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur  ;  —  Vu  l'état 

des  rentes,  au  nombre  de  quinze,  constituées  par  l'administration  des  hos- 
pices d'Anvers  au  profit  de  divers  corps  ,  confréries  et  communautés  d'arts 
et  métiers  supprimés  ,  montant  ensemble  au  capital  de  trois  mille  vingt-cinq 
livres,  argent  de  change,  ou  six  mille  quatre  cent  deux  francs  onze  cen- 
times;—  Le  procès-verbal  de  vérification  dressé  le  11  mars  1807,  et  signé 
par  le  receveur  du  domaine  ,  duquel  il  résulte  que  la  régie  a  ignoré  jusqu'à 


(1)  Voyez  la  loi  du  4  ventôse  an  9  (a3  février  1801),  qui  affecte  des  rentes  et  des  domaines 
nationaux  aux  besoins  des  hospices,  et  les  notes. 

\oyez  aussi  le  décret  du  iS — 18  août  1792,  portant  suppression  des  congrégations  séculières 
et  des  confréries ,  et  les  notes  qui  résument  la  législation  applicable  à  ces  établissement. 


présent  fexistence  de  ces  rentes  ;  —  L'arrêté  dn  préfet  des  Deux-Nèthes ,  chi 
la  avril  suivant,  qui  envoie  la  commission  administrative  en  possession  des- 
dites rentes; —  La  loi  du  4  ventôse  an  9 ,  et  les  arrêtés  des  7  messidor  et 
9  fructidor  de  la  même  année;  —  Considérant  que  l'administration  des  hos- 
pices ,  qui  est  flébitrice  desdites  rentes,  ne  peut  se  les  servir  à  elle-même  ,  et 
que  leur  extinction  procure  à  ces  établissemens  le  même  avantage  qu'un 
enyoi  en  possession  ; — Notre  conseil  d'état  entendu,  nous  avons  décrété  et  dé- 
crétons ce  qui  suit  :  —Les  quinze  parties  de  rentes  constituées  par  l'adminis- 
tration des  hospices  de  la  ville  d'Anvers  au  profit  de  corps  et  corporations 
supprimés,  et  inconnues  à  la  régie  du  domaine,  en  possession  desquelles  la 
commission  administrative  desdits  hospices  a  été  envoyée  par  arrêté  du  préfet 
du  département  des  Deux-Nèthes  ,  du  1 3  avril  1807  ,  sont,  avec  les  capitaux 
dont  elles  dérivent,  et  les  arrérages  qui  peuvent  en  être  dus,  déclarées  éteintes 
et  supprimées,  sans  préjudice  toutefois  des  droits  à  exercer  par  le  domaine, 
dans  le  cas  où  il  justifierait  qu'il  avait  eu  connaissance  desdites  rentes  avant 
la  demande  de  leur  extinction. 


N°  151.  =  29  juillet  1807.  =  Décret  sur  les  théâtres  (i).   (  IV,  Bull,   clvii, 

n°  2G85.) 

TITRE  1er.  —  Dispositions  générales. 
Art.  1er.  Aucune  représentation  à  bénéfice  ne  pourra  avoir  lieu  que  sur  le 
théâtre  même  dont  l'administration  ou  les  entrepreneurs  auront  accordé  le 
bénéfice  de  ladite  représentation. — Les  acteurs  de  nos  théâtres  impériaux  ne 
pourront  jamais  paraître  dans  ces  représentations  que  sur  le  théâtre  auquel 
ils  appartiennent. 

2.  Les  préfets,  sous-préfets  et  maires,  sont  tenus  de  ne  pas  souffrir  (pie, 
sous  aucun  prétexte  ,  les  acteurs  desdits  quatre  grands  théâtres  qui  auront 
obtenu  un  congé  pour  aller  dans  les  départemens  ,  y  prolongent  leur  séjour 
au-delà  du  temps  fixé  par  le  congé  :  en  cas  de  contravention  ,  les  directeurs 
de  spectacle  seront  condamnés  à  verser  à  la  caisse  des  pauvres  le  montant  de 
la  recette  des  représentations  qui  auront  eu  lieu  après  l'expiration  du  congé. 

3.  Aucune  nouvelle  salle  de  spectacle  ne  pourra  être  construite,  aucun 
déplacement  d'une  troupe  d'une  salle  dans  une  autre  ne  pourra  avoir  lieu 
dans  notre  bonne  ville  de  Paris  ,  sans  une  autorisation  donnée  par  nous,  sur 
le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur. 

TITRE  II.  — Du  nombre  des  théâtres,  et  des  règles  auxquelles  ils  sont  assujétis. 

4.  Le  maximum  du  nombre  des  théâtres  de.  notre  bonne  ville  de  Paris  est 
fixé  a  huit;  en  conséquence  ,  sont  seuls  autorisés  à  ouvrir,  afficher  et  repré- 
senter ,  indépendamment  des  quatre  grands  théâtres  mentionnés  en  l'ar- 
ticle 1er  du  règlement  de  notre  ministre  de  l'intérieur  ,  en  date  du  25  avril 
dernier  ,  les  entrepreneurs  ou  administrateurs  des  quatre  théâtres  suivans  : 
—  1°  Le  théâtre  de  la  Gaîté  ,  étab/li  en  1760;  celui  de  l'Ambigu-Comique , 
établi  en  1772  ,  boulevartdu  Temple  ,  lesquels  joueront  concurremment  des 
pièces  du  même  genre  ,  désignées  aux  paragraphes  3  et  4  de  l'article  3  du  rè- 
glement de  notre  ministre  de  l'intérieur;  —  2°  Le  théâtre  des  Variétés  ,  bou- 
levart  Montmartre  ,  établi  en  1777  ,  et  le  théâtre  du  Vaudeville,  établi  en 
1792  (2) ,  lesquels  joueront  concurremment  des  pièces  du  même  genre ,  dési- 


(i)  Voyez  ledécret  du  i3— 19  janvier  1791,  et  les  notes:  elles  résument  toute  la  législation 
sur  la  matière. 

(2)  Le  théâtre  du  Vaudeville  ayant  été  compris  par  cet   article  au  nombre  de  ceux   dont 
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jmées  aux  paragraphes  3  et  4  de  l'article  3  du  règlement  de  notre  ministre  de 
l'intérieur. 

5.  Tous  les  théâtres  non  autorisés  par  l'article  précédent  seront  fermés 
avant  le  15  août.- — En  conséquence,  on  ne  pourra  représenter  aucune 
pièce  sur  d'autres  théâtres  dans  notre  bonne  ville  de  Paris,  que  ceux  ci- 
dessus  désignés  ,  sous  aucun  prétexte  ,  ni  y  admettre  le  public,  même  gra- 
tuitement ;  faire  aucune  affiche ,  distribuer  aucun  billet  imprimé  ou  à  la 
main  ,  sous  les  peines  portées  par  les  lois  etréglemens  de  police. 

6.  Le  règlement  susdaté ,  fait  par  notre  ministre  de  l'intérieur,  est  ap- 
prouvé ,  pour  être  exécuté  dans  toutes  les  dispositions  auxquelles  il  n'est  pas 
dérogé  par  le  présent  décret. 


Ier  août  1S07  .=  Avis  du  conseil  d'état  sur  l'exécution  de  l'article  545  du  Code  civil  (i) . 


4  août  1807.  =  Avis  du  conseil  d'état  relatifs  aux  rentes  qui  sont  ou  non  féodales,  — et  aux 
expéditions  des  actes  administratifs  (2). 


N°  152.  =  9  août  1807.  =  Décret  qui  détermine  l'emploi  des  bons  de  la 
caisse  d'amortissement,  troisième  et  quatrième  séries.  (IV,  Bull,  clvii  , 
n°  2686.) 

Art.  1er.  Les  six  millions  restant  sur  la  troisième  série  des  bons  de  la 
caisse  d'amortissement,  créés  par  la  loi  du  24  avril  1806,  et  les  dix  mil- 
lions de  bons  formant  la  quatrième  série  ,  seront,  dans  le  courant  du  présent 
mois  d'août ,  versés  par  la  caisse  d'amortissement  au  trésor  public. 

2.  Il  sera  disposé,  sur  lesdits  bons,  de  la  somme  totale  de  treize  millions 
cinq  cent  quarante-quatre  mille  cent  francs,  conformément  au  tableau 
annexé  au  présent  décret.  La  somme  restant  libre  de  deux  millions  quatre 
cent  cinquante-cinq  mille  neuf  cents  francs  formera  un  fonds  de  réserve. 


N°  153.  =  J2  août  1807.  =  Décret  concernant  les  baux  a  ferme  des  hos- 
pices et  des  établissemens  d'instruction  publique  (3).  (IV,  Bull,  clv, 
n°  2655.) 

Art.  1er.  A  compter  de  la  publication  du  présent  décret,  les  baux  à  ferme 
des  hospices  et  autres  établissemens  publics  de  bienfaisance  ou  d'instruction 
publique  ,  pour  la  durée  ordinaire,  seront  faits  aux  enchères,  par-devant 
un  notaire  qui  sera  désigné  par  le  préfet  du  département,  et  le  droit  d'hypo- 
thèque sur  tous  les  biens  du  preneur  y  sera  stipulé  par  la  désignation ,  con- 
formément au  Code  civil. 

2.  Le  cahier  des  charges  de  l'adjudication  et  de  la  jouissance  sera  préa- 
lablement dressé  par  la  commission  administrative  ,  le  bureau  de  bienfai- 
sance ou  le  bureau  d'administration ,  selon  la  nature  de  l'établissement.  — 
Le  sous-préfet  donnera  son  avis,  et  le  préfet  approuvera  ou  modifiera  ledit 
cahier  des  charges. 

l'exploitation  a  pu  continuer,  le  ministre  de  l'intérieur  n'a  pu,  sans  porter  atteinte  aux  droits 
des  entrepreneurs,  transférer  le  privilège  de  l'exploitation  à  un  directeur  nommé  ou  agréé  par 
lui,  et  changer  des  conditions  stipulées  dans  le  seul  intérêt  de  l'exploitation  industrielle.  Arr. 
du  cons.,  3  décembre  i83i,  Mac,  2e  série,  I,  463. 

(1)  Voyez  18  août  1807. 

(2)  Voyez  18  août  1807. 

(3)  Voyez  l'arrcté  du  7  germinal  an  9  (  28  mars  1801),  relatif  aux  banx  à  longues  années 
des  biens  ruraux  appartenant  aux  hospices ,  aux  établissemens  d'instruction  publique  et  aux  com- 
munes ,  et  les  notes. 
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3.  Los  affiches,  pour  l'adjudication,  seront  apposées  dans  les  formes  et  aux 
tenues  déjà  indiqués  par  les  lois  et  réglemens;  et,  en  outre,  leur  extrait 
sera  inséré  dans  le  journal  du  lieu  de  la  situation  de  l'établissement ,  ou ,  à 
défaut,  dans  celui  du  département,  selon  qu'il  est  prescrit  à  l'article  683  du 
Code  de  procédure  civile.  —  Il  sera  fait  mention  du  tout  dans  l'acte  d'ad- 
judication. 

4.  Un  membre  de  la  commission  des  hospices,  du  bureau  de  bienfaisance 
ou  du  bureau  d'administration  ,  assistera  aux  enchères  et  à  l'adjudication. 

5.  Elle  ne  sera  définitive  qu'après  l'approbation  du  préfet  du  département  ; 
et  le  délai  pour  l'enregistrement  sera  de  quinze  jours  après  celui  où  elle  aura 
été  donnée  (1). 

6.  Il  sera  dressé  un  tarif  des  droits  des  notaires  pour  la  passation  des  baux 
dont  il  est  question  au  présent  décret,  lequel  sera  approuvé  par  nous,  sur 
le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur. 


N°  154.  =  12  août  1807.  =  »écret  relatif  aux  valeurs  fausses  et  aux  assi- 
gnats et  mandats  versés  à  la  trésorerie  par  les  comptables.  (IV,  Bull,  clv, 
n°  2056.) 

Art.  1er.  Tout  comptable  dans  les  versemens  duquel  la  trésorerie  natio- 
nale aura  reconnu  des  valeurs  fausses,  sera  déclaré  débiteur  de  leur  montant. 

?..  A  l'égard  des  assignats  et  mandats ,  leur  valeur  nominale  sera  réduite 
en  numéraire  ,  —  Pour  les  assignats  ,  au  cours  de  six  sous  dix  deniers  pour 
cent  francs  ;  —  Et  pour  les  mandats  ,  au  cours  de  deux  livres  quatre  deniers 
pour  cent  francs  ;  —  Valeur  moyenne  en  numéraire  de  ces  papiers-monnaies 
pendant  le  dernier  mois  de  leur  cours ,  conformément  au  tableau  de  dépré- 
ciation dressé  par  le  ministre  des  finances,  en  exécution  des  articles  10  et  12 
de  la  loi  du  24  frimaire  an  G. 


N°  155.  =  12  août  1807.  =  Décret  sur  le  mode  d'acceptation  des  dons  çt 
legs  faits  aux  fabriques ,  aux  établisse  mens  d'instruction  publique,  et  aux 
communes  (2).  (IV,  Bull,  clv,  n°  2658.) 

Napoléon ,  sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur  ;  — Vu  l'ar- 
rêté du  4  pluviôse  an  12,  qui  porte  ,  article  1er  :  «  Les  commissions  adminis- 
«  tratives  des  hôpitaux,  et  les  administrateurs  des  bureaux  de  bienfaisance, 
«  pourront  accepter  et  employer  à  leurs  besoins,  comme  recettes  ordinaires, 
»  sur  la  simple  autorisation  des  sous-prélets,  et  sans  qu'il  soit  besoin  désormais 
«  d'un  arrêté  spécial  du  gouvernement,  les  dons  et  legs  qui  leur  seront  faits 
«  par  actes  entre-vifs  ou  de  dernière  volonté,  soit  en  argent,  soit  en  meubles, 
«  soit  en  denrées ,  lorsque  leur  valeur  n'excédera  pas  trois  cents  francs  en 
«  capital  »  ;  ■ —  L'article  73  de  la  loi  du  18  germinal  an  10  ;  —  Considérant  que 
les  fabriques  ,  les  établissemens  d'instruction  publique  et  les  communes  ré- 
clament la  même  faculté  ;  qu'il  est  sans  inconvénient  de  la  leur  accorder,  et 
qu'on  y  trouvera  même  l'avantage  d'épargner  le  travail  minutieux  et  mul- 
tiplié qui  a  été  jusqu'à  ce  jour  ,  sur  cette  matière,  soumis  à  notre  sanction  ; 
— Notre  conseil  d'état  entendu,  nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.   1er.  L'arrêté  du  4  pluviôse  an  12  ,  sur  les  dons  et  legs  faits  aux  hôpi- 

(i)  Les  hospices  et  autres  établissemens  publics  ne  peuvent,  sous  aucun  prétexte,  consentir 
de  réduction  du  prix  des  baux  de  leurs  biens  qu'ils  ont  alïcrmés  par  la  \oie  des  enchères  pu- 
bliques :  toute  délibération  contraire  ,  prise  par  les  hospices ,  n'est  pas  susceptible  d'être  ap- 
prou\ée  par  le  gouvernement.  Air.  du  cons.,  21  octobre  1810.  Sip..,  XI,  2,  142. 

(2)  Voyez  l'arrêté  du  4  pluviôse  an  12  (20  janvier  1804),  concernant  l'acceptation  des  don* 
et  legs  faits  aux  hospices  et  aux  pauvres,  et  les  notes. 
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taux,  et  qui  n'excèdent  pas  la  somme  de  trois  cents  francs,  est  déclaré 
commun  aux  fabriques ,  aux  établissemens  d'instruction  publique  et  aux 
communes. 

2.  En  conséquence,  les  administrateurs  des  établissemens  d'instruction 
publique  et  les  maires  des  communes ,  tant  pour  les  communes  que  pour  les 
fabriques  ,  sont  autorisés  à  accepter  lesdits  legs  et  dons  ,  sur  la  simple  auto- 
risation des  sous-préfets  ,  sans  préjudice  de  l'approbation  préalable  de 
l'évèque  diocésain  ,  dans  le  cas  où  ils  seraient  faits  à  la  cbarge  de  service 
religieux. 

3.  Chaque  année ,  le  tableau  de  ces  dons  et  legs  sera  envoyé  par  les  préfets 
à  notre  ministre  de  l'intérieur,  qui  en  formera  un  tableau  général,  lequel 
nous  sera  soumis  dans  le  cours  du  mois  de  janvier,  et  sera  publié. 


N°  13G.  =  12  août  1807.  =  Avis  du  conseil  d'état  sur  V exécution  du  décret 
du  19 — 24  juillet  1793 ,  concernant  les  propriétés  littéraires  (1).  (IV, 
Bull,  cm,  n°  2660.) 

Le  conseil  d'état,  qui,  d'après  le  renvoi  ordonné  par  sa  majesté,  a  entendu 
le  l'apport  de  la  section  de  l'intérieur  sur  celui  du  ministre  de  ce  départe- 
ment, relatif  à  la  pétition  de  quelques  libraires  de  Bruxelles,  qui  tend  à 
faire  modifier  en  leur  faveur  les  dispositions  de  la  loi  du  19  juillet  1793, 
sur  la  garantie  des  propriétés  littéraires;  —  Vu  la  publication  de  ladite  loi 
dans  les départemens  réunis  de  la  ci-devant  Belgique,  le  4  nivôse  an  4,  — 
Est  d'avis  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  modifier  aucune  disposition  de  la  loi ,  et  que 
c'est  aux  tribunaux  chargés  de  son  application  à  apprécier  les  circonstances 
particulières  et  les  cas  divers  ,  et  à  prononcer  en  conséquence. 


N°  157. =12  août  1807.=Avis  du  conseil  d'état  sur  la  libération  résultant  des 
mandats  délivrés  par  la  caisse  d'amortissement,  et  sur  les  effets  des  op- 
positions relatives  aux  cautionnemens  des  fonctionnaires  publics  (2).  (IV, 
Bull,  clv,  nfl2GGl.) 

Le  conseil  d'état,  qui  a  entendu  la  section  des  finances  sur  un  renvoi  qui 
lui  a  été  fait  par  sa  majesté,  d'un  rapport  du  ministre  des  finances,  dans 
lequel  le  ministre  propose  les  questions  suivantes:  —  1°  La  caisse  d'amor- 
tissement doit-elle  être  considérée  comme  régulièrement  libérée  des  intérêts 
de  cautionnemens  payés  aux  titulaires,  d'après  ses  ordonnances  ou  mandats, 
lors  même  qu'il  surviendrait  à  sa  connaissance  des  oppositions  dans  l'inter- 
valle du  jour  de  l'ordonnance  à  celui  où  le  paiement  aura  été  effectué? — 2° 
Toutes  les  oppositions  formées  à  la  caisse  d'amortissement  seront-elles  censées 
affecter  le  capital  et  les  intérêts  échus  et  à  échoir,  à  moins  que  mention 
expresse  ne  soit  faite  pour  les  restreindre  au  capital  seulement? — 3°  Les  op- 
positions faites  aux  greffes  des  tribunaux  ne  pourront-elles  valoir  que  pour 
les  capitaux,  tant  qu'elles  n'auront  pas  été  notifiées  à  la  caisse  d'amortisse- 
ment?— Vu  les  lois  des  25  nivôse  et  6  ventôse  an  13,  qui  ont  réglé  les  droits 
et  privilèges  des  créanciers  et  des  fonctionnaires  publics  et  comptables  sur 
les  cautionnemens  en  numéraire  auxquels  ils  sont  assujétis,  et  qui  les  auto- 
risent à  former  sur  ces  cautionnemens  des  oppositions  motivées,  soit  direc- 
tement à  la  caisse  d'amortissement ,  soit  aux  greffes  des  tribunaux  dans  le 
ressort  desquels  les  titulaires  exercent  leurs  fonctions,  —  Est  d'avis,  sur  la 

(i)  Voyez  ce  décret,  elles  notes  étendues  qui  l'accompagnent. 

(•i)  Voyez,  sur  l'effet  et  sur  l'étendue  de  ces  oppositions,  les  décisions  rapportées  en  note  de 
la  loi  du  ^5  nivôse — 5  pluviôse  an  i3  (i5 — 23  JHnvicr  i8o5). 
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première  question ,  que  la  caisse  d'amortissement  est  libérée  du  moment 
qu'elle  a  délivré  ses  mandats; — Sur  la  seconde  question,  que  les  oppositions 
formées  à  la  caisse  d'amortissement  affectent  le  capital  et  les  intérêts  échus 
et  à  échoir,  à  moins  que  mention  expresse  ne  soit  faite  pour  les  restreindre 
au  capital  seulement; — Sur  la  troisième  question,  que  les  oppositions  faites 
aux  greffes  des  tribunaux  ne  peuvent  valoir  que  pour  les  capitaux ,  tant 
qu'elles  n'ont  pas  été  notifiées  à  la  caisse  d'amortissement. 


N°  158. =12  août  1807.=  Avis  du  conseil  d'état  portant  que  l'on  ne  peut 
former  opposition  sur  les  fonds  des  communes  déposés  dans  la  caisse 
d'amortissement.  (IV ,  Bull,  clv,  n°  2062.) 

Le  conseil  d'état,  qui,  d'après  le  renvoi  ordonné  par  sa  majesté,  a  entendu 
le  rapport  des  sections  des  finances  et  de  l'intérieur  sur  celui  du  ministre 
des  finances,  sur  la  question  de  savoir  si  la  caisse  d'amortissement  doit  ad- 
mettre des  oppositions  de  la  part  des  particuliers  sur  les  fonds  des  communes 
dont  elle  est  dépositaire;  —  Considérant  que,  dans  l'exercice  des  droits  des 
créanciers  des  communes,  il  faut  distinguer  la  faculté  qu'ils  ont  d'obtenir 
contre  elles  une  condamnation  en  justice,  et  les  actes  qui  ont  pour  but  de 
mettre  leur  titre  à  exécution; — Que,  pour  l'obtention  du  titre,  il  est  hors  de- 
doute  que  tout  créancier  d'une  commune  peut  s'adresser  aux  tribunaux 
dans  tous  les  cas  qui  ne  sont  pas  spécialement  attribués  à  l'administration  ; 
mais  que,  pour  obtenir  un  paiement  forcé,  le  créancier  d'une  commune  ne 
peut  jamais  s'adresser  qu'à  l'administration;  que  cette  distinction,  constam- 
ment suivie  par  le  conseil  d'état,  est  fondée  sur  ce  que,  d'une  part,  les  com- 
munes ne  peuvent  faire  aucune  dépense  sans  y  être  autorisées  par  l'admi- 
nistration ;  que,  de  l'autre,  les  communes  n'ont  que  la  disposition  des  fonds 
qui  leur  sont  attribués  par  leur  budget,  et  qui  tous  ont  une  destination 
dont  l'ordre  ne  peut  être  interverti; — Considérant,  en  outre,  que,  d'après 
l'arrêté  du  gouvernement,  du  19  ventôse  an  10,  qui  a  constitué  la  caisse  d'a- 
mortissement dépositaire  des  fonds  appartenant  aux  communes,  elle  ne 
peut  les  mettre  à  leur  disposition  sans  une  décision  du  ministre  de  l'inté- 
rieur;— Que  cette  précaution  a  pour  but  de  prévenir  tout  abus  dans  l'em- 
ploi des  fonds  et  d'en  régler  la  disposition  de  la  manière  la  plus  avantageuse 
aux  communes;  —  Considérant  enlin  que  la  caisse  d'amortissement  doit 
être  regardée  non  comme  débitrice  des  communes,  mais  seulement  comme 
dépositaire  de  leurs  fonds ,  et  comme  leur  caisse  particulière  destinée  à  con- 
server une  partie  désignée  de  leur  actif,  —  Est  d'avis  que  la  caisse  d'amor- 
tissement ne  doit  point  recevoir  des  oppositions  de  la  part  des  particuliers 
sur  les  fonds  appartenant  aux  communes;  sauf  aux  créanciers  à  se  pourvoir 
auprès  de  l'administration  pour  obtenir,  s'il  y  a  lieu,  la  décision  exigée 
par  l'arrêté  du  l'J  ventôse  an  10. 


N°  159.=12  août  1807.=Avis  du  conseil  d'état  sur  le  rang  que  les  préfets 
maritimes  doivent  avoir  dans  les  cérémonies  publiques  (1).  (IV,  Bull. 
clvi,  n°  2670.) 

Le  conseil  d'état, quia  entendu  la  section  de  l'intérieur  sur  le  rapport  du 
ministre  des  cultes,  dont  l'objet  est  de  provoquer  une  décision  sur  une  con- 
testation élevée  entre  le  préfet  de  Gènes  et  le  préfet  maritime  du  même 
port,  relativement  au  rang  que  ce  dernier  doit  avoir  dans  les  cérémonies 

(i)  Voyez  le  décret  du  24  messidor  an  12  (i3  juillet  1804),  qui  détermine  les  honneurs  et 
préséances  dans  les  cérémonies  publiques,  et  les  notes. 
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publiques;  —  Considérant  que  dans  le  décret  du  24  messidor  an  12  il  n'est 
pas  fait  mention  des  préfets  maritimes,  et  que  cependant  il  est  convenable 
que  le  rang  de  ces  fonctionnaires  publics  soit  réglé;— Considérant  que  l'es- 
prit du  décret  précité  veut  que  les  rangs  soient  réglés  suivant  l'étendue  du 
territoire  sur  lequel  les  divers  fonctionnaires  publics  exercent  leur  juridic- 
tion,— Est  d'avis  que  les  préfets  maritimes  doivent  être  compris  dans  les 
dispositions  de  l'article  1"  du  décret  du  24  messidor  an  12,  et  que  leur  rang 
doit  être  fixé  immédiatement  après  les  généraux  de  division,  et  avant  les 
préfets,  mais  qu'ils  ne  peuvent  jouir  de  ce  rang  que  dans  le  lieu  de  leur 
résidence. 

N°  160. =18  août  1807.= Décret  qui  prescrit  les  formes  à  suivre  pour  les 
saisies-arrêts  ou  oppositions  entre  les  mains  des  receveurs  ou  adminis- 
trateurs de  caisses  ou  de  deniers  publics  (1).  (IV,  Bull,  clv,  n°  2663.) 
Napoléon....,  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  du  trésor  public;  —  Vu 
l'avis  de  notre  conseil  d'état  du  12  mai  1807,  approuvé  par  nous  le  1er  juin 
suivant;  —Vu  le  titre  VII  du  livre  V  du  Code  de  procédure  civile,  ensem- 
ble les  lois  des  14—19  février  1792  et  30  mai  1793;  — Considérant  que  les 
lois  des  14—19  février  1792  et  30  mai  1793  avaient  établi  les  formes  à  suivre 
pour  les  saisies-arrêts  ou  oppositions  signifiées  au  trésor  public; — Que,  d'a- 
près le  susdit  avis  de  notre  conseil  d'état,  approuvé  par  nous ,  l'abrogation 
prononcée  par  l'article  1041  du  Code  de  procédure  civile  ne  s'étend  point 
aux  affaires  qui  intéressent  le  gouvernement,  pour  lesquelles  il  a  toujours 
été  regardé  comme  nécessaire  de  se  régir  par  des  lois  spéciales,  soit  en  sim- 
plifiant la  procédure,  soit  en  produisant  des  formes  différentes;  —  Qu'ainsi 
les  lois  des  14—19  février  1792  et  30  mai  1793  continuent  d'être  les  règles  de 
la  matière,  à  l'exception  des  dispositions  du  Code  de  procédure  civile  qui 
portent  nominativement  sur  les  saisies-arrêts  ou  oppositions  signifiées  aux 
administrations  publiques,  et  qui  se  bornent  aux  deux  articles  561  et  569  ; 
— Voulant,  pour  le  bien  de  notre  service  et  pour  celui  des  parties  intéres- 
sées, réunir  toutes  les  dispositions  relatives  à  cet  objet  et  faciliter  la  con- 
naissance des  règles  à  observer; — Notre  conseil  d'état  entendu,  nous  avons 
décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Indépendamment  des  formalités  communes  à  tous  les  exploits,  tout 
exploit  de  saisie -arrêt  ou  opposition  entre  les  mains  des  receveurs,  dépo- 
sitaires ou  administrateurs  de  caisses  ou  de  deniers  publics,  en  cette  qualité, 
exprimera  clairement  les  noms  et  qualités  de  la  partie  saisie;  il  contiendra, 
en  outre,  la  désignation  de  l'objet  saisi. 

2.  L'exploit  énoncera  pareillement  la  somme  pour  laquelle  la  saisie-arrêt 
ou  opposition  est  faite;  et  il  sera  fourni,  avec  copie  de  l'exploit,  auxdits 
receveurs,  caissiers  ou  administrateurs,  copie  ou  extrait  en  forme  du  titre 
du  saisissant. 

3.  A  défaut  par  le  saisissant  de  remplir  les  formalités  prescrites  par  les 
articles  1  et  2  ci-dessus,  la  saisie-arrêt  ou  opposition  sera  regardée  comme 
non  avenue. 

4.  La  saisie-arrêt  ou  opposition  n'aura  d'effet  que  jusqu'à  concurrence  de 
la  somme  portée  en  l'exploit. 

5.  La  saisie-arrêt  ou  opposition  formée  entre  les  mains  des  receveurs,  dé- 
positaires ou  administrateurs  de  caisses  ou  de  deniers  publics,  en  cette  qua- 
lité, ne  sera  point  valable,  si  l'exploit  n'est  fait  à  la  personne  préposée 
pour  le  recevoir,  et  s'il  n'est  visé  par  elle  sur  l'original ,  ou,  en  cas  de  refus, 

(i)  Voyez,  sur  cet  objet,  le  décret  du  14 — 19  février  1792,  et  les  notes  qui  résument  la 
égislatiou. 
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par  le  procureur  impérial  prés  le  tribunal  de  première  instance  de  leur  rési- 
dence, lequel  en  donnera  de  suite  avis  aux  chefs  des  administrations  res- 
pectives. 

(i.  Les  receveurs,  dépositaires  ou  administrateurs  seront  tenus  de  délivrer, 
sur  la  demande  du  saisissant,  un  certificat  qui  tiendra  lieu,  en  ce  qui  les 
concerne,  de  tous  autres  actes  et  formalités  prescrits  à  l'égard  des  tiers 
saisis,  par  le  titre  VII  du  livre  V  du  Code  de  procédure  civile.  —S'il  n'est 
rien  dû  au  saisi,  le  certificat  l'énoncera.  —  Si  la  somme  due  au  saisi  est  li- 
quide, le  certificat  en  déclarera  le  montant;  — Si  elle  n'est  pas  liquide,  le 
certificat  l'exprimera. 

7.  Dans  le  cas  où  il  serait  survenu  des  saisies-arrêts  ou  oppositions  sur  la 
même  partie  et  pour  le  même  objet,  les  receveurs,  dépositaires  ou  adminis- 
trateurs seront  tenus,  dans  les  certificats  qui  leur  seront  demandés,  de  faire 
mention  desdites  saisies-arrêts  ou  oppositions,  et  de  désigner  les  noms  et 
élection  de  domicile  des  saisissans,  et  les  causes  desdites  saisies-arrêts  ou  op- 
positions. 

8.  S'il  survient  de  nouvelles  saisies-arrêts  ou  oppositions  depuis  la  déli- 
vrance d'un  certificat,  les  receveurs,  dépositaires  ou  administrateurs  seront 
tenus,  sur  la  demande  qui  leur  en  sera  faite,  d'en  fournir  un  extrait  conte- 
nant pareillement  les  noms  et  élection  de  domicile  des  saisissans,  et  les 
causes  desdites  saisies-arrêts  ou  oppositions. 

9.  Tout  receveur,  dépositaire  ou  administrateur  de  caisses  ou  de  deniers 
publics,  entre  les  mains  duquel  if  existera  une  saisie-arrêt  ou  opposition 
sur  une  partie  prenante,  ne  pourra  vider  ses  mains  sans  le  consentement 
des  parties  intéressées,  ou  sans  y  être  autorisé  par  justice. 


N°  ICI .=18  août  1807.=AVI8  du  conseil  d'état  sur  l'exécution  de  l'article 
ô45  du  Code  civil.  (IV,  Bull,  clvi,  n°  2675.) 

Le  conseil  d'état ,  après  avoir  entendu  la  section  de  législation  sur  le  renvoi 
qui  lui  a  été  fait  par  sa  majesté,  de  l'examen  de  la  question  de  savoir  si  le 
concours  de  l'autorité  législative  est  nécessaire  lorsqu'il  s'agit  de  l'exécution 
de  l'article  Ô45  du  Code  civil,  portant  :  «  Que  nul  ne  peut  être  contraint  de 
«  céder  sa  propriété,  si  ce  n'est  pour  cause  d'utilité  publique,  et  moyennant 
a  une  juste  et  préalable  indemnité,  »  Est  d'avis  que,  dans  ce  cas,  le  con- 
cours de  l'autorité  législative  n'est  pas  nécessaire,  et  que  la  nature  même 
des  choses  s'oppose  à  ce  qu'elle  puisse  intervenir  avec  la  sûreté  et  la  dignité 
qui  lui  conviennent. — La  loi  n'est  autre  chose  qu'une  règle  commune  aux 
citoyens:  elle  établit  les  principes  généraux  sur  lesquels  reposent  leurs  droits 
politiques  et  civils.  Le  point  de  savoir  si  la  règle  a  été  violée  dans  l'appli- 
cation au  droit  d'un  particulier  est  une  simple  question  de  fait;  il  s'agit 
alors  d'exécuter  la  règle,  et  non  d'en  créer  une  nouvelle.  —  La  société  a  in- 
térêt à  ce  que  le  principe  ne  soit  changé  que  par  la  même  autorité  qui  l'a 
établi  :  l'intérêt  social  n'est  point  blessé  par  l'erreur  ni  même  par  l'injustice 
dans  la  décision  du  fait  particulier;  c'est  un  préjudice  individuel.  Les  lois 
les  plus  sages  et  les  plus  claires  n'empêcheront  jamais  qu'il  n'y  ait  des  erreurs 
ou  des  injustices  dans  leur  application.  On  a  toujours  regardé  comme  une  ga- 
rantie politique  que  la  même  autorité  qui  fait  la  loi  ne  soit  pas  chargée  de 
l'exécuter. — 11  est  d'ailleurs  impossible  que  la  loi  intervienne  alors  avec  sû- 
reté et  avec  dignité  :— Avec  sûreté,  parce  que  la  question  de  fait  dépend  le  plus 
souvent  de  connaissances  locales,  et  que  le  corps  législatif  n'est  point  organisé 
pour  éclaircir  et  pour  juger  des  questions  de  fait  ; — La  dignité  de  ce  corps  en 
est  blessée,  parce  qu'on   transforme  les  législateurs  en  simples  juges;  et  le 


18  août  1S07.  173 

plus  souvent  encore  l'objet  du  jugement  est-il  du  plus  médiocre  intérêt. — Si 
on  remonte  aux  diverses  constitutions  qui  ontrégi  la  France,  aucune  d'elles 
n'a  exigé  l'intervention  de  la  loi.  Si  on  s'en  rapporte  à  l'usage,  jamais  on  n'a 
soumis  au  corps  législatif  les  expropriations  ayant  pour  cause  la  voirie  et 
les  alignemens;  et  on  trouve  à  peine  quelques  exemples  pour  des  expro- 
priations déterminées  par  d'autres  causes  d'utilité  publique.  —  Le  droit  de 
propriété  doit  être  regardé  comme  pleinement  garanti  par  le  principe  géné- 
ral que  la  loi  a  établi,  que  la  loi  seule  pourrait  changer,  et  par  la  régularité 
des  formes,  soit  pour  constater  que  l'utilité  publique  est  réelle,  soit  pour 
fixer  la  valeur  de  l'objet  consacré  à  cette  utilité  (1). 


N°  lc:i.=  18  aoiit  1807.=Avis  du  conseil  d'état  sur  les  rentes  pour  conces- 
sion de  bancs  sous  les  halles  (2).  (IV,  Bull,  clvi,  n°  2670.) 
Le  conseil  d'état,  en  exécution  du  renvoi  ordonné  par  sa  majesté; —  Vu 
les  articles  13,  15  et  19  de  la  loi  du  15 — 28  mars  1790,  portant  que  les  droits 
de  hallage  sont  supprimés  sans  indemnité;  que  cependant  ceux  desdits  droits 
qui  auraient  été  concédés  pour  dédommagement  de  frais  de  construction , 
sont  exceptés  de  cette  suppression,  et  que  les  bâtimensdes  halles  continue- 
ront d'appartenir  à  leurs  propriétaires; —  Vu  la  loi  du  25  août  1792,  qui  a 
supprimé  tous  les  droits  seigneuriaux,  tant  féodaux  que  censuels,  ainsi  que 
tous  les  abonnemens,  pensions  ou  prestations  quelconques  qui  les  repré- 
sentaient, à  moins  qu'ils  ne  fussent  justifiés  avoir  eu  pour  cause  une  con- 
cession primitive  de  fonds,  et  a  déclaré  ,  par  l'article  8,  ces  derniers  droits 
rache tables j  —  Vu  la  loi  du  17  juillet  1793,  qui  a  supprimé  toutes  rede- 
vances et  tous  droits,  même  ceux  qui  avaient  été  conservés  par  le  décret  du 
25  août  1792,  à  l'exception  des  rentes  ou  prestations  purement  foncières  et 
non  féodales; — Vu  un  mémoire  du  préfet  du  département  de  la  Charente, 
dans  lequel  il  est  dit  que  les  bancs  des  halles  de  la  plupart  des  communes 
avaient  été  aliénés  par  les  propriétaires  du  bâtiment  à  des  particuliers, 
moyennant  une  redevance  annuelle,  et  que  les  preneurs  ont  cessé  de  servir 
cette  rente,  sous  prétexte  qu'elle  a  été  supprimée  par  la  loi  du  15 — 28  mars 
1790;  —  Considérant  que  cette  loi  n'a  prononcé  cette  suppression  que  des 
droits  féodaux  et  de  ceux  de  hallage  qui  étaient  perçus  à  raison  de  l'apport 
ou  du  dépôt  de  marchandises  dans  les  halles;  qu'elle  a  maintenu  ceux  men- 
tionnés dansl'article  13,  qui, dans  l'origine,  avaient  été  établis  pour  frais  de 
construction,  et  qu'il  n'a  point  été  dérogé  à  cette  disposition  par  les  lois 
subséquentes,  —  Est  d'avis  que  les  rentes  pour  concession  de  bancs  sous  les 
halles  ne  sont  pas  féodales  par  elles-mêmes; —  Que  la  question  de  savoir  si 
elles  sont  dues  dans  les  cas  particuliers  est  du  ressort  des  tribunaux ,  qui 
jugeront  sur  le  vu  des  titres  et  le  dire  des  parties,  et  que  les  communes 
doivent  être  autorisées  à  poursuivre  les  débiteurs. 


N°  103.=  18  août  1807.=  Avis  du  conseil  d'état  sur  les  expéditions  d'actes 
émanés  des  autorités  administratives.  (IV,  Bull,  clvi,  nc  2077.) 
Le  conseil  d'état,  d'après  le  renvoi  qui  lui  a  été  fait  d'un  rapport  du  mi- 
nistre de  l'intérieur, proposant  dérégler  le  droit  d'expédition  des  actes  dé- 
posés dans  les   archives,  ou  faits  par  les  administrations  publiques;  —  Vu 

(i)  Voyez  la  loi  du  8  mars  1810,  concernant  les  expropriations  pour  cause  d'utilité  publique, 
et  les  notes  étendues  qui  l'accompagnent  :  elles  résument  la  législation  et  la  jurisprudence. 

(2)  Voyez  le  décret  du  i5 — 28  mars  1790,  art.  19,  tu.  II,  portant  suppression  du  droit 
féodal  (K-  hallage,  et  les  notes. 
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l'article  37  de  la  loi  du  7  messidor  an  2,  portant:  «  Tout  citoven  pourra  de- 
«  mander,  dans  tous  les  dépôts,  aux  jours  et  heures  qui  seront  fixés,  com- 
«  munication  des  pièces  qu'ils  renferment  :  elle  leur  sera  donnée  sans  frais 
«  et  sans  déplacement,  et  avec  les  précautions  convenables  de  surveillance. 
«  — Les  expéditions  ou  extraits  qui  en  seront  demandés,  seront  délivrés  à 
«  raison  de  quinze  sous  du  rôle.  »  —  Considérant  que  les  administrations 
publiques  expliquent  diversement  le  vœu  de  la  loi,  en  ce  qui  doit  constituer 
les  archives  publiques,  ainsi  que  relativement  à  la  nature  des  actes  dont  les 
expéditions  ou  extraits  doivent  être  passibles  de  la  taxe,  et  qu'il  convient 
de  fixer  à  cet  égard  les  droits  des  citoyens  et  des  administrations  de  préfec- 
tures, sous-préfectures  et  municipalités,  —  Est  d'avis,  1°  que  toutes  les 
premières  expéditions  des  décisions  des  autorités  administratives  de  préfec- 
tures, de  sous-prélectures  ou  de  municipalités,  doivent  être,  aux  termes 
des  lois,  délivrées  gratuitement; — 2°  Que  les  secondes  ou  ultérieures  expé- 
ditions desdites  décisions,  ou  les  expéditions  de  titres,  pièces  ou  renseignemens 
déposés  dans  les  bureaux  des  administrations,  doivent  être  payées  au  taux 
fixé  par  l'article  37  de  la  loi  du  7  messidor  an  2. 

N°  164.  =  18  août  1807.  =  Décret  sur  la  manière  de  constater  les  enlève- 
mens  d'eaux  salées  dans  les  departemens  de  la  Meurt/te,  etc.  (IV,  Bull. 
CLVI,  n°  2679.) 

Tous  enlèvemens  d'eaux  salées  dans  les  puits,  sources,  réservoirs,  con- 
duites et  magasins  des  salines  comprises  dans  le  bail  de  la  compagnie  des 
salines  de  l'Est,  dans  les  departemens  de  la  Meurthe,  Moselle,  Rhin-et-Mo- 
selle,  Bas- Rhin,  Mont-Tonnerre,  Haute-Saône,  Doubs,  Jura  et  Mont-Blanc, 
pourront  être  constatés  dans  les  formes  prescrites  par  l'article  57  de  la  loi 
du  24  avril  180G,  et  punis  des  peines  portées  par  l'article  51  de  la  même 
loi  (1). 

N°  165.=18août  1807.=Avis  du  conseil  d'état  relatif  aux  redevances  dues 
sur  les  biens-fonds  concédés  originairement  à  titre  de  leibgc<vin,  dans  les 
departemens  de  la  rive  gauche  du  Rhin  (2).  (Sirey,  tome  VIII,  2e  partie, 
page  190.) 

Le  conseil  d'état,  qui,  d'après  le  renvoi  ordonné  par  sa  majesté,  a  en- 
tendu le  rapport  de  la  section  des  finances,  sur  celui  du  ministre  de  ce  dé- 
partement, relatif  aux  redevances  dues  sur  des  biens-fonds  concédés  origi- 
nairement à  titre  de  leibgewin,  dans  les  departemens  de  la  rive  gauche 
du  Rhin,  et  sur  la  question  de  savoir  si  ces  sortes  de  redevances  sont  com- 
prises dans  celles  présumées  foncières  par  l'article  1er  du  décret  impérial  du 
9  vendémiaire  an  13; — Vu  le  décret  susdaté,  ensemble  les  observations  de 
l'administration  des  domaines  et  les  autres  pièces  jointes  au  rapport; —  Con- 
sidérant que  la  concession  de  fonds  à  titre  de  leibgewin  est  usitée  depuis 
un  temps  immémorial  dans  le  pays  de  la  rive  gauche  du  Rhin,  et  principa- 
lement dans  les  ci-devant  provinces  de  Clèves,  de  Meur  et  de  la  Marck;  — 
Que  ces  fonds  ayant  toujours  été  considérés  dans  l'origine  comme  biens  al- 
lodiaux  ou  propres,  que  les  bailleurs  concédaient  pour  la  vie  seulement 
des  preneurs,  ainsi  qu'il  résulte  de  la  définition  même  de  ce  mot,  donnée 

(i)  Voyez  cette  loi,  et  les  notes. —  Voyez,  surtout  le  décret  du  n  juin  1806,  qui  contient 
des  dispositions  réglementaires  sur  les  sels ,  et  les  notes. 

(2)  Voyez  le  décret  du  24  juin  1808,  et  celui  du  6  mars  18 10,  concernant  le  rachat  de  ces 
redevances. 


19  août  1807.  175 

par  les  auteurs  qui  ont  écrit  le  droit  germanique,  et  notamment  par  le 
glossaire  de  Scherz,  qui  s'exprime  ainsi  :  —  Leibgèwin,  usufructus  ad  dies 
vilœ : prœdia  rustica  sic ,  plerumque  conceduntur  ta  leibgèwin  earatione, 
utde  mortuo  agricolaab  cjus  liberis  novadomini  cqncessio  impetrari débeat; 
—  Qu'en  outre,  cette  allodialité  est  attestée  par  deux  certificats  de  la  ré- 
gence royale  prussienne  de  Munster  et  de  l'université  de  Duisbourg,  des  26 
février  et  27  mars  1805  ;  —  Que  les  détenteurs  ou  possesseurs  desdits  biens 
ne  pourraient  les  vendre  ou  échanger,  ni  même  les  grever  d'hypothèques, 
sans  le  consentement  des  bailleurs;  que  ces  biens  n'entreraient  pas  dans 
l'ordre  ordinaire  des  successions,  puisque,  pour  la  transmission  du  père  aux 
enfans,  le  même  consentement  du  bailleur  était  absolument  nécessaire;  — 
Que,  de  plus,  ces  mêmes  biens  ont  toujours  été  considérés  comme  restant 
dans  le  domaine  direct  et  utile  du  bailleur,  et  que  les  redevances  provenant 
de  leur  concession  étaient  souvent  désignées  sous  les  dénominations  de  fer- 
mages; —  Qu'on  ne  peut  considérer  les  redevances  dont  il  s'agit  comme 
dérivant  généralement  de  la  puissance  féodale,  puisqu'il  est  prouvé  que 
tous  les  propriétaires  indistinctement  ont  concédé  leurs  biens  aux  mêmes 
titres  et  conditions;  —  Enfin,  que  lesdites  redevances  ont  été  souvent  con- 
fondues sous  la  dénomination  d'Erbpfacht  ou  de  Zinus  ;  que  ces  dernières', 
qui  provenaient  de  concession  à  titre  héréditaire,  ayant  été  réputées  fon- 
cières, et  non  seigneuriales,  par  l'article  1er  du  décret  impérial  du  9  ven- 
démiaire an  13,  celles  provenant  de  concession  à  titre  de  leibgèwin  ou  bail 
à  vie,  doivent,  à  plus  forte  raison,  être  rangées  dans  la  même  classe,  puis- 
que, indépendamment  delà  similitude  qui  existe  entre  elles,  ces  dernières 
ont  conservé  d'une  manière  plus  marquée  la  nature  de  leur  origine,  et  le 
signe  de  la  propriété  en  faveur  des  bailleurs  de  fonds,  —  Est  d'avis,  1°  que 
les  redevances  fixes,  soit  en  argent,  soit  en  nature,  dues  parles  détenteurs 
actuels  de  biens  concédés  originairement  à  titre  de  leibgèwin,  doivent  être 
comprises  dans  la  classe  des  redevances  présumées  foncières  par  l'article  1er 
du  décret  impérial  du  9  vendémiaire  an  13  (1);  —  2°  Que,  vu  les  circon- 
stances et  les  doutes  qui  ont  pu  s'élever  sur  la  nature  de  ces  redevances,  les 
redevables  qui  se  conformeront  dans  le  délai  de  six  mois,  à  compter  de  la 
publication  du  présent  avis,  aux  dispositions  de  l'article  9  du  décret  im- 
périal du  9  vendémiaire  an  13,  doivent  jouir  de  la  faveur  accordée  par  cet 
article  pour  le  paiement  des  arrérages  échus;  —  3e  Et  que  le  présent  avis 
doit  être  imprimé  et  publié  dans  les  quatre  départemens  de  la  rive  gauche 
du  Rhin. 

N°  166.  =  19  août  1807.  =  Sénatus-consulte  concernant  l'organisation  du 
corps  législatif.  (IV,  Bull,  clx,  n°  2785.) 

Art.  1er.  A  l'avenir,  et  à  compter  de  la  fin  de  la  session  qui  va  s'ouvrir, 
la  discussion  préalable  des  lois  qui  est  faite  par  les  sections  du  tribunat,  le 
sera,  pendant  la  durée  de  chaque  session,  par  trois  commissions  du  corps 
législatif,  sous  le  titre, —  La  première,  de  commission  de  législation  civile 
et  criminelle;  —  La  deuxième,  de  commission  d'administration  intérieure; 
—  La  troisième,  de  commission  des  finances  (2). 

2.  Chacune  de  ces  commissions  délibérera  séparément  et  sans  assistans; 

(i)  Postérieurement  à  cette  décision ,  la  cour  de  cassation  a  jugé  que  les  redevances  connues 
sous  le  nom  de  leibgèwin  sont  foncières  et  non  abolies  comme  féodales.  3o  mars  1808,  Sir., 
VIII,  i,  5*6;  Bull,  civ.,  X,  5i. 

(2)  Cette  disposition  a  supprimé  le  tribunat  qui  avait  été  créé  par  l'art.  27  de  la  constitution 
du  22  frimaire  an  8  (i3  décembre  1799)- 
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elle  sera  composée  de  sept  membres,  nommés  par  le  corps  législatif,  au 
scrutin  secrej,  et  à  la  majorité  absolue  des  voix.  Le  président  sera  nommé 
par  l'empereur,  soit  parmi  les  membres  de  la  commission,  soit  parmi  les 
autres  membres  du  corps  législatif. 

3.  La  forme  du  scrutin  sera  dirigée  de  manière  qu'il  y  ait,  autant  qu'il  sera 
possible,  quatre  jurisconsultes  dans  la  commission  de  législation. 

4.  En  cas  de  discordance  d'opinions  entre  la  section  du  conseil  d'état  qui 
aura  rédigé  le  projet  de  loi  et  la  commission  compétente  du  corps  législatif, 
l'une  et  l'autre  se  réuniront  en  conférences,  sous  la  présidence  de  l'arcbi- 
cbancelier  de  l'empire  ou  de  l'arcbi-trésorier,  suivant  la  nature  des  objets 
à  examiner. 

ô.  Si  les  conseillers  d'état  et  les  membres  de  la  commission  du  corps  lé- 
gislatif sont  du  même  avis,  le  président  de  la  commission  sera  entendu, 
après  que  l'orateur  du  conseil  d'état  aura  exposé  devant  le  corps  législatif 
les  motifs  de  la  loi. 

0.  Lorsque  la  commission  se  décidera  contre  le  projet  de  loi,  tous  les 
membres  de  la  commission  auront  la  faculté  d'exposer,  devant  le  corps  lé- 
gislatif, les  motifs  de  leur  opinion. 

7.  Les  membres  de  la  commission  qui  auront  discuté  un  projet  de  loi  se- 
ront admis,  comme  les  autres  membres  du  corps  législatif,  à  voter  sur  le  projet. 

8.  Lorsque  les  circonstances  donneront  lieu  à  l'examen  de  quelque  projet 
d'une  importance  particulière,  il  sera  loisible  à  l'empereur  d'appeler, dans 
l'intervalle  de  deux  sessions,  les  membres  du  corps  législatif  nécessaires, 
pour  former  les  commissions,  lesquelles  procéderont  de  suite  à  la  discus- 
sion préalable  du  projet;  ces  commissions  se  trouveront  nommées  pour  la 
session  procbaine. 

9.  Les  membres  du  tribunat  qui,  aux  termes  de  l'acte  du  sénat  conser- 
vateur, en  date  du  14  fructidor  an  10,  devaient  rester  jusqu'en  l'an  19,  et 
dont  les  pouvoirs  avaient  été,  par  l'article  89  de  l'acte  des  constitutions  de 
l'empire,  du  28  floréal  an  12,  prorogés  jusqu'en  l'an  21 ,  correspondant  à 
l'année  1812  du  calendrier  grégorien,  entreront  au  corps  législatif,  et 
feront  partie  de  ce  corps  jusqu'à  l'époque  où  leurs  fonctions  auraient  dû 
cesser  au  tribunat. 

10.  A  l'avenir,  nul  ne  pourra  être  nommé  membre  du  corps  législatif,  à 
moins  qu'il  n'ait  quarante  ans  accomplis. 


N°  167  .=2  septembre  1807.=Décret  qui  règle  l'ordre  à  observer  pour  les 
paiemens  qui  s' effectueront  avec  les  bons  de  la  caisse  d'amortissement , 
formant  le  complément  de  la  troisième  série  et  toute  la  quatrième.  (IV, 
Bull,  clvii,  n°2739.) 

N°  108.  =  3  septembre  1807.  =  Code  Napoléon    (l).  (IV,  Bull,  cxiv  bis, 

n°  2653  bis.) 


N°  169. =3— 13  septembre  1807.=Loi  sur  le  taux  de  l'intérêt  de  l'argent  (2). 
(IV,  Bull,  clviii,  n°  2740.) 
Art.  1".  L'intérêt  conventionnel  ne  pourra  excéder,  en  matière  civile, 

(i)  11  s'agit  ici  de  la  réunion  des  lois  composant  le  Code  civil,  adoptées  et  promulguées  à  diffé- 
rentes époques  que  nous  avons  indiquées. 

(2)  Voyez  le  décret  du  3 — 12  octobre  1789,  qui  autorise  le  prêt  d'argent  à  intérêt;  et 
l'art.  1907  du  Cod.  civ.,  qui,  pour  la  fixation  du  taux  de  l'intérêt  légal  et  conventionnel, 
renvoie  à  la  loi  spéciale. 
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cinq  pour  cent,    ni  en  matière  de  commerce,  six  pour  cent,  le  tout  sans 
retenue  (1). 

2.  L'intérêt  légal  sera,  en  matière  civile,  de  cinq  pour  cent;  et  en  ma- 
tière de  commerce,  de  six  pour  cent,  aussi  sans  retenue  (2). 

3.  Lorsqu'il  sera  prouvé  que  le  prêt  conventionnel  a  été  fait  à  un  taux 
excédant  celui  qui  est  fixé  par  l'article  1",  le  prêteur  sera  condamné, 
par  le  tribunal  saisi  de  la  contestation,  à  restituer  cet  excédant  s'il  l'a  reçu, 
ou  à  souffrir  la  réduction  sur  le  principal  de  la  créance,  et  pourra  même 
être  renvoyé,  s'il  y  a  lieu,  devant  le  tribunal  correctionnel,  pour  y  être 
jugé  conformément  à  l'article  suivant  (3). 

(i,  2  et  3)  Voyez  le  décret  du  23  novembre  (20,  22  et) — icr  décembre  1790,  sur  la  contri- 
bution foncière ,  art.  6  et  suiv.,  et  la  loi  du  3  frimaire  an  7  (a3  novembre  1798),  art.  98  et 
99,  qui  autorisent  les  débiteurs  de  rentes  constituées  avant  le  23  novembre  1790  à  retenir  une 
somme  proportionnelle  à  cette  contribution. 

L'art.  Ier  de  la  loi  du  3  septembre  1807  ,  en  fixant  l'intérêt  légal  à  cinq  pour  cent  sans  re- 
tenue, n'a  point  d'effet  rétroactif;  ainsi,  il  ne  s'applique  ni  aux  rentes  créées  avec  stipulation 
de  retenue  ,  ni  aux  rentes  créées  sous  l'empire  d'une  loi  ordonnant  la  retenue  :  il  ne  s'applique 
pas  même  aux  rentes  créées  sous  l'empire  d'une  lui  qui  n'ordonnait  pas  la  retenue  ,  mais  qui  ont 
été  soumises  à  cette  retenue  par  une  loi  survenue  depuis  leur  création.  Cass.,  25  février  18 18, 
Sir.,  XV111,  1 ,  171  ;  Bull,  civ.,  XX,  54-  — Mais  il  en  est  autrement  quant  aux  intérêts  d'un 
capital  légué  avant  la  présente  loi ,  mais  qui  sont  échus  seulement  depuis  cette  loi  :  ils  ne  sont 
pas  sujets  à  la  retenue  du  vingtième,  autorisée  par  l'édit  du  mois  de  mai  1749  et  autres  lois 
subséquentes.  Cass.,  22  mars  1S20,  Sir.,  XX  ,  I  ,  35i.  — Antérieurement,  les  cours  de  Riom 
et  de  Limoges  avaient  jugé  en  sens  contraire ,  c'est-à-dire  qui;  des  intérêts  dus,  aux  termes  de 
contrats  antérieurs  à  la  loi  de  1807,  encore  qu'ils  eussent  couru  depuis  cette  loi,  étaient 
sujets  à  la  retenue.  23  août  iSr3,  Sir.,  XV,  2,  236;  et  2  juillet  1817  ,  Sir.,  XVII,  2,  2S2. — 
Les  intérêts  peuvent  être  réduits  au  dessous  du  taux  légal,  par  le  moyen  de  la  retenue  des  im- 
positions, lorsqu'ils  sont  adjugés  à  titre  de  dommages-intérêts.  Cass.,  18  mars  1S17  ,  Sir., 
XVIII,  1,  72. 

Pour  juger  s'il  y  a  excès  d'intérêt  ou  usure,  dans  telle  ou  telle  stipulation  d'intérêts,  il  faul 
suivre  la  loi  en  vigueur  dans  le  lieu  où  le  contrat  a  été  passé,  et  où  il  doit  recevoir  son  exécu- 
tion, plutôt  que  la  loi  du  domicile  du  prêteur.  Turin,  28  tloréal  an   i3,  Sir.,  V,  2,  269. 

L'usure  ne  consiste  pas  seulement  dans  la  perception  de  l'intérêt  usuraire  stipulé ,  elle 
consiste  même  dans  la  simple  stipulation  d'un  tel  intérêt  :  ainsi,  le  délit  d'usure  est  consommé 
par  le  seul  fait  de  la  signature  de  l'emprunteur  au  bas  d'une  obligation  usuraire  et  de  remise  de 
cette  obligation  aux  mains  du  prêteur  :  peu  importe  que  depuis,  mais  après  les  poursuites  com- 
mencées, il  v  ait  eu  réduction  des  intérêts  au  taux  légal.  Cass.,  2.5  février  1826,  Sir.,  XXVI,  1, 
l38  ;  et  8  mai  1829,  Sir.,XXX,  1,  347. —  L'usure  peut  résulter  de  stipulations  verbales 
d'intérêts,  aussi  bien  que  de  stipulations  écrites.  Cass.,  14  juillet  1827,  Sir.,  XXVII,  1,  53o; 
Bull,  crim.,  XXXII,  Gi3.  —  Elle  peut  résulter  aussi  de  ventes  de  marchandises  :  il  n'est  pas  abso- 
lument nécissaire,  pour  constituer  des  prêts  usuraircs,  que  les  prêts  soient  faits  en  argent. 
Cass.,  21  août  1829,  Sir.,  XXX,  1,  i52. 

La  loi  du  3  septcjnbrc  1807,  qui  fixe  le  taux  de  l'intérêt  en  matière  de  prêt  d'ar"cnt,  n'est 
pas  applicable  à  l'escompte  ou  aux  négociations  d'effets  de  commerce  ;  ainsi ,  le  banquier  qui 
escompte  ou  négocie  des  effets  pour  un  tiers,  peut  percevoir  en  sus  de  l'intérêt  lé^al  un  droit 
d'escompte  ou  de  commission,  dont  la  fixation  dépend  de  la  convention  des  parties.  Cass.,  4 
février  1828,  Sir.,  XXVIII ,  1  ,  99. — Jugé  encore  que  l'escompte  d'effets  négociables  diffère 
essentiellement  du  prêt  à  intérêt;  c'est  pourquoi  l'escompte  à  un  taux  excédant  six  pour  cent  n'est 
pas  usure  dans  le  sens  de  la  loi  du  3  septembre  1807  :  vainement  on  dirait  que  l'usage  du  com- 
merce a  fixé  à  demi  pour  cent  le  taux  de  l'escompte;  le  jugemeat  ainsi  vicié  de  contravention 
à  la  loi  n'échapperait  pas  à  la  cassation,  quand  même  l'ensemble  des  opérations  arguées  d'usure 
contiendrait  des  escomptes  de  billets  avec  des  prêts  à  intérêts  véritablement  usuraircs;  l'indivisi- 
bilité des  éléraens  d'escompte  et  des  élémens  de  prêt  à  intérêt  donnerait  lieu  à  cassation  du 
jugement  pour  le  tout.  Cass.,  8  avril  et  26  août  1825,  Sir.,  XXV,  1,  358  et  36o;  Bull.  crim. 
XXX  ,  200  et  456.  —  Jugé  dans  le  même  sens  ;  et ,  de  plus  ,  que  l'escompte  n'est  pas  un  prêt 
conventionnel  dans  le  sens  de  la  loi  de  1807;  qu'on  conséquence,  on  ne  peut,  à  quiduue  taux 
que  l'escompte  ait  été  calculé,  le  réputer  fait  d'usure,  qu'autant  qu'il  serait  reconnu  délpuiscr 
un  prêt  conventionnel.  Cass.,  16  août  iS28,Sir.,  XXIX,  1,  37;  Bull,  crim.,  XXXIII,  -22  •  et 
Toulouse,  2.5  juin  1S29,  Siu.,  XXX,  2,  320.  —  Jugé  encore  que,  toutes  les  fois  qu'il  v  a  réel- 
lement escompte  de  valeurs  commerciales,  quel  qu'en  soit  le  taux  ,  il  n'y  a  lias  usure.  Cass.,  arrêts 
précités  des  8  avril  et  26  août  1825.  Sir.,  XXV,  1 ,  358  et  36o.—  Mais  que  l'usure,  dé- 
ïi.  12 
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h.  Tout  individu  qui  sera  prévenu  de  se  livrer  habituellement  à  l'usure, 

puisée  sous  forme  d'escompte,  n'eu  est  pas  moins  usure.  Mêmes  arrêts. — Jugé  dans  le  même 
sens,  que  l'usure,  masquée  sous  la  forme  d'opérations  de  change,  n'en  est  pas  moins  usure; 
qu'il  y  a  donc  lieu  à  réduire  tout  ce  qui  dans  l'opération  simulée  aurait  le  caractère  d'intérêt 
usuraire  :  toutefois  ,  ne  sont  pas  réputés  usure  les  frais  de  change  et  de  rechange  excédant  l'in- 
térêt légal ,  pavés  au  preneur  des  lettres  de  change  simulées  par  le  souscripteur,  pour  leur  né- 
gociation, alurs  qu'il  est  constant  (pie  cette  négociation  a  eu  lieu  dans  l'intérêt  et  au  prolit  du 
souscripteur.  Cass.,  8  novcmhrc  t.Sa5,  Sin.,  XXVII,  i,  84.  — Lorsqu'une  opération  financière 
a  la  forme  extérieure  d'opération  de  banque,  si  les  juges  décident  que  cette  apparence  et 
simulée,  qu'en  réalité  il  n'y  a  que  prêt  conventionnel  à  un  taux  usuraire,  une  telle  décision 
est  à  l'abri  de  la  censure  de  la  cour  de  cassation  :  l'erreur  des  juges,  à  cet  égard,  ne  peut  donner 
ouverture  à  cassation.  Cass.,  19  février  i83o,  Sir.,  XXX,  1,  273. —  Décidé  encore,  et  en 
thèse  générale,  que  les  juges  correctionnels  peuvent,  dans  l'appréciation  des  faits  qui  caracté- 
risent le  délit  d'usure,  déclarer  que  des  négociations  commerciales.,  des  opérations  de  banque 
ou  de  change,  et  la  perception  de  droits  de  commission,  ne  sont  que  des  prêts  déguisés  dont 
l'ensemble  constitue  le  délit  d'usure.  Cass.,  4  août  1820,  Sir.,  XXI,  r  ,  3g;  et  24  décembre 
1825,  Sir.,  XXVI,   1,  37i. 

Tout  don  en  sus  de  l'intérêt  légal,  alors  même  que  le  surplus  ou  le  don  ne  serait  que  l'équi- 
valent d'un  dommage  causé  ou  d'une  privation  de  bénéfice,  reconnus  et  constatés,  constitue 
une  usure  déguisée.  Pau,  17  janvier  1824,  Sir.,  XXV11I,  2,  66.  —  Lorsqu'un  emprunt  est  suivi 
d'une  donation  qualifiée  rémunératoire  de  la  part  de  l'emprunteur  en  faveur  du  prêteur ,  s'il 
paraît,  par  les  circonstances,  que  cette  donation  a  été  une  condition  du  prêt,  elle  se  réunit  à  ci: 
premier  contrat  pour  former  un  tout  indivisible;  et  s'il  en  résulte  que  le  prêteur  a  trouvé  dans 
cette  convention  un  avantage  supérieur  à  l'intérêt  légal  de  la  somme  prêtée ,  elle  est  nulle  pour 
le  surplus.  Bordeaux,  17  décembre  1827,  Sir.,  XXVIII,  2,  65. —  Lorsqu'un  testateur  impose 
à  son  héritier  l'obligation  de  payer  une  rente  à  six  pour  cent  sur  un  capital  déterminé,  ce  n'est 
pas  là  une  fixation  d'intérêt  au  taux  prohibé.  Arr.  du  cons.,  17  juillet  1808,  Sir.,  Vlll,  2,249. 
—  Les  intérêts  des  dots  peuvent,  sans  qu'il  y  ait  usure,  être  stipulés  au  dessus  du  taux  légal, 
par  exemple,  à  dix  pour  cent.  Biom,  12  mars  1828,  Sir.,  XXXII,  2, 16.  —  On  peut  valablement 
stipuler,  sans  que,  pour  cela,  il  y  ait  usure,  que  le  vendeur  sous  pacte  de  rachat  n'usera  de 
cette  faculté  qu'en  payant  à  l'acquéreur  une  somme  plus  forte  que  celle  qui  constitue  le  prix 
de  la  vente.  Paris,  9  mars  1808,  Sir.,  Vlll,  2,  i57- — -Il  n'y  a  pas  usure  de  la  part  de  celui 
qui ,  ayant  déposé  l'inscription  d'une  rente  sur  l'état  pour  servir  de  cautionnement  à  un  individu, 
exige  de  celui-ci  l'intérêt  à  cinq  pour  cent  du  prix  d'achat  de  la  rente ,  tout  en  se  réservant  de 
percevoir  les  intérêts  que  paie  le  trésor  royal:  celte  opération  ne  peut  être  assimilée  à  un  prêt, 
dans  le  sens  de  la  loi  du  3  septembre  1807  ,  qui  prohibe  toute  stipulation  d'intérêt  au-delà  de 
cinq  pour  cent,  en  matière  civile.  Rouen,  4  décembre  1827,  Sir.,  XXVI11,  2,  91. —  Le  contrat 
de  rente  viagère  peut,  nonobstant  l'art.  1976  du  Cod.  civ.,  qui  attribue  aux  parties  contractantes 
le  droit  de  constituer  la  rente  au  taux  qu'il  leur  plaît  de  fixer,  être  réductible  par  les  juges 
comme  contenant  un  prêt  usuraire  déguisé.   Cass.,  3i  décembre  i833,  Sir.,  XXXIV,  1,  104. 

Une  stipulation  d'intérêts  à  un  taux  exorbitant  (un  pour  cent  par  mois),  contenue  dans  une 
obligation  souscrite  en  paya  étranger  en  faveur  d'un  étranger,  conformément  à  la  loi  du  pays, 
peut  avoir  effet  en  France,  en  ce  qui  touche  les  intérêts  échus  avant  la  demande  judiciaire; 
quant  aux  intérêts  courus  depuis  cette  demande,  ils  ne  "doivent  être  accordés  par  les  juges  qu'au 
taux  légal  de  cinq  pour  cent.  Aix,  14  janvier  iSïâ,  SiR-,  XXVI,  a,  66. —  Jugé  de  plus  que, 
lorsque  deux  Français  sont  convenus,  en  pays  étranger,  où  ils  étaient  domiciliés,  d'un  intérêt 
au  dessus  de  cinq  pour  cent,  si  la  loi  du  lieu  du  contrat  le  permettait,  la  convention  est  exécu- 
toire en  France,  nonobstant  la  loi  de  1807.  Bordeaux,  26  janvier  i83i,  Sir.,  XXXI,  2,  178. 

Les  tribunaux  civils,  saisis  d'un  contestation  en  matière  commerciale,  peuvent  adjuger  l'in- 
térêt à  six  pour  cent.  Cass.,  16  juillet  1817,  Sir.,  XIX,  1,  i5. 

Le  débiteur  n'a  ,  pour  la  restitution  des  intérêts  usuraircs  perçus  par  le  créancier,  qu'une 
action  civile.  Circul.  du  grand-juge,  3o  frimaire  an  10,  Sir.,  Vil,  2,  1244- — J11^''  ^ans  ^ 
même  sens ,  que  celui  qui  se  prétend  lésé  par  des  intérêts  usuraircs  ,  n'a  pas  la  voie  de  la 
police  correctionnelle  contre  son  créancier,  encore  qu'il  lui  impute  de  se  livrer  habituellement 
à  l'usure.  Cass.,  3  février  1S09,  Sir.,  IX  ,  1  ,  206;  Bull,  crim.,  XIV,  40. —  Idem,  encore 
qu'il  y  ait  eu  répétitions  nombreuses  de  procédés  usuraircs  et  machinations  de  la  part  du  prêteur, 
pour  ôter  à  l'emprunteur  les  moyens  de  se  libérer.  Paris,  25  avril  1812,  Sir.,  XII,  2,  3i6. — 
Jugé  encore  que  la  partie  civile  ne  peut  réclamer  des  intérêts  civils  que  devant  un  tribunal 
civil,  quoiqu'il  existe  une  action  correctionnelle  déjà  intentée  par  la  partie  publique  contre 
l'usurier.  Cass.,  4  mars  1826,  Sir.,  XXVI,  1  ,  36i  ;  Bull,  crim.,  XXXI,  122;  et  19  février 
i83o,  Sir.,  XXX,  1,  273.  —  Le  créancier  qui,  après  avoir  stipulé  des  intérêts  usuraircs,  est 
condamné  à  en  souffrir  la  réduction  au  taux  légal,  ne  peut  prétendre  que  l'inexécution  de  la 
cause  annulée  doive  rendre  exigible  le  capital  de  la  créance.  Montpellier,  14  juillet  i8i3,Sir-, 
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sera  traduit  devant  le  tribunal  correctionnel,  et,  en  cas  de  conviction,  con- 

XIV,  2,  280.  —  Le  débitent1  d'une  rente  en  grains,  constituée  sous  l'edit  de  i565,  peut  de- 
mander l'imputation  sur  le  capital  des  arrérages  précédemment  payés,  en  tant  que  ces  arrérages 
excèdent  le  taux  de  l'intérêt  légal.  Cass. ,  3i  mars  i8i3,  Sir.,  XI11,  1,  2i5;  Bull,  civ., 
NV,  Ç)Ç). 

L'action  en  restitution  d'intérêts  usuraires  ne  se  prescrit  que  par  trente  ans.  Cacn ,  25  juillet 
1827,  Sir.,  XXX,  2,  204;  Angers,  27  mars  1829,  Sir.,  XXIX,  2,  33<>;  et  plusieurs  autres 
arrêts. —  Mais  l'action  en  rescision  d'un  contrat,  pour  usure,  est  prescriptible  par  dix  ans, 
comme  toute  autre  action  en  rescision.  Cass.,  11  prairial  an  7,  Sir.,  1,  I,  2i5;  Bull,  civ.,  1, 
.376. — Jugé  cependant  que  la  nullité  d'une  obligation,  pour  cause  d'usure,  peut  être  proposée: 
uar  voie  d'exception,  même  après  dix  ans,  à  partir  du  jour  du  contrat.  Cass.,  arrêt  précité  du  3i 
décembre  i833,  Sir.,  XXXIV,  1,  104. — ■  Cette  nullité  n'est  pas  couverte  par  l'exécution  de  la- 
«■onvention,  ni  par  la  circonstance  qu'à  l'acte  originaire  il  aurait  été  substitué  d'autres  actes:  ces 
derniers  actes  doivent  être  empreints  du  même  vice  que  le  premier.  Même  arrêt.  —La  reconnais- 
sance ou  exécution  de  l'obligation  de  la  part  de  l'héritier  du  débiteur  ne  le  rend  pas  non  reee- 
vable  à  en  opposer  la  nullité,  s'il  n'est  prouvé  que,  lors  de  cette  reconnaissance,  il  savait  que 
l'obligation  était  usuraire.  Bordeaux  ,  arrêt  précité  du  17  décembre  1827,  Sir.,  XXVIII,  2,  65.— 
Le  souscripteur  d'une  lettre  de  change  ,  condamné  à  en  payer  le  montant  par  un  jugement  passé 
en  force  de  chose  jugée,  n'est  pas  rccevablc  à  prétendre  ultérieurement  que  la  lettre  de  change 
masquait  des  opérations  usuraires.  Toulouse,  3i  juillet  1829,  Sir.,  XXX,  2,  i32. — Jugé,  au 
contraire,  que  le  débiteur  peut  demander  la  restitution  des  intérêts  usuraires,  si  les  jugemens 
n'ont  point  eu  à  se  prononcer  sur  la  question  d'usure.  Bourges,  2  juin  i83i,  Sir.,  XXXII,  2,  120- 

Le  débiteur  qui ,  en  première  instance ,  s'est  borné  à  demander  la  nullité  de  l'obligation  par 
lui  contractée,  peut  conclure  pour  la  première  fois,  en  cause  d'appel,  à  la  nullité  du  contrat 
comme  entaché  d'usure;  ce  n'est  pas  là  une  demande  nouvelle.  Cass.,  arrêt  précité  du  21  dé- 
cembre i833. 

Celui  qui  se  prétend  victime  de  faits  d'usure  peut  établir  ces  faits  par  témoins.  Douai,  27 
avril  1827,  Sir.,  XXVIII,  t,  $41.  —  Juge  encore  que  l'usure  est  un  délit  occulte  qui  peut 
être  prouvé  par  témoins  contre  et  outre  le  contenu  aux  actes ,  surtout  s'il  existe  un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit.  Besancon,  24  messidor  an  9,  Sir.,  11,  2,  3l5.  — Jugé  dans  le 
même  sens  que,  lorsqu'une  des  parties  demande  l'exécution  d'un  contrat  fait  en  sa  faveur,  et 
que  l'autre  partie  soutient  ce  même  contrat  entaché  d'usure  et  de  simulation,  les  juges  peuvent 
admettre  la  preuve  testimoniale  de  l'usure.  Cass.,  18  thermidor  an  i3,  Sir.,  VII,  2,  1244. — 
Il  n'est  pas  nécessaire  de  recourir  à  l'inscription  de  faux,  bien  que  le  contrat  soit  authen- 
tique; à  moins  que  les  faits  constitutifs  d'usure  ne  soient  en  contradiction  expresse  avec  les 
enonciations  de  l'acte.  Cass.,  28  juin  1821,  Sir.,  XXII,  1,  269.  —  Idem,  encore  que  l'obli- 
gatiun  mentionne  que  les  espèces  ont  été  comptées  en  présence  du  notaire.  Bourges,  2  juin  i83i, 
Sir.,  XXXII,  2,  120.  — Jugé,  au  contraire,  que  la  preuve  testimoniale  est  inadmissible  contre- 
les  enonciations  d'un  acte  écrit,  pour  établir  qu'il  est  entaché  d'usure.  Pau,  17  mars  182 1, 
Sir.,  XXV,  1,  46.  — Mais  cette  jurisprudence  n'a  pas  prévalu;  et  la  cour  de  cassation  a  de 
nouveau  décidé  en  principe  que  la  preuve  testimoniale  est  admissible  ,  contre  et  outre  le  contenu 
aux  actes,  pour  établir  l'usure.  Cass.,  18  février  1829,  Sir.,  XXIX,  1,96;  et  Angers,  27  mars 
1829,  Sir..,  XXIX,  1,  336.  — L'usure  étant  un  des  principaux  caractères  du  contrat  pignoratif, 
et  constituant  du  reste  un  dol,  celui  qui  attaque,  comme  n'étant  qu'une  simple  impignoration, 
•in  acte  de  vente  qu'il  a  consenti,  peut  être  admis  à  prouver  par  témoins  que,  postérieurement 
à  cet  acte,  il  a  payé  à  l'acquéreur  des  intérêts  usuraires  sur  le  prix  apparent  de  la  vente. 
Bordeaux,  7  avril  1827,  Sir.,  XXVII,  2,  i36.  —  Desimpies  présomptions  sont  admissibles  pour 
établir  qu'une  obligation  notariée  est  infectée  de  dol,  de  fraude  et  d'usure,  alors  surtout  que  le 
créancier  a  déjà  été  condamné  comme  usurier.  Bioni ,  16  janvier  1827,.  Sir.,  XXVII ,  2,  57.  • — 
Jugé  même  que  les  juges  peuvent,  dans  un  tel  cas,  déférer  le  serment  déeisoire  au  débi- 
teur, sur  le  montant  de  sa  créance.  Biom  ,  i6  janvier  1827,  Sir.,  XXVII,  2,  57. — Et  qu'ils 
peuvent  même  le  déférer  au  créancier,  sur  le  fait  de  l'usure,  sans  que  celui-ci  ait  la  faculté  de 
le  refuser.  Bruxelles,  Ier  février  1809,  Sir.,  IX,  2,  217.  —  Un  tribunal  civil  peut  décider,  en 
se  fondant  sur  des  jugemens  de  police  correctionnelle  ,  qui  ont  condamné  un  individu  pour 
délit  d'usure,  et  en  même  temps  sur  l'ensemble  des  actes  et  des  circonstances  de  la  cause,  qu'une 
obligation  souscrite  pour  prêt  au  profit  de  cet  individu  est  entachée  d'usure,  et,  par  suite,  le 
condamner  à  la  restitution  des  intérêts  usuraires  indûment  perçus  :  il  n'y  a  pas  là  fausse  appli- 
cation au  civil  de  la  chose  jugée  au  criminel.   Cass.,   19  novembre  1828,  Sir.,  XXX,  1,  71. 

On  peut  transiger  sur  un  procès  tendant  à  faire  annuler  un  contrat  comme  vicié  d'usure  , 
<"t  consentir  à  l'exécution  de  ce  contrat:  vainement  ou  dirait  et  offrirait  de  prouver,  pour  faire 
annuler  la  transaction  et  le  contrat,  que  la  transaction  a  laissé  subsister  l'usure.  Douai,  27  avril 
1827,  Sir.,XXV1II,  1,  34i;  et  Cass.,  22  janvier  i833,  Sir.,  XXXIII,  1,  98. —  Lue  trans- 
action sur  la  validité  de  titres  impugnés  d'usure,  n'est  pas  valable  et  cliieace ,  lorsqu'elle* 
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damné  à  une  amende  qui  ne  pourra  excéder  la  moitié  des  capitaux  qu'il 
aura  prêtés  à  usure. — S'il  résulte  de  la  procédure  qu'il  y  a  eu  escroquerie  de 
la  part  du  prêteur,  il  sera%condamné ,  outre  l'amende  ci-dessus,  à  un  em- 
prisonnement qui  ne  pourra  excéder  deux  ans  (1). 


même  n'est  qu'un  déguisement  du  vice  d'usure,  lorsqu'elle  est  faite  uniquement  pour  favoriser 
et  maintenir  les  stipulations  usuraircs  et  qu'elle  en  contient  elle-même.  Cass.,  11  juin  i83o, 
'Sir.,  XXX,  1  ,  409.  —  Une  transaction  entre  le  donateur  et  le  donataire  sur  le  montant  et 
l'époque  de  l'exigibilité  tic  la  donation  ,  ne  couvre  pas  la  nullité  de  cette  donation  résultant  de 
l'usure.  Bordeaux,   17   décembre  1827,  Sir.,  XXV11I,  2,  65. 

(1)  L'usure  ne  donne  lieu  à  des  poursuites  devant  les  tribunaux  de  répression,  et  n'offre  les 
caractères  d'un  délit,  que  lorsqu'elle  est  habituelle:. Cass.,  22  novembre  1S11,  Sir.,  XVII,  1, 
•24;  Bull,  crim.,  XVI,  3<iq.  —  Pour  qu'un  individu  puisse  être  déclaré  coupable  de  se  livrer 
habituellement  à  l'usure,  il  suffit  qu'il  soit  reconnu  et  constaté  qu'il  a  fait  successivement  divers 
prêts  conventionnels  à  un  taux  usuràire  :  si  la  perception  successive  des  intérêts  usuraircs  d'un 
seul  prêt  ne  constitue  pas  l'habitude  d'usure  ,  il  en  est  autrement  d'une  succession  de  prêts 
usuraircs  faits  à  la  même  personne.  Cass.,  arrêt  précité  du  4  mars  1826,  Sir.,  XXVI,  r  ,  36i; 
Bull,  crim.,  XXXI,  122.  —  Jugé  même  que,  pour  qu'il  v  ait  habitude  d'usure,  dans  le  sens  de 
la  loi  du  3  septembre  1807  ,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  v  ait  pluralité  de  prêts  usuraircs  à 
diverses  personnes;  qu'il  n'est  pas  même  nécessaire  qu'il  y  ait  pluralité  de  prêts  usuraircs  à  la 
même  personne:  il  suffit  qu'il  y  ait,  à  la  même  personne,  un  seul  prêt  usuràire  et  plusieurs 
renouvellcmcns  usuraircs.  Paris,  21  juillet  1826,  Sir.,  XXVII ,  2  ,  189.  —  Des  renouvclleroens 
de  prêts  usuraircs,  antérieurs  à  la  loi  du  3  Septembre  3807,  avec  nouvelles  conventions  d'in- 
térêts usuraircs  et  perception  de  ces  intérêts  sous  l'empire  de  cette  nouvelle  loi,  sont  des  élémens 
légaux  du  délit  d'habitude  d'usure:  il  n'v  a  là  nul  effet  rétroactif.  Cass.,  3  juin  1826,  Sir., 
XXVII,  1  ,  17S.  —  De  ce  qu'un  particulier  a  déjà  été  condamné  pour  habitude  d'usure,  il  ne 
s'ensuit  pas  que  des  faits  d'usure  antérieurs  et  inconnus  lors  de  la  première  condamnation  ne 
puissent  être  l'objet  d'une  condamnation  nouvelle,  du  moins  au  cas  où  le  fait  d'usure  se  confond 
avec  un  fait  d'escroquerie.  Cass.,  5  août  1826,  Sir.,  XXVII,  1,  129;  Bull,  crim.,  XXXI,  4-3 1. 
—  La  femme  qui  aide  son  mari  dans  des  faits  d'usure  habituelle,  peut  être  réputée  sa  complice 
(  quoiqu'elle  soit  en  sa  puissance  ),  surtout  s'il  est  constant  qu'elle  a  pris  aux  faits  d'usure  une 
part  active  et  personnelle,  en  pleine  connaissance  de  cause,  et  à  l'instar  d'un  auteur  principal. 
Cass.,   14  octobre  1826,  Sir.,  XXVII,  1,  i43;  Bull,  crim.,  XXXI,  58 1. 

Le  prévenu  qui  a  commis  des  faits  d'usure  dans  divers  arrondissemens,  en  nombre  suffisant 
dans  chacun  pour  constituer  l'habitude  d'usure,  peut  être  traduit  indifféremment  devant  le  juge 
de  chaque  arrondissement.  Cass.,  i5  octobre  1818,  Sir.,  XIX,  1,  261.  — De  simples  pré- 
somptions de  complicité  entre  plusieurs  prévenus  du  délit  d'usure  suffisent  pour  faire  rejeter 
la  demande  de  ces  prévenus  tendante  à  être  jugés  séparément.  Cass.,  arrêt  précité  du  3  juin 
1826,  Sir.,  XXVII,  1,  178. 

La  prescription  de  trois  ans,  établie  pour  les  délits  correctionnels,  et  par  conséquent  appli- 
cable au  délit  d'usure  habituelle,  n'est  pas  applicable  à  chaque  fait  particulier  d'usure  qui 
constitue  le  délit  :  ainsi,  l'amende  prononcée  contre  le  coupable  peut  être  calculée  en  prenant 
pour  base  même  les  sommes  prêtées  antérieurement  aux  trois  ans  qui  ont  précédé  les  poursuites. 
Cass.,  i5  juin  1821,  Sir.,  XXI,  1,  4°7-  — Jugé  encore  que  la  prescription  de  trois  ans  établie 
pour  les  délits  correctionnels  ,  n'est  pas  applicable  aux  faits  particuliers  d'usure  qui  peuvent 
servir  à  la  constatation  du  délit  d'usure  habituelle.  Cass.,  4  aout  1820,  Sir.,  XXI,  1,  3g. — 
L'usure  étant  un  délit  successif,  le  délit  d'usure  habituelle  se  compose  de  tous  les  actes  usuraircs 
récens  et  anciens  ,  même  de  ceux  qui  remontent  à  plus  de  trois  ans  ;  il  n'y  a  prescription  qu'au- 
tant qu'il  y  a  eu  interruption  d'actes  usuraircs  pendant  trois  ans.  Cass.,  23  juillet  1825,  Sir., 
XXV,  i  ,  43o;  Bull,  crim.,  XXX,  384;  et  24  décembre  1823,  Sir.,  XXVI,  1  ,  371  ;  Bull, 
crim.,  XXX,  677. — La  prescription  du  délit  d'usure  ne  peut  couvrir  des  prêts  usuraircs  dont 
la  stipulation  remonte  à  plus  de  trois  ans ,  mais  dont  les  intérêts  ont  été  perçus  depuis  moins  de 
trois  ans.  Cass.,  25  février  1826,  Sir.,  XXVI,   1,   l38. 

La  condamnation  d'un  usurier  d'habitude  à  l'amende  ne  peut  être  légale  qu'autant  que  la 
condamnation  constate  la  quotité  des  capitaux  prêtés  à  usure,  et  qu'il  paraît  que  le  taux  de 
l'amende  prononcée  ne  dépasse  pas  la  moitié  de  ces  capitaux  prêtés  à  usure.  Cass.,  7  mai  1824, 
Sir.,  XXIV,  1,  3o6;  Bull,  crim.,  XXIX,  195. — Jugé  dans  le  même  sens  :  et  que  renonciation  de  ces 
capitaux  peut  seule  fournir  à  la  cour  de  cassation  un  moyen  légal  de  vérifier  si  l'amende  prononcée 
n'excède  pas  le  maximum  de  la  peine.  Cass.,  12  novembre  1819,  Sir.,  XX,  1,  86  ;  Bull,  crim., 
XXIV,  36i. — Dans  le  calcul  de  l'amende  encourue  pour  délit  d'usure,  on  doit  faire  entrer  les 
rcnouvcllemens  d'intérêts  usuraircs  de  prêts  antérieurs  à  la  loi  du  3  septembre  1807:  ces  re- 
nouvellcmcns sont  eux-mêmes  considérés  comme  de  nouveaux  prêts  usuraires.  Cass.,  arrêt  précité 
du 3  juin  1826,  Sir.  ,XXYI1,  i,  178. —  Le  coupable  d'escroquerie  et  d'usure  peut  être  puni  d'à- 
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5.  Il  n'est  rien  innové  aux  stipulations  d'intérêts  par  contrats  ou  autres 
actes  faits  jusqu'au  jour  de  la  publication  de  la  présente  loi  (1). 


monde  comme  usurier,  et  d'emprisonnement  comme  escroc,  si,  en  somme,  les  deux  peines  infligeas 
n'excèdent  pas  l'emprisonnement  et  l'amende  que  comporte  le  seul  délit  d'escroquerie.  Cass.,  9 
septembre  1826,  Sir.,  XXVII,  1,536;  Bull,  crim.,  XXXI, 5io. —  L'escroquerie,  dans  le  sens  de 
l'art.  4,  2e  alinéa,  de  la  loi  du  3  septembre  1807  (qui  la  punit  de  deux  ans  d'emprisonnement, 
lorsqu'elle  est  circonstance  aggravante  de  l'usure  habituelle),  doit  être  définie  selon  l'art.  35, 
tit.  II,  de  la  loi  antérieure  du"  19 — ni  juillet  1791  ,  et  non  selon  l'art.  4o5  du  Cod.  pén.  de 
1810.  Cass.,  arrêt  précité  du  5  août  1826,  Sir.,  XXVII ,  1,  129;  Bull,  crim.,  XXXI,  43i  ;  et 
arrêt  précité  du  14  juillet  1827,  Sir.,  XXVII,  1,  53o;  Bull,  crim.,  XXXII,  th3. 

(1)  Avant  le  Code  civil,  il  n'existait  aucune  loi  qui  eût  fixé  l'intérêt  commercial  et  qui  eût 
défendu  de  le  stipuler  au  dessus  de  six  pour  cent  :  ainsi ,  les  juges  ne  peuvent  réduire  une  stipu- 
lation d'intérêts  portés  à  vingt-cinq  pour  cent  par  un  contrat  passé  en  l'an  4-  Cass.,  20  février 
1810,  Sir.,  X,  1  ,  20.Ï;  Bull,  civ.,  XII,  21.  —  Jugé  encore  qu'avant  le  Code  civil,  et  entre 
iiégocians,  les  stipulations  d'intérêts  se  réglaient  (à  défaut  de  loi  expresse)  sur  l'usage  du  com- 
merce; non  que  les  stipulations  faites  à  un  taux  inférieur  à  l'usage  ne  fussent  licites,  mais  en 
ce  sens  :  i°  que  l'intérêt  ne  pouvait  excéder  le  taux  avoué  à  la  bourse  et  admis  par  les  négo- 
cians  accrédités  ;  20  que  les  stipulations  d'intérêts  pour  prêts  à  longues  années  étaient  défendues. 
Dijon,  n  nivôse  an  n,  Sir.,  111,2,  212. 

Depuis  le  Code  civil,  et  avant  la  loi  du  3  septembre  1807,  il  n'existait  pas  de  prohibition 
légale  contre  l'usure  ni  contre  l'anatocisme  (intérêt  de  l'intérêt)  :  l'art.  1907  du  Cod.  civ.  n'avait 
aucunement  limité  le  taux  de  l'intérêt.  Cass.,  5  octobre  i8i3,  Sir.,  XV,  1,  76.— 11  en  était  de  même 
dans  les  pays  réunis  où  il  avait  cxis'é  un  statut  local,  réglant  létaux  de  l'intérêt .  ce  statut  local 
lut  abrogé  par  la  promulgation  du  Code  civil.  Bruxelles,  10  janvier  1810,  Sir.,  X,  £,  343.— - 
.luge,  au  contraire,  que  celui  qui,  depuis  le  Code  civil,  a  payé  (dans  le  ci-devant  Piémont  où 
le  taux  de  l'intérêt  de  l'argent  était  fixé  par  un  manifeste  du  27  avril  1767)  désintérêts  exces- 
sifs pour  un  prêt  fait  antérieurement  au  code,  peut  demander  qu'ils  soient  imputés  sur  le 
capital.  Turin,  2  mai  1807,  Sir.,  Mil,  2,  89;  et  12  janvier  1808,  Sir., VIII, 2, 91. —  On  ne 
peut  déclarer  usuraire  et  réduire  une  constitution  de  rente  en  grains,  faite  en  France  sous  l'em- 
pire des  lois  intermédiaires,  c'est-à-dire  avant  la  loi  du  3  septembre  1807.  Cass.,  3  mai  1809, 
Sir.,  IX,  1,  257  ;  liull.  civ.,  XI,  92. 

La  loi  du  3  septembre  1807,  qui  fixe  le  taux  de  l'intérêt  à  cinq  pour  cent  en  matière  civile, 
n'est  pas  applicable  aux  intérêts  résultant  de  contrats  antérieurs  ,  encore  qu'ils  aient  couru  depuis 
le 'code.  Bruxelles,  24  mai  1809,  Sir.,  X,  2,  567.  —  Mais  elle  est  applicable  aux  intérêts 
échus  depuis  sa  promulgation,  bien  qu'ils  résultent  d'un  quasi-contrat  antérieur,  en  matière  com- 
merciale. Cass.,  i3  mai  1817,  Sir.,  XVIII,  1,  225.  — Jugé,  au  contraire,  que  des  intérêts 
peuvent  être  alloués  en  justice  au  dessus  du  taux  fixé  par  la  loi  du  3  septembre  1807,  bien  que 
ces  intérêts  aient  couru  depuis  la  loi,  s'ils  se  rattachent  à  des  négociations  et  traités  antérieurs 
à  la  loi.  Cass.,  21  juin  1825  ,  Sir.,  XXVI ,  1  ,  3oi  ;  Bull,  civ.,  XXVII,  198  ;  et  5  mars  i834 , 
Sir.,  XXXIV,  1,  397;  Bull,  civ.,  XXXVI,  4G.  —  Jugé  encore  que  les  intérêts  conventionnels, 
stipulés  sous  l'empire  du  Code  civil,  mais  avant  la  loi  du  3  septembre  1807,  ne  peuvent  aucu- 
nement être  réduits  sous  prétexte  d'usure,  et  que  la  loi  de  1807  est  introductive  d'un  droit 
nouveau.  Cass.,  29  janvier  1812,  Sir.,  XII,  1,  209;  Bull,  civ.,  XIV,  2<i. — Jugé,  dans  le 
même  sens,  qu'une  stipulation  d'intérêts  à  dix  pour  cent,  faite  dans  un  contrat  de  prêt  avant  la 
loi  du  3  septembre  1807,  avec  la  convention  que  cet  intérêt  sera  servi  jusqu'à  parfait  rembour- 
sement du  capital,  doit  produire  son  effet,  même  depuis  la  promulgation  de  la  loi  de  1807: 
peu  importe  que  le  prêt  n'ait  été  fait  que  pour  une  année.  Poitiers,  8  février  iS25,  Sir.,  XXV, 
2,  4'5.  —  Mais  lorsque,  dans  un  contrat  de  vente  antérieur  à  la  loi  du  3  septembre  1807,  les 
intérêts  du  prix  ont  été  stipulés  à  plus  de  cinq  pour  cent,  jusqu'à  une  époque  déterminée  pour  le 
paiement  de  ce  prix,  cette  stipulation  peut  être  considérée  comme  ne  devant  avoir  eflet  que 
jusqu'à  l'époque  fixée  par  le  contrat:  tellement  que  si,  à  cette  époque,  le  prix  n'est  pas  payé, 
les  intérêts  moratoires  qui  ont  couru  depuis  la  loi  du  3  septembre  1807  ne  doivent  plus  être 
alloués  qu'au  taux  fixé  par  cette  loi.  Cass.,  i3  juillet  1829,  Sir.,  XXIX,  1,  25.  —  Jugé  encore 
iju'unc  stipulation  d'intérêts  à  dix  pour  cent,  renfermée  dans  un  contrat  antérieur  à  la  loi  du 
j  septembre  1807,  mais  venu  à  échéance  seulement  depuis  cette  loi,  cesse  de  produire  effet  du 
moment  de  l'échéance,  et  que  les  intérêts  courus  ultérieurement  ne  sont  plus  dus  qu'à  raison  de 
cinq  pour  cent,  du  moins  alors  que  la  stipulation  à  dix  pour  cent  a  été  limitée  parle  contrat  aux 
intérêts  à  échoir  jusqu'au  terme  convenu.  Bordeaux,  i3  août  1829,  Sir.,  XXXI,  2,  47-  — 
Jugé  de  plus  que  les  intérêts  perçus,  depuis  la  loi  du  3  septembre  1807,  au-delà  du  taux  fixé 
par  cette  loi,  doivent,  quoiqu'ils  dérivent  d'un  contrat  antérieur,  être  restitués  au  débiteur  ou 
imputés  sur  le  capital,  si  les  termes  stipulés  pour  le  paiement  de  ce  capital  étaient  échus  avant 
la  loi  de  1807.  Montpellier,  3o  janvier  i832,  Sir.,  XXXII,  2,  524.  —  La  loi  ne  rétroagit  pas 
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No  170. =3 — 13  septembre  1807  .=L.oi  relative  aux  inscriptions  hypothécaires 
en  vertu  de  jugemens  rendus  sur  des  demandes  en  reconnaissance  d'o- 
bligations sous  seing  privé.  (IV,  Bull.  CL, VIII,  n°2741.) 
Art.  1er.  Lorsqu'il  aura  été  rendu  un  jugement  sur  une  demande  en  re- 
connaissance  d'obligation   sous  seing  privé,   formée  avant    l'écbéance   ou 
l'exigibilité  de  ladite  obligation,  il  ne  pourra   être  pris  aucune  inscription 
hypothécaire  en  vertu  de  ce  jugement,  qu'à  défaut  de  paiement  de  l'obliga- 
tion après  son  échéance  ou  son  exigibilité,  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu  sLipulation 
contraire  (1). 

2.  Les  frais  relatifs  ace  jugement  ne  pourront  être  répétés  contre  le  débi- 
teur ,  que  dans  le  cas  où  il  aura  dénié  sa  signature. — Les  frais  d'enregistrement 
seront  à  la  charge  du  débiteur,  tant  dans  le  cas  dont  il  vient  d'être  parlé,  que 
lorsqu'il  aura  refusé  de  se  libérer  après  l'échéance  ou  l'exigibilité  de  la  dette. 

N°  171. =4 — 14  septembre  1807.=  Loi  qui  détermine  le  sens  et  les  effets  de 
l'article  2148  du  Code  civil,  sur  t' inscription  des  créances  hypothécaires. 
(IV,  Bull.  cxvm,n°2742.) 

Art.  1er.  Dans  le  délai  de  six  mois ,  à  dater  de  la  promulgation  de  la  présente 
loi ,  tout  créancier  qui  aurait ,  depuis  la  loi  du  1 1  brumaire  an  7  jusqu'au  jour 
de  ladite  promulgation,  obtenu  une  inscription  sans  indication  de  l'époque 
de  /'cigibilûé  de  sa  créance,  soit  que  cette  époque  doive  avoir  lieu  à  jour 
lixe  ou  après  un  événement  quelconque,  est  autorisé  a  représenter  au  bureau 
de  la  conservation  où  son  inscription  a  été  faite,  son  bordereau  rectifié,  à  la 
/vue  duquel  le  conservateur  indiquera,  tant  sur  son  registre  que  sur  le  bor- 
dereau resté  entre  ses  mains,  l'époque  de  l'exigibilité  de  la  créance;  le  tout 
en  se  conformant  à  la  disposition  de  l'article  2200  du  Code  civil,  et  sans  per- 
ception d'aucun  nouveau  droit. 

2.  Au  moyen  de  cette  rectification  ,  l'inscription  primitive  sera  considérée 
comme  complète  et  valable,  si  d'ailleurs  on  y  a  observé  les  autres  formalités 
prescrites  (2). 

3.  La  présente  loi  ne  s'applique  point  aux  inscriptions  qui  auraient  été  an- 
nulées par  jugemens  passés  en  force  de  chose  jugée. 


No  172.=  5 — 1 5  septembre  1807.=Loi  relative  au  mode  de  recouvrement  des 
frais  de  justice  au  profit  du  trésor  public ,  en  matière  criminelle ,  cor- 
rectionnelle et  de  police  (3).  (IV,  Bull,  clviii,  n»  2743.) 
Art.  1er.  En  conséquence  de  l'article  2098  du  Code  civil,  le  privilège  du 

lorsqu'elle  fait  cesser  le  cours  des  intérêts  qu'une  loi  antérieure  faisait  courir  d'office  ,  ou  lors- 
qu'elle ne  les  accorde  pour  l'avenir  que  sous  de  nouvelles  conditions.  Cass  ,  7  novembre  i825  , 
Sir.,  XXVI,  1,  187. — Les  intérêts  conventionnels ,  stipulés  sous  l'empire  du  Code  civil  et 
avant  rémission  delà  loi  du  5  septembre  1807,  sont  réductibles  au  taux  légal,  s'ils  n'ont  pas  été 
'  fixés  par  écrit.  Agen,  17  août   1S09,  Sir.,  X,  2,  297. 

(1)  Cette  disposition  s'applique  à  tout  jugement  obtenu  depuis  la  loi,  encore  que  l'obligation 
soit  antérieure;  ce  n'est  pas  là  donner  a  la  loi  un  effet  rétroactif.  Cass.,  5  juin  i833,  Sir., 
XXX11I,  i,  644- 

(2)  L'inscription  hypothécaire  portant  une  époque  d'exigibilité  erronée  a  pu  ,  comme  celle  qui 
n'en  portait  pas  du  tout,  être  rectifiée  en  vertu  de  cette  loi.  Ca.ss.,  9  avril  1811  ,  Sir.,  XI,  1, 
20',;  Bull,  eiv.,  Xlll,  07.  —  La  rectification  a  dû  être  laite  sur  le  bordereau  lui-même;  si  clic 
a  été  laite  par  une  inscription  séparée,  elle  n'a  pu  rétroagir  sur  la  première  inscription:  cette 
inscription  nouvelle  n'a  d'effet  qu'à  partir  de  sa  date.  Cass.,  5  mai  i8i3  ,  Sir.,  Xlll,  I,  3o4- 
L'inscription  ainsi  rectifiée  n'a  pu  être  opposée  à  un  tiers  ayant  des  droits  acquis  avant  la  rec- 
tification, par  exemple  à  un  acquéreur  qui  avait  lait  transcrire  son  contrat.  Même  arrêt. 

(3)  Voyez  la  loi  du  18  germinal  an  7  (7  avril  1799),  relative  au  remboursement  des  frais  en 
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trésor  public  est  réglé  de  la  manière  suivante,  en  ce  qui  concerne  le  rem- 
boursement des  frais  dont  la  condamnation  est  prononcée  à  son  profit ,  en  ma- 
tière criminelle ,  correctionnelle  et  de  police. 

2.  Le  privilège  du  trésor  public  sur  les  meubles  et  effets  mobiliers  des 
condamnés  ne  s'exercera  qu'après  les  autres  privilèges  et  droits  ci-après  men- 
tionnés, savoir:  —  1°  Les  privilèges  désignés  aux  articles  2101  et  2102  du 
Code  civil  ;  —  2°  Les  sommes  dues  pour  la  défense  personnelle  du  condamné, 
lesquelles,  en  cas  de  contestation  de  la  part  de  l'administration  des  do- 
maines, seront  réglées  d'après  la  nature  de  l'affaire  par  le  tribunal  qui  aura 
prononcé  la  condamnation  (1). 

3.  Le  privilège  du  trésor  public  sur  les  biens-immeubles  des  condamnés 
n'aura  lien  qu'à  la  charge  de  l'inscription  dans  les  deux  mois,  à  dater  du jour 
du  jugement  de  condamnation  ;  passé  lequel  délai,  les  droits  du  trésor  public 
ne  pourront  s'exercer  qu'en  conformité  de  l'article  2113  du  Code  civil  (2). 

4.  Le  privilège  mentionné  dans  l'article  3  ci-dessus  ne  s'exercera  qu'après 
les  autres  privilèges  et  droits  suivans  :  —  1°  Les  privilèges  désignés  en  l'article. 
2101  du  Code  civil,  dans  le  cas  prévu  par  l'article  2105; — 2°  Les  privilèges 
désignés  en  l'article  2103  du  Code  civil,  pourvu  que  les  conditions  pres- 
crites pour  leur  conservation  aient  été  accomplies;  —  3°  Les  hypothèques 
légales  existantes  indépendamment  de  l'inscription,  pouvu  toutefois  qu'elles 
soient  antéi'ieures  au  mandat  d'arrêt,  dans  le  cas  où  il  en  aurait  été  décerné 
contre  le  condamné;  et,  dans  les  autres  cas,  au  jugement  de  condamnation; 
—  4°  Les  autres  hypothèques,  pourvu  que  les  créances  aient  été  inscrites  au 
bureau  des  hypothèques  avant  le  privilège  du  trésor  public,  et  qu'elles  ré- 
sultent d'actes  qui  aient  une  date  certaine  antérieure  auxdits  mandat  d'arrêt 
ou  jugement  de  condamnation;  —  5°  Les  sommes  dues  pour  la  défense  per- 
sonnelle du  condamné,  sauf  le  règlement,  ainsi  qu'il  est  dit  en  l'article  2 
ci-dessus. 


.  ]N°  173.==  5 — 15  septembre  1807.  =  Loi  relative  aux  droits  du  trésor  public 
sur  les  biens  des  comptables  (3).  (IV,  Bull,  clix  ,  n°  2775.) 
Art.    1er.  Le  privilège  et  l'hypothèque   maintenus  par  les  articles  2098  et 

matière  criminelle,  et  les  notes;  les  art.  162,  17G,  194  et  368  du  Cod.  inst.  criin.  de  1808,  et 
l'art.  5ï  du  Cod.  pén.  de  18 10,  qui  détermine  les  divers  cas  dans  lesquels  des  condamnations 
de  dépens  doivent  être  prononcées  au  profit  de  l'état,  en  matière  criminelle,  et  le  mode  de 
poursuites  à  exercer  pour  le  recouvrement  de  ces  frais.  — Voyez  aussi  les  décrets  des  24  fé- 
vrier 1806,  18  juin  1S11  et  7  avril  i8i3,  qui  contiennent  des  dispositions  pour  le  règlement 
des  frais  en  matière  criminelle,  correctionnelle  et  de  police. 

(1)  Le  privilège  accordé  au  trésor  public  par  la  loi  du  5  septembre  1807,  pour  frais  de 
justice  en  matière  criminelle  et  correctionnelle,  ne  s'étend  pas  aux  amendes;  mais  il  doit  primer 
le  privilège  de  l'indemnité  due  à  la  partie  civile.  Lettres  ministérielles,  19  et  29  mars  1808, 
Sir.,  X,  2,  265.  —  Ce  privilège  peut,  quand  il  s'agit  de  la  discussion  des  meubles  du  condamné, 
être  opposé  aux  tiers-créanciers  dont  les  litres  sont  antérieurs  à  la  loi  et  même  au  titre  du  trésor 
public.  Cass.,  6  juin  1809,  Sir.,  IX,  1,  268;  Bull,  civ.,  XI,  123. — Le  trésor  public  ne  peut 
exercer  de  privilège  ou  d'hypothèque  sur  des  biens  qui  auraient  été  aliénés  par  le  prévenu  avant 
le  jugement  de  condamnation;  seulement,  le  trésor  peut,  comme  les  autres  créanciers,  provo- 
quer la  rescision  des  aliénations  simulées  ou  qui  seraient  faites  en  fraude  de  ses  droits  :  pour 
faire  révoquer  les  aliénations  onéreuses,  il  ne  suffit  pas  de  prouver  la  fraude  de  la  part  de  celui 
qui  a  disposé,  il  faut  encore  prouver  la  participation  de  l'acquéreur  a  cette  fraude.  Lettre  du 
grand-juge,  9  août  1808,  Sir.,  VIII,  2,  270. 

(2)  Voyez  l'instruction  de  la  régie  du  14  avril  1809  (Sir.,  X,  2,  332),  qui  détermine  la 
somme  pour  laquelle  l'inscription  doit  être  prise  au  profit  du  trésor,  et  le  mode  de  radiation  de 
cette  inscription. 

(3)  Voyez  le  décret  du  6  août  (22  juillet  et) — 22  août  1791  ,  sur  les  douanes,  tit.  XIII, 
art.  22  et  23, concernant  le  privilège  de  la  régie  sur  les  biens  de  ses  comptables,  et  les  notes  ; 
la  loi  du  il  brumaire  an  7  (ier  novembre  1798),  sur  le  régime  hypothécaire,  art.  21 ,  qui  de- 
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2121  du  Code  civil,  au  profit  du  trésor  public,  sur  les  biens  meubles  et  im- 
meubles de  tous  les  comptables  chargés  de  la  recette  ou  du  paiement  de  ses 
deniers,  sont  réglés  ainsi  qu'il  suit. 

2.  Le  privilège  du  trésor  public  a  lieu  sur  tous  les  biens-meubles  de» 
comptables,  même  à  l'égard  des  femmes  séparées  de  biens,  pour  les  meuble» 
trouvés  dans  les  maisons  d'habitation  du  mari ,  à  moins  qu'elles  ne  justi- 
fient légalement  que  lesdits  meubles  leur  sont  échus  de  leur  chef,  ou  que 
les  deniers  employés  à  l'acquisition  leur  appartenaient.  — Ce  privilège  ne 
s'exerce  néanmoins  qu'après  les  privilèges  généraux  et  particuliers  énoncés 
aux  articles  2101  et  2102  du  Code  civil. 

3.  Le  privilège  du  trésor  public  sur  les  fonds  de  cautionnement  des  comp- 
tables continuera  d'être  régi  par  les  lois  existantes. 

4.  Le  privilège  du  trésor  public  a  lieu: — 1°  Sur  les  immeubles  acquis  à 
titre  onéreux  par  les  comptables,  postérieurement  à  leur  nomination;  — 
2°  Sur  ceux  acquis  au  même  titre,  et  depuis  cette  nomination  ,  par  leurs 
femmes,  même  séparées  de  biens.  —  Sont  exceptées  néanmoins  les  acquisi- 
tions à  titre  onéreux  faites  par  les  femmes,  lorsqu'il  sera  légalement  jus- 
tifié que  les  deniers  employés  à  l'acquisition  leur  appartenaient. 

5.  Le  privilège  du  trésor  public  mentionné  en  l'article  4  ci-dessus  a  lieu 
conformément  aux  articles  2106  et  2113  du  Code  civil,  à  la  charge  d'une 
inscription  qui  doit  être  faite  dans  les  deux  mois  de  l'enregistrement  de  l'acte 
translatif  de  propriété.  —  En  aucun  cas  il  ne  peut  préjudiciel*,  —  1°  Aux 
créanciers  privilégiés  désignés  dans  l'article  2103  du  Code  civil,  lorsqu'ils 
ont  rempli  les  conditions  prescrites  pour  obtenir  privilège; — 2°  Aux  créan- 
ciers désignés  aux  articles  2101,  2104  et  2105  du  Code  civil, dans  le  cas  prévu 
par  le  dernier  de  ces  articles;  —  3°  Aux  créanciers  du  précédent  proprié- 
taire qui  auraient,  sur  le  bien  acquis,  des  hypothèques  légales,  existantes 
indépendamment  de  l'inscription,  ou  toute  autre  hypothèque  valablement 
inscrite  (1). 

6.  A  l'égard  des  immeubles  des  comptables  qui  leur  appartenaient  avant 
leur  nomination,  le  trésor  public  a  une  hypothèque  légale,  à  la  charge  de 
l'inscription,  conformément  aux  articles  2121  et  2134  du  Code  civil.  —  Le 
trésor  public  a  une  hypothèque  semblable,  et  à  la  même  charge,  sur  les 
biens  acquis  par  le  comptable  autrement  qu'à  titre  onéreux ,  postérieurement 
à  sa  nomination  (2). 

termine  le  mode  d'inscription  sur  les  biens  des  comptables  pour  sûreté  de  leur  gestion  ;  lea 
art.  2098  et  2121  du  Cod.  civ.,  qui  règlent  le  privilège  du  trésor  sur  les  biens  des  comptables 
et  son  hypothèque  légale,  et  pour  l'exécution  desquels  la  présente  loi  est  rendue;  l'avis  du  cons. 
d'état  du  22  janvier  1808,  qui  détermine  la  durée  des  inscriptions  hypothécaires  prises  par  le 
trésor  sur  les  biens  des  comptables;  et  la  décis.  minist.  du  28  novembre  1808 — \  février  1809, 
qui  détermine  le  mode  de  radiation  de  ces  inscriptions  (SlR.,  X,  2,  33l). 

Voyez  aussi  le  décret  du  3o  mars — 8  avril  1 7y3,  qui  soumet  les  comptables  à  la  contrainte  par 
corps,  à  raison  de  leurs  débets,  et  les  notes. 

Et  la  loi  du  i3  frimaire  an  8  (4  décembre  1799),  qui  règle  le  mode  de  poursuite  pour  le 
recouvrement  de  ces  débets,  et  la  note. 

(1)  L'hypothèque  du  trésor  public  sur  les  immeubles  des  comptables  n'a  rang  que  par  l'in- 
scription.  Lettres  ministérielles,  3o  pluviôse  an  12  et  25  pluviôse  an  i3,  Sir.,V,  2,  118. 

(2)  Les  inscriptions  hypothécaires  prises  par  le  trésor  sur  les  biens  des  comptables,  pour  droits 
et  valeurs  indéterminés ,  conservent  tout  à  la  fois  le  capital  et  les  intérêts  des  créanciers  pour 
lesquels  elles  ont  été  prises;  à  ce  cas  ne  s'applique  pas  l'art.  2i5i  du  Cod.  civ.,  portant  que 
l'inscription  ne  conserve,  outre  le  capital,  que  les  intérêts  de  deux  années  seulement  et  de 
l'année  courante.  Cass.,  12  mai  1829,  Sir.,  XXIX,  1,  432. 

Le  privilège  du  trésor  public,  en  cas  f"c  vente  de  l'immeuble  hypothéqué,  s'éteint  faute 
d'inscription  dans  le  délai  de  quinzaine  à  partir  de  la  transcription  du  contrat,  aux  termes  de 
l'art.  834  du  Cod.  proc.  civ.  Cas».,  8  mai  ij$ii,  Sir.,  X1U,  1,  464;  Bull,  civ.,  X11I,  -5. 
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7.  A  compter  de  la  publication  de  la  présente  loi,  tous  receveurs  généraux 
de  département,  tous  receveurs  particuliers  d'arrondissement,  tous  payeurs 
généraux  et  divisionnaires,  ainsi  que  les  payeurs  de  département,  des  ports 
et  des  armées,  seront  tenus  d'énoncer  leurs  titres  et  qualités  dans  les  actes  de 
vente,  d'acquisition,  de  partage,  d'échange  et  autres  translatifs  de  propriété 
qu'ils  passeront;  et  ce,  à  peine  de  destitution;  en  cas  d'insolvabilité  envers 
le  trésor  public,  d'être  poursuivis  comme  banqueroutiers  frauduleux. —  Les 
receveurs  de  l'enregistrement  et  les  conservateurs  des  hypothèques  seront 
tenus ,  aussi  à  peine  de  destitution ,  et  en  outre  de  tous  dommages  et  intérêts,, 
de  requérir  ou  de  faire,  au  vu  desdits  actes,  l'inscription,  au  nom  du  trésor 
public,  pour  la  conservation  de  ses  droits,  et  d'envoyer,  tant  au  procureur 
impérial  du  tribunal  de  première  instance  de  l'arrondissement  des  biens 
qu'à  l'agent  du  trésor  public  à  Paris,  le  bordereau  prescrit  par  les  articles 
2148  et  suivans  du  Code  civil. —  Demeurent  néanmoins  exceptés  les  cas  où, 
lorsqu'il  s'agira  d'une  aliénation  à  faire,  le  comptable  aura  obtenu  un  cer- 
tificat du  trésor  public,  portant  que  cette  aliénation  n'est  pas  sujette  à  l'in- 
scription de  la  part  du  trésor.  Ce  certificat  sera  énoncé  et  daté  dans  l'acte 
d'aliénation  (1).        • 

8.  En  cas  d'aliénation  ,  par  tout  comptable,  de  biens  affectés  aux  droits 
du  trésor  public  par  privilège  ou  par  hypothèque,  les  agens  du  gouverne- 
ment poursuivront ,  par  voie  de  droit ,  le  recouvrement  des  sommes  dont  le 
comptable  aura  été  constitué  redevable. 

9.  Dans  le  cas  où  le  comptable  ne  serait  pas  actuellement  constitué  rede- 
vable ,  le  trésor  public  sera  tenu ,  dans  trois  mois  ,  à  compter  de  la  notifica- 
tion qui  lui  sera  faite  aux  termes  de  l'article  2183  du  Code  civil ,  de  fournir 
et  de  déposer  au  greffe  du  tribunal  de  l'arrondissement  des  biens  vendus  , 
un  certificat  constatant  la  situation  du  comptable;  à  défaut  de  quoi ,  ledit 
délai  expiré  ,  la  main-levée  de  l'inscription  aura  lieu  de  droit,  et  sans  qu'il 
soit  besoin  de  jugement.  ■ —  La  main-levée  aura  également  lieu  de  droit  dans 
le  cas  où  le  certilicat  constatera  que  le  comptable  n'est  pas  débiteur  envers 
le  trésor  public  (2). 

10.  La  prescription  des  droits  du  trésor  public  ,  établie  par  l'article  2227 
du  Code  civil ,  court ,  au  profit  des  comptables  ,  du  jour  où  leur  gestion  a 
cessé. 

1 1 .  Toutes  dispositions  contraires  à  la  présente  loi  sont  abrogées. 


N°  174.  =  7 — 17  septembre  1807.  =  Loi  sur  les  douanes  (3).  (IV,  Bull.  CLXr 

n»  2786.) 

TITRE  1er.  —  Des  importations. 

Art.  1er.  Les  crêpes  de  soie  de  toute  sorte  ,  venant  du  royaume  d'Italie, 


(i)  La  disposition  de  la  présente  loi,  qui  ordonne  de  requérir  des  inscriptions  sur  les  biens 
des  comptables  publics,  ne  s'applique  pas  aux  percepteurs  des  contributions.  Décis.  rainist-, 
21  mars  iSog,  Sir.,  IX.  2,  3o2.- —  Ces  inscriptions  ne  doivent  frapper  que  les  individus  nom- 
njément  désignés  dans  l'art.  -  de  la  loi.  Instruction  de  la  régie ,  22  juillet  i 8of),  Sir.,  X,  :>,  3a6, 

(2)  Les  art.  209S  et  2121  du  Cod.  cit.,  ainsi  que  toutes  les  dispositions  de  la  loi  du  5  sep- 
tembre 1807,  s'appliquent  au  trésor  de  la  couronne,  et  lui  assurent  les  mêmes  hypothèques  sur 
les  biens  de  ses  agens  comptables  :  en  conséquence,  les  art.  7,  8  et  y  de  la  loi  de  1807  soat 
communs  aux  trésoriers,  receveurs  et  payeurs  du  trésor  de  la  couronne  :  et  les  receveurs  de  l'en- 
registrement et  procureurs  impériaux  sont  aussi  tenus  de  se  conformer,  en  ce  qui  les  concerne, 
aux  dispositions  de  cet  article,  dans  les  cas  qui  y  sont  prévus.  Avis  du  cons.,  25  février  1808, 
Sir.,  VIII,  2,  102. 

(3)  Voyez,  sur  les  douanes,  le  décret  fondamental  du  6  août  (22  juillet  et) — 22  août  1701, 
et  les  notes  qui  résument  la  législation  et  la  jurisprudence  de  la  matière. 
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avec  des  certificats  du  fabricant,  visés  par  le  préfet  ou  le  sous-préfet,  ne 
paieront,  à  leur  entrée  en  France,  qu'un  droit  de  trois  francs  par  pièce  de 
onze  mètres  quatre-vingt-huit  centimètres.  —  Ils  ne  pourront  entrer  que  par 
les  bureaux  de  Verceil  et  de  Casatine. 

2.  Les  fromages  paieront,  à  l'entrée  en  France,  six  francs  par  quintal 
décimal. 

TITRE  II.  — Dis  exportations. 

3.  L'exportation  du  houblon  est  permise  pour  la  Hollande  et  l'Allemagne, 
par  les  porte  d'Anvers  et  de  Weel  sur  la  Meuse,  en  payant  un  droit  de  cinq 
francs  par  quintal. 

4.  L'exportation  du  houblon  cessera  quand  le  prix  en  sera  monté  à  cent 
vin-ît  francs  le  quintal,  dans  les  marchés  d'Alost  et  de  Liège,  d'après  les  mer- 
curiales. 

5.  Le  tuf  en  pierre  provenant  des  carrières  d'Andernach,  paiera,  à  la  sortie, 
cinquante  centimes  par  quintal. 

G.  La  sortie  des  osiers  est  permise  pour  la  Hollande ,  par  les  ports  d'Anvers 
et  du  Sas-de-Gand,  moyennant  un  droit  de  cinq  pour  cent  de  la  valeur. 

TITRE  III.  —Du  transit. 

7.  Les  laines  non  filées  ,  arrivant  d'Espagne  à  Bayonne,  tant  par  mer  que 
par  les  bureaux  de  Béhobieet  d'Ainhoa,  pourront,  à  leur  sortie  de  l'entrepôt, 
être  réexportées  à  l'étranger  en  transit  sur  le  territoire  français. 

TITRE  IV.  —  Des  marchandises  de  l'Inde. 

8.  Les  nankins  existans  dans  les  entrepôts  des  douanes,  qu'on  justifiera 
provenir  du  commerce  français  dans  l'Inde,  ne  paieront  que  le  droit  de  vingt- 
pinq  centimes  par  mètre,  imposé  par  l'article  12  de  la  loi  du  9  floréal  an  7, 
au  lieu  de  celui  de  cinquante  centimes  fixé  par  le  décret  du  17  pluviôse  an  13. 

TITRE  V.  — i  Dispositions  diverses. 

9.  L'île  de  Capraja  est,  pour  ses  relations  avec  l'étranger,  soumise  aux 
droits  de  douanes  et  aux  prohibitions. 

10.  Les  réglemens  de  cette  partie  seront  exécutés  dans  l'île  de  Capraja,  de 
la  même  manière  que  dans  celle  de  Corse ,  avec  laquelle  elle  aura  une  libre 
communication  ,  en  observant  les  formalités  nécessaires. 

1 1 .  Les  produits  de  la  pèche  du  thon  ,  faite  sur  les  côtes  de  la  Sardaigne  par 
ceux  des  sujets  de  la  ci-devant  Ligurie  qui  voudront  s'y  livrer,  sont  assimilés 
aux  produits  des  autres  pèches  françaises,  aux  mêmes  conditions. 

12.  Les  capitaines  ou  armateurs  seront  tenus  de  faire,  à  la  douane  du  lieu 
de  leur  départ,  ou  à  la  plus  prochaine  ,  la  déclaration  de  leurs  navires ,  de 
leur  contenance  ,  de  leur  avitaillement ,  et  de  la  destination  pour  la  pêche 
du  thon,  avec  soumission  de  revenir  au  port  qu'ils  indiqueront. 

13.  Au  retour,  ils  déclareront  les  produits  de  leur  pêche  :  ils  en  justifieront 
,par  le  certificat,  soit  des  autorités  françaises,  soit,  àleur  défaut,  des  magistrats 
du  lieu  où  les  bàtimens  ont  abordé  en  Sardaigne;  et  les  déclarations  seront 
vérifiées  sur  les  journaux  de  bord  présentés  à  l'appui,  relatant  les  événe- 
jmens  et  les  opérations  de  la  pêche. 


N°  17ô.=:7  septembre  1807.  =  Loi  çw  autorise  des  aliénations,  acqui- 
sitions, concessions  à  rentes,  échanges  et  impositions  extraordinaires(l). 
(IV,  Bull,  clxxiii,  n°  291ti.) 

(i)  Voyez  les  lois  des  3,  i3  et  17  floréal  an  11  (î3  avril,  3  et  7  mai  i8o3),  et  plusieurs 
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N°  176.  =;  10 — 20  septembre  1807.  =  Loi  relative  à  la  contrainte  par  corps 

contre  les  étrangers  non  domicilies  en   France  (1).   (IV,    Bull,   clxi  , 

n°  2788.) 

Art.  1er.  Tout  jugement  de  condamnation  qui  interviendra  au  profit  d'un 
Français  contre  un  étranger  non  domicilié  en  France,  emportera  la  con- 
trainte par  corps  (2). 

2.  Avant  le  jugement  de  condamnation,  mais  après  l'échéance  ou  l'exigi- 
bilité de  la  dette,  le  président  du  tribunal  de  première  instance  dans  l'ar- 
rondissement duquel  se  trouvera  l'étranger  non  domicilié  pourra,  s'il  y 
,a  de  suflîsans  motifs,  ordonner  son  arrestation  provisoire  sur  la  requête  du 
créancier  français  (3). 

autres  sur  la  même   matière,  dont  la  présente   loi   reproduit   textuellement  les  dispositions  gé- 
nérales. 

(1)  Voyez,  sur  la  contrainte  par  corps  contre  les  étrangers,  la  loi  du  17 — 19  avril  i832, 
art.   14  et  suiv.,  qui  ont  remplacé  les  dispositions  de  la  présente  loi. 

(2)  La  loi  du  10  septembre  1807,  qui  soumet  les  étrangers  à  la  contrainte  par  corps,  a  effet 
relativement  aux  créances  antérieures.  Paris,  2  août  1K0S,  Sir.,  VIII,  2,265;  et  Cass.,  22  mars 
iS'uç),  Sir.,  IX  ,  1  ,  202;  Bull,  civ.,  XI,  63. — Celte  contrainte  par  corps -peut  être  exercée 
contre  les  étrangers  non  domiciliés  en  France,  alors  même  que  les  jugemens  de  condamnation 
n'autorisent  pas  expressément  cette  voie.  Bordeaux,  16  février  i83o,  Sir.,  XXX,  2,  212.  —  Pour 
qu'un  étranger  soit  à  l'abri  de  la  contrainte  par  corps ,  il  suffit  qu'il  soit  domicilié  en  France: 
ainsi,  l'art.  Ier  de  la  loi  du  10  septembre  1807  ne  peut  motiver  la  cassation  d'un  jugement  qui 
n'aurait  pas  prononcé  la  contrainte  par  corps,  à  raison  de  ce  que  l'étranger  était  depuis  long- 
temps établi  en  France,  qu'il  v  était  entrepositairc  ,  et  que  diverses  notifications  avaient  été 
faites  à  sou  domicile.  Cass.,  6  février  1826,  Sir.,  XXVI,  I,  3*J.l-  —  La  contrainte  par  corps  a 
lieu  contre  les  étrangers  non  domiciliés  en  France,  même  pour  simples  dépens,  contrairement  au 
droit  commun.   Metz,  11  février  1820,  Sin.,XXI,  2,   18. 

La  recommandation  a  lieu  à  l'égard  des  étrangers,  en  vertu  delà  loi  de  1807,  comme  à  l'égard 
des  nationaux.  INancy,  22  juin  i8i3,  Sir.,  XVI,  2,  95. 

Les  étrangers  détenus  pour  dettes  ne  peuvent  invoquer  le  bénéfice  de  l'art.  18,  tit.  III,  delà 
loi  du  i5  germinal  an  G,  et  obtenir  leur  liberté  après  cinq  ans  de  détention;  c'est  la  loi  du  10 
septembre  1807  qui  règle  seule  la  contrainte  par  corps  relativement  aux  étrangers.  Cass.,  3l 
août  1819,  Sir.,  XX,  1 ,  96.  — Jugé  en  sens  contraire.  Paris,  4  juillet  1816,  Sir.,  XVII ,  2, 
70. — ■  L'étranger  détenu  pour  dettes,  qui  demande  son  élargissement,  est  tenu,  si  le  créancier 
le  requiert,  de  donner  caution  juJicatum  solvi.  Paris,  20  octobre  i83l,  Sir.,  XXXI,  2,  327. 

(3)  L'arrestation  provisoire  d'un  étranger  poursuivi  pour  dettes  ne  peut,  avant  le  jugement  de 
condamnation,  être  ordonnée  que  sur  la  requête  d'un  créancier  français.  Rouen,  27  août  iS  17, 
Sir.,  XVIII ,  2,  6. —  Aussi,  l'étranger  qui  a  été  admis  à  établir  son  domicile  en  France,  bien 
qu'il  y  jouisse  de  tous  les  droits  civils,  tant  qu'il  continue  d'y  résider,  ne  peut  invoquer  le 
bénéfice  de  la  loi  de  septembre  1807,  qui  permet  aux  Français  de  faire  arrêter  leurs  débiteurs 
étrangers  non  domiciliés  en  France  :  ceux-là  seuls  qui  ont  la  qualité  de  Français  peuvent  se  pré- 
valoir de  cette  disposition.  Douai,  7  mai  1828,  Sir.,  XXIX,  2,  79;  et  Paris,  8  janvier  i83r, 
Sir.,  XXXI,  2,  172. — Jugé  encore  que  l'arrestation  provisoire  ne-peut  avoir  lieu  contre  l'é- 
tranger qu'en  cas  d'obligation  directement  et  originairement  contractée  en  faveur  de  Français. 
Douai,  27  février  182S,  Sir.,  XXV11I,  2,  284;  et  Pau,  27  mai  i83o,  Sir..,  XXXI,  2,  54°. — 
En  conséquence,  l'étranger  qui  a  souscrit  un  billet  à  ordre  au  profit  d'un  étranger  ne  peut  être 
arrêté  provisoirement  à  la  requête  d'un  Français  devenu,  par  suite  d'endossement,  porteur  de 
ce  billet.  Aix,  25  août  1828,  Sir.,  XXIX,  2,  86. —  Jugé  en  sens  contraire ,  c'est-à-dire  que 
l'étranger,  débiteur  d'un  billet  à  ordre  souscrit  par  lui  au  profit  d'un  autre  étranger,  et  en- 
dossé depuis  en  faveur  d'un  Français,  devient,  par  cet  endossement,  directement  obligé  envers 
le  Français;  qu'en  conséquence  il  peut  être  arrêté  provisoirement  à  la  requête  du  Français,  en 
vertu  de  la  loi  du  10  septembre  1807.  Douai,  arrêt  précité  du  7  mai  1828,  Sir.,  XXIX,  2,  79. 
—  L'arrestation  de  l'étranger  peut  avoir  lieu,  encore  que  la  dette  ait  été  contractée  envers  le 
Français  en  pays  étranger:  en  ce  cas,  l'étranger  ne  peut  empêcher  l'effet  de  l'arrestation  pro- 
visoire, en  opposant  la  prescription  de  la  dette;  cette  exception  touchant  au  fond  ne  peut  être 
•examinée  à  l'occasion  d'une  mesure  conservatoire.  Cass.,  12  juin  1817,  Sir.,  XVIII,  1,  3i8.— 
L'arrestation  provisoire  de  l'étranger  ne  peut  avoir  lieu  pour  raison  de  la  restitution  d'un  dépôt 
dont  l'acte  n'est  ni  reconnu  ni  revêtu  de  la  forme  exécutoire  ;  un  dépôt  n'est  pas  une  dette 
dans  le  sens  de  la  loi.  Cass.,  22  avril  1818,  Sir.,  XIX,  1,  194-  —  Pour  qu'un  Français  puisse 
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3.  L'arrestation  provisoire  n'aura  pas  lieu,  ou  cessera,  si  l'étranger  justifie 
qu'il  possède  sur  le  territoire  français  un  établissement  rie  commerce  ou 
des  immeubles  ,  le  tout  «l'une  valeur  suffisante  pour  assurer  le  paiement 
de  la  dette,  ou  s'il  fournit  pour  caution  une  personne  domiciliée  en  France 
et  reconnue  solvable. 


N°  177.=  10 — 20  septembre  1807.=  Loi  contenant  les  sept  premiers  titres 
du  livre  I"  du  Code  de  commerce  (1).  (IV,  Bull,  clxiv,  n°  2804.) 


obtenir  la  permission  de  faire  arrêter  provisoirement  un  étranger,  qu'il  dit  être  son  débiteur,  il 
n'est  pas  nécessaire  qu'il  soit  porteur  d'un  titre  incontesté  ou  incontestable;  c'est  au  président 
à  qui  la  permission  est  demandée  à  décider  s'il  y  a  titre  suffisant  :  la  loi  ne  prescrit  aucune 
borne  à  son  pouvoir  sur  ce  point.  Cass.,  iS  septembre  1829,  Sir.,  VAX,  1,  i5i. 

La  disposition  de  la  loi  de  1807,  qui  autorise  l'arrestation  provisoire  de  tout  étranger  dé- 
biteur envers  un  Français,  est  une  loi  de  police  et  de  sûreté  qui  s'étend  aux  étrangers  mineurs 
comme  aux  majeurs,  liordeaux  ,  ai  mai  1828,  Sir.,  XXIX  ,  2,  i52;  et  Paris,  iy  mai  i83o, 
Sir.,  XXX,  2,  222.  —  Jugé  même  que  le  maître  de  pension  qui  a  fait  souscrire  à  un  étranger, 
mineur  de  dix-sept  ans ,  un  engagement  pour  nourriture  et  logement ,  peut  exercer  contre  l'en- 
fant l'arrestatijn  provisoire  autorisée  par  la  loi  de  1807,  et  qu'il  ne  doit  être  tenu  compte  ni  de 
la  circonstance  de  minorité  ,  ni  de  la  circonstance  que  c'est  le  tuteur  de  l'enfant  qui  l'a  mis  en 
pension  et  s'est  primitivement  obligé  à  paver.  Même  arrêt  du  19  mai  i83o. 

11  n'est  pas  nécessaire,  pour  la  validité  de  l'arrestation  de  l'étranger,  que  l'ordonnance  qui 
autorise  cette  arrestation  soit  signée  par  le  greffier,  ni  que  le  président  qui  l'a  rendue  ait  été 
alors  assisté  du  greffier.  Pau,  arrêt  précité  du  27  mai  i83o,  S:r.,  XXXI,  2,  54. 

L'emprisonnement  d'un  étranger,  en  vertu  de  la  loi  du  10  septembre  1807,  doit  avoir  lieu 
dans  les  formes  prescrites  par  le  Cod.  proc.  civ.  ;  cet  emprisonnement  peut  être  suivi  de  recom- 
mandation comme  celui  de  tout  autre  débiteur.  Nancy,  22  juin  i8i3,  Sir.,  XVI,  2,  ()5. — 
Jugé,  au  contraire,  que  si  les  formalités  généralement  prescrites  pour  les  emprisonnemens  ne 
sont  pas  applicables  à  l'étranger  incarcéré  en  vertu  de  la  loi  de  1807,  on  doit  cependant  obser- 
ver les  dispositions  générales  sur  l'exécution  des  actes:  ainsi,  l'emprisonnement  est  nul  s'il  a  été 
pratiqué,  au  mois  de  novembre,  avant  six  heures  du  matin,  contrairement  à  l'art.  10^7  du 
Cod.  proc.  civ.  Metz,  11  février  1820,  Sir.,  XXI,  2,  18. ■ — Jugé  encore  que  l'arrestation  pro- 
visoire d'un  étranger  est  une  mesure  de  police  dont  l'exécution  n'est  pas  soumise  aux  formalités 
prescrites  pour  l'emprisonnement  par  le  Code  de  procédure;  et  notamment  à  la  formalité  d'un 
commandement  préalable.  Bordeaux,  arrêt  précité ,  u3  décembre  1828  ,  Sir.,  XXIX,  2,  l5i. 
— Ainsi,  l'étranger  incarcéré  ne  peut  réclamer  son  élargissement,  sous  prétexte  que  l'arrestation 
n'a  pas  été  précédée  d'un  commandement  fait  par  un  huissier  commis  ;  que  l'arrestation  a  eu  lieu 
dans  son  domicile  sans  assistance  du  juge  de  paix ,  et  que  le  procès-verbal  n'est  pas  daté.  Metz, 
17  mai  1816,  Sir.,  XIX,  2,  5i.  — Jugé  aussi  que  l'art.  780  du  Cod.  proc.  civ.,  qui  ne  permet 
de  mettre  à  exécution  la  contrainte  par  corps  qu'un  jour  après  la  signification  du  jugement, 
qui  l'autorise,  n'est  pas  applicable  au  cas  de  l'arrestation  provisoire  autorisée  contre  les  étran- 
gers. Cass.,  28  octobre  1809,  Sir.,  IX,  1,462.  — 11  n'est  pas  non  plus  nécessaire  que  l'huissier 
qui  opère  l'arrestation  soit  porteur  d'un  pouvoir  spécial;  l'ordonnance  du  président  du  tribunal 
de  première  instance  suffit.   Cass.,  20  février  1827,  Sir.,  XXV11,  1,  34- 

Le  ministère  public  doit  être  entendu  dans  les  causes  où  il  s'agit  de  l'arrestation  des  étran- 
gers. Cass.,  22  mars  1809,  Sir.,  IX,  i,  2o3;  Bull,  civ.,  XI,  (>!>. —  L'appel  de  l'ordonnance  qui 
autorise  l'arrestation  provisoire  d'un  étranger,  est  rccevable  pendant  trois  mois.  Cass.,  arrêt  pré- 
cité du  22  avril  1818,  Sir.,  XIX,  1,  194. 

L'étranger  peut  réclamer  les  égards  et  les  procédés  fondés  sur  le  droit  des  gens  cl  sur  l'équité, 
et  demander  des  dommages-intérêts,  si  son  arrestation  est  accompagnée  de  faits  de  vexation  et 
de  rigueurs  illégales.  Metz,  arrêt  précité  du  11  février  1820,  Sir.,  XXI,  2,  18.  —  Mais  il  n'y 
a  pas  lieu  d'accorder  des  dommages-intérêts  à  raison  d'une  arrestation  illégale,  lorsqu'il  résulte 
des  circonstances  que  l'étranger  poursuivi  est  réellement  débiteur  de  l'autre  partie,  et  lui  refuse 
depuis  long-temps  son  paiement.  Rouen,   arrêt  précité  du  27  août  1817,  Sir.,  XVIII,  2,6. 

(1)  Voyez  la  note  qui  accompagne  la  loi  du  14 — 24  ventôse  an  11  (5 — 15  mars  i8o3),  sur 
la  promulgation ,  les  effets  et  l'application  des  lois.  Les  motifs  qui  nous  engagent  à  ne  pas 
donner  le  texte  du  Code  de  commerce  y  sont  expliqués. 

Voyez  aussi  la  loi  du  i5 — 15  septembre  1807, qui  fixe  l'époque  à  compter  de  laquelle  ce  code 
sera  exécutoire  ;  et  l'ordonnance  du  3o  août — 2  septembre  i8i3  ,  qui  désigne  le  seul  texte  du 
Code  de  commerce  à  employer. 
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N°  178.  =  11—21  septembre  1807.  =  Loi  relative  aux  pensions  des  grands 
fonctionnaires  de  l'empire  (1).  (IV,  Bull,  clxi,  n°  2789.) 
Lorsque,  par  des  services  distingués  ,  de  grands  fonctionnaires  de  l'em- 
pire, tels  que  ministres,  maréchaux  et  autres  grands  officiers,  auront  droit 
à  une  récompense  extraordinaire,  et  que  la  situation  de  leur  fortune  le 
rendra  nécessaire,  le  maximum  de  leurs  pensions,  de  celles  de  leurs  veuves 
etenfans  ,  pourra  être  élevé  jusqu'à  vingt  mille  francs. 

N°  179.  =  11—  21  septembre  1807.=Loi  contenant  le  titre  J'III du  livre  /*• 
du  Code  de  commerce.  (IV,  Bull,  clxiv,  n°  2804  bis.) 

N°  180.  =12—22  septembre  1807.  =  Loi  contenant  le  livre  III  du  Code  de 
commerce.  (IV,  Bull,  clxiv,  n°  2804  sexies.) 


12  septembre   1807.  =.  Avis  du  conseil  d'état  sur  les  arbres  destinés  au  service  de  la  ma- 
rine (2). 


l3  septembre    1807.  =  Intérêt   de  l'argent,    Inscriptions  hypothécaires,    vovez  3   du 

mois. 


N°  181.  =  14— 24  septembre  1807.  =  Loi  contenant  le  livre  If  du  Code  de 
commerce.    (  IV,  Bull,  clxiv,  n°  2804  septies.) 


14  septembre  1807.  =  Inscriptions  des  créances  hypothécaires ,  vovez  4  du  même  mois. 


N°    182.  =  15 — 25  septembre   1807.  =  Loi  relative  au  budget  de   l'état. 
(IV,  Bull,  clxi,  n°  2790.) 

TITRE  1er. —  Des  exereiecs  ans  9,   ro,  11,  12  et  i3. 

Art.  1er.  Les  sommes  qui  restaient  à  recouvrer  au  1er  janvier  sur  les 
exercices  9,  10,  11,  12  et  13,  seront  portées  en  recette  au  compte  de  l'exer- 
cice courant. 

2.  Les  crédits  appartenant  à  ces  divers  exercices  seront  communs  entre 
eux.  Il  en  sera  de  même  du  fonds  de  soixante  millions  de  bons  de  la  caisse 
d'amortissement ,  affectés  à  les  solder. 

3.  Les  douze  millions  cent  vingt-trois  mille  quatre  cent  vingt-six  francs 
qui  restaient  à  recouvrer  au  1er  janvier  1807  ,  sur  le  crédit  en  domaines  af- 
fectés à  l'an  13,  seront,  en  cas  d'insuffisance  du  produit  des  ventes,  complétésau 
compte  de  cet  exercice  par  celui  des  décomptes  d'acquéreurs  de  ces  mêmes 
domaines. — La  somme  de  trois  millions  deux  cent  vingt-deux  mille  cinq  cent 
quinze  francs  ,  restant  à  recouvrer  au  1er  janvier  1807,  pour  compléter  celle 
de  six  cent  quatre-vingt-quatre  millions ,  à  laquelle  les  recettes  pour  l'exer- 
cice an  13  avaient  été  évaluées  par  le  budget,  seraj-emplacée  au  fonds  de  cet 
exercice  sur  les  recettes  desdits  décomptes. 

4.  Le  fonds  commun  des  exercices  expirés  pourra ,  s'il   est  nécessaire 

(1)  Voyez  la  loi  de  finances  du  29 — 3o  janvier  i83i  ,  art.  16,  qui  ordonne  la  révision  des 
pensions  accordées  depuis  le  Ier  janvier  1828,  en  exécution  de  la  présente  loi,  et  la  suppres- 
sion de  celles  de  ces  pensions  qui  n'auraient  pas  élé  accordées  à  la  distinction  des  services  ou 
à  l'insuffisance  de  la  fortune;  l'ordonnance  du  26  lévrier — 3i  mars  iS3i  ,  qui  nomme  une 
commission  pour  procéder  à  cette  révision;  et  celle  du  II — 23  décembre  même  année,  nui 
approuve  le  résultat  du  travail  de  cette  commission. 

(2)  Voyez  1 8' septembre  1807. 
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être  augmenté  jusqu'à  concurrence  de  dix  millions,  par  l'émission  d'une 
septième  série  de  bons  de  la  caisse  d'amortissement,  conformes  à  la  loi 
de  1800  sur  les  finances,  mais  portant  seulement  intérêt  de  quatre  pour 
cent. 

TITRE  II. 

5.  Le  reliquat  des  crédits  ouverts  par  les  lois  des  30  ventôse  an  9,  20  flo- 
réal an  10  et  4  germinal  an  11  ,  pour  la  consolidation  des  anciennes  rentes 
constituées  perpétuelles  ,  le  retirement  des  bons  de  deux  tiers  ,  le  rembour- 
sement de  la  dette  exigible  antérieure  à  l'an  5,  et  de  l'arriéré  des  services 
des  années  5,  6,  7  et  8,  est  augmenté  de  la  somme  de  deux  millions,  pour  être 
appliqués  à  la  consolidation  de  ces  diverses  dettes  indistinctement. 

TITRE  III.  —  Dépenses  du  service  de  1807. 

G.  La  somme  de  deux  cent  vingt  millions  ,  formant  avec  celle  de  cinq 
cents  millions,  portée  en  l'article  71  de  la  loi  du  24  avril  180G,  la  somme 
totale  de  sept  cent  vingt  millions,  est  mise  à  la  disposition  du  gouvernement. 

7.  Cette  somme  sera  prise  sur  le  produit  des  contributions  décrétées  par 
les  lois,  et  sur  les  autres  ressources  de  1807. 

8.  Elle  sera  employée  au  paiement  d'abord  de  la  dette  publique ,  et  ensuite 
aux  dépenses  générales  du  service  ,  comme  il  suit  : 

Dette  publique. 

Dette  perpétuelle 54,'S4o,ooo  f. 

Idem  viagère 17,500.000 

Idem  perpétuelle  du  ci-devant  Piémont , 1 ,900,000 

Idem  viagère 485,000 

Idem  perpétuelle  de  la  ci-devant  Ligurie 860,000 

Idem  de  l'arme  et  Plaisance 74,000 

Liste  civile,  y  compris  3  millions  aux  princes 28,000. 

Dépenses  générales  du  service. 
Grand-juge 22,191,000  f.\ 

3  t\Kc\  tu\r\ 


75,159,000  f. 


Intérieur . 


Finances . 


Relations  extérieures 

Service  ordinaire 17,150,100  f. 

Idem  extraordinaire  des  tra- 
vaux publics  et  des  ponts 

et  chaussées 35,849,900 

I  Caisse  d'amortissement. .  . .    10,000,000 

'  Pensions  civiles 5,ooo,ooo 

|  Idem  ecclésiastiques 24,000,000 

v  Service  ordinaire 26,000,000 

Trésor  public 

Guerre 192,000,000 

\dministration  de  la  guerre 129,400,000 

Marine 106,000,000 

Gultes I2,5oo,ooo 

Police  générale 1,000,000 

Irais  de  négociations 10,000,000 

Fonds  de  réserve 9,000,000 


8,65o,ooo 
53,coo,ooo 

65,ooo,ooo 
8,100,000 


616,841,000 


Total  général 720,000,000 


TITRE    IV.  —  Fixation  des  contributions  de  1808. 

9.  La  contribution  foncière  et  la  contribution  personnelle  et  mobilière 
-seront  perçues  en  principal,  pour  l'année  1808  ,  sur  le  même  pied  qu'en  1807. 

10.  Les  dix  centimes  imposés  en  sus  du  principal  de  la  contribution  fon- 
cière de  1807,  pour  la  guerre,  sont  supprimés  pour  1808. 

il.  Il  sera  imposé  en  1808,  tant  pour  les  dépenses  fixes  que  pour  les  dé- 
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penses  variables,   administratives  et  judiciaires,   le  nombre   de  centimes 
déterminé  par  les  tableaux  1  et  2  annexés  à  la  présente  loi. 

12.  La  répartition  du  principal  desdites  contributions  entre  les  arrondisse  - 
mens  et  les  communes  ,   pour  1808  ,  demeurera  la  même  qu'en  1807. 

13.  Les  centimes  additionnels  imposés  en  1807,  d'après  l'autorisation  de 
l'article  68  de  la  loi  de  1800  sur  les  finances,  et  ceux  autorisés  par  des  lois 
spéciales,  seront  perçus  pour  1808. 

14.  La  contribution  des  portes  et  fenêtres  et  celle  des  patentes,  ainsi 
que  les  contributions  indirectes  perçues  en  1807,  seront  prorogées  pour 
l'an  J808. 

TITRE  V.  — Crédit  provisoire  pour  l'année  1808. 

15.  La  somme  de  six  cents  millions  est  mise  à  la  disposition  du  gouver- 
nement, à  compte  des  dépenses  du  service  de  l'année  1808. 

1G.  Cette  somme  sera  prise  sur  le  produit  des  contributions  directes  et 
sur  les  autres  ressources  de  l'année  1808. 

TITRE  VJ. —  Contribution  personnelle  et  mobilière  des  villes  de  Marseille,  Cordeaux,  Naatfs 
Versailles,  Strasbourg,  Orléans  et  Turin. 

17.  Le  continrent  des  villes  ci-après  dans  la  contribution  personnelle  et 
mobilière,  montant,  savoir  : 

Pour  la  ville  de  Marseille,  à 440,000  f.  00  c. 

Pour  celle  de  Bordeaux ,  à 373,076  63 

Pour  celle  de  Nantes,  à 179,153  82 

Pour  celle  àe  Versailles,  à 81,017  30 

Pour  celle  de  Strasbourg,  à 74,833  20 

Pour  celle  d'Orléans,  à 144,852  00 

Pour  celle  de  Turin,  à 136,447  90 

1,429,380  f.     85c. 

sera  définitivement  payé  au  trésor  public,  par  le  produit  de  la  perception  et 
du  remplacement  déterminés  par  les  décrets  des  19  février  et  12  novembre 
1806,  6  janvier,  12  février  et  10  mars  1807,  rendus  en  exécution  des  lois 
des  27  pluviôse  an  12  et  24  avril  1806. 

TITRE  VII. — Fabrication  des  pièces  de  monnaie  de  dix  centimes  (i). 

18.  Il  sera  fabriqué  des  pièces  de  dix  centimes,  en  billon,  au  titre  de 
deux  cents  millièmes  de  fin,  et  du  poids  de  deux  grammes. 

19.  La  tolérance  de  titre  et  celle  de  poids  sont  fixées  à  sept  millièmes  en 
dedans  et  sept  millièmes  en  dehors. 

20.  Ces  pièces  auront  pour  type  une  IV,  surmontée  d'une  couronne  im- 
périale: deux  branches  de  laurier  tiendront  lieu  de  légende.  —  Sur  le  re- 
vers seront  gravés,  la  valeur  de  la  pièce ,  l'année  de  la  fabrication,  les  signes 
indicatifs  de  l'atelier  monétaire,  du  graveur  et  du  directeur,  avec  la  légende. 

Xapolcon ,  empereur. 

TITRE  V 111.  —Fixation  de  l'intérêt  des  cautionnemens ,  à  compter  de  iSoS. 

21.  Les  intérêts  des  cautionnemens  en  numéraire  qui  avaient  été  précé- 
demment fixés  a  cinq  et  a  six  pour  cent ,  sont  réduits,  les  premiers  à  quatre 
et  les  deuxièmes  à  cinq  pour  cent,  à  compter  du  1er  janvier  1808. 

(i)  Voyez  le -décret  du  21  février  1808 ,  portant  que  les  monnaies  dont  la  fabrication  est 
ordonnée  par  la  présente  loi,  ne  sera  donnée  et  reçue  qu'a  découvert,  et  seulement  pour  les- 
appoints  d'un  franc  et  au  dessous. 
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TITRE  IX. — Fonds  communs  pour  les  besoins  du  culte. 

22.  Il  sera  fait  un  prélèvement  de  dix  pour  cent  sur  les  revenus  de  toutes 
les  propriétés  foncières  des  communes,  telles  que  maisons,  bois  et  biens 
ruraux,  pour  former  un  fonds  commun  de  subvention:  —  1°  Pour  les 
acquisitions,  reconstructions  ou  réparations  d'églises  ou  édifices  pour  les 
cultes;  — 2°  Pour  acquisitions,  reconstructions  ou  réparations  des  sémi- 
naires et  maisons  pour  loger  les  curés  ou  desservans  et  les  ministres  pro- 
testans. 

TITRE  X.  —  Dispositions  concernant  le  cadastre  (i). 

23.  Les  différentes  pièces  relatives  à  l'expertise  de  ebaque  commune, 
l'état  de  classement  et  la  matrice  de  rôle  continueront  d'être  envoyés  au 
maire  de  la  commune ,  pour  rester  déposés  pendant  un  mois  au  bureau  de 
la  mairie  :  les  propriétaires  seront  invités  à  en  prendre  communication  par 
un  avis  qui  sera  affiché  dans  la  commune  et  lu  à  la  porte  de  l'église,  à  l'issue 
de  la  messe  paroissiale  de  chacun  des  dimanches  du  mois  de  la  communi- 
cation. 

24.  Les  propriétaires,  leurs  régisseurs ,  fermiers  ,  locataires  ou  autres  re- 
présentai, seront  tenus  de  fournir  leurs  réclamations,  s'ils  en  ont  à  former, 
avant  l'expiration  du  mois. 

25.  Ce  délai  expiré,  le  maire  renverra  au  directeur  des  contributions  les 
diverses  pièces  données  en  communication,  avec  les  réclamations  qui  lui 
seraient  parvenues;  il  y  joindra  un  certificat  attestant  que  toutes  les  for- 
malités de  la  communication  ont  été  remplies. 

26.  Le  préfet,  sur  un  rapport  du  directeur,  et  après  avoir  pris  l'avis  du 
conseil  de  préfecture  ,  statuera  sur  toutes  les  réclamations. 

27.  Les  conseils  d'arrondissement  ne  pourront  faire  aucune  augmentation 
aux  contingens  actuels  des  communes  cadastrées. 

28.  Lorsque  toutes  les  communes  du  ressort  d'une  justice  de  paix  auront 
été  cadastrées ,  chaque  conseil  municipal  nommera  un  propriétaire  qui  se 
rendra,  au  jour  fixé  par  le  préfet ,  au  chef-lieu  de  la  sous-préfecture,  pour 
y  prendre  connaissance  des  évaluations  des  diverses  communes  du  même 
ressort. 

29.  Ces  évaluations  seront  examinées  et  discutées  dans  une  assemblée 
composée  de  ces  divers  délégués,  et  présidée  par  le  sous-préfet. 

30.  Un  contrôleur  des  contributions  remplira  dans  cette  assemblée  les 
fonctions  de  secrétaire;  il  n'aura  pas  voix  délibérative. — Cette  assemblée  ne 
pourra  durer  plus  de  huit  jours. 

31.  Les  pièces  des  diverses  expertises  seront  remises  à  l'assemblée,  qui 
pourra  appeler  ceux  des  experts  qu'elle  désirera  consulter. 

32.  Cette  assemblée  donnera,  à  la  pluralité  des  voix,  ses  conclusions  po- 
sitives et  motivées  sur  les  changemens  qu'elle  estimerait  devoir  être  faits 
aux  estimations,  ou  son  adhésion  formelle  au  travail.  Il  en  sera  dressé  pro- 
cès-verbal signé  des  délibérans. 

33.  Le  sous-préfet  enverra  ce  procès-verbal,  avec  ses  observations,  au 
préfet,  qui,  sur  un  rapport  du  directeur  des  contributions,  et  après  avoir 
pris  l'avis  du  conseil  de  préfecture,  statuera  sur  les  réclamations  par  un  ar- 
rêté qui  fixera  définitivement  Pallivrement  cadastral  de  chacune  des  com- 
munes intéressées,  et  répartira  entre  elles  la  masse  de  leurs  contingens  actuels, 
au  prorata  de  leur  allivrement  cadastral  (2). 

(i)  Voyez,  dans  les  notes  qui  accompagnent  le  décret  du   16 — l'i   septembre  1791,    relatif 

au  levé  des  plans  sur  le  territoire  français,  le  résumé  de  la  législation  concernant  le  cadastre. 

(2)  La  répartition  des  contingens  de  contributions  entre  les  communes  cadastrées  ne  peut  être 
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34.  Les  matrices  des  rôles  des  communes  cadastrées  seront  divisées  en 
deux  cahiers  :  le  premier  contiendra  les  propriétés  non  bâties,  et  la  superlicie 
seulement  des  propriétés  bâties;  le  second  contiendra  l'estimation  des  mai- 
sons et  des  bâtimens,  autres  que  ceux  servant  â  l'exploitation  rurale  des 
moulins,  forces,  usines,  fabriques,  manufactures  et  autres  propriétés  bâties, 
déduction  faite  de  la  valeur  estimative  de  la  superficie  qu'ils  occupent. 

35.  Le  revenu  des  propriétés  bâties,  tel  qu'il  aura  été  établi  par  l'expertise, 
distraction  faite  du  terrain  qu'elles  occupent,  et  des  déductions  accordées  par 
la  loi  pour  les  réparations,  déterminera  le  montant  de  leur  contingent,  d'a- 
près le  taux  de  l'allivremcnt  général  des  propriétés  foncières  de  la  commune. 

36.  Le  contingent  des  propriétés  bâties,  une  fois  réglé,  sera  réparti  chaque 
année,  d'après  les  recensemens,  comme  il  en  est  usé  aujourd'hui. — Les  ré- 
partiteurs continueront,  à  cet  égard,  leurs  fonctions,  de  même  que  pour 
la  répartition  de  la  contribution  personnelle  et  mobilière. 

37.  Les  propriétaires  compris  dans  le  rôle  cadastral  pour  des  propriétés 
non  bâties  ne  seront  plus  dans  le  cas  de  se  pourvoir  en  surtaxe,  à  moins 
que,  par  un  événement  extraordinaire,  leurs  propriétés  ne  vinssent  à  dis- 
paraître :  il  y  serait  pourvu  alors  par  une  remise  extraordinaire;  mais  ceux 
d'entre  eux  qui,  par  des  grêles,  gelées,  inondations  ou  autres  intempéries,  per- 
draient la  totalité  ou  une  partie  de  leur  revenu ,  pourront  se  pourvoir  , 
comme  par  le  passé,  en  remise  totale  ou  en  modération  partielle  de  leur 
cote  de  l'année  dans  laquelle  ils  auront  éprouvé  cette  perte  :  le  montant  de 
ces  remises  ou  modérations  sera  pris  sur  le  fonds  de  non-valeur. 

38.  Les  propriétaires  des  propriétés  bâties  continueront  d?ètre  admis  à  se 
pourvoir  en  décharge  ou  réduction,  dans  le  cas  de  surtaxe  ou  de  destruc- 
tion totale  ou  partielle  de  leurs  bâtimens,  et  en  remise  ou  modération,  dans 
le  cas  de  la  perte  totale  ou  partielle  de  leur  revenu  d'une  année.  Le  mon- 
tant des  décharges  et  réductions  continuera  d'être  réimposé  pour  la  partie 
qui  ne  se  trouverait  pas  couverte  par  la  portion  du  fonds  de  non-valeur 
qui  n'aurait  pas  été  consommée  en  remises  et  modérations  (1). 

39.  Les  directeurs  des  contributions  directes  sont  spécialement  chargés  de 
la  tenue  des  livres  de  mutations  des  propriétés  cadastrées. — Ils  continueront 
de  faire  faire,  chaque  année,  les  recensemens  et  autres  opérations  relatives 
aux  rôles  des  propriétés  bâties,  et  à  ceux  de  la  contribution  personnelle  et 
mobilière,  des  portes  et  fenêtres  et  des  patentes. 

{Suit  le  tableau  du  nombre  de  centimes  destinés,  dans  chaque  départe- 
ment, aux  dépenses  fixes ,  pour  les  préfets ,  les  secrétaires  généraux  ,  les 
membres  des  conseils  de  préfecture  ,  les  sous-préfets ,  V  instruction  publique , 
les  tribunaux  de  première  instance ,  d'appel,  criminels,  de  commerce , 
spéciaux,  de  paix ,  de  police,  les  traite  mens  remises  des  receveurs  gé- 
néraux et  particuliers . 

Et  celui  du  maximum  des  centimes  destinés,  et  dans  chaque  département, 

faite  que  par  le  préfet ,  de  l'avis  du  conseil  de  préfecture  ;  c'est  encore  aux  préfets ,  pour  les 
communes  non  cadastrées  ,   qu'il  appartient  d'autoriser  les  changeroens  des  matrices  des  rôles  : 
dans  ces  deu\  cas,  le  conseil  de  préfecture  est  incompétent  pour  ordonner  la  formation  de  nou- 
vclles  cotes  et  pour  déterminer  le  montant  de  chacune  d'elles.  Arr.  du  cons.,  21  juin  1826 
Mac,  VIII,  3ou. 

(1)  Les  propriétaires  sont  admis  à  réclamer  un  dégrèvement  à  toute  époque,  lorsque  la  perte 
qu'ils  éprouvent  dans  leur  revenu  imposable  provient  de  causes  étrangères  et  postérieures  au 
classement.  Arr.  du  cons.,  3i  octobre  i833  ,  Mac,  2e  série,  III, 600.  —  La  diminution  passa- 
gère du  revenu  ne  peut  donner  lieu  qu'à  des  remises  ou  modérations,  elle  préfet  est  seul  com- 
pétent pour  les  ordonner.  Même  arrêt.  —  Les  propriétaires  de  propriétés  bâties  sont  admis 
à  se  pourvoir  en  remise  ou  modération  dans  le  cas  de  la  perte  totale  ou  partielle  de  leur  revenu 
d'une  année.  Arr.  du  cons.,  11  août  i833,  Mac,  2e  série,  111,  43g. 
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aux  dépenses  variable 's, pour le 's préfectures  et  sous-préfectures,  l' instruction 
publique,  les  en/ans  trouvés,  les  prisons  et  réparations  extraordinaires,  les 

menues  dépenses  des  tribunaux,  et  les  dépenses  imprévues.) 


N»  1 83.  =  1 5  —  25  septembre  1 807.  =>  Lois  contenant  le  livre  II  du  Code  de 
commerce.  (IV,  Bull,  cxxiv,  n°  2804  ter,  quater  et  quinquies.) 


N°  184. =15 — 25  septembre  1807  .=Loi  qui  fixe  au  1"  janvier  1808  l'époque 

à  laquelle  le   Code  de  commerce    sera  exécutoire.    (IV,    Bull,    clxiv, 

n°  2805.) 

Art.  1er.  Les  dispositions  du  Code  de  commerce  ne  seront  exécutées  qu'à 
compter  du  1er  janvier  1808. 

2.  A  dater  dudit  jour,  1er  janvier  1808,  toutes  les  anciennes  lois  tou- 
chant les  matières  commerciales  sur  lesquelles  il  est  statué  par  ledit  code, 
sont  abrogées. 

l5  septembre  1S07.  =  Recouvrement  clés  frais  de  justice  criminelle ,  Droits  du.  trésor  public 
sur  les  biens  des  comptables ,  voyez  5  du  même  mois. 


N°  185.=1G— 3G  septembre  1807. =Loi  qui  détermine  le  cas  ou  deux  arrêts 
delà  cour  de  cassation  peuvent  donner  lieu  a  l'interprétation  de  la  loi  (1). 
IV,  Bull,  clxi,  n»  2791.) 

Art.  1er.  Il  y  a  lieu  à  interprétation  de  la  loi,  si  la  cour  de  cassation  an- 
nule deux  arrêts  ou  jugemens  en  dernier  ressort,  rendus  dans  la  même 
affaire,  entre  les  mêmes  parties,  et  qui  ont  été  attaqués  par  les  mettes 
moyens. 

2.  Cette  interprétation  est  donnée  dans  la  forme  des  réglemens  d'adminis- 
tration publique. 

3.  Elle  peut  être  demandée  par  la  cour  de  cassation  avant  de  prononcer  le 
second  arrêt. 

4.  Si  elle  n'est  pas  demandée,  la  cour  de  cassation  ne  peut  rendre  le  se- 
cond arrêt  que  les  sections  réunies,  et  sous  la  présidence  du  grand-juge  (2). 


(i)  Abrogée  par  la  loi  du  3o  juillet — Ier  août  1S28  ,  art.  4.  —  Voyez  cette  loi ,  et  les  notes 
qui  résument  la  législation  de  la  matière. 

(2)  Pour  que  les  sections  réunies  de  la  cour  de  cassation  connaissent  d'un  pourvoi,  après 
cassation,  il  faut  que  le  second  arrêt,  conforme  au  premier  dans  le  dispositif,  soit  aussi  l'onde 
sur  les  mêmes  motifs:  si  les  motifs  ne  sont  pas  les  mêmes,  il  y  a  lieu  à,  renvoi  à  la  section 
civile:  si,  par  erreur,  il  y  a  renvoi  aux  sections  réunies,  lors  de  l'admission  par  la  section  des 
requêtes  ,  le  défendeur  doit  se  pourvoir  non  par  opposition  devant  la  section  des  requêtes,  mais 
par  déclaration  devant  les  sections  réunies  ;  et  l'arrêt  d'incompétence  qui  intervient ,  est 
rendu  sans  que  le  ministre  de  la  justice  doive  présider  les  sections  réunies.  Cass.,  7aoûti8i3, 
Sir.,  XVI,  1,  20.  —  Jugé  encore  que ,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  porter  devant  les  chambres  réunies 
un  pourvoi  en  cassation,  et  pour  que  le  deuxième  arrêt  soit  réputé  attaqué  par  les  mêmes 
inovcns  eue  le  premier,  il  ne  suffit  pas  que  le  demandeur  en  cassation  propose  avec  identité, 
dans  son  second  pourvoi,  les  mêmes  moyens  qu'il  avait  proposés  et  fait  accueillir  dans  un  premier 
pourvoi  ;  il  faut  encore  que  le  deuxième  arrêt  dénoncé  ait  décidé  comme  le  premier  et  par  les 
mêmes  motifs,  c'est-à-dire  qu'il  y  ait  identité  de  doctrine  dans  l'arrêt  déjà  cassé  et  dans  l'arrêt 
sur  renvoi  dont  la  cassation  est  demandée:  ainsi,  un  deuxième  arrêt  qui  infirme  un  titre,  en  se 
tondant  sur  des  présomptions  soutenues  d'un  commencement  de  preuve  par  écrit,  n'est  pas  réputé 
attaqué  par  les  mêmes  moyens  qu'un  premier  arrêt  qui  avait  infirmé  le  litre  ,  en  se  fondant  seule- 
ment sur  des  présomptions  non  soutenues  d'un  commencement  de  preuve  par  écrit  :  ainsi  encore, 
un  deuxième  arrêt  qui  ne  statue  pas  et  qui  n'a  pas  eu  à  statuer  sur  l'exception  prise  d'un  défaut 
d'action,  ne  peut  être  réputé  attaqué  par  le  même  moyen  que  le  premier  arrêt  qui  aurait  été 
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:>.  Dans  le  cas  déterminé  en  l'article  précédent,  si  le  troisième  arrêt  est 
attaqué,  l'interprétation  est  de  droit,  et  il  sera  procédé  comme  il  est  dit  à 
l'article  2. 


N°  186.=46 — 2G  septembre  1807.=I.oi  relative  à  l'organisation  de  la  cour 
des  comptes  (1).  (IV,  Bull,  clxi,  n°  2792.) 

TITRE  1er.  —  Organisation  de  la  cour  des  comptes. 

Art.  1er.  Les  fonctions  de  la  comptabilité  nationale  seront  exercées  par 
une  cour  des  comptes. 

2.  La  cour  des  comptes  sera  composée  d'un  premier  président,  trois  prési- 


cassé  pour  n'avoir  pas  accueilli  l'exception  prise  du  défunt  d'action.  Cass.,  18  juillet  1827,  Sir. 
XXY1II,  1,  34.  —  Tel  encore  le  cas  où  un  premier  arrêt  ayant  été  casse  pour  avoir  déclaré  la 
loi  pénale  non  applicable,  le  second  arrêt  serait  attaqué  pour  avoir  déclaré  les  faits,  objet  de 
la  poursuite,  non  prouves  ,  et  où,  en  outre,  ce  second  arrêt  serait  attaqué  par  un  nouveau 
rooven  non  proposé  lors  du  premier  pourvoi.  Cass.,  16  novembre  1826,  Sir.,  XXY1II,  1,  35- 
Bull,  crim.,  XXXI,  (V,  1 

Voyez  encore  l'art.  Ier  de  la  loi  précitée  du  3o  juillet — Ier  août  1828^  et  les  notes, 

(1)  Cette  lui,  en  confiant  la  coinplabilité  nationale  à  uue  cour  des  comptes,  a  gravement 
modifié  les  systèmes  de  comptabilité  successivement  adoptés  jusqu'à  cette  époque  :  c'est  pourquoi 
nous  crovons  devoir  y  rattacher  le  résume  complet  de  la  législation  de  la  matière. 

Voyez  le  décret  du  4  juillet — 25  aoùti^gi,  qui  fixe  l'époque  à  laquelle  les  anciennes  cham- 
bres des  comptes  cesseront  leurs  fonctions,  et  prescrit  le  mode  d'après  lequel  les  comptes 
qu'elles  vérifiaient  seront  rendus  à  l'avenir;  ci  lui  du  17 — 29  septembre  suivant,  portant  sup- 
pression définitive  des  chambres  des  comptes  et  rétablissement  d'une  nouvelle  forme  de  compta- 
bilité ;  celui  du  8  février  {l'i  janvier,  3  et) — 12  février  1792,  portant  organisation  du  bureau 
de  comptabilité;  celui  du  icr — 3  octobre  suivant,  portant  défenses  de  brûler  les  pièces  de 
comptabilité  desquelles  il  peut  résulter  des  débets  ;  celui  du  23  novembre  même  année,  qui  dé- 
termine le  mode  de  juger  les  comptes  arriérés  des  villes;  la  constitution  du  24  juin  i-q3 
art.  io5  et  106,  qui  fixent  le  mode  de  la  comptabilité  nationale;  le  décret  du  2J — 1-  août 
1-91,  qui  établit  un  nouveau  mode  de  comptabilité,  en  exécution  de  cette  constitution;  celui 
du  4 — 17  germinal  an  2  '24  mars — 6  avril  i~<i4  ',  qui  ordonne  l'exécution  de  ce  nouveau  mode 
de  comptabilité;  le  décret  du  28  pluviôse  an  3  (16' février  179^),  qui  détermine  les  fonctions 
du  bureau  de  comptabilité,  le  mode  de  présentation,  de  vérification  et  d'arrêté  des  comptes, 
les  peines  et  le  mode  de  poursuites  contre  les  comptables  en  retard  ou  reliquataires  ;  celui  du 
<S  germinal  suivant  '2S  mars  1795),  relatif  aux  comptes  à  rendre  par  les  membres  des  admi- 
nistrations qui  cessent  leurs  fonctions  par  mort,  démission  ou  remplacement;  la  constitution 
da  :~>  fructidor  an  3  (2a  août  1793),  art.  320  et  suiv.,  qui  déterminent  le  mode  de  la  compta- 
bilité nationale;  le  décret  du  9  du  même  mois  (26  août  1795),  qui  détermine  un  mode  pour 
l'apurement  des  comptes  de  tous  les  comptables,  et  modifie  plusieurs  dispositions  des  décrets 
des  4  germinal  an  2  et  28  pluviôse  an  3;  la  loi  du  3  ventôse  an  4  (22  février  1796),  qui 
établit  un  ordre  de  comptabilité  pour  les  fonds  mis  à  la  disposition  des  ministres;  la  constitution 
du  22  frimaire  an  8  (i3  décembre  1799 '.,  art.  8g,  concernant  la  nomination,  la  composition  et 
les  fonctions  de  la  commission  de  comptabilité;  l'arrêté  du  29  frimaire  an  9  (10  décembre 
1800 ':,  qui  détermine  l'organisation  de  cette  commission;  celui  du  29  germinal  an  12  (iq  avril 
1804  ),  qui  détermine  le  mode  de  révision  des  comptes  des  villes  dont  le  revenu  excède  un 
million;  et  le  décret  du  24  fructidor  an  1  !  n  septembre  i8o5),  qui  détermine  un  nouveau 
inorle  de  comptabilité  pour  le  commencement  de  l'an  14  et  pour  l'année  1806. 

Voyez  encore  le  décret  du  28  septembre  1S07,  contenant  organisation  de  la  cour  des  comptes; 
celui  du  4  janvier  1808 — Ier  janvier  i833,  concernant  la  comptabilité  centrale  du  trésor;  celui 
du  27  mars  1809,  relatif  au  mode  de  communication  à  la  commission  du  contentieux  ,  de  pièces 
justificatives  déposées  aux  archives  de  la  cour  des  comptes,  dont  la  représentation  sera  jîjgée 
nécessaire  dans  le  cas  de  pourvoi  au  conseil  d'état  contre  un  arrêt  de  cette  cour;  celui  du  21 
juin  suivant,  qui  détermine  le?  délais  et  les  fermes  du  pourvoi,  par  les  comptables,  contrôles 
arréis  de  la  cour  des  comptes;  l'ordonnance  du  20 — 28  juillet  1S14,  qui  confère  au  chancelier 
de  France,  relativement  à  la  cour  des  comptés,  des  attributions  précédemment  données  à 
l'arrbi-trésorier  ;  celle  du  29  juillet — 4  août  suivant,  qui  ordonne  la  prestation  de  serment, 
devant  la  cour  des  comptes,  de  tons  les  comptables  justiciables  de  cette  cour,  et  l'ordonnance 
additionnelle  du  7 — 22  octobre  même  année;  celle  du  27  février — 2  mars  i8i5,  contenant  de 
nouvelles  dispositions  sur  la  composition  et  l'organisation  de  la  cour  des  comptes  ,  et  qui  or- 
donne le  maiutien  des  réglemens  preeédens  relatifs  à  cette  cour  ;  celle  du  3o  septembre — 28  oc- 
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dens,  dix-huit  maîtres  des  comptes,  de  référendaires  au  nombre  qui  sera 
déterminé  par  le  gouvernement,  un  procureur  général,  et  un  greffier  en 
chef. 

3.  Il  sera  formé  trois  chambres,  chacune  composée  d'un  président,  six 
maîtres  aux  comptes  :  le  premier  président  peut  présider  chacune  des 
chambres. 

4.  Les  référendaires  sont  chargés  de  faire  les  rapports;  ils  n'ont  point 
voix  délibérative.  Les  décisions  seront  prises,  dans  chaque  chambre,  à  la 
majorité  des  voix;  et,  en  cas  de  partage,  la  voix  du  président  est  prépondé- 
rante. 

5.  Chaque  chambre  ne  pourra  juger  qu'à  cinq  membres  au  moins. 

c.  Les  membres  de  la  cour  des  comptes  sont  nommés  à  vie  par  l'empereur. 
Les  présidens  pourront  être  changés  chaque  année. 

7.  La  cour  des  comptes  prend  rang  immédiatement  après  la  cour  de  cas- 
sation, et  jouit  des  mêmes  prérogatives. 

8.  Le  premier  président,  les  présidens  et  procureur  général,  prêtent  ser- 
ment entre  les  mains  de  l'empereur. 

tobre  suivant,  portant  suppression  du  bureau  de  l'arriéré  de  la  cour  des  comptes;  celle  du  i5 
octobre — 8  novembre  même  année,  qui  ordonne  une  retenue  sur  le  traitement  des  membres  de 
la  cour  des  comptes;  celles  des  3 — 12  juillet  1816,  i3 — 24  août  1817,  5 — 22  août  1818,  et 
celles  rendues  chaque  année  ,  pour  déterminer  l'époque  et  la  durée  des  vacances  de  la  cour  des 
comptes;  la  loi  de  finances  du  25 — 2G  mars  1817,  art.  148  et  suiv.,  qui  déterminent  le  mode 
de  présentation  des  comptes  des  dépenses  ministérielles  ;  l'ordonnance  du  21  mai — 4  juin  suivant, 
qui  détermine  le  cas  dans  lequel  seront  renvoyés  par-devant  la  cour  des  comptes,  pour  y  être 
réglés  et  revisés  définitivement ,  les  comptes  des  receveurs  des  hospices  et  autres  établissemens  de 
charité,  et  celles  des  3i  octobre — 8  novembre  1821,  art.  28,  et  Ier  mars — i1'1'  avril  i835,  sur 
le  même  objet;  celle  du  18 — 25  novembre  181 7,  concernant  la  présentation  des  comptes  des 
payeurs  du  trésor  royal  à  la  cour  des  comptes  ;  celle  du  même  jour,  concernant  la  présentation 
des  comptes  des  receveurs-généraux  des  finances;  celle  du  16 — 22  septembre  1818,  concernant 
la  production  à  la  cour  des  comptes  des  étals  finaux  des  receveurs-généraux;  et  celle  du  26 
Jnai — 7  juin  1819,  portant  abrogation  de  la  précédente;  la  loi  de  finances  du  14 — 16  juillet 
suivant,  art.  9,  qui  ordonne  de  produire  à  la  cour  des  comptes  les  comptes  des  caisses  des 
pensions  de  tous  les  ministères  et  de  toutes  les  administrations;  l'ordoonance  du  icr — 17  sep- 
tembre même  année  ,  concernant  le  mode  de  procéder  à  l'égard  des  comptes  jugés  par  les  arrêts 
de  la  cour  des  comptes,  et  qui  ont  été  cassés  ;  celle  du  8 — 12  novembre  1820,  qui  prescrit  aux. 
régies  et  administrations  financières  un  nouveau  mode  de  comptabilité,  à  partir  du  ier  janvier 
1821  ;  celle  du  8 — 26  juin  1821  ,  qui  détermine  la  forme  des  comptes  à  rendre  à  la  cour  des 
comptes  par  le  caissier-général  du  trésor  royal;  l'ordonnance  générale  du  14 — 17  septembre 
1822,  concernant  la  comptabilité  et  la  justification  des  dépenses  publiques,  et  celle  du  3i  août 
— 9  septembre  1825,  qui  modifie  ce  règlement;  celle  du  10 — 26  décembre  i8g3,  pareillement 
relative  à  la  justification  des  comptes  ;  celle  du  ir> — 18  juin  1824 ,  contenant  des  règles  pour  l'admis- 
sion à  la  retraite  des  membres  de  la  cour  des  comptes  pour  cause  d'infirmités;  celle  du  9 — 15 
juillet  1826,  concernant  le  mode  de  contrôle  des  comptes  des  ministres;  celle  du  Ier — 14  septem- 
bre 1827,  qui  prescrit  d'établir,  dans  le  budget  général  de  l'état,  des  sections  spéciales  limitant 
les  dépenses  de  chaque  service;  celle  du  28  décembre  i83o — 14  janvier  i83i,  qui  détermine 
les  formalités  du  pourvoi  devant  la  cour  des  comptes,  en  matière  de  comptabilité  communale; 
et  celle  du  21  août — Ier  septembre  1 834  >  concernant  les  pièces  de  comptabilité  déposées  aux. 
archives  de  la  cour  des  comptes. 

Voyez  encore,  sur  la  comptabilité  militaire,  le  règlement  du  i5  fructidor  an  6(icr  septembre 
1798),  et  les  notes  ; 

Sur  la  comptabilité  de  la  marine,  le  décret  du  17  avril  1812,  et  la  note; 

Sur  la  comptabilité  communale,  la  loi  du  1 1  frimaire  an  7  (  Ier  décembre  1798  )  ,  et  les 
notes. 

11  y  a  encore  un  grand  nombre  de  lois,  de  décrets  et  d'ordonnances  qui  prescrivent  des  mesures 
particulières  pour  la  conservation  des  droits  du  trésor,  à  l'égard  des  comptables:  tels  sont  ceux 
qui  règlent  le  cautionnement  à  verser  par  les  comptables;  le  privilège  du  trésor  et  le  mode  de 
son  exercice  ;  les  inscriptions  à  prendre  sur  les  biens  des  comptables  ;  le  mode  des  poursuites  à 
exercer  contre  les  comptables  en  retard,  etc.,  etc.  Tout  cela  ne  nous  a  point  paru  rentrer  dans 
la  législation  générale  sur  la  comptabilité  proprement  dite,  et  se  trouve  séparément  rapporté. 
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!9.  Le  prince  archi-trésorier  reçoit  le  serment  des  autres  membres. 

10.  Le  premier  président  a  la  police  et  la  surveillance  générale. 

TITRE  II.  —  De  la  compétence  de  la  cour  des  comptes  (i). 

11.  La  cour  sera  chargée  du  jugement  des  comptes,  des  recettes  du 
trésor,  des  receveurs  généraux  de  département  et  des  régie  et  administra- 
tion des  contributions  indirectes;  des  dépenses  du  trésor,  des  payeurs  géné- 
raux, des  payeurs  d'armées,  des  divisions  militaires,  des  arrondissemens 
maritimes  et  des  départemens  ;  —  Des  recettes  et  dépenses,  des  fonds  et  re- 
venus spécialement  affectés  aux  dépenses  des  départemens  et  des  communes, 
dont  les  budgets  sont  arrêtés  par  l'empereur. 

12.  Les  comptables  des  deniers  publics  en  recettes  et  dépenses  seront  tenus 
de  fournir  et  déposer  leurs  comptes  au  greffe  de  la  cour,  dans  les  délais 
prescrits  par  les  lois  et  réglemens;  et,  en  cas  de  défaut  ou  de  retard  des  comp- 
tables, la  cour  pourra  les  condamner  aux  amendes  et  aux  peines  prononcées 
par  les  lois  et  réglemens. 

13.  La  cour  réglera  et  apurera  les  comptes  qui  lui  seront  présentés;  elle 
établira  par  ses  arrêts  définitifs  si  les  comptables  sont  quittes,  ou  en  avance, 
ou  en  débet.— Dans  les  deux  premiers  cas,  elle  prononcera  leur  décharge 
définitive,  et  ordonnera  main-levée  et  radiation  des  oppositions  et  in- 
scriptions hypothécaires  mises  sur  leurs  biens  à  raison  de  la  gestion  dont 
le  compte  est  jugé. — Dans  le  troisième  cas,  elles  les  condamnera  à  solder 
leur  débet  au  trésor  dans  le  délai  prescrit  par  la  loi.  —  Dans  tous  les  cas  , 
une  expédition  de  ses  arrêts  sera  adressée  au  ministre  du  trésor ,  pour  en 
faire  suivre  l'exécution  par  l'agent  établi  près  de  lui. 

14.  La  cour,  nonobstant  l'arrêt  qui  aurait  jugé  définitivement  un  compte, 
pourra  procéder  à  sa  révision,  soit  sur  la  demande  du  comptable,  appuyée 
de  pièces  justificatives  recouvrées  depuis  l'arrêt,  soit  d'office,  soit  à  la  ré- 
quisition du  procureur  général,  pour  erreur,  omission,  faux  ou  double  em- 
ploi reconnus  par  la  vérification  d'autres  comptes. 

15.  La  cour  prononcera  sur  les  demandes  en  réduction,  en  translation 
d'hypothèques,  formées  par  des  comptables  encore  en  exercice,  ou  par 
ceux  hors  d'exercice  dont  les  comptes  ne  sont  pas  définitivement  apurés,  en 
exigeant  les  sûretés  suffisantes  pour  la  conservation  des  droits  du  trésor. 

10.  Si,  dans  l'examen  des  comptes,  la  cour  trouve  des  faux  ou  des  con- 
cussions, il  en  sera  rendu  compte  au  ministre  des  finances,  et  référé  au 
grand-juge  ministre  de  la  justice,  qui  fera  poursuivre  les  auteurs  devant  les 
tribunaux  ordinaires. 

17.  Les  arrêts  de  la  cour  contre  les  comptables  seront  exécutoires;  et 
dans  le  cas  où  un  comptable  se  croirait  fondé  à  attaquer  un  arrêt  pour  viola- 
tion des  formes  ou  de  la  loi,  il  se  pourvoira,  dans  les  trois  mois  pour  tout 
délai ,  à  compter  de  la  notification  de  l'arrêt  au  conseil  d'état,  conformément 
au  règlement  sur  le  contentieux.  —  Le  minisire  des  finances,  et  tout  autre 
ministre,  pour  ce  qui  concerne  son  département,  pourront  faire,  dans  le 
même  délai ,  leur  rapport  à  l'empereur,  et  lui  proposer  le  renvoi  au  conseil 
d'état,  de  leurs  demandes  en  cassation  des  arrêts  qu'ils  croiront  devoir  être 
cassés  pour  violation  des  formes  ou  de  la  loi  (2). 

(i)  La  cour  des  comptes  ne  peut  annuler  ni  réforjner  les  décisions  ministérielles.  Arr.  du 
cous.,  2S  juillet  iSiy,  Sir.,  XXI,  2,  27. —  Elle  ne  peut  connaître  non  plus  des  arrêts  du 
■conseil  de  liquidation  générale.  Même  arrêt. 

(2)  M  la  transmission  des  arrêts  de  la  cour  des  comptes  par  le  procureur  général  au  ministre 
■des  finances,  en  exécution  de  l'art.  i3  de  la  présente  loi,  ni  les  lettres  d'avis  écrites  par  le  gref- 
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18.  La  cour  ne  pourra,  en  aucun  cas,  s'attribuer  de  juridiction  sur  les  or- 
donnateurs, ni  refuser  aux  payeurs  l'allocation  des  paiemens  par  eux  laits, 
sur  des  ordonnances  revêtues  des  formalités  prescrites,  et  accompagnées  des 
acquits  des  parties  prenantes  et  des  pièces  que  l'ordonnateur  aura  prescrit 
d'y  joindre. 

TITRE  III.  —  Des  formes  de  la  vérification  et  du  jugement  des  comptes. 

19.  Les  référendaires  seront  tenu-,  de  vérifier,  par  eux-mêmes,  tous  les 
comptes  qui  leur  seront  distribués. 

20.  Ils  formeront  sur  ebaque  compte  deux  cabiers  d'observations  :  les  pre- 
mières, relatives  à  la  ligne  de  compte  seulement,  c'est-a-dire  aux  charges 
et  souffrances  dont  chaque  article  du  compte  leur  aura  paru  susceptible, 
relativement  au  comptable  qui  le  présente;  —  Les  deuxièmes,  celles  qui 
peuvent  résulter  de  la  comparaison  de  la  nature  des  recettes  avec  les  lois, 
et  de  la  nature  des  dépenses  avec  les  crédits. 

21.  La  minute  des  arrêts  est  rédigée  par  le  référendaire  rapporteur,  et 
signée  de  lui  et  du  président  de  la  chambre;  elle  est  remise  avec  les  pièces 
au  grefiier  en  chef;  celui-ci  la  présente  à  la  signature  du  premier  président, 
et  ensuite  en  fait  et  signe  les  expéditions. 

22.  Au  mois  de  janvier  de  chaque  année,  le  prince  archi-trésorier  propo- 
sera à  l'empereur  le  choix  de  quatre  commissaires,  qui  formeront,  avec  le 
premier  président,  un  comité  particulier  chargé  d'examiner  les  observations 
faites,  pendant  le  cours  de  l'année  précédente,  par  les  référendaires.  Ce  co- 
mité discute  ces  observations,  écarte  celles  qu'il  ne  juge  pas  fondées,  en 
forme  des  autres  l'objet  d'un  rapport,  qui  est  remis  par  le  président  au 
prince  archi-trésorier,  lequel  le  porte  à  la  connaissance  de  l'empereur. 

TITRE  IV.  —  Dispositions  transitoires. 

Il  pourra  être  formé  une  quatrième  chambre  temporaire,  composée 
d'un  président  et  six  maîtres  aux  comptes  pour  les  jugemens  des  comptes 
arriérés.  —  Il  sera  pourvu,  par  des  réglemens  d'administration  publique, 
à  l'ordre  du  service  de  la  cour  des  comptes,  et  à  toutes  les  mesures  d'exé- 
cution de  fa  présente. 

N-  187.  =  10— 2G  septembre  1807.  =  Loi  relative  au  dessèchement  des  ma- 
rais, etc.  (1).  (IV,  Bull,  clxii,  n°  2797.) 

TITRE  1er.  —  Dessèchement  des  marais. 

Art.  1".  La  propriété  des  marais  est  soumise  à  des  règles  particulières.  — 

lier  aux  comptables,  ni  la  délivrance  qui  leur  est  faite  gratuitement  de  l'expédition  d'un  arrêt 
qui  les  concerne,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  les  art.  5i  et  54  du  décret  réglementaire  du  28 
septembre  1807,  ne  peuvent  tenir  lieu  de  la  notification  prescrite  par  le  décret  réglementa  ire  du 
22  juillet  1806,  pour  mettre  le  trésor  à  l'égard  des  comptables,  et  ceux-ci  réciproquement  à 
l'égard  du  trésor,  en  demeure  d'exécuter  l'arrêt,  et  pour  faire  courir  le  délai  du  recours. 
Arrêt  précité  du  2S  juillet  1819. 

(1)  Voyez  le  décret  du  icl  mai  1790,  qui  ordonne  aux  assemblées  de  département  de  s'occuper 
du  dessèchement  des  marais;  celui  du  26  décembre  1790 — 5  janvier  1791  ,  qui  contient  des 
dispositions  étendues  sur  cet  objet;  celui  du  11  — 19  septembre  1792,  qui  ordonne  la  destruc- 
tion des  étangs  marécageux;  la  loi  du  4  pluviôse  an  tî  (î3  janvier  1798),  concernant  le  dessè- 
chement des  marais  situés  dans  les  departemens  de  la  Vendée,  des  Deux-Sèvres  et  de  la  Cha- 
rentc-lnleiieiire. 

Depuis  la  loi  du  16  septembre  1807,  il  a  été  rendu  un  grand  nombre  d'ordonnances  soit 
'pour  autoriser  le  dessèchement  de  marais,  soit  pour  assurer  la  conservation  des  travaux  de 
dessèchement  :  tous  ces  réglemens  sont  spéciaux  et  ne  contiennent  aucune  disposition  d'une  ap- 
plication générale. 
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Le  gouvernement  ordonnera  les  desséchemcns  qu'il  jugera  utiles  ou  né- 
cessaires. 

2.  Les  desséchemens  seront  exécutés  par  l'état  ou  par  des  concessionnaires- 

3.  Lorsqu'un  marais  appartiendra  à  un  seul  propriétaire,  ou  lorsque  tous 
les  propriétaires  seront  réunis,  la  concession  du  dessèchement  leur  sera 
toujours  accordée,  s'ils  se  soumettent  à  l'exécuter  dans  les  délais  fixés,  et 
conformément  aux  plans  adoptés  par  le  gouvernement. 

4.  Lorsqu'un  marais  appartiendra  à  un  propriétaire,  ou  à  une  réunion  de 
propriétaires  qui  ne  se  soumettront  pas  à  dessécher  dans  les  délais,  et  selon 
les  plans  adoptés,  ou  qui  n'exécuteront  pas  les  conditions  auxquelles  ils  se 
seront  soumis;  lorsque  les  propriétaires  ne  seront  pas  tous  réunis;  lorsque, 
parmi  lesdits  propriétaires,  il  y  aura  une  ou  plusieurs  communes,  la  con- 
cession du  dessèchement  aura  lieu  en  faveur  des  concessionnaires  dont  la 
soumission  sera  jugée  la  plus  avantageuse  par  le  gouvernement:  celles  qui 
géraient  faites  par  des  communes  propriétaires,  ou  par  un  certain  nombre 
de  propriétaires  réunis,  seront  préférées  à  conditions  égales  (1). 

5.  Les  concessions  seront  faites  par  des  décrets  rendus  en  conseil  d'état, 
sur  des  plans  levés  ou  sur  des  plans  vérifiés  et  approuvés  par  les  ingénieurs 
des  ponts  et  chaussées,  aux  conditions  prescrites  par  la  présente  loi,  aux 
conditions  qui  seront  établies  par  les  réglemens  généraux  à  intervenir,  et 
aux  charges  qui  seront  fixées  à  raison  des  circonstances  locales  (2). 

fi.Les  plans  seront  levés,  vérifiés  et  approuvés  aux  frais  des  entrepreneurs 
du  dessèchement:  si  ceux  qui  auront  l'ait  la  première  soumission,  et  fait 
lever  ou  vérifier  les  plans,  ne  demeurent  pas  concessionnaires,  ils  seront 
remboursés  par  ceux  auxquels  la  concession  sera  définitivement  accordée. 
—  Le  plan  général  du  marais  comprendra  tous  les  terrains  qui  seront  pré- 
sumés devoir  profiter  du  dessèchement.  Chaque  propriété  y  sera  distinguée, 
et  son  étendue  exactement  circonscrite.  —  Au  plan  général  seront  joints 
tous  les  profils  et  nivelleinens  nécessaires;  ils  seront,  le  plus  possible,  ex- 
primés sur  le  plan  par  des  cotes  particulières. 

TITRE  II. — Fixation  de  l'étendue,   de  l'espèce  et  de  la  valeur  estimative  des  marais  avant  le 

dessèchement. 

7.  Lorsque  le  gouvernement  fera  un  dessèchement,  ou  lorsque  la  conces- 

(i)  Lorsque  l'acte  de  concession  d'un  dessèchement  de  marais  a  laissé  aux  propriétaires  la 
préférence  sur  le  concessionnaire  ,  celui-ci  n'est  pas  fondé  à  réclamer  la  déclaration  de  leur 
déchéance,  lorsqu'il  ne  peut  leur  être  imputé  aucune  négligence,  et  que,  d'ailleurs,  le  concession- 
naire ne  justifie  d'aucun  acte  extrajudiciaire  par  lequel  il  ait  mis  ces  propriétaires  en  demeure  : 
toutefois,  c'est  le  cas  de  fixer  les  délais  dans  lesquels  ces  propriétaires  auront  à  déclarer  qu'ils 
entendent  opérer  le  dessèchement  par  eux-mêmes,  et  devront  justifier  de  leurs  moyens  d'exécu- 
tion; c'est  devant  le  ministre  de  l'intérieur  que  ces  déclaration  et  justification  doivent  être  laites; 
l'appel  de  la  décision  du  minisire  peut  être  porté  au  conseil  d'état;  enfin,  la  qualité  de  pro- 
priétaire d'une  portion  des  marais  à  dessécher  motive  suffisamment  l'intervention  dans  ces  débats. 
Arr.  du  cons.,  8  août  1S21,   Mac,  II,  237. 

(2)  Une  ordonnance  du  roi,  portant  concession  de  marais  à  dessécher,  estime  ordonnance 
spéciale,  et  non  une  ordonnance  d'administration  publique:  comme  ordonnance  spéciale,  elle 
est  passible  de  tierce-opposition  au  conseil  d'état  de  la  part  des  personnes  dont  les  droits  seraient 
lésés  par  l'ordonnance;  mais  les  >iers-opposans  ne  sont  pas  recevables  à  faire  valoir  des  raisons 
d'intérêt  public  ou  de  convenances  gouvernementales;  ils  doivent  se  renfermer  dans  leur  droit 
proprement  dit ,  et  si  la  juridiction  administrative  décide  qu'il  n'y  a  pas  de  droit  lésé,  la  tierce- 
opposition  est  non  recevahle.  Arr.  du  cons.,  Ier  décembre  1819,  SiR.,  XXII,  2,  200.  — Des 
concessionnaires  de  marais  à  dessécher  ne  sont  pas  recevables  à  demander  la  révision  ou  la  mo- 
dification d'une  ordonnance  rendue  sous  la  forme  d'un  règlement  d'administration  publique,  pour 
l'exécution  d'un  traité  passé  entre  eux  et  le  gouvernement,  lorsque  cette  ordonnance  est  inter- 
venue sur  leur  propre  demande,  après  instruction  contradictoire  avec  eux  devant  l'autorité 
administrative  départementale,  la  direction  générale  des  ponts  et  chaussées  et  le  comité  de  l'in- 
térieur. Arr.  du  cons.,  18  juillet  1821,  Mac,  II,  ao4> 
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sion  aura  été  accordée,  il  sera  formé  entre  les  propriétaires  un  syndicat,  à 
l'effet  de  nommer  les  experts  qui  devront  procéder  aux  estimations  statuées 
par  la  présente  loi.  — Les  syndics  seront  nommés  par  le  préfet;  ils  seront 
pris  parmi  les  propriétaires  les  plus  imposés,  a  raison  des  marais  a  dessécher. 
Les  syndics  seront  au  moins  au  nombre  de  trois,  et  au  plus  au  nombre  de 
neuf,  ce  qui  sera  déterminé  dans  l'acte  de  concession  (1). 

8.  Les  syndics  réunis  nommeront  et  présenteront  un  expert  au  préfet  du 
département.  — Les  concessionnaires  en  présenteront  un  autre;  le  préfet 
nommera  un  tiers-expert.  —  Si  le  dessèchement  est  l'ait  par  l'état,  le  préfet 
nommera  le  second  expert ,  et  le  tiers-expert  sera  nommé  par  le  ministre  de 
l'intérieur. 

9.  Les  terrains  des  marais  seront  divisés  en  plusieurs  classes,  dont  le  nom- 
bre n'excédera  pas  dix,  et  ne  pourra  être  au  dessous  de  cinq  :  ces  classes  se» 
ront  formées  d'après  les  divers  degrés  d'inondation.  Lorsque  la  valeur  des 
différentes  parties  du  marais  éprouvera  d'autres  variations  que  celles  prove- 
nant des  divers  degrés  de  submersion,  et  dans  ce  cas  seulement,  les  classes 
seront  formées  sans  égard  a  ces  divers  degrés,  et  toujours  de  manière  à  ce 
que  toutes  les  terres  de  même  valeur  présumée  soient  dans  la  même  classe. 

10.  Le  périmètre  des  diverses  classes  sera  tracé  sur  le  plan  cadastral  qui 
aura  servi  de  base  a  l'entreprise.  —  Ce  tracé  sera  fait  par  les  ingénieurs  et 
les  experts  réunis. 

11.  Le  plan,  ainsi  préparé,  sera  soumis  à  l'approbation  du  préfet;  il  res- 
tera déposé  au  secrétariat  de  la  préfecture  pendant  un  mois;  les  parties  in- 
téressées seront  invitées,  par  affiches,  à  prendre  connaissance  du  plan,  à 
fournir  leurs  observations,  sur  son  exactitude,  sur  l'étendue  donnée  aux 
limites  jusques  auxquelles  se  feront  sentir  les  effets  du  dessèchement,  et  en- 
fin, sur  le  classement  des  terres. 

12.  Le  préfet,  après  avoir  reçu  ces  observations,  celles  en  réponse  des  en- 
trepreneur, du  dessèchement,  celles  des  ingénieurs  et  des  experts,  pourra 
ordonner  les  vérifications  qu'il  jugera  convenables.  — Dans  le  cas  où,  après 
vérification,  les  parties  intéressées  persisteraient  dans  leurs  plaintes,  les 
questions  seront  portées  devant  la  commission  constituée  par  le  titre  X  de 
la  présente  loi. 

13.  Lorsque  les  plans  auront  été  définitivement  arrêtés,  les  deux  experts 
nommés  par  les  propriétaires  et  les  entrepreneurs  du  dessèchement  se  ren- 
dront sur  les  lieux;  et,  après  avoir  recueilli  tous  les  renseitrnemens  néces- 
saires, ils  procéderont  à  l'appréciation  de  chacune  des  classes  composant  le 
marais,  eu  égard  à  sa  valeur  réelle  au  moment  de  l'estimation  considérée 
dans  son  état  de  marais,  et  sans  pouvoir  s'occuper  d'une  estimation  détaillée 
par  propriété.  —  Les  experts  procéderont  en  présence  du  tiers-expert,  qui 
les  départagera,  s'ils  ne  peuvent  s'accorder. 

(i)  Les  svndics  n'ont  pas  qualité  pour  représenter,  sans  un  pouvoir  spécial,  les  propriétaires 
qui  pourraient  avoir  quelque  réclamation  a  former  contre  les  cessionnaircs.  Arr.  du  cons., 
(iaoût  1823,  M.\c.,V,  578.  -Jugé  encore  que,  lorsque  les  propriétaires  intéressés  aux  travaux 
de  dessèchement  ont  des  contestations  avec  le  concessionnaire  ,  ils  doivent  les  soutenir  indivi- 
duellement, et  non  en  tant  que  communauté,  ou  par  le  ministère  d'un  syndic;  que  le  syndic 
ne  représente  la  masse  que  relativement  aux  experts  à  nommer  et  au\  contributions  d'entretien  ; 
et  que,  hors  de  cette  mission  légale  et  réglementaire  des  syndics,  toute  action  appartient  aux 
individus  eux-mêmes.  Arr.  du  cons.,  8  septembre  iSif),  S;r.,  XX,  ■>...  i5~.  —  A  supposer  que 
les  svndics  n'aient  pas,  comme  représentant  le;  propriétaires,  le  droit  de  demander  l'interpré- 
tation d'une  ordonnance  qui  accorde  au  concessionnaire  du  dessèchement  la  faculté  de  faire  des 
travaux  de  perfectionnement,  ils  ont  du  moins  ce  droit  individuellement  comme  intéressés  au 
dessèchement.  Arr.  du  cons.,  6  août  1823,  Mac,  V,  582. 
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14.  Le  procès-verbal  d'estimation  par  classe  sera  déposé  pendant  un  mois 
à  la  préfecture.  Les  intéressés  en  seront  prévenus  par  affiches;  et,  s'il  survient 
des  réclamations,  elles  seront  jugées  par  la  commission.  —  Danstons  les  cas, 
l'estimation  sera  soumise  à  ladite  commission  pour  être  jugée  et  homologuée 
par  elle  ;  elle  pourra  décider  outre  et  contre  l'avis  des  experts. 

15.  Dès  que  l'estimation  aura  été  définitivement  arrêtée,  les  travaux  de 
dessèchement  seront  commencés;  ils  seront  poursuivis  et  terminés  dans  les 
délais  fixés  par  l'acte  de  concession ,  sous  les  peines  portées  audit  acte. 

TITRE  111.  — Des  marais  pendant  le  cours  des  travaux  de  dessèchement. 

1G.  Lorsque,  d'après  l'étendue  des  marais,  ou  la  difficulté  des  travaux,  le 
dessèchement  ne  pourra  être  opéré  dans  trois  ans,  l'acte  de  concession  pourra 
attribuer  aux  entrepreneurs  du  dessèchement,  une  portion  en  deniers,  du 
produit  des  fonds  qui  auront  les  premiers  profité  des  travaux  de  dessèche- 
ment. —  Les  contestations  relatives  à  l'exécution  de  cette  clause  de  l'acte  de 
concession  seront  portées  devant  la  commission  (1). 

TITRE  IV.  —  Des  marais  après  le  dessèchement,  et  de  l'estimation  de  leur  valeur. 

17.  Lorsque  les  travaux  prescrits  par  l'état  ou  par  l'acte  de  concession  se- 
ront terminés,  il  sera  procédé  à  leur  vérification  et  réception.  —  En  cas  de 
réclamations,  elles  seront  portées  devant  la  commission,  qui  les  jugera. 

18.  Dès  que  la  reconnaissance  des  travaux  aura  été  approuvée,  les  experts 
respectivement  nommés  par  les  propriétaires  et  par  les  entrepreneurs  du  des- 
sèchement, et  accompagnés  du  tiers-expert,  procéderont,  de  concert  avec  les 
ingénieurs,  à  une  classification  des  fonds  desséchés,  suivant  leur  valeur  nou- 
velle et  l'espèce  de  culture  dont  ils  seront  devenus  susceptibles.  —  Cette  clas-> 
silication  sera  vérifiée,  arrêtée,  suivie  d'une  estimation,  le  tout  dans  les 
mêmes  formes  ci-dessus  prescrites  pour  la  classification  et  l'estimation  des 
marais  avant  le  dessèchement  (2). 


(i)  La  plus-value  provisoire  à  déterminer  pendant  le  cours  des  travaux  de  dessèchement 
consiste  dans  une  portion  en  deniers  du  produit  des  fonds  desséchés  ;  cette  portion  doit  être 
fixée  par  la  commission  spéciale  dans  la  proportion  des  quatre  cinquièmes  de  la  plus-value  an- 
nuelle desdits  terrains,  sur  l'excédant  de  leur  revenu  primitif  :  cette  indemnité  étant  accordée 
•chaque  année  doit  être  réglée  d'après  le  revenu  annuel  dudit  terrain.  Arr.  du  cons.,  2  septembre 
1829,  Mac,  XI,  jGi. 

(à)  Les  terrains  desséchés  doivent  être  estimés  à  la  fin  des  travaux,  d'après  leur  valeur 
nouvelle  et  l'espèce  de  culture  dont  ils  sont  susceptibles  :  cette  estimation  doit  avoir  lieu  eu 
égard  non  seulement  à  l'espèce  de  culture,  mais  encore  d'après  tout  produit  qui  peut  en  être 
obtenu,  comme  la  tourbe,  par  exemple.  Arr.  du  eons.,  i5  mars  1820,  Mac,  XI,  8g.  —  Lorsque 
la  majorité  des  experts  a  estimé  les  diverses  classes  de  terrain  soumises  au  dessèchement,  d'a- 
près leur  valeur  nouvelle  et  l'espèce  de  culture  dont  ils  sont  devenus  susceptibles,  qu'il  résulte 
des  doeumens  de  l'affaire  que  l'estimation  n'est  pas  exagérée,  et  qu'en  s'écartant  de  cette  esti- 
mation la  commission  spéciale  n'a  donné  aucun  motif,  sa  décision  doit  être  annulée.  Arr.  du 
cons.,  16  novembre  18J2,  Mac,  ae  série,  11,65s. —  Jugé  encore  que,  lorsque  les  experts 
or.t  procédé  par  classe,  d'après  le  tableau  indicatif  de  la  nouvelle  classification  des  terrains 
compris  dans  le  dessèchement,  et  qu'ils  se  sont  conformés  à  la  loi  en  fixant  une  valeur  moyenne 
de  l'hectare,  pour  tous  les  terrains  compris  dans  une  même  classe,  d'après  l'espèce  de  culture  dont 
Ils  sont  susceptibles,  la  commission,  en  refusant  de  statuer  sur  le  procès-verbal  d'estimation  des 
experts,  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  pu  consulter  une  estimation  ultérieure,  notamment  sur  les  dommages 
résultant  du  défaut  de  communication  dans  les  propriétés  morcelées  par  les  canaux  et  rigoles, 
elle  fait  une  fausse  application  de  l'art.  iS  de  la  loi  de  1807.  Arr.  du  cons.,  20  irai  iS3l, 
Mac,  2l'  série,  I,  nfi.  —  Lorsque  les  terrains  ont  été  classés  et  indiqués  sur  les  plans  dressés 
par  les  experts  comme  devant  participer  au  dessèchement  ;  qu'ils  ont  été  également  compris 
comme  tels  dans  les  procès-verbaux  d'expertise  relatifs  à  la  première  estimation  des  classes  et 
dans  un  second  classement  des  terres;  que  les  propriétaires  n'ont  élevé  aucune  réclamation  contre 
les  diverses  opérations  des  experts  avant  les  décisions  de  la  commission  de  dessèchement  qui  les 
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TITI'.E  \.  .  —  Règles  pour   le   paiement  des   indemnités  ducs  par  les   propriétaires ,  en  cas  de 

dépossession. 

19.  Dès  que  l'estimation  des  fonds  desséchés  aura  été  arrêtée,  les  entrepre- 
neurs du  dessèchement  présenteront  à  la  commission  un  rôle  contenant,  

1°  Le  nom  des  propriétaires;  —  2°  L'étendue  de  leur  propriété;  —  3°  Les 
classes  dans  lesquelles  elle  se  trouve  placée,  le  tout  relevé  sur  le  plan  ca- 
dastral; ■ —  4°  L'énonciation  de  la  première  estimation,  calculée  à  raison  de 
l'étendue  et  des  classes; — 5° Le  montant  de  la  valeur  nouvelle  de  la  propriété 
depuis  le  dessèchement,  réglée  par  la  seconde  estimation  et  le  second  classe- 
ment; —  0°  Enfin  la  différence  entre  les  deux  estimations.  — S'il  reste  dans 
le  marais  des  portions  qui  n'auront  pu  être  desséchées,  elles  ne  donneront 
lieu  à  aucune  prétention  de  la  part  des  entrepreneurs  du  dessèchement. 

20.  Le  montant  de  la  plus-value  obtenue  par  le  dessèchement  sera  divisé 
entre  le  propriétaire  et  le  concessionnaire,  dans  les  proportions  qui  auront 
été  fixées  par  l'acte  de  concession.  —  Lorsqu'un  dessèchement  sera  fait  par 
l'état,  sa  portion  dans  la  plus-value  sera  fixée  de  manière  à  le  rembourser 
de  toutes  ses  dépenses.  Le  rôle  des  indemnités  sur  la  plus-value  sera  ar- 
rêté par  la  commission  et  rendu  exécutoire  par  le  préfet  (1). 

21.  Les  propriétaires  auront  la  faculté  de  se  libérer  de  l'indemnité  par  eux 
due,  en  délaissant  une  portion  relative  de  fonds  calculée  sur  le  pied  de  la 
dernière  estimation;  dans  ce  cas,  il  n'y  aura  lieu  qu'au  droit  fixe  d'un  franc, 
pour  l'enregistrement  de  l'acte  de  mutation  de  propriété. 

22.  Si  les  propriétaires  ne  veulent  pas  délaisser  des  fonds  en  nature,  ils 
constitueront  une  rente  sur  le  pied  de  quatre  pour  cent,  sans  retenue;  le 
capital  de  cette  rente  sera  toujours  remboursable,  même  par  portions,  qui 
cependant  ne  pourront  être  moindres  d'un  dixième ,  et  moyennant  vingt-cinq 
capitaux. 

23.  Les  indemnités  dues  aux  concessionnaires  ou  au  gouvernement,  à  rai- 
son de  la  plus-value  résultant  des  desséchemens,  auront  privilège  sur  toute 
ladite  plus-value,  à  la  charge  seulement  de  faire  transcrire  l'acte  de  conces- 
sioTi,  ou  le  décret  qui  ordonnera  le  dessèchement  au  compte  de  l'état,  dans  le 
bureau  ou  dans  les  bureaux  des  hypothèques  de  l'arrondissement  ou  des 
arrondissemens  de  la  situation  des  marais  desséchés.  — L'hypothèque  de  tout 
individu  inscrit  avant  le  dessèchement  sera  restreinte,  au  moyen  de  la  tran- 
scription ci-dessus  ordonnée,  sur  une  portion  de  propriété  égale  en  valeur 
à  sa  première  valeur  estimative  des  terrains  desséchés. 

24.  Dans  le  cas  où  le  dessèchement  d'un  marais  ne  pourrait  être  opéré  par 
les  moyens  ci-dessus  organisés,  et  où,  soit  par  les  obstacles  de  la  nature,  soit 
par  des  oppositions  persévérantes  des  propriétaires,  on  ne  pourrait  parvenir 
au  dessèchement,  le  propriétaire  ou  les  propriétaires  de  la  totalité  des  ma- 


ont  homologuées  ,  ces  propriétaires  sont  non-rcecvables  à  demander  que  leurs  terrains  soient 
exceptés  du  nombre  des  marais  soumis  au  dessèchement,  et  à  contester  l'estimation  quia  été  faite. 
Arr.  du  cons.,  n  juin  i8V3,  Mac,  21'  série,  111,  32 1. 

(i)  Cette  disposition,  ni  aucune  autre  de  la  loi  de  1807,  n'a  déterminé  le  montant  de  l'in- 
demnité à  prélever  en  laveur  des  concessionnaires  sur  le  produit  du  dessèchement;  et  comme, 
aux  termes  de  cette  loi,  le  montant  de  la  plus-value  obtenue  par  le  dessèchement  doit  être  divisé 
entre  les  propriétaires  et  le  concessionnaire,  dans  les  proportions  fixées  par  l'acte  de  conces- 
sion, on  doit  dès  lors  s'en  tenir,  pour  le  montant  de  l'indemnité,  à  d'anciens  actes  de  concession 
qui  n'ont  reçu  aucune  modification  ultérieure.  Arr.  du  cons.,  i3  juillet  1828,  Mac,  X,  552. 
—  Des  travaux  qui  pourraient  rendre  plus  facile  l'irrigation  des  terrains  desséchés  ne  doivent 
pas  entrer  comme  base  dans  l'estimation  de  la  plus-value,  alors  que  l'ordonnance  qui  permet  ces 
travaux,  et  la  loi  de  1807  elle-même  ne  spécialisent  pas  quels  sont  les  travaux  ordinaires  de 
dessèchement.  Arr.  du  cons.,  6  août  1S23,  Mac,  V,  582. 
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rais  pourront  être  contraints  à  délaisser  leurs  propriétés,  sur  estimation 
faite  clans  les  formes  déjà  prescrites.  —  Cette  estimation  sera  soumise  au  ju- 
gement et  à  l'homologation  d'une  commission  formée  à  cet  effet;  et  la  ces- 
sion sera  ordonnée  sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur,  par  un  règle- 
ment d'administration  publique. 

TITRE  VI.  —  De  la  conservation  dos  travaux  de  dessèchement. 

25.  Durant  le  cours  des  travaux  de  dessèchement ,  les  canaux,  fossés,  ri- 
goles, digues  et  autres  ouvrages,  seront  entretenus  et  gardés  aux  frais  des 
entrepreneurs  du  dessèchement  (1). 

26.  A  compter  de  la  réception  des  travaux,  l'entretien  et  la  garde  seront  à 
la  charge  des  propriétaires,  tant  anciens  que  nouveaux.  Les  syndics  déjà 
nommés,  auxquels  le  préfet  pourra  en  adjoindre  deux  ou  quatre  pris  parmi 
les  nouveaux  propriétaires,  proposeront  au  préfet  des  réglemens  d'adminis- 
tration publique  qui  fixeront  le  genre  et  l'étendue  des  contributions  néces- 
saires pour  subvenir  aux  dépenses.  —  La  commission  donnera  son  avis  sur 
ces  projets  dérèglement,  et,  en  les  adressant  au  ministre,  proposera  aussi  la 
création  d'une  administration  composée  de  propriétaires  qui  devra  faire  exé- 
cuter les  travaux;  il  sera  statué  sur  le  tout  en  conseil  d'état  (2). 

27.  La  conservation  des  travaux  de  dessèchement,  celle  des  digues  contre 
les  torrens,  rivières  et  fleuves,  et  sur  les  bords  des  lacs  et  de  la  mer,  est  com- 
mise à  l'administration  publique.  Toutes  réparations  et  dommages  seront 
poursuivis  par  voie  administrative  comme  pour  les  objets  de  grande  voirie. 

(i  eli)  Les  canaux,  fossés,  rigoles  et  autres  ouvertures  doivent,  durant  le  cours  des  travaux 
de  dessèchement ,  être  entretenus  et  gardés  aux  frais  des  entrepreneurs;  dès  lors,  les  conces- 
sionnaires doivent  èlre  maintenus  en  jouissance  des  digues  et  berges  en  question  jusqu'à  la 
réception  des  travaux;  à  compter  de  cette  réception  ,  leurs  entrelien  et  garde  doivent  être  à  la 
>  charge  des  propriétaires  anciens  et  nouveaux,  représentés  par  une  administration  qui  doit  faire 
exécuter  les  travaux  et  en  répartir  la  dépense  conformément  à  des  réglemens  d'administration 
publique,  rendus  à  cette  époque,  sur  la  proposition  des  syndics  et  l'avis  de  la  commission  spé- 
ciale :  dès  lors,  la  commission  spéciale  doit  s'abstenir  de  statuer  sur  la  question  de  savoir  si,  à 
ladite  époque  ,  les  berges  dont  il  s'agit  devront  être  remises  par  les  concessionnaires  aux  proprié- 
taires ou  a  leurs  représentons ,  avec  ou  sans  indemnité.  Arr.  du  cons.,  2  septembre  182g, 
Mac,  XI,  364.  —  Les  successeurs  ou  avans-droit  d'un  concessionnaire  de  dessèchement  de 
marais  sont  tenus  à  perpétuité  de  l'obligation  de  dessécher  et  d'entretenir  le  dessèchement  de  la 
totalité  des  marais  compris  dans  le  traité  passé  à  leur  auteur.  Arr.  du  cons.,  23  juin  1824, 
Mac,  VI,  353. 

L'acquéreur  d'un  marais  est,  de  droit,  membre  d'une  association  de  dessèchement,  et  doit 
contribuer  aux  dépenses,  lorsqu'il  est  constant  que  sun  vendeur  était  membre  de  ladite  associa- 
tion a  raisun  du  marais  vendu.  Arr.  du  cons.,  2  février  iSu.5,  Mac,  VII, 6 1.. —  Des  proprié- 
taires dont  les  terrains  font  partie  de  l'association,  ne  sont  pas  fondés  à  réclamer  contre  la  taxe 
commune.  Arr.  du  cons.,  22  juin  1S25,  Mac,  VII,  337. — Toute  demande  en  dégrèvement 
de  cotisation,  par  un  membre  d'association  de  travaux  de  dessèchement,  doit  être  soumise  au 
conseil  de  préfecture.  Arr.  du  cons.,  29  mai  1822,  Sir.,  XXlll,  2,  201  ;  et  2  février  1825, 
Mai  .,  VII,  61. — Ln  membre  de  l'association  peut  faire  modilier  l'ancien  règlement  et  obtenir 
un  dégrèvement,  sans  attendre  qu'un  nouveau  règlement  soit  fait  par  le  gouvernement,  notam- 
ment lorsque  les  travaux  lui  sont  devenus  moins  utiles,  et  qu'il  est  obligé,  pour  la  conservation 
de  la  propriété,  de  faire  personnellement  des  travaux  défensifs.  Même  arrêt  du  2g  mai  1822. — 
Lorsque  le  rapport  des  experts,  ordonné  en  première  instance,  est  insuffisant  pour  motiver  le 
rappel  à  l'égalité  proportionnelle,  demandé  par  une  partie,  le  conseil  d'état  peur  ordonner  une 
nouvelle  expertise  et  en  indiquer  les  bases  ;  cette  expertise  peut  être  faite  parties  experts  respecti- 
vement nommés  par  les  parties  :  c'est  seulement  à  défaut  de  nomination  amiable  que  le  conseil 
de  préfecture  peut  choisir  les  experts.  Arr.  du  cons.,  2g  mai   1822,  Mac,  III,  53o. 

bien  que  les  digues  et  chaussées,  ainsi  que  les  canaux  des  marais  desséchés,  appartiennent 
aux  propriétaires  de  ces  marais,  ceux-ci  ne  peuvent  s'opposer  à  ce  que  les  propriétaires  des 
marais  voisins  se  servent  de  ces  constructions  pour  l'écoulement  de  leurs  eaux,  en  se  soumettant 
au  paiement  d'une  indemnité  et  d'une  contribution  pour  l'entretien  de  ces  mêmes  digues  et  canaux 
Arr.  du  cons.,  24  janvier  1811,  Sir.,  Jur.  du  cous.,  I,  4^7- 
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Les  délits  seront  poursuivis  par  les  voies  ordinaires,  soit  devant  les  tribu- 
naux de  police  correctionnelle,  soit  devant  les  cours  criminelles,  en  raison 
des  cas  (1). 

TITRE  MI.  — Des  travaux  de  navigation,    des   routes,  des  ponts,  des  rues,  places  et  quais 
dans  les  villes,  des  digues,  des  travaux  de  salubrité  dans  les  communes. 

28.  Lorsque,  par  l'ouverture  d'un  canal  de  navigation,  par  le  perfection- 
nement delà  navigation  d'une  rivière,  par  l'ouverture  d'une  grande  route, 
par  la  construction  d'un  pont,  un  ou  plusieurs  départemens,  un  ou  plusieurs 
arrondissemens  seront  jugés  devoir  recueillir  une  amélioration  à  la  valeur 
de  leur  territoire,  ils  seront  susceptibles  de  contribuer  aux  dépenses  des  tra- 
vaux, par  voie  de  centimes  additionnels  aux  contributions;  et  ce,  dans  les 
proportions  qui  seront  déterminées  par  des  lois  spéciales.  —  Ces  contribu- 
tions ne  pourront  s'élever  au-delà  de  la  moitié  de  la  dépense;  le  gouverne- 
ment fournira  l'excédant. 

29.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  l'établissement  ou  au  perfectionnement  d'une 
petite  navigation,  d'un  canal  de  flottage;  à  l'ouverture  ou  à  l'entretien  de 
grandes  routes  d'un  intérêt  local;  à  la  construction  ou  à  l'entretien  de  ponts 
sur  lesdites  routes  ou  sur  des  chemins  vicinaux,  les  départemens  contribue' 
ront  dans  une  proportion;  les  arrondissemens  les  plus  intéressés,  dans  une 
autre;  les  communes  les  plus  intéressées,  d'une  manière  encore  différente: 
le  tout  selon  les  degrés  d'utilité  respective.  —  Le  gouvernement  ne  fournira 
de  fonds,  dans  ce  cas,  que  lorsqu'il  le  jugera  convenable;  les  proportions  des 
diverses  contributions  seront  réglées  par  des  lois  spéciales. 

30.  Lorsque  par  suite  des  travaux  déjà  énoncés  dans  la  présente  loi,  lors- 
que par  l'ouverture  de  nouvelles  rues,  par  la  formation  de  places  nouvelles, 
par  la  construction  de  quais,  ou  par  tous  autres  travaux  publics  généraux, 
départementaux  ou  communaux ,  ordonnés  ou  approuvés  par  le  gouverne- 
ment, des  propriétés  privées  auront  acquis  une  notable  augmentation  de  va- 
leur, ces  propriétés  pourront  être  chargées  de  payer  une  indemnité  qui 
pourra  s'élever  jusqu'à  la  valeur  de  la  moitié  des  avantages  qu'elles  auronl 
acquis  :  le  tout  sera  réglé  par  estimation  dans  les  formes  déjà  établies  par  la 
présente  loi ,  jugé  et  homologué  par  la  commission  qui  aura  été  nommée  à 
cet  effet. 

31.  Les  indemnités  pour  paiement  de  plus-value  seront  acquittées  au  choix 
des  débiteurs,  en  argent  ou  en  rentes  constituées  à  quatre  pour  cent  net,  ou 
•en  délaissement  d'une  partie  de  la  propriété  si  elle  est  divisible:  ils  pourront 
aussi  délaisser  en  entier  les  fonds,  terrains  ou  bàtimens  dont  la  plus-value 
donne  lieu  à  l'indemnité  ;  et  ce ,  sur  l'estimation  réglée  d'après  la  valeur  qu'a- 

(i)  C'est  à  l'autorité  administrative  qu'appartient  le  droit  de  régler,  par  mesure  d'intcrèl 
public  ,  les  travaux  d'art  nécessaires  à  l'écoulement  des  eaux  pluviales  des  terrains  desséches  sui 
les  bords  de  la  nier;  mais  c'est  aux  tribunaux  seuls  que  doit  être  néanmoins  soumise  la  question 
de  servitude  à  laquelle  donnerait  lieu  l'entreprise  d*un  particulier,  pour  préserver  son  terrain 
de  l'écoulement  des  eaux  des  propriétés  supérieures  ,  et  dont  la  solution  n'exigerait  que  l'examen 
des  lieux  et  l'application  des  titres.  Air.  du  cons.,  12  novembre  1S11,  Sir.,  Jur.  du  cons.,  I, 
557.  —  La  conservation  des  travaux  de  dessèchement  étant  conliée  à  l'autorité  administrative, 
toutes  réparations  et  tous  dommages  causés  à  ces  travaux  doivent  être  poursuivis  par  voie  adminis- 
trative: en  conséquence,  les  conseils  de  prélecture  sont  eompétens  pour  décider  si  les  entre- 
prises d'un  particulier  ont  porté  atteinte  aux  travaux  de  dessèchement,  et  pour  allouer,  le  cas 
échéant,  des  dommages-intérêts.  Arr.  du  cons.,  14  août  1S22,  Mac,  IV,  2-29.  —  Le  préfet  est 
compétent  pour  ordonner  la  destruction  de  vannes  d'irrigation  indûment  placées  et  contraires 
au  système  de  dessèchement  :  on  ne  peut  attaquer  son  arrêté  directement  devant  le  conseil 
d'état;  il  faut  le  déférer  au  ministre  de  l'intérieur.  Arr.  du  cons.,  2  septembre  lS2g,  Mac, 
XI,  367. 
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vait  l'objet  avant  l'exécution  des  travaux  desquels  la  plus-value  aura  résulté. 
— Les  articles  21  et  23,  relatifs  aux  droits  d'enregistrement  etaux  hypothèques, 
sont  applicables  aux  cas  spécifiés  dans  le  présent  article. 

32.  Les  indemnités  ne  seront  dues  par  les  propriétaires  des  fonds  voisins 
des  travaux  effectués,  que  lorsqu'il  aura  été  décidé,  par  un  règlement  d'ad- 
ministration publique  rendu  sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur,  et 
après  avoir  entendu  les  parties  intéressées,  qu'il  y  a  lieu  à  l'application  des 
deux  articles  précédens. 

33.  Lorsqu'il  s'agira  de  construire  des  digues  à  la  mer,  ou  contre  les  fleu- 
ves, rivières  et  torrens  navigables  ou  non  navigables,  la  nécessité  en  sera 
constatée  par  le  gouvernement,  et  la  dépense  supportée  par  les  propriétés 
protégées,  dans  la  proportion  de  leur  intérêt  aux  travaux,  sauf  les  cas  où 
le  gouvernement  croirait  utile  et  juste  d'accorder  des  secours  sur  les  fonds 
publics. 

34.  Les  formes  précédemment  établies  et  l'intervention  d'une  commission 
seront  appliquées  à  l'exécution  du  précédent  article.  —  Lorsqu'il  y  aura 
lieu  de  pourvoir  aux  dépenses  d'entretien  ou  de  réparation  des  mêmes  tra- 
vaux, au  curage  des  canaux  qui  sont  en  même  temps  de  navigation  et  de 
dessèchement,  il  sera  fait  des  réglemens  d'administration  publique  qui  fixe- 
ront la  part  contributive  du  gouvernement  et  des  propriétaires.  II  en  sera 
de  même  lorsqu'il  s'agira  de  levées,  de  barrages,  de  pertuis,  d'écluses,  aux- 
quels les  propriétaires  de  moulins  ou  d'usines  seraient  intéressés. 

35.  Tous  les  travaux  de  salubrité  qui  intéressent  les  villes  et  les  commu- 
nes seront  ordonnes  par  le  gouvernement,  et  les  dépenses  supportées  parles 
communes  intéressées. 

30.  Tout  ce  qui  est  relatif  aux  travaux  de  salubrité  sera  réglé  par  l'admi- 
nistration publique;  elle  aura  égard,  lors  de  la  rédaction  du  rôle  de  la  con- 
tribution spéciale  destinée  à  faire  face  aux  dépenses  de.ee  genre  de  travaux, 
aux  avantages  immédiats  qu'acquerraient  telles  ou  telles  propriétés  privées, 
pour  les  faire  contribuer  à  la  décharge  de  la  commune  dans  des  proportions 
variées,  et  justifiées  par  les  circonstances  (1). 

37.  L'exécution  des  deux  articles  précédens  restera  dans  les  attributions 
des  préfets  et  des  conseils  de  préfecture  (2). 

TITRE  VIII. — Des  travaux  de  route  et  de  navigation  relatifs  à  l'exploitation  des  forêts  et  minières. 

38.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  d'ouvrir  ou  de  perfectionner  une  route  ou  des 
moyens  de  navigation  dont  l'objet  sera  d'exploiter  avec  économie  des  forêts 
ou  bois,  des  mines  ou  minières,  ou  de  leur  fournir  un  débouché,  toutes  les- 
propriétés  de  cette  espèce,  générales,  communales  ou  privées,  qui  devront 
en  profiter,  seront  appelées  à  contribuer  pour  la  totalité  de  la  dépense,  dans 

(l  et  2)  Toute  question  relative  à  l'entretien  et  à  la  conservation  des  travaux  de  dessèchement 
de  marais  est  de  la  compétence  de  l'autorité  administrative:  celles,  au  contraire,  relatives  à 
des  baux  et  partages  de  marais  desséchés  sont  entièrement  dans  les  attributions  de  l'autorité  ju- 
diciaire. Arr.  du  cons.,  igoetobre  1825,  Mac,  VII,  5gg. — On  doit  considérer  comme  questions 
relatives  an  dessèchement,  de  la  compétence  de  l'autorité  administrative,  i°  l'application  du 
Sens  et  des  effets  des  ordonnances  de  concession;  2°  les  indemnités  de  toute  espèce  dues  soit  aux 
concessionnaires,  soit  aux  propriétaires  même  pour  suppression  d'usines  ou  cession  de  terrain; 
3°  les  contestations  relatives  à  la  jouissance  réservée  aux  usagers  jusqu'à  la  réception  du  des- 
sèchement :  en  conséquence,  l'autorité  judiciaire  dépasse  ses  pouvoirs  en  condamnant  les  con- 
cessionnaires à  des  dommages-intérêts  envers  les  propriétaires  riverains,  sous  prétexte  qu'ils  ont 
excédé  les  limites  de  leur  concession.  Arr.  du  cons.,  23  août  1826,  Mac,  VIII,  524.  —  Une 
demande  qui  a  pour  but  de  faire  suspendre  des  travaux  de  canalisation  et  de  dessèchement 
prescrits  par  une  ordonnance  royale  ne  peut  être  portée  devant  les  tribunaux  ordinaires.  Arr. 
Ju  cons.,  20  fév rier  1828,  Mac,  X,  175. 
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les  proportions  variées  des  avantages  qu'elles  devront  en  recueillir.  —  L« 
goUTernement  pourra  néanmoins  accorder  sur  les  fonds  publics  les  secours 
<m'il  croira  nécessaires  (1). 

39.  Les  propriétaires  se  libéreront  dans  les  formes  énoncées  aux  article* 
21,  22  et  23  de  la  présente  loi. 

40.  Les  formes  d'estimation  et  l'intervention  de  la  commission  organisée 
par  la  présente  loi  seront  appliquées  à  l'exécution  des  deux  précédens  articles 

TTÎTiE  IX.  —  De  la  concession  de  divers  objets  dépendant  du  domaine. 

41.  Le  gouvernement  concédera,  aux  conditions  qu'il  aura  réglées,  le; 
marais,  lais,  relais  de  la  mer,  le  droit  d'endiguage ,  les  accrues,  attérisse- 
mens  et  alluvions  des  fleuves,  rivières  et  torrens,  quant  à  ceux  de  ces  objets 
qui  forment  propriété  publique  ou  domaniale  (2). 

T1THE  X.  —  De  l'organisation  et  des  attributions  des  commissions  spéciales. 

42.  Lorsqu'il  s'agira  d'un  dessèchement  de  marais  ou  d'autres  ouvrage: 
déjà  énoncés  eu  la  présente  loi,  et  pour  lesquels  l'intervention  d'une  com- 
mission spéciale  est  indiquée,  cette  commission  sera  établie  ainsi  qu'il  suit 

43.  Elle  sera  composas  de  sept  commissaires  :  leur  avis  ou  leurs  décision; 
seront  motivées  ;  ils  devront,  pour  les  prononcer,  être  au  moins  au  noniur* 
de  cinq. 

44.  Les  commissaires  seront  parés  parmi  les  personnes  qui  seront  présu 
niées  avoir  le  plus  de  connaissances  relatives  soit  aux  localités,  soit  aux  di 
vers  objets  sur  lesquels  ils  auront  a  prononcer.  —  Ils  seront  nommés  pai 
l'empereur. 

45.  Les  formes  de  la  réunion  des  membres  de  la  commission,  la  lixatior 
des  époques  de  ses  séances  et  des  lieux  où  elles  seront  tenues,  les  règles  poui 
la  présidence,  le  secrétariat  et  la  garde  des  papiers,  les  frais  qu'entraineron 
ses  opérations,  et  enfin  tout  ce  qui  concerne  son  organisation,  seront  dé 
terminés,  dans  chaque  cas,  par  un  règlement  d'administration  publique. 

46.  Les  commissions  spéciales  connaîtront  de  tout  ce  qui  est  relatif  ai 
classement  des  diverses  propriétés  avant  ou  après  le  dessèchement  des  ma 
rais,  à  leur  estimation,  à  la  vérification  de  l'exactitude  des  plans  cadastraux 
à  l'exécution  des  clauses  des  actes  de  concession  relatifs  à  la  jouissance  pat 
les  concessionnaires  d'une  portion  des  produits,  à  la  vérification  et  à  la  ré 
céption  des  travaux  de  dessèchement,  à  la  formation  et  à  la  vérification  du  rôl< 
de  plus-value  des  terres  après  le  dessèchement;  elles  donneront  leur  avis  sut 
l'organisation  du  mode  d'entretien  des  travaux  de  dessèchement  ;  elles  arrê 
teront  les  estimations  dans  le  cas  prévu  par  l'article  24,  où  le  gouvernemen 
aurait  à  déposséder  tous  les  propriétaires  d'un  marais  ;  elles  connaîtront  de 
mêmes  objets,  lorsqu'il  s'agira  de  fixerla  valeurdes  propriétés,  avant  l'exécu- 
tion de  travaux  d'un  autre  genre,  comme  routes,  canaux,  quais,  digues,  ponts 
rues,  etc.,  et  après  l'exécution  desdits  travaux,  et  lorsqu'il  sera  question  d< 
fixer  la  plus-value. 

47.  Elles  ne  pourront,  en  aucun  cas,  juger  les  questions  de  propriété,  sut 
lesquelles  il  sera  prononcé  par  les  tribunaux  ordinaires,  sans  que,  dans  au 

(i)  11  suffit  que  les  travaux  publics  soient  faits  sur  une  ri\ièrc  flottable,  au  profit  du  corn 
merce  de  flottaison  et  de  quelques  riverains,  pour  que  l'administration  soit  autorisée,  i°  à  dirige 
elle-même  les  travaux;  i°  à  en  faire  pay  r  les  frais  aire  intéressés';  j°  et  à  régler  la  portioi 
contributive  de  chacun.  Arr.  du  cons.,   12  mai  i8r<),  Sir..,  .lur.  du  rôtis.,  V,  119. 

(2)  Par  cela  seul  que  les  lais  et  relais  fie  la  mer  sont  aliénables  par  l'état,  cl  qu'ils  sont  pa 
conséquent  prescriptibles,  ils  sont  susceptibles  de  possession  autorisant  une  action  possessoire 
Cass.,  3  novembre  1824,  Sir.,  XXV,  1,  64  ;  Bull,  civ.,  XXVI,  3i2. 
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cun  cas,  les  opérations  relatives  aux:  travaux,  ou  l'exécution  des  décisions 
de  la  commission,  puissent  être  retardées  ou  suspendues  (1). 

TITRE  XI.  —  Des  indemnités  aux  propriétaires  pour  occupation  tic  terrains. 

48.  Lorsque,  pour  exécuter  un  dessèchement,  l'ouverture  d'une  nouvelle 
navigation,  un  pont,  il  sera  qviestion  de  supprimer  des  moulins  et  autres 
usines,  de  les  déplacer,  modifier,  ou  de  réduire  l'élévation  de  leurs  eaux 
la  nécessité  en  sera  constatée  par  les  ingénieurs  des  ponts-et-chaussées.  Le 
prix  de  l'estimation  sora  payé  par  l'état,  lorsqu'il  entreprend  les  travaux  ; 
lorsqu'ils  sont  entrepris  par  des  concessionnaires,  le  prix  de  l'estimation  sera 
payé  avant  qu'ils  puissent  faire  cesser  le  travail  des  moulins  et  usines.  —  Il 
sera  d'abord  examiné  si  l'établissement  des  moulins  et  usines  est  légal,  ou 
si  le  titre  d'établissement  ne  soumet  pas  les  propriétaires  à  voir  démolir 
leurs  établissemens  sans  indemnité,  si  l'utilité  publique  le  requiert  (2). 

49.  Les  terrains  nécessaires  pour  l'ouverture  des  canaux  et  rigoles  de  des- 
sèchement, des  canaux  de  navigation,  de  routes,  de  rues,  la  formation  de 
places  et  autres  travaux  reconnus  d'une  utilité  générale,  seront  payés  a  leurs 
propriétaires,  et  à  dire  d'experts,  d'après  leur  valeur  avant  l'entreprise  des 
travaux,  et  sans  nulle  augmentation  du  prix  d'estimation  (3). 

(i)  Les  commissions  spéciales  organisées  par  la  loi  du  16  septembre  1S07  sont  compétentes 
pour  juger  1  s  différera  qui  s'élèvent  entre  les  propriétaires  et  les  cessioanaires,  sur  l'exécu- 
tion des  travaux  de  dessèchement.  Ait.  du  cons.,  (j  août  182},  Mac,  V,  378. —  Par  exemple, 
sur  les  contestations  relatives  à  l'estimation  des  terrains  enlevés  par  des  tiavanx  de  canalisation 
ou  de  dessèchement.  Arr.  du  cons.,  22  mars  1827,  Mac,  IX  ,  iy't.  — Et  sur  les  actions  pos- 
sessoires  intentées  à  raison  de  troubles  ou  dommages  causés  à  un  propriétaire  par  les  travaux  de 
dessèchement.  Casa.,  4  juillet  l832,  Sir.,  XXX11,  1,  648  ;  ÏUill.  civ.,  XXXIV,  119.  —  Les  com- 
missions spéciales  sont  compétentes  pour  statuer  sur  les  c  ntestations  relatives  à  l'exécution  des 
clauses  d'un  acte  dont  l'application  est  respectivement  consentie  par  les  parties  :  mais  lorsque  la 
difficulté  a  pourobjetde  faire  décider  si  les  indemnités  dues  aux  dessécheurs  par  les  propriétaires 
desséchés  doivent  être  réglées  par  les  anciens  actes  de  concession,  ou  d'après  les  dispositions  de  la 
loi  du  16  septembre  1807  ,  cette  question  ne  pouvant  être  résolue  que  par  l'interprétation  des 
ordonnances  relatives  a  la  nouvelle  concession,  doit  être  soumise  directement  au  conseil  d'état. 
Arr.  d:>  cons.,  i3  juin  et  24  octobre  182-,  M  w  .,  IX,  3o8  et  5 i 4 - — Lorsque,  en  accordant  le 
droit  de  dessécher  des  marais,  l'ordonnance  de  concession  porte  que  les  oppositions  au  dessèche- 
ment seront  portées  devant  l'autorité  administrative,  mais  que  les  questions  de  propriété  seront 
du  ressort  des  tribunaux,  s'il  s'élève  des  contestations  entre  les  concessionnaires  et  les  proprié- 
taires riverains,  sur  la  limite  précise  des  lignes  de  leurs  opérations,  ces  contestations  doivent 
être  portées  devant  l'autorité  judiciaire.  Arr.  du  cons.,  i3  mars  1822,  Mac,  III,  207. 

Lorsque  toutes  les  formalités  prescrites  pour  le  classement  et  l'e3timation  des  terrains  à  des- 
sécher ont  été  régulièrement  observées ,  et  qu'aucune  réclamation  n'a  été  portée  de  la  part  des 
communes  et  des  particuliers  devant  la  commission  spéciale,  cette  commission  n'a  pas  le  droit 
de  modifier  l'expertise.  Arr.  du  cons.,  26  août  1824,  Mac,  VI,  582.  —  l  ne  commission  de 
-  bernent  commet  un  déni  de  justice  et  méconnaît  ses  pouvoirs,  en  refusant  de  procéder  à 
la  vérification  des  rôles  qui  lui  sent  présentés,  et  en  se  déclarant  incompétente  pour  arrêter 
lesdils  rôles:  au  refus  de  la  commission  d'approuver  et  d'arrêter  les  rôles,  c'est  au  préfet  qu'il 
appartient  d'v  pourvoir,  sauf  aux  parties  intéressées  à  porter  devant  le  conseil  de  préfecture 
les  réclamation  qu'elles  croiraient  devoir  élever  contre  la  formation  des  rôles.  Arr.  du  cons., 
iSaoùt  i83i,  Mac,  2'' série,  III,   \<tH. 

Les  commissions  spéciales  exercent  les  mêmes  fonctions  que  les  conseils  de  préfecture  pour 
tout  le  contentieux  relatif  aux  entreprises  de  dessèchement  ;  elles  doivent  se  conformer  au  mode 
de  procéder  établi  pour  lesdits  conseils.  Arr.  du  cons.,  8  septembre  1819,  Siïi.,  XX,  2,  257. 

A  défaut  de  règles  spéciales ,  on  doit  suivre,  pour  la  récusation  des  membres  des  commissions 
de  dessèchement  ;  les  règles  tracées  par  le  Cod.  proc.  civ.  Arr.  du  cons..  2  avril  1828,  Mac,  X, 
*84< —  Les  appels  des  décisions  de  ces  commissions  doivent  être  portés  devant  le  conseil  d'etat. 
Même  arrêt. 

(2  et  3)  Voyez  la  loi  du  8  mars  1810,  relative  aux  expropriations  pour  utilité  publique,  et 
les  notes  étendues  qui  l'accompagnent  :  elles  résument  toute  -la  législation  de  la  matière  et  la 
jurisprudence. 

La  loi  du  8  mars  1810  n'a  renvoyé  aux  tribunaux  que  le  règlement  des  indemnités  relatives 
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50.  Lorsqu'un  propriétaire  fait  volontairement  démolir  sa  maison,  lors- 
qu'il est  forcé  de  la  démolir  pour  eause  de  vétusté,  il  n'a  droit  à  indemnité 
que  pour  la  valeur  du  terrain  délaissé,  si  l'alignement  qui  lui  est  donné  par 
les  autorités  compétentes  le  force  à  reculer  sa  construction  (1). 

51.  Les  maisons  et  bàtimens  dont  il  serait  nécessaire  de  faire  démolir  et 
d'enlever  une  portion  pour  cause  d'utilité  publique  légalement  reconnue, 
seront  acquis  en  entier ,  si  le  propriétaire  l'exige  ;  sauf  à  l'administration 
publique  ou  aux  communes  à  revendre  les  portions  de  bàtimens  ainsi  ac- 
quises, et  qui  ne  seront  pas  nécessaires  pour  l'exécution  du  plan.  La  cession 
par  le  propriétaire  à  l'administration  publique  ou  à  la  commune,  et  la  re- 
vente, seront  effectuées  d'après  un  décret  rendu  en  conseil  d'état  sur  le  rap- 
port du  ministre  de  l'intérieur,  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi. 

52.  Dans  les  villes,  les  alignemens  pour  l'ouverture  des  nouvelles  rues, 
pour  l'élargissement  des  anciennes  qui  ne  font  point  partie  d'une  grande 
route,  ou  pour  tout  autre  objet  d'utilité  publique,  seront  donnés  par  les 
maires,  conformément  au  plan  dont  les  projets  auront  été  adressés  aux  pré- 
fets, transmis  avec  leur  avis  au  ministre  de  l'intérieur,  et  arrêtés  en  conseil 


aux  expropriations  de  terrains  pris  pour  utilité  publique;  mais  le  règlement  des  indemnités 
dues  à  des  particuliers,  pour  dommages  causés  par  les  travaux  faits  par  l'administration  sur  fa 
voie  publique,  continue  d'avoir  lieu  conformément  à  la  loi  du  16  septembre  1807.  Arr.  du  cons., 
22  janvier  182J,  Mac,  V,  20;  6  juin  i83o,  Mac,  XII,  287;  et  un  grand  nombre  d'autres 
arrêts.  —  Ainsi,  toutes  les  indemnités  auxquelles  peuvent  donner  lieu  les  travaux  d'un  canal, 
repris  sur  des  plans  anciennement  approuvés ,  doivent  être  réglées  administrativement  dans  la 
forme  voulue  par  cette  loi.  Arr.  du  cons.,  22  novembre  1829,  Mac,  XI,  435.  — 11  en  est  de 
même  des  indemnités  dues  par  l'état  à  un  propriétaire,  pour  privation  momentanée  de  passage 
sur  son  territoire,  perte  de  récoltes,  etc.,  par  suite  de  travaux  publics.  Arr.  du  cons.,  i<)  oc- 
tobre 1825,  Sir.,  XXVI,  2  ,  343. —  Jugé,  au  contraire,  que,  dans  ce  cas,  c'est  à  l'autorité 
judiciaire  à  régler  l'indemnité,  en  cas  de  contestation.  Arr.  du  cons.,  20  novembre  i8i5,  Sir., 
XVIII,  2,  83. 

L'administration  ayant  établi  une  machine  hydraulique  destinée  à  un  établissement  public, 
et  pour  cela  ayant  détourné  les  eaux  d'un  moulin,  de  manière  à  le  constituer  en  état  de  chô- 
mage, est  passible  d'indemnité  pour  le  temps  du  chômage.  Arr.  du  cons.,  23  janvier  1820, 
Sir.,  XXI,  2,  54- — L'indemnité  de  chômage  doit  être  réglée  par  la  justice  administrative.  Même 
arrêt;  cl  8  novembre  1829,  Mac,  XI,  427.- — Les  dommages  que  les  eaux  d'un  canal  apparte- 
nant à  l'état  causent  à  un  particulier,  par  défaut  de  curage  et  d'entretien ,  doivent  être  supportés 
par  l'administration,  encore  que  la  propriété  endommagée  provienne  d'un  émigré,  et  qu'à 
l'époque  où  le  canal  a  été  tracé  cette  propriété  fût  dans  les  mains  de  l'état  par  suite  du  sé- 
questre. Arr.  du  cons.,  4  juin  1823,  Mac,  V,  39G.  —  Ln  pépiniériste  dont  la  pépinière  est 
endommagée  par  suite  du  passage  de  l'aqueduc  de  ceinture  pratiqué  par  la  ville  de  Paris,  a 
droit  à  une  indemnité  équivalente  au  dommage,  aux  termes  de  la  loi  du  16  septembre  1S07  ; 
et  cette  indemnité  se  règle  administrativement.  Arr.  du  cons.,  10  décembre  1817,  Sir.,  Jur.  du 
cons.,  IV,  23o. 

(1)  Le  propriétaire  qui  est  obligé  de  subir  un  reculemcnt  dans  la  reconstruction  d'un  bâti- 
ment démoli,  pour  se  conformer  à  l'alignement,  n'a  droit  qu'à  une  indemnité  égale  à  la  valeur 
vénale  du  sol  qu'il  abandonne:  dans  la  fixation  de  cette  indemnité,  on  ne  doit  tenir  aucun 
compte  au  propriétaire  de  la  dépréciation  que  le  reculemcnt  porte  à  la  partie  restante  du  sol  ou 
du  bâtiment;  tel  est  le  sens  dans  lequel  doit  être  entendu  l'art.  5o  de  la  loi  du  16  septembre 
1807,  non  abrogé  par  la  loi  du  8  mars  1810.  Cass.,  7  juillet  1829,  Sir.,  XXIX,  1,  3o8  ;  Bull. 
civ.,  XXXI,  i5g.- — Un  propriétaire,  qui  a  éprouvé  un  dommage  à  son  usine  par  la  dérivation 
d'un  cours  d'eau,  ne  peut  prétendre  aux  intérêts  de  la  somme  accordée  à  dater  de  l'époque  de 
cette  dérivation.  Arr.  du  cons.,  18  septembre  i833,Mac,  2e  série,  111,533. — Jugé  encore  que, 
lorsqu'un  propriétaire  a  été  indemnisé  de  la  dépréciation  causée  à  son  usine  par  l'établissement 
d'un  canal,  et  qu'avant  la  fixation  de  l'indemnité,  il  a  reçu  pour  indemnité  de  non  jouissance  le 
prix  de  ses  fermages,  il  ne  peut  réclamer  les  intérêts  du  capital  de  l'indemnité.  Arr.  du  cons., 
16  novembre  i832,  Mac,  2e  série,  II,  G36. 

Voyez  encore,  dans  les  notes  qui  accompagnent  la  loi  précitée  du  8  mars  1810,  de  nom- 
breuses décisions  sur  le  mode  de  paiement  de  l'indemnité  ,  au  cas  d'expropriation  pour  utilité- 
publique. 
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d'état. — En  cas  de  réclamation  de  tiers  intéressés,  il  sera  de  même  statué  en 
conseil  d'état  sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  (1). 

(i)  Voyez,  le  décret  du  27  juillet  1S08,  qui  ordonne  l'exécution,  jusqu'à  l'approbation  des 
plans  généraux  d'alignement,  des  alignemens  partiels  donnes  par  les  maires  en  vertu  du  présent 
article;  l'ordonnance  du  29  lévrier  1816,  concernant  les  alignemens  pour  les  constructions  à 
l'aire  dans  les  rues  qui  ne  dépendent  point  de  la  grande  voirie;  et  celle  du  3i  juillet  1817  re- 
lative aux  alignemens  dans  les  nus  des  villes,  bourgs  et  villages. 

La  loi  du  16  septembre  1807,  tout  en  soumettant  les  maires  à  ne  donner  des  alignemens  dans 
les  villes  que  conformément  aux  plans  généraux  dressés  et  arrêtés  en  exécution  de  cette  loi  n'a 
pas  pour  cela  dépouillé  l'autorité  municipale  du  droit  de  fixer  elle-même,  par  des  règlement  les 
-ilignemens  dans  les  villes  dont  les  plans  généraux  n'ont  pas  encore  été  arrêtés  :  ces  ré'demens 
pris  dans  les  limites  des  pouvoirs  conférés  par  les  lois  anciennes  à  l'autorité  municipale  n'en 
sont  pas  moins  obligatoires,  et  leur  infraction  doit  être  réprimée  par  les  tribunaux.  Cass.  6  et 
iS  septembre  1828,  Sir.,  XXIX,  1,  76  et  77  ;  Bull,  criiu.,  XXXIII,  7.Î4  et  7S8.  — Ju"é  encore 
qu'en  matière  de  petite  voirie,  les  alignemens  doivent  être  donnés  par  les  maires  et  non  par  les 
préfets.  Arr.  du  cons.,  4  lna>  1S26,  Mac,  VIII,  9.56.  —  Idem,  et  les  infractions  à  ces  ali<*ne- 
mens  doivent  être  poursuivies  devant  les  tribunaux  et  non  devant  le  conseil  de  préfecture.  Arr 
du  cons.,  3  mars  182$,  Mac,  VII,  i3a;  et  un  grand  nombre  d'autres  arrêts. — Jii"é  encore 
qu'il  appartient  aux  maires  de  donner  ou  de  faire  exécuter  les  alignemens  dans  les  rues  des  villes 
bourgs  et  villages  qui  ne  sont  pas  routes  royales  ou  départementales.  Air.  du  cons.,  3  juin  1S18 
Sir..,  XVIII,  2,  3 14 ;  et  16  juin  1824,  Mac,  VI,  33i. — Les  adjoints  des  maires  ont,  à  cet 
égard,  le  même  droit  que  les  maires,  en  cas  d'absence  ou  d'empêchement  de  ceux-ci.  Arr.  du 
cons.,  7  mai  1823,  Mac,  V,  344.  —  L'autorité  municipale  a  attribution  pour  défendre  qu'il  soit 
lait  aucune  construction  de  maisons,  sans  avoir  reçu  l'alignement,  quant  aux  rues  qui  ne  sont 
pas  du  domaine  de  la  grande  voirie.  Cass.,  3o  mars  1827  ,  Sir.,  XXV11,  1,  477  ;  Bull.  crim. 
XXXII,  i<)3.  —  Et  pour  refuser  la  permission  de  construire  un  balcon  en  saillie  sur  la  voie  pu- 
blique. Arr.  du  cons.,  7  avril  ^824,  Mac,  VI,  229. — Les  alignemens  des  rues  qui  longent  les 
routes  royales  doivent  être  donnés  par  les  maires  et  non  parles  préfets.  Arr.  du  cons.,  iG  jan- 
vier 1S2S,  Mac,  X,  80. — Les  principes  ci-dessus  sont  vrais  pour  les  bourgs,  aussi  bien  que  poul- 
ies villes;  tout  propriétaire  qui  veut  construire,  dans  un  bourg ,  doit  se  conformer  à  l'aligne- 
ment donné  par  l'autorité  municipale.  Cass.,  14  septembre  1827,  Sir.,  XXVIII,  1  ,  8fi  -  Bull, 
crim:,  XXXII,  770.  —  Mais  les  inaires  ne  sont  pas  compétens  pour  donner  les  ali"ncmens  le 
long  des  rues  qui  font  partie  des  routes  départementales.  Arr.  du  cons.,  2980111  1821,  Mac  II 
323.  —  Lorsque,  d'après  la  réunion  de  certains  faits,  les  passages  peuvent  être  assimilés  à  des 
nies,  c'est  le  cas  de  soumettre  ces  passages  aux  plans  d'alignement  approuvés  par  l'administra- 
tion. Arr.  du  cons.,  19  juin  1S28,  Mac,  X,  5ii. 

Aucune  autorisation  quelconque  ne  peut  tenir  lieu  de  la  permission  de  l'autorité  municipale, 
pour  pouvoir  élever  des  constructions  sur  la  voie  publique:  ainsi,  la  circonstance  que  ,  postérieu- 
rement à  la  demande  de  cette  permission,  l'inspecteur-voyçr  s'est  transporté  sur  les  lieux,  y  a 
tracé  l'alignement  sur  lequel  les  constructions  ont  été  élevées  et  a  déclare  au  propriétaire  qu'il 
était  autorisé  à  bâtir  sur  cet  alignement,  n'a  pas  pour  effet  de  remplacer  la  permission  exigée. 
Cass.,  17  novembre  i83i,  Sir.,  XXXII,  1,284.;  Bull,  crim., XXXVI,  5oS. 

Les  plans  d'alignement  dressés  par  les  maires  sont  exécutoires  provisoirement,  indépendam- 
ment de  l'approbation  du  roi  en  conseil  d'état,  n  laquelle  ils  sont  soumis  pour  acquérir  force 
définitive.  Cass.,  arrêt  précité  du  14  septembre  .1827,  Sir.,  XXVIII,  i,8G;  Bull,  crim.,  XXXII, 
77^;  20  juin  1S29,  Sir.,  XXIX,  1,  364;  Bull,  crim.,  XXXIV,  358.  — En  conséquence,  il  y 
1  lieu  d'appliquer  les  peines  portées  par  l'art.  47:^  du  Cod.  pén.  à  ceux  qui  élèveraient  des 
constructions  sans  se  conformer  à  ces  plans,  sauf  à  eux  à  se  pourvoir  devant  l'autorité  supé- 
rieure pour  les  faire  réformer.  Arrêt  précité  du  20  juin  1829.  —  Idem,  lors  même  qu'il  v 
Mirait  recours  à  l'autorité  supérieure  pour  faire  rapporter  les  plans.  Cass.,  26  juillet  1S2"' 
Sir.,  XXVII,   1,  5o2;  Bull,  crim.,  XXX11,  G44. 

Les  réclamations  contre  les  arrêtés  rendus  par  les  maires  pour  prescrire  des  alignemens  ne 
doivent  pas  être  portées  devant  les  conseils  de  préfecture,  Arr.  du  cons.,  21  mai  1823,  Mac  V 
•  70;  et  un  grand  nombre  d'autres  arrêts. — Ces  arrêtés  doivent  être  déférés  aux  préfets,  et  par 
appel  des  arrêtés  des  préfets, au  ministre  de  l'intérieur.  Même  arrêt  ;  <)  et  iG  juin  1824,  Mac, 
VI,  299  et  33i  ;  et  12  avril  i8j2,  Mac,  .>''  série,  H,  18G. — Les  arrêtés  des  préfets,  rendus 
'•11  matière  d'alignement,  ne  peuvent  être  attaqués  directement  devant  le  conseil  d'état;  ils 
doivent  d'abord  l'être  devant  le  ministre  de  l'intérieur.  Arr.  du  cons.,  4  mai  et  G  juin  i83o. 
Mac.,  XII,  i33  et  2S9.  — L'autorité  judiciaire  est  incompétente  pour  connaître  de  l'opportunité, 
«Je  la  convenance  et  de  la  justice  de  ces  sortes  d'arrêtés.  Air.  du  cons.,  14  juillet  i83o,  Mac 
xlI,38o. — .luge  encore  que  les  tribunaux  empiètent  sur  les  attributions  de  l'autorité  adminis- 
trative, en  ordonnant  la  démolition  de  constructions  ele\écs  par  un  particulier  dans  les  limites 
I  un  alignement  qui  lui  a  été  donné,  et  en  modifiant  cet  arrête.  Arr.  du  cons.,  i\  février  i825 
XI.  14 
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53.  Au  cas  où,  par  les  alignemens  arrêtés,  un  propriétaire  pourrait  rece- 
voir la  faculté  de  s'avancer  sur  la  voie  publique,  il  sera  tenu  de  payer  la 
valeur  du  terrain  qui  lui  sera  cédé.  Dans  la  fixation  de  cette  valeur,  les  ex- 
perts auront  égard  à  ce  que  le  plus  ou  le  moins  de  profondeur  du  terrain 
<édé,  la  nature  de  la   propriété,  le  reculement  du  reste  du  terrain  bâti  ou 

Mac,  VII  ,  116.  —  Mais  lorsqu'un  maire,  d'accord  avec  le  préfet,  a  compris  dans  son  aligne- 
ment d'un  chemin  vicinal  une  portion  de  terrain  qui  est  la  propriété  du  voisin , cet  atte  admi- 
nistratif a'empêcbe  point  que  la  question  de  propriété  ne  soit  jugée  par  les  tribunaux  ordinaires  : 

mais  le  tribunal  ne  doit  pas  aller  au-delà  ;  il  ne  doit  pas  ordonner  que  l'alignement  adminis- 
tratif restera  sans  effet,  et  que  le  propriétaire  pourra  faire  une  clôture  en  reprenant  son  teriahi. 
Arr.  du  cons.,  S  mai  1822,  S.r..,  XXIU  ,  S,  198. —  Jugé  encore  que  l'alignement  donné  par 
un  préfet  pour  enclore  une  propriété  bornée  par  un  chemin  vicinal,  ne  peut  préjudiciel-  aux  droits 
des  tiers.  Arr.  du  cons.,  7  mars  1821,  Mac,  1,  i"].r\-  —  Jugé  aussi  que ,  si  l'exécution  des  arrêtés 
d'alignement  appartient  à  l'autorité  administrative,  c'est  à  l'autorité  judiciaire  à  juger  soit  la 
question  de  contravention,  si  la  voie  publique  est  reconnue;  soit  la  question  de  propriété,  si  la 
voie  publique  est  prétendue  être  une  propriété  privée-;  soit  même  la  question  d'indemnité,  si  la 
voie  privée  devait  devenir  voie  publique,  par  l'effet  d'une  mesure  d'administration  publique. 
Arr.  du  cons.,  11  février  1820,  Su;.,  XXI,  2,  55. — Jugé  aussi  qu'en  cette  matière  les  tribu- 
naux ne  sonteompétens  qu'autant  qu'il  s'agit  d'indemnités  réclamées  par  les  propriétaires  aux- 
quels l'alignement  serait  préjudiciable.  Lyon,  i5  juillet  1828,  Su;.,  XXIX,  2,  222. 

Le  propriétaire  dont  la  maison  est  située  sur  la  voie  publique,  et  soumise  à  un  alignement ,  lié 
peut,  au  cas  de  démolition  du  mur  de  devant ,  le  réédifier  sans  autorisation  :  s'il  viole  la  rccle  , 
l'autorité  administrative  peut  le  contraindre  à  démolir,  toutefois  sauf  indemnité,  si  l'alignement 
ne  peut  a\oir  lieu  qu'aux  dépens  de  sa  propriété.  Arr.  du  cons.,  i3  avril  1809,  Sir.,  Jur.  du 
cons.,  1,  1G7. —  Lorsque  les  tribunaux  de  police  condamnent  à  l'amende  ceux  qui,  dans  une 
construction,  ont  dépassé  l'alignement  donné  par  le  maire,  ils  doivent  en  même  temps,  et  a  litre 
de  réparation  du  dommage  causé  par  la  contravention  ,  ordonner  la  démolition  des  constructions 
qui  dépassent  l'alignement.  Cass.,  7  août  1829,  Su;.,  XXIX,  1,  3{)\  ;  26  mars  iH3o,  Sî:;., 
XXX  ,  1  ,  3o4  ;  Bull,  crim.,  XXXV  ,  188  ;  et  autres  arrêts.  —  Jugé  encore  que  les  tribunaux  de 
police  sont  coinpétens  pour  ordonner  cette  démolition.  Cass.,  12  avril  1S22,  Sir.,  XXII,  1, 
377  ;  Bull,  crim.,  XXVII ,  i5i  ;  et  2  décembre  1825,  Sir.,  XXVI ,  1  ,  297  ;  Bull,  crim.,  XXX, 
652.  —  Le  particulier  qui  rééditie  sa  maison  sur  le  bord  d'une  route  royale,  sans  avoir  obtenu 
de  l'autorité  l'alignement  nécessaire,  peut  être  rigoureusement  condamné  à  la  démolir  :  cependant 
il  y  a  lieu  à  modération  de  la  peine,  s'il  est  prouvé  que  le  propriétaire  avait  demandé  l'aligne- 
ment, et  qu'il  a  construit  sur  un  alignement  qui  ne  porte  aucun  préjudice  à  la  voie  publique. 
Arr.  du  cons.,  17  juin  1S1S,  Sir  ,  XVIII,  2,  32.7. — Jugé  encore  que  la  bonne  foi  d'un  contrevenant 
peut  l'exempter  de  l'amende.  Arrêt  précité  du  cons.,  du  29août  iS2i,M.vc,  11,  3î3. —  Celui  qui 
se  permet  de  construire  sans  avoir  obtenu  l'alignement,  peut  être  condamné  à  démolir,  s'il  parait 
qu'il  a  usurpé  sur  un  chemin  vicinal.  Arr.  du  cons.,  3  juin  1S18,  Sir.,  XVIII,  2,  3i4-  —  L'in- 
jonction donnée  par  on  maire  à  un  individu  de  démolir  une  construction  édifiée  sans  autorisation, 
n'est  pas  un  règlement  municipal  auquel  l'autorité  judiciaire  doive  prêter  appui.  Cass.,  2.5 
juillet  1829,  Sir.,  XXIX,  1,  3o?.  ;  Bull,  crim.,  XXXIV  ,  .'(io.  —  Lorsqu'une  contravention  de 
police  a  été  cou  mise  par  un  particulier  en  élevant  dans  une  ville  une  construction  bors  de 
l'alignement ,  si  un  arrêté  de  l'autorité  municipale  a  ordonné  à  ce  particulier  de  démolir  dans  un 
certain  délai,  la  prescription  de  l'action  du  ministère  public,  pour  la  répression  de  la  contra- 
vention, dans  le  cas  où  la  démolition  n'aurait  pas  eu  lieu,  commence  à  courir  non  du  jour  de 
l'arrêté  ordonnant  la  démolition,  mais  du  jour  de  l'expiration  du  délai  accordé  par  cet  arrête 
pour  opérer  cette  démolition.  Cass.,  2.5  mars  18  >o,  Sir.,  XXX,  1,  273;  Bull,  crim.,  XXXV,  îfi.'i 
—  lu  arrêté  ordonnant  la  démolition  d'un  mur  est  du  nombre  de  ceux  auxquels  il  peut  être 
sursis,  en  ce  que  son  exécution  causerait  un  préjudice  irréparable.  Arr.  du  cons.,  3i  mars  iS'lQ, 
Sir.,  XXI,  2,  26S. 

Le  percement  et  l'élargissement  d'une  rue  doivent  êlre  ordonnés  selon  des  vues  générales 
d'utilité  et  d'économie  ;  les  particuliers  intéressés  ne  peuvent  se  dispenser  de  s'v  soumettre.  \rr. 
du  cons.,  3  janvier  1809,  Sir.,  Jur.  du  cons.,  I,  2>5.  — Le  ministre  de  l'intérieur  seul  petit 
statuer  sur  les  réclamations  désintéressés  contre  les  projets  d'ouverture  de  rues  nouvelles  ;  les 
conseils  de  préfecture  sont  incompétens  dans  ce  cas.  Arr.  du  cons.,  3  décembre  r8l7,SîR.,Jnr.  di 
cons.,  IV,  217.  — l  ne  ordonnance  rovale  ou  un  décret  fixant  la  largeur  d'une  rue  ne  peut  être 
attaque  par  la  voie  de  la  tierce-opposition.  Arr.  du  cons.,  4  juin  1823,  Mac.  V,  ',io. —  Xi 
celtti  qui  porte  fixation  de  la  largeur  d'une  route  rovale,  et  de  l'alignement  dans  lequel  les 
constructions  doivent  être  faites  sur  celte  roule.  Arr.  du  cons.,  4  juin  i823,  Mac,  V,  :,u6. — 
.Xi  un  règlement  d'administration  publique  rendu  en  vertu  de  la  loi  du  iG  septembre  1807,  pour 
l'établissement  d'un  chemin  de  halage.  Arr.  du  cons.,  23  avril  i833,  Mac,  2e  série,  111,  226. 
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non  bâti  loin  de  la  nouvelle  voie,  peuvent  ajouter  ou  diminuer  de  valeur 
relative  pour  le  propriétaire.  —  Au  cas  où  le  propriétaire  ne  voudrait  point 
acquérir,  l'administration  publique  est  autorisée  à  le  déposséder  de  l'en- 
semble de  sa  propriété,  en  lui  payant  la  valeur  telle  qu'elle  était  avant  l'en- 
treprise des  travaux.  La  cession  et  la  revente  seront  faites  comme  il  a  été' 
dit  en  l'article  51  ci-dessus. 

54.  Lorsqu'il  y  aura  Heu  en  même  temps  à  payer  une  indemnité  à  un  pro- 
priétaire pour  terrains  occupés,  et  à  recevoir  de  lui  une  plus-value  pouf  des 
avantages  acquis  à  ses  propriétés  restantes,  il  y  aura  compensation  jusqu'à 
concurrencent  le  surplus  seulement,  selon  les  résultats,  sera  payé  au  pro- 
priétaire ou  acquitté  par  lui. 

55.  Les  terrains  occupés  pour  prendre  les  matériaux  nécessaires  aux 
routes  et  aux  constructions  publiques,  pourront  être  payés  aux  propriétaires 
comme  s'ils  eussent  été  pris  pour  la  route  même.  —  Il  n'y  aura  lieu  à  faire 
entrer  dans  l'estimation  la  valeur  des  matériaux  à  extraire,  que  dans  les 
cas  où  l'on  s'emparerait  d'une  carrière  déjà  en  exploitation  ;  alors  lesdits 
matériaux  seront  évalués  d'après  leur  prix  courant,  abstraction  faite  de 
l'existence  et  des  besoins  de  la  route  pour  laquelle  ils  seraient  pris,  ou  des 
constructions  auxquelles  on  les  destine  (1). 


(i)  Lorsqu'un  entrepreneur  de  travaux  publies  n'a  pas  étc  autorisé  par  l'administration  à  ex- 
traire de  la  pierre  sur  la  propriété  d'un  particulier,  et  que  celui-ci  n'a  pas  été  mis  en  demi  mit 
de  débattre  cl.  de  consentir  les  prix  de  cette  extraction  ,  les  ouvriers  de  l'entrepreneur  n'ont  ni 
droit  ni  qualité  pour  commencer  l'exploitation:  dans  ce  cas,  l'action  en  dommages-intérêts  est 
du  ressort  des  tribunaux.  Arr.  du  cons.,  ai  septembre  1S2-,  Mac,  IX,  5<>',. —  Jugé  encore 
que,  lorsqu'il  y  a  contestation  entre  un  entrepreneur  et  un  propriétaire,  les  dépens  doivent  être 
a  la  charge  de  l'entrepreneur,  lorsque  les  parties  ne  sont  pas  préalablement  convenues  du  mode  et 
des  bases  d'appréciation  des  dommages,  alors  même  qu'il  ne  leur  aurait  pas  été  possible  d'ap- 
précier les  dommages  futurs;  et  que,  dans  le  cas  où  la  propriété  a  changé  de  maître  ,  l'entrepre- 
neur ne  doit  pas  continuer  l'exploitation  avant  d'avoir  mis  en  demeure  le  nouveau  propriétaire 
Arr.  du  cons.,  21  juillet  1S2I,  Mac,  VI,  î '!',. 

Lorsqu'aux  termes  du  devis  de  l'adjudication,  il  est  interdit  à  l'entrepreneur  d'extraire  des 
matériaux  ailleurs  que  dans  les  carrières  nommément  indiquées  audit  devis,  il  ne  peut  enlever  des 
pierres  d'un  mur  qui  sert  de  clôture  à  la  propriété  d'un  particulier;  et  une  pareille  entreprise  , 
réputée  voie  de  fait,  est  du  ressort  des  tribunaux  ordinaires.  Arr.  du  cons.,  5  novembre  1S28  , 
M  \<  .,  X  ,  771.  —  Lorsqu'un  champ  n'a  pas  été  désigné  dans  le  devis,  l'exploitation  n'en  peut 
être  continuée  que  de  gré  à  gré  entre  l'entrepreneur  et  le  propriétaire,  à  moins  de  désignation 
ultérieure  et  spéciale  faite  par  l'administration.  Arr.  du  cons.,  3o  janvier  1828,  Mac.,  X,  128. 
—  Aux  termes  de  l'arrêt  du  conseil  du  7  novembre  it55,  les' entrepreneurs  des  travaux  publies 
[auvent  prendre  les  matériaux  pour  l'exécution  des  ouvrages  dont  ils  sont  adjudicataires,  dans 
tous  les  lienx  qui  leur  sont  indiqués  par  les  devis,  sans  néanmoins  qu'ils  puissent  les  pren- 
dre dans  les  lieux  qui  sont  fermés  de  murs  ou  de  clôtures  équivalentes,  suivant  les  usages  du 
pays;  et  si,  par  le  même  arrêt,  il  est  défendu  aux  propriétaires  des  lieux  non  clos  d'apporter 
aucun  trouble  ni  empêchement  à  l'enlèvement  des  matériaux  ,  il  ne  leur  est  pas  défendu  d'enclore 
les  terrains  contenant  des  carrières  en  exploitation  pour  un  service  public.  Arr.  du  cons.,  5  no- 
vembre 182S,  Mac,  X,  770. — Si  la  propriété  sur  laquelle  une  sablière  existe  n'est,  pas  entière- 
ment close  de  murs  ou  haies  vives ,  suivant  l'usage  du  pays,  et  qu'il  résulte  d'une  enquête  faite  à 
ce  sujet  qu'il  est  possible  d'arriver  à  cette  sablière  de  plusieurs  points,  sans  passer  parla  barrière 
qui  ferme  la  propriété  ,  le  propriétaire  n'est  pas  fondé  à  réclamer  l'exception  relative  aux  pro- 
priétés totalement  closes.  Ait.  du  cous.,  t\  juin  1823,  Mac,  V,  4<>o.  —  Lorsqu'un  entrepreneur 
de  travaux  publics  a  été  autorisé  à  exploiter  une  carrière  désignée,  dans  le  domaine  d'un  parti- 
culier, il  ne  peut  étendre  cette  autorisation  à  une  autre  carrière  située  sur  le  même  domaine  ;  s'il 
le  (ait,  il  ne  peut  exciper  de  sa  qualité  d'entrepreneur  de  travaux  publics  pour  se  soustraire  soit 
à  l'indemnité,  soit  aux  dommages-intérêts  répétés  par  le  propriétaire  du  domaine;  dans  ce  cas , 
!e  conseil  de  préfecture  est  compétent  pour  statuer  tout  à  la  fuis  sur  l'indemnité  et  sur  les  dom- 
mages-intérêts. Arr.  du  cons.,  27  avril  1^2$,  Mac,  Vil,  221.  —  On  ne  peut ,  dans  le  sens  de 
l'art.  55  de  la  loi  de  septembre  1807,  réputer  carrière  en  exploitation,  que  celle  qui  offre  au 
propriétaire  un  revenu  assuré,  soit  qu'il  l'exploite  régulièrement  pour  lui-même  cf.  pour  ses 
besoins,  soit  qu'il  en  fasse  un  objet  de  commerce,  en  l'exploitant  régulièrement  par  lui-même  ou 
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ôG.  Les  experts,  pour  l'évaluation  des  indemnités  relatives  à  une  occupa- 
tion de  terrain,  dans  les  cas  prévus  au  présent  titre,  seront  nommés,  pour 
les  objets  de  travaux  de  grande  voirie,  l'un  par  le  propriétaire,  l'autre  par 
le  préfet;  et  le  tiers-expert,  s'il  en  est  besoin,  sera  de  droit  l'ingénieur  en 
chef  du  département  :  lorsqu'il  y  aura  des  concessionnaires,  un  expert  scia 
nommé  par  le  propriétaire, un  par  le  concessionnaire,  et  le  tiers-expert  par 
le  préfet.  — Quant  aux  travaux  des  villes,  un  expert  sera  nommé  parle 
propriétaire,  un  par  le  maire  de  la  ville,  ou  de  l'arrondissement  pour  Paris, 
et  le  tiers-expert  par  le  préfet  (1). 

.r>7.  Le  contrôleur  et  le  directeur  des  contributions  donneront  leur  avis 
sur  le  procès-verbal  d'expertise  qui  sera  soumis, par  le  préfet,  à  la  délibé- 
ration du  conseil  de  préfecture;  le  préfet  pourra,  dans  tous  les  cas,  faire 
faire  une  nouvelle  expertise. 

TITRE  XII.  —  Dispositions  générales. 

58.  Les  indemnités  pour  plus-value,  dues  à  raison  des  travaux  déjà  en- 
trepris, et  spécialement  à  raison  des  travaux  de  dessèchement",  seront  réglées 
d'après  les  dispositions  de  la  présente  loi.  Des  réulemens  d'administration 
publique  statueront  sur  la  possibilité  et  le  mode  d'application  à  ebaque  cas 
ou  entreprise  particulière;  et  alors  l'organisation  et  l'intervention  de  la 
commission  spéciale  seront  toujours  nécessaires  (2). 

59.  Toutes  les  lois  antérieures  cesseront  d'avoir  leur  exécution  en  ce  qui 
serait  contraire  à  la  présente. 


par  autrui.  \rr.  du  coup.,  fi  septembre  i8l3,  SlR.,  XIV,  2,  325.  —  Les  travaux  communaux  ne 
peinent  être  assimilés  aux  travaux:  publics,  en  ee  sens  qu'on  ne  peut  appliquer  an  propriétaire, 
dans  le  fonds  duquel  on  aurait  extrait  des  matériaux  destinés  à  la  construction  d'un  pont,  les 
dispositions  du  présent  article.  Arr.  du  eons.,  17  décembre  iSoç),  Sir..,  Jur.  du  eons.,  1 ,  342. 
On  doit ,  en  cette  matière,  faire  entrer  dans  l'estimation  des  indemnités,  tous  les  torts  et  dom- 
mages causés  par  l'extraction  aux  propriétaires.  Arr.  du  eons.,  24  octobre  1827,  Mac,  IX,  549- 
—  Lorsqu'une  carrière  est  déjà  en  exploitation,  axant  l'extraction  laite  par  l'entrepreneur,  il  y  a 
lieu  de  faire  entrer  dans  l'estimation  de  l'indemnité  la  valeur  des  matériaux.  Arr.  du  eons.,  i.'i 
juillet  i8:>5,  Mac,  VII,  4<->S  ;  et  plusieurs  autres  arrêts.  —  Il  en  est  de  même,  lorsqu'il  est  établi 
que  la  carrière  avait  été  ouverte  et  exploitée  par  le  propriétaire  long-temps  avant  l'extraction  faite 
par  l'entrepreneur  :  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  carrière  soit  en  état  d'exploitation  au  moment  où 
l'entrepreneur  s'empare  des  matériaux.  Arr.  du  eons.,  i'r  mars  182(1,  Mac:.,  VIII,  142.  —  Il 
doit  en  cire  de  même  pour  les  matériaux  extraits  d'une  nouvelle  carrière  située  dans  la  même 
propriété  et  non  loin  de  l'ancienne,  lorsqu'il  est  prouvé  qu'il-:  sont  de  même  nature  et  proviennent 
.lu  même  banc,  à  une  distance  qui  n'excède  pas  celle  que  pourrait  atteindre  l'ancienne  exploita- 
tion, d'après  l'extension  dont  elle  est  susceptible:  les  deux  exploitations  forment  dès  lors  un  tout 
indivisible,  et  il  y  a  Heu  de  faire  entrer  dans  l'estimation  la  valeur  des  matériaux  extraits.  Arr. 
du  eons.,  4  mai  i8y.fi,  Mac,  V1I1,  248.  —  On  doit  refuser  de  donner  une  valeur  aux  matériaux 
extraits  dans  une  carrière  non  actuellement  exploitée  par  le  propriétaire.  Arr.  précité  du  con^.. 
21  juillet  1824,  Mac,  VI,  4'>4.  —  L'indemnité  due  pour  le  dommages,  privations  de  jouissance 
••t  dépréciation  ou  înoins-value  du  sol,  ne  peut  êire  cumul  •  avec  le  remboursement  des  contri- 
butions. Même  arrêt.  —  Les  entrepreneurs  doivent  payer  1  •.  valeur  des  matériaux  siiîv a -:t  le  prix 
du  commerce.  Arr.  du  eons.,  29  juin  et  i5  octobre  1832,  Mac,  2e  série,  Il  ,  33;  et  3(17. — Les 
intérêts  de  l'indemnité  doivent  courir  à  compter  de  la  clôture  du  dernier  procès-verbal  d'expertise 
jusqu'au  jour  du  paiement.  Arr.  précité  du  eons.  du  21  juillet  l8?.4- — Ces  intérêts  ne  doivent 
être  comptés  qu'à  partir  du  juur  de  la  demande  et  non  au  fur  et  à  mesure  de  l'enlèvement  de  la 
pierre.  Arr.  précité  du  eons.  du  29  juin  i832. 

(1)  En  administration  ,  le  mode  de  nomination  des  experts  n'est  pas  réglé  par  le  Code  civil  et 
le  Code  de  procédure;  en  suit  les  règles  (racées  par  la  présente  loi  et  par  l'ordonnance  du  23  juin 
7817  :  notamment,  il  est  de  règle  et  d'usage  de  laisser  aux  parties  le  soin  de  choisir  leurs  experts  ; 
il  n'en  est  nommé  qu'à  leur  refus  et  lorsqu'elles  ont  été  mises  en  demeure.  Arr.  du  eons.,  17  no- 
vembre iSi<),S;r,.,  Jur.  du  eons.,  V,  2.5i.  —  On  doit  regarder  comme  irrégulière  l'expertise 
dans  laquelle  l'ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  n'a  pas  été  appelé  à  concourir  aux  dis- 
cussions, mais  seulement  à  donner  son  axis.  Arr.  du  eons.,  11  mars  18  io,  Mac,  XII,  147- 

(2)  Celte  disposition   attribue  à   la  justice  administrative  toutes   contestations   relatives  au 
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\  1 88.=17 — 27  septembre  1807. =Loi  gui  proroge,  pendant  trois  ans,  l'exé- 
cution des  lois  par  lesquelles  la  connaissance  des  crimes  de  faux  avait  été 
attribuée  au  tribunal  criminel  et  à  la  cour  de  justice  criminelle  spéciale 
du  département  de  la  Seine.  (IV,  Bull.  CLxm,n°  2709.) 


17  septembre  îSo-.^  Douanes  ,  voyez  7  du  même  mois. 


N°  189.  =  18  septembre  1807.  =  Décret  qui  défend  la  mendicité  dans  le 
département  de  la  Côte-d'Or.  (IV,  Bull,  clxi,  n°  2793. ) 

N°  190.=  18  septembre  1807.  =  Décret  qui  proroge  le  délai  fixé  pour  le 
dépôt  des  actes  et  bastardelli  reçus,  dans  les  états  de  Parme  et  de  Plai- 
sance, avant  la  publication  de l'édit  du  4  mars  1793.  (IV,  Bull,  clxi, 
n°  2794.) 

V  191. =18  septembre  1807.  =  Décret  concernant  les  passeports (1).  (IV, 
Bull,  clxiii,  n°  2800.) 
Art.  l,r.  Les  passeports  accordés  pour  voyager  dans  l'intérieur  de  l'empire, 
ou  pour  eu  sortir,  tant  aux  Français  qu'aux  étrangers,  ne  pourront  être  dé- 
livrés que  sur  un  papier  fabriqué  spécialement  à  cet  effet  et  sur  un  modèle 
uniforme. 

2.  La  feuille  disposée  pour  le  passeport  se  composera  de  deux  parties  :  — 
La  première,  qui  se  détachera  de  la  seconde  par  une  coupure  ondulée,  sera 
remise  au  porteur,  et  constituera  le  passeport;  —  La  seconde  partie,  par 
forme  de  souche  ou  tato7t,  sera  la  minute  du  passeport  délivré,  contiendra 
les  mêmes  désignations  que  le  passeport,  et  restera  entre  les  mains  de  l'au- 
torité qui  aura  délivré  le  passeport. 

3.  Le  ministre  <ie  lapoiiee  générale  de  l'empire  est  spécialement  ebargé  de 
faire  fabriquer  et  imprimer  les  exemplaires  desdits  passeports,  et  les  distri- 
buera a  toutes  les  autorités  compétentes,  qui  s'en  chargeront  sur  récépissés. 

4.  Il  ne  pourra  être  payé  pour  chaque  passeport,  pour  tous  frais,  y  com- 
pris ceux  de  fabrication  et  de  timbre,  que  la  somme  de  deux  francs. 

à.  Les  visa  ordonnés  par  les  lois  et  réglemens  sur  les  passeports  accordés 
seront  donnés  gratuitement,  soit  aux  frontières,  soit  dans  l'intérieur. 

6.  Au  31  décembre,  tous  ceux  qui,  étant  en  France,  seront  porteurs  de 
passeports  délivrés  sous  une  formule  autre  que  celle  adoptée  par  le  présent, 
seront  tenus  de  se  pourvoir  de  passeports  délivrés  dans  la  nouvelle  forme. 

7.  Les  contrevenant  à  ces  dispositions  seront  soumis  aux  peines  pronon- 

travaux  publics  pour  le  dessèchement  de  marais,  et  aux  indemnités  dues  à  des  tiers  par  suite  de 
l'exécution  des  travaux  ordonnés  par  l'administration  active.  Arr.  du  cons.,  2j  décembre  1820, 
Si::.,  Jur.  du  cons.,  111,  190  ;  et  beaucoup  d'autres  arrêts.  —  Les  conseils  de  préfecture  ne  sont 
pas  compétens  pour  ordonner  des  ouvrages  intéressant  à  la  fois  le  dessèchement  des  marais  et  la 
navigation  ;  cela  n'appartient  qu'aux  préfets  :  mais  les  conseils  de  préfecture  sont  compétens  pour 
constater  l'existence  des  dommages  résultant  des  travaux  de  dessèchement  et  fixer  l'indemnité 
due  aux  propriétaires.  \rr.  du  cons.,  4  mars  1S18,  Sir..,  Jur.  du  cons.,  V,  -\. 

Voyez,  encore,  dans  les  noies  de  la  loi  du  8  mars  1810,  de  nombreuses  décisions  de  compé- 
tence rendues  par  suite  de  la  combinaison  des  dispositions  de  cette  loi  avec  celles  de  la  présente. 

Les  art.  3a  et  58  de  la  loi  de  septembre  1807  sont  réputés  exécutés,  lorsqu'une  ordonnance 
royale  nomme  les  membres  de  la  commission  chargée  de  statuer  sur  les  demandes  en  plus-value, 
après  avoir  visé  les  demandes  et  les  observations  des  propriétaires  intéressés.  Arr.  du  cons.,  5 
août  ii.1i,  Mac,  2''  série,  I,  'iui. 

(1)  Voyez,  sur  cet  objet ,  le  décret  du  Ier  février — 28  mars  1792,  et  les  notes  qui  résument 
la  législation  de  la  matière. 
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cées  contre  les  individus  qui  voyagea*  sans  passeport,  par  les  lois  des  28  mars 
1792  et  10  vendémiaire  an  4. 


\  ■  (92.  as  18  septembre  1807.  =  Avis  du  conseil  d'état  sur  le  rejet  d'une 
demande  en  remise  pu  modération  d'une  amende  prononcée  pour con- 
travention aux  lois  concernant  les  arbres  destinés  au  service  de  la  ma- 
rine (1).  (IV,  Bull,  clxv,  ii'  .2800.) 

Le  conseil  d'état,  qui  a  entendu  la  section  des  finances  sur  le  renvoi  qui 
lui  a  été  fait  par  sa  majesté,  d'un  rapport  du  ministre  de  ce  département, 
concernant  la  demande  faite  par  le  sieur  d'Naudot/in-Deuillr,  marchand  de 
bois,  delà  remise  ou  au  moins  de  la  mode-ration  d'une  amende  de  trois 
mille  francs,  à  laquelle  il  a  été  condamné  par  arrêt  de  la  cour  criminelle  de 
la  Haute-Marne,  du  22  juin  1806,  confirmé  par  la  cour  de  cassation  le  27 
novembre  suivant,  pour  avoir  disposé  de  plusieurs  arbres  marqués  pour  le 
service  de  la  marine,  dans  une  coupe  de  bois  qu'il  avait  achetée  du  sieur 
Gontaud;  exposant  qu'il  n'a  disposé  de  ces  arbres  que  dix-huit  mois  après  la 
marque  iaite,  et  que  la  loi  du  9  floréal  an  !1  permet  d'en  disposer  au  bout 
d'un  an,  si  les  fournisseurs  delà  marine  n'ont  pas  fait  procéder  à  leur  en- 
lèvement ;  —  Vu  la  loi  du  9  floréal  an  lï  et  l'arrêté  du  gouvernement  du 
28  du  même  mois;  — Considérant  (pic  la  loi  n'a  entendu  mettre  à  la  dispo- 
sition des  propriétaires  que  lés  arbres  coupés  et  non  enlevés  au  bout  de 
l'année;  que  l'arrêté  du  28  floréal  rappelle  les  dispositions  de  l'arrêt  du 
conseil  du  2.;  juillet  1748,  contenant  expresses  défenses  aux  particuliers  pro- 
priétaires de  bois,  de  faire  abattre  à  l'avenir,  sous  quelque  prétexte  que  ce 
soit ,  aucun  des  arbres  marqués  pour  la  marine,  à-peine  de  confiscation  et 
de  trois  mille  livres  d'amende;  que  le  sieur  d'Haudouin  a  été  condamné 
comme  étant  en  contravention  à  cet  arrêt,  —  Est  d'avis  que  la  demande  du 
sieur  d '  Haudouin-Deuillr  doit  être  rejetée,  et  que  le  présent  avis  doit 
être  inséré  au  Bulletin  des  lois  (2). 


20  septembre    i'o~.  ■-=--  Contrainte  par  corps  contre  les  étrangers,  Code  de  commerce ,  voyez 

iu  du  même  mois. 


N°  193.  =  2i  septembre  1807.  =  Déchet  contenant  règlement  pour  la  fa- 
brication des  draps  destinés  au  commerce  du  Levant  (3).  IV,  Bull,  clxv, 
n°  2807.) 

TITRE   I'1 . — De  l'estampille  impériale,  et  des  conditions  auxquelles  les  draps  destinés  pour  le 
Levant  seront  assujétis  pour  en  être  revêtus. 

Art.  1er.  Les  draps  destinés  pour  le  Levant  pourront  être  marqués  d'une 
estampille,  qui  en  garantira  la  bonne  qualité,  les  dimensions  et  la  nature  de 
la  fabrication. 

2.  Tous  les  draps  destinés  à  recevoir  l'estampille  impériale  devront  réunit 
les  conditions  indiquées  pour  chaque  lieu  de  fabrication. 

3.  Pour  ia  fabrique  ces  départemens  de  l'Ardèche,  de  l'Aude,  du  Gard,  de 

(i)  Voyez  le  décret  du  4 — 5  octobre  1 7 <_; '3 ,  et  les  notes  qui  indiquent  tous  les  réglemens  con- 
cernant 1«  martelage  des  bois  propres  au  service  de  la  marine. 

(2)  L'art.  1  2  >  du  Code  forestier,  en  donnant  aux  propriétaires  la  faculté  de  disposer  des 
arbres  dont  ils  ont  déclaré  vouloir  disposer,  si  dans  les  trois  mois  de  cette  déclaration  la  marine 
n'en  a  pas  pris  livraison  ,  rend  cet  a\i;>  sans  intérêt  actuel. 

i     Voyez  le  décret   du   q  décembre  iSlu,  qui  détermine  le  mode  de  vérification  des  draps 
destinés  au  commerce  du  Levant,  et  qui  contient  quelques  modifications  au  til.  II  du  présent. 
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la  Haute-Garonne,  de  l'Hérault,  de  la  Lozère,  du  Tarn,  les  draps  fabriqués 
dans  les  espèces  et  les  qualités  ei-après  désignées  devront  porter  au  moins 
le  nombre  de  tils  déterminé  dans  le  tableau  ci-annexé ,  sur  les  dimensions 
et  avec  les  lisières  qui  y  sont  lixées. 


GENRES. 


"Valions.. 


Ide. 


Ielem 

Lendrin  premier. 

Idem 

Londriu  second. 

I île  ni 

Idem 

Londres  large. .  . 

Londres 

\i:ns 

Scizains 

Abouchouchou  . . 


QUALITES. 


Chah 


Premiers  . 


Seconds. .  . 
i  '  ''  qualité. 

•.»''  /  lem. .  . 
I1'1'  idem.  . 
:>.''  idem  . .  . 
jr  idem .  .  . 


NOMBRE 
de  fils. 


3,Goo 


3, 400 
3,ooo 

3,20O 

2,'ioo 
2,600 

2,4oo 
2,000 

2.600 

2,000 
2,200 
1,600 
i,6oo 


LAR< 

'.Et  T. 

sur 

le  mélier 

entre 

les  lisières . 

Ul"t. 

e. 

2 

43 

2 

4* 

2 

38 

2 

3S 

2 

3.S 

2 

3o 

2 

3o 

2 

3o 

2 

53 

2 

3;J 

1 

38 

2 

2> 

2 

3S 

LARtiEl'R 

a 

ires 

les  a 

pprèts 

entre 

les  1 

sieres . 

1:1  et 

c. 

1 

^9 

1 

59 

1 

59 

1 

49 

1 

4y 

1 

h 

1 

h 

1 

^9 

1 

49 

1 

3o 

1 

56 

1 

*9 

1 

26 

collecr  lm:s  lisières. 


Blanche  :  conserver  à  la 
toile  un  lil  blanc  entre 
le  drap. 

Cerise  foncé  ,  brun  ,  noir 
et  blanc. 

Noire  et  blanche. 

Verte,  rose  et  blanche. 

Verte  cl  blanche. 

Bleu  l'once  et  blanche. 

Bleue  et  blanche. 

Bleu  clair  et  blanche. 

Blanche. 

Noire. 

Brune  et  blanche. 

Blanche  cl  noire. 

Idem. 


Le  susdit  tableau  pourra  être  modifié  d'après  les  connaissances  que  pro- 
curera le  commerce  du  Levant.  Il  sera  dressé  pareil  tableau  pour  chaque 
fabrique  travaillant  pour  le  Levant. 

-ï.  Lesdits  draps  devront  être  de  bon  teint.  —  Ils  devront  être  bien  condi- 
tionnés, et  exempts  de  tous  défauts,  comme  tacbes,  trous,  barres,  etc. — S'il 
se  trouvait  cependant  qu'une  pièce  de  drap  ne  renfermât  que  deux  ou  trois 
défauts  au  plus,  elle  pourrait  êlre  admise  à  l'estampille,  en  indiquant  le  dé- 
faut par  un  lil  blanc  à  la  lisière. 

:">.  Les  draps  seront  uniformes  en  force  et  en  bonté  dans  toute  l'étendue  de 
la  pièce;  et  ne  pourront  les  tisserands  employer  des  laines  d'autre  qualité 
dans  une  partie  de  la  pièce  que  dans  le  reste. 

6.  La  pièce  de  drap  devra  porter  le  nom  du  fabricant,  le  lieu  de  la  fabri- 
que, et  la  désignation  de  la  qualité  de  fabrication. 

7.  Des  matrices  de  toute-,  les  espèces  et  qualités  de  tissus  destinés  au  com- 
merce, du  Levant,  portant  un  mètre  de  long,  sur  toute  l'a  largeur  de  l'étoffe, 
seront  adressées  par  le  ministre  de  l'intérieur  aux  bureaux  de  vérification 
et  de  contrôle  indiqués  dans  le  titre  suivant,  pour  servir  aux  fabricans  de 
modèles  auxquels  ils  seront  tenus  de  se  conformer  dans  ta  confection  des 
susdits  tissus,  et  de  terme  de  comparaison  aux  vérificateurs.  —  Les  vérifica- 
teurs ne  jugeront  que  d'après  la  matrice,  dans  les  lieux  de  fabrique  pour 
lesquels  les  réglenlens  portant  fixation  du  nombre  des  lils  n'auront  pas  en- 
core été  arrêtés. 

8.  Le  nombre  des  pièces  contenues  dans  un  ballot,  la  largeur  et  la  lon- 
gueur de  chacune  d'elles,  seront  énoncés  dans  la  facture  annexée  audit 
ballot. 

9.  La  carte  d'échantillon  contenue  dans  la  facture  et  annexée  sous  le  même 
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numéro  et  la  même  marque  au  ballot  expédié,  devra  être  rigoureusement 
conforme  aux  espèces  et  qualités  qui  composeront  ce  ballot,  et  faire  mention 
des  fils  qui  peuvent  se  trouver  dans  la  lisière  de  quelques  pièces. 

TITRE   II.  — I»cs  formes  suivant  lesquelles  l'estampille  sera  apposée. 

10.  Il  sera  établi,  dans  chaque  Tille  où  se  fabriquent  des  draps  destinés 
pour  le  Levant,  un  vérificateur  dépositaire  du  poinçon  de  l'estampille  im- 
périale, et  chargé  d'examiner  si  les  draps  destinés  à  la  recevoir  réunissent 
les  conditions  prescrites  par  les  articles  précédens. 

1 1.  Ledit  vérificateur  sera  assisté  de  quatre  jurés  pris  parmi  les  fabricans 
les  plus  anciens  et  les  mieux  réputés,  lesquels  seront,  à  cet  effet,  désignés  par 
le  préfet,  sur  la  présentation  de  la  chambre  de  commerce. — Les  prud'hom- 
mes seront  chargés  de  ces  fonctions  dans  les  villes  où  cette  institution  aura 
été  autorisée. 

12.  Les  draps  seront  présentés  aux  vérificateurs  et  aux  jurés,  après  le  fou- 
lage et  les  autres  apprêts. — On  procédera  à  cette  vérification  par  l'examen 
détaillé  de  toutes  les  conditions  désignées  dans  le  titre  Ier,  par  l'épreuve 
des  couleurs,  et  par  la  comparaison  des  tissus  avec  les  matrices. — Les  draps 
ne  pourront  être  retenus  plus  de  trois  jours  pour  cette  visite. 

13.  Si  la  pièce  de  drap  a  été  reconnue  réunir  les  conditions  exigées,  il  lui 
sera  apposé  un  plomb  portant  l'estampille  impériale.  —  Si  la  carte  d'échan- 
tillon a. été  reconnue  fidèle,  elle  recevra  un  sceau  avec  la  signature  du  vé- 
rificateur. 

14.  La  marque,  les  plombs  et  sceaux,  porteront  ces  mots  :  estampille  im- 
périale.— Ils  indiqueront  aussi  l'espèce  et  la  qualité  du  tissu. — Les  susdites 
désignations  seront  exprimées  en  français  et  en  arabe. 

15.  Le  vérificateur  sera  nommé  par  le  ministre  de  l'intérieur  :  il  ne  pourra, 
dans  aucun  cas,  être  pris  parmi  les  fabricans  en  activité. — Il  jouira  d'un  trai- 
tement de  dix-huit  cents  à  trois  mille  francs. 

16.  Il  sera  établi,  dans  les  villes  et  ports  de  Marseille,  Gènes,  Anvers,  Tu- 
rin et  Mayence,  des  bureaux  de  contrôle  pour  la  vérification  des  draps  des- 
tinés pour  le  Levant  et  revêtus  de  l'estampille  impériale.  Le  bureau  de 
contrôle  sera  placé  auprès  du  bureau  de  la  douane. 

17.  Le  contrôleur  examinera, — 1°  Si  l'estampille  n'aurait  point  été  con- 
trefaite;—  2°  La  composition  du  ballot,  et  vérifiera  s'il  renferme  bien  le 
nombre  des  pièces  annoncées,  et  dans  les  dimensions  indiquées  par  la  facture. 
— Dans  le  cas  de  doute  sur  le  premier  point,  le  contrôleur  en  écrira  aux  a  é- 
rificateurs  respectifs,  pour  faire  procéder,  s'il  y  a  lieu,  à  un  nouvel  examen 
et  rapport.  Le  ballot  vérifié  sera  revêtu  d'un  plomb  adhérent  à  la  toile  d'em- 
ballage. 

18.  Le  contrôle  terminé,  et  s'il  a  donné  le  résultat  prescrit  par  l'article  pré- 
cédent, le  contrôleur  en  délivrera  un  certificat,  qui  sera  transmis  avec  le  bal- 
lot au  bureau  des  douanes  près  duquel  sera  placé  le  bureau  du  contrôleur. 
— Défenses  très  expresses  sont  laites  aux  employés  des  douanes  de  laisser  ex- 
pédier pour  le  Levant  aucun  des  susdits  ballots  estampillés,  s'ils  ne  sont  ac- 
compagnés du  certificat  désigné  ci-dessus. 

19.  Les  contrôleurs  seront  nommés  comme  les  vérificateurs,  et  jouiront  du 
même  traitement. 

20.  Les  vérificateurs  et  contrôleurs  tiendront  un  registre,  lequel  contiendra 
la  date  du  jour  où  le  drap  aura  été  apporté  à  la  \isite ,  et  le  résultat  de  la 
vérification  et  du  contrôle. — Les  prud'hommes  ou  les  jurés  signeront  à  cha- 
que séance  le  registre  du  vérificateur. — Le  registre  du  vérificateur  indiquera 
le  bureau  d'expédition  par  leqiiel  les  draps  devront  être  exportés  à  la  sortie. 
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— Les  vérificateurs  adresseront,  chaque  semaine,  aux  contrôleurs  respectifs, 
un  état  certifié,  portant  le  relevé  de  leur  registre  pour  les  draps  qui  doivent 
être  envoyés  à  leurs  contrôles. — Les  vérificateurs  et  contrôleurs  adresseront, 
chaque  mois,  au  ministre  de  l'intérieur,  le  relevé  de  leurs  opérations. 

21.  Les  types  et  modèles  de  l'estampille  impériale,  les  plombs,  les  sceaux 
et  les  matrices,  seront  adressés  à  tous  les  ambassadeurs  et  consuls  de  sa  ma- 
jesté en  Turquie,  en  Egypte,  et  dans  les  Échelles  du  Levant. 

22.  Les  contrôleurs  et  vérificateurs  seront  tenus  de  verser  à  la  caisse  d'a- 
mortissement un  cautionnement  égal  au  double  de  leur  traitement  annuel. 

23.  Les  types  et  modèles  de  l'estampille  impériale,  les  plombs ,  les  sceaux  , 
les  matrices,  seront  adressés  aux  bureaux  des  douanes  des  villes  et  ports  in- 
diqués à  l'article  1C. 

24.  Le  fabricant  ou  négociant  qui  serait  convaincu  d'avoir  contrefait,  fal- 
sifié l'estampille  impériale  ,  de  l'avoir  dérobée  ou  transportée  sur  une  pièce 
différente  de  celle  vérifiée,  sera  puni  conformément  à  l'article  i  delà  loi  du 
22  germinal  an  1 1 . 

2ô.  Dans  les  cas  où  l'estampille  impériale  aurait  été  falsifiée  dans  l'étranger, 
les  ministres  et  consuls  de  sa  majesté  feront  poursuivre  les  auteurs  de  la  con- 
trefaçon, comme  coupables  dé  crimede  faux,  devant  les  autorités  locales,  et 
d'après  la  législation  établie  dans  le  pays  oùle  délit  aurait  été  commis;  le  tout 
sans  préjudice  de  la  juridiction  consulaire  exercée  sur  les  Français,  d'après 
les  lois  et  les  conventions  établies. 


si  septembre  180*.=  Pensions  des  grands  fonctionnaires,  Code  de  commerce ,  voyez  n  du 

même  mois. 


22  septembre  1807.  ^=  Code  de  commerce ,  voyez  12  du  même  mois. 


•>4  septembre  1807.  =  Code  de  commerce ,  voyez  i.V  du  même  mois 


l5  septembre  180*.  =  Loi  du  budget,  Code  de  commerce ,  Exécution  du  Code  de  commerce, 
vovez    i5  du  même  mois. 


>rj  septembre  1S07.  =  Interprétation  de  la  loi ,  Cour  des  comptes ,  Dessèchement  des  marais, 
voyez  jti  du  même  mois. 


\°  194.=27  septembre  1807.=Wé<;ret  qui  rétablit  le  magasin  de  sauvetage 
des  navires  existant  au  Havre.  (IV,  Bull,  cxxv,  il"  2808.) 


27  septembre  1807. — Crimes  de  faux,  voyez  17  du  même  mois. 


N°  19Ô. =28  septembre   1807.=I)écret  contenant  organisation  de  la   cour 

des  comptes  (1).  (IV,  Bull  clxiii,  n»  2801.) 

TITRE  1er.  —  De  la  nomination  et  de  l'installation  des  membres  de  la  eour. 

Art.  1er.  Notre  cousin  le  prince  architrésorier  de  l'empire  installera  ta 
cour  des  comptes  ,  au  lieu  où   la  comptabilité  tenait  ses  séances. 

2.  Les  maîtres  des  comptes  et  les  référendaires  qui  seront  nommés  pour  la 
première  organisation  exerceront  leurs  fonctions  pendant  cinq  ans ,  après 
lesquels  ils  recevront  nos  lettres  de  nomination  à  vie,  si,  d'après  cette  épreuve, 
nous  jugeons  qu'ils  aient  justifié  nos  espérances. 

(1)  Voyez  la  loi  du  16 — 26  septembre  1807,  portant  institution  de  eclte  eour,  et  les  notes  qui 
résument  tous  les  réglemens  qui  y  ont  rapport. 
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TITRE  II.  —  Division  des  chambres. 

3.  La  première  chambre  sera  chargée  du  jugement  des  comptes  relatifs  aux 
recettes  publiques;  —La  deuxième,  du  jugement  des  comptes  relatifs  aux  dé- 
penses publiques;— La  troisième,  déjuger  les  comptes  fies  recettes  et  dépenses 
des  départemehs  et  des  communes  dont  les  budgets  sont  arrêtés  par  nous. 

4.  Les  dix-huit  maîtres  des  comptes  seront  distribués  entre  les  trois  cham- 
bres par  le  premier  président. 

5.  S'il  survient,  au  jugement  d'un  compte,  des  difficultés  qui  présentent 
une  question  générale,  le  président  de  la  chambre  en  informera  le  premier 
président,  qui  en  référera  au  ministre  des  finances,  pour  y  être  pourvu  , 
s'il  va  lieu. 

G.  Chaque  chambre  se  formera  en  bureau. 

7.  Un  référendaire  ne  pourra  être  chargé  deux  fois  de  suite  de  la  vérifi- 
cation de  comptes  du  même  comptable.— De  même,  un  maître  des  comptes  ne 
pourra  être  nommé  deux  fois  de  suite  rapporteur  de  comptes  du  même 
comptable. 

8.  Le  premier  président  présidera  chaque  chambre  toutes  les  fois  qu'il  le 
jugera  convenable. 

9.  S'il  se  trouve  dans  le  cas  d'être  suppléé  pour  des  fonctions  qui  lui  sont 
spécialement  attribuées,  il  sera  remplacé  par  le  plus  ancien  des  présidens. 

10.  Les  présidens  seront,  en  cas  d'empêchement,  remplacés,  pour  le  ser- 
vice des  séances,  par  le  doyen  de  la  chambre. 

11.  En  cas  d'empêchement  d'un  maître  des  comptes,  il  sera,  pour  com- 
pléter le  nombre  indispensable ,  remplacé  par  un  maître  d'une  autre  chambre 
qui  ne  tiendrait  pas  séance,  ou  qui  se  trouverait  avoir  plus  que  le  nombre 
nécessaire. 

12.  En  cas  de  vacance  d'une  place  de  maître  des  comptes,  le  premier 
président  en  donnera  avis  à  notre  ministre  des  finances,  qui  joindra  à  sa 
présentation  une  liste  de  dix  référendaires  distingués  par  leur  talent  et 
ïeur  zèle. 

13.  Nul  ne  pourra  être  président,  maître  des  comptes  ou  procureur  gé- 
néral ,  s'il  n'est  âgé  de  trente  ans  accomplis. 

T1TKE  m.  —  Des  réféiendaïres. 

14.  Le  nombre  des  référendaires  est  provisoirement  fixé  à  quatre-vingts; 
ils  seront  divisés  en  deux  classes,  savoir,  dix-huit  de  la  première,  et 
soixante-deux  de  la  seconde.  — On  ne  pourra  être  de  la  première  classe,  si 
l'on  n'a  été  de  la  seconde  au  moins  deux  ans.  —  On  passera  de  la  deuxième 
classe  à  la  première ,  moitié  par  ancienneté  et  moitié  par  le  choix  du  gou- 
vernement. 

15.  Nul  ne  pourra  être  référendaire,  s'il  n'est  âgé  de  vingt-cinq  ans 
accomplis. 

10.  L'ordre  des  nominations  dans  chaque  classe  établira  le  rang  entre  eux. 

17.  Les  référendaires  ne  seront  spécialement  attachés  à  aucune  chambre. 

18.  Les  référendaires  de  première  classe  assisteront,  à  tour  de  rôle,  et  en 
nombre  égal  à  celui  des  maîtres  ,  aux  cérémonies  publiques  et  aux  dépu- 
tations. 

19.  Le  premier  président  fera  entre  les  référendaires  la  distribution  des 
comptes,  et  indiquera  la  chambre  à  laquelle  le  rapport  devra  être  fait. 

20.  Les  réclamations  sur  l'attribution  ou  sur  les  retards  des  rapports  se- 
ront portées  devant  le  premier  président,  qui  y  statuera. — Les  attributions 
générales  déterminées  par  l'article  3  n'empêcheront  pas  que  le  président 
ne  puisse,  suivant  que  l'exigera  l'expédition  des  affaires,  renvoyer  à  mie 
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< .-liambre  des  rapports  qui   ne  seraient  pas  dans   ses   attributions  spéciales. 

21.  Les  référendaires  pourront  entendre  les  comptables,  ou  leurs  fondés 
de  pouvoirs,  pour  l'instruction  des  comptes;  la  correspondance  sera  pré- 
parée par  eux,  et  remise  au  président  de  la  chambre  où  devra  être  fait  le 
rapport ,  qui ,  s'il  l'approuve,  le  fera  expédier  par  le  greffier. 

22.  Lorsqu'un  compte  exigera  que  plusieurs  référendaires  concourent  à 
?>a  vérification,  le  premier  président  désignera  un  référendaire  de  première 
classe  qui  sera  chargé  de  présider  à  ce  travail,  de  recueillir  les  cahiers  d'ob- 
servations de  chaque  référendaire,  et  de  faire  le  rapport  à  la  chambre.  Tous 
les  rélérendaires  qui  auront  pris  part  au  travail  des  vérilications ,  seront 
tenus  d'assister  aux  séances  de  la  chambre  pendant  le  rapport. 

23.  Il  sera  disposé  des  salles  de  travail  ,  où  se  réuniront ,  pour  la  vérifi- 
cation des  comptes  qui  l'exigeront,  les  référendaires  chargés  d'en  faire  en 
commun  la  vérification. 

24.  Après  la  vérification  terminée,  les  référendaires  rédigeront,  pour 
chaque  compte,  un  rapport  raisonné,  dans  lequel  ils  présenteront  la  com- 
position des  recettes  et  des  dépenses  ;  ils  relèveront  toutes  les  difficul- 
tés relatives  à  la  ligne  de  compte  seulement  ,  proposeront  les  forcemens 
de  recettes,  les  radiations  de  dépenses,  et  les  charges  qu'ils  jugeront 
devoir  être  établies  contre  les  comptables;  ils  formeront  la  balance  des 
comptes;  ils  présenteront  le  résultat  final  de  leur  opération  ;  ils  remet- 
tront particulièrement  le  deuxième  cahier  d'observations  prescrit  par  l'ar- 
ticle 20  de  la  loi  du  16  septembre,  au  maître  auquel,  conformément  à  l'ar- 
ticle 28  ci-après,  le  l'apport  du  référendaire  aura  été  distribué. 

25.  Les  référendaires ,  aussitôt  qu'ils  auront  préparé  un  rapport,  en  re- 
mettront note  au  greffe,  qui  tiendra  un  registre  particulier  pour  chaque 
chambre  ,  par  ordre  de  numéros. 

26.  Les  référendaires  seront  appelés  à  faire  leur  rapport  suivant  le  tour 
de  rôle:  pourra  néanmoins  le  président  de  la  chambre  donner  la  préférence 
au  rapport  d'une  affaire  urgente. 

27.  Le  compte,  les  bordereaux  dressés  de  recettes  et  de  dépenses,  et  le  rap- 
port et  les  pièces,  seront  mis  sur  le  bureau  pour  y  avoir  recours  au  besoin. 

28.  Le  rapport  du  référendaire  terminé,  le  président  de  la  chambre  en 
fera  la  distribution  à  un  maître,  qui  sera  tenu,  —  1°  De  vérifier  si  le  référen- 
daire a  fait  lui-même  le  travail  auquel  il  était  tenu;  —  2°  Si  les  difficultés 
élevées  par  les  référendaires  sont  fondées;  — 3°  Enfin  ,  d'examiner  par  lui- 
même  les  pièces  au  soutien  de  quelques  chapitres  du  compte ,  pour  s'assurer 
que  le  référendaire  en  a  soigneusement  vérifié  toutes  les  parties. — Le  prési- 
dent de  là  chambre  nommera,  en  même  temps  que  le  maître  rapporteur, 
deux  ou  un  plus  grand  nombre  de  référendaires,  s'il  est  nécessaire,  les- 
quels seront  chargés  de  vérifier  si  les  cahiers  établis  par  le  référendaire  rap- 
porteur l'ont  été  exactement,  et  d'en  rendre  compte  au  maître  rapporteur. 

29.  Le  maître  Fera  à  la  chambre  un  rapport  motivé,  surtout  ce  qui  sera 
relatif  à  la  ligne  de  compte  seulement,  et  il  remettra  particulièrement  au 
premier  président  le  deuxième  cahier  des  observations  du  référendaire, 
avec  ses  observa.! ions  personnelles  ,  s'il  y  a  lieu,  pour  en  être  par  le  prési- 
dent fait  l'usage  prescrit  par  la  loi  du  1G  septembre;  les  référendaires  qui 
auront  concouru  à  la  première  vérification  ,  y  assisteront. 

30.  Nul  ne  prendra  la  parole  dans  les  discussions  et  délibérations,  sans 
l'avoir  obtenue  du  président. 

31.  Le  référendaire  rapporteur  donnera  son  avis,  qui  ne  sera  que  con- 
sultatif; le  maître  rapporteur  opinera,  et  chaque  maître  successivement 
dans  l'ordre  de  sa  nomination.  —  Si  différens  avis  sont  ouverts  ,  on  ira  une 
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deuxième  fois  aux  opinions;  et  les  maîtres  qui  voudraient  auparavant  faire 
des  observations  nouvelles  pourront  être  autorisés  par  le  président:  il 
recueillera  les  opinions  après  que  la  discussion  sera  terminée,  et  prononcera 
l'arrêt. 

32.  Le  président  de  la  chambre  tiendra  ou  fera  tenir,  pendant  le  rapport, 
par  l'un  des  maîtres ,  la  minute  du  compte  soumis  au  jugement  de  la  cham- 
bre j  et  chaque  décision  sera  portée  sommairement  a  la  marge  de  l'article 
du  compte  auquel  elle  se  rapporte. 

.33.  Après  que  les  arrêts  définitifs  sur  chaque  compte  seront  rendus,  et  les 
minutes  signées^  le  compte  et  les  pièces  seront  remis  par  le  rapporteur  au 
greffier  en  chef,  qui  fera  mention  des  arrêts  sur  la  minute  du  compte,  ci 
déposera  le  tout  aux  archives. 

34.  Il  sera  dressé,  le  dernier  jour  de  chaque  mois,  parle  greffier  en  chef, 
un  relevé  de  tous  les  comptes  qui  avaient  été  distribués  avant  le  mois  aux 
référendaires,  et  dont  ils  n'ont  pas  fait  le  rapport.  Cet  état  sera  présenté  au 
premier  président,  et  communiqué  au  procureur  général,  pour  v  être 
pourvu  suivant  l'exigence  des  cas. 

3ô.  Le  premier  président  pourra  appeler  ceux  des  référendaires  qui  ne 
rempliront  pas  leur  devoir,  et  leur  donner  les  axertissemens  nécessaires.— 
II  pourra  même ,  en  cas  de  récidive ,  après  avoir  entendu  le  référendaire 
en  présence  des  présidens  et  du  procureur  général,  le  censurer. — Enfin, si, 
pour  la  gravité  des  circonstances,  il  y  a  lieu  à  la  privation  temporaire  de 
traitemens  ou  à  la  suspension  de  fonctions,  il  en  fera  son  rapport  au  mi- 
nistre des  finances. 

TITRE  IV. —Ministère  public. 

3G.  Le  procureur  général  ne  peut  exercer  son  ministère  que  par  voie  de 
réquisition. 

37.  Il  fera  dresser  un  état  général  de  tous  ceux  qui  doivent  présenter  leurs 
comptes  à  la  cour.  II  s'assurera  si  ou  non  ils  sont  exacts  à  les  présenter  dans 
les  délais  lixés  par  les  lois  et  réglemens,  et  requerra,  contre  ceux  en  retard, 
l'application  des  peines. 

38.  Il  s'assurera  si  les  chambres  tiennent  régulièrement  leurs  séances,  si 
les  référendaires  font  exactement  leur  service  ;  et ,  en  cas  de  négligence , 
il  adressera  au  premier  président  les  réquisitions  nécessaires  pour  y  pourvoir. 

39.  Il  adressera  au  ministre  du  trésor  public  les  expéditions  des  arrêts  de 
la  cour,  et  suivra  devant  elle  l'instruction  et  le  jugement  des  demandes  a 
lin  de  révision  pour  cause  d'erreurs,  omissions,  faux  ou  doubles  emplois 
reconnus  à  la  charge  du  trésor  public,  des  départemens  ou  des  communes. 

40.  Toutes  les  demandes  en  main-levée,  réduction  et  translation  d'hypo- 
thèques, seront  communiquées  au  procureur  général,  avant  d'y  être  statué'. 

41.  Toutes  les  fois  qu'un  référendaire  élèvera  contre  un  comptable  mie 
prévention  de  faux  ou  de  concussion,  le  procureur  général  sera  appelé  en 
la  chambre,  et  entendu  dans  ses  conclusions  avant  d'y  être  statué. 

42.  Notre  procureur  général  pourra  prendre  communication  de  tous  les 
comptes  dans  l'examen  desquels  il  croira  s. m  ministère  nécessaire,  cl  la 
chambre  pourra  même  l'ordonner  d'office. 

43.  En  cas  d'empêchement  du  procureur  général ,  les  fonctions  du  minis- 
tère public  seront  momentanément  remplies  par  celui  des  maîtres  des  comptes 
(pie  le  ministre  des  finances  désignera. 

44.  Le  procureur  général  est  tenu  de  correspondre  avec  les  ministres  sur 
les  demandes  qu'ils  pourront  lui  faire  de  renseignemens  pour  l'exécution 
des  arrêts,  les  mains-levées,  radiations  ou  restrictions  des  séquestres, saisies, 
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oppositions  et  inscriptions  hypothécaires,  et  rcmboursenieus  d'avances  de.-, 
Comptables. 

TITRE  V.  — Du  greffe,  des  archives  et  des  huissiers. 

r>.  Le  greffier  en  chef  doit  être  âgé  de  trente  ans  accomplis. 
40.  Il  assistera  aux  assemblées  générales,  et  y  tiendra  la  plume. 
'-.".  Il  est  chargé  de  tenir  les  diiïérens  registres  et  celui  des  délibérations 
de  la  cour. 

48.  Il  est  chargé  de  veiller  à  la  garde  et  conservation  des  minutes  des 
arrêts,  d'en  faire  faire  les  expéditions,  et  de  la  garde  des  pièces  qui  lui  sonl 
confiées  et  de  tous  les  papiers  du  greffe. 

49.  Les  comptes  déposés  par  les  comptables  seront  enregistrés  par  ordre 
de  dates  et  de  numéros,  du  jour  qu'ils  seront  présentés. 

50.  Le  greffe  de  la  coursera  ouvert  tous  les  jours,  excepté  les  dimanches 
el  fêtes,  aux  heures  fixées  par  le  premier  président. 

51.  Les  premières  expéditions  des  actes  et  arrêts  de  la  cour  seront  déli- 
vrées gratuitement  aux  parties.  Les  autres  seront  soumises  à  un  droit  d'ex- 
pédition de  soixante-quinze  centimes  par  rôle.  {Article  37  de  la  loi  du  7  mes- 
sidor an  2;  décret  du  18  août  1807.) 

52.  Le  président  de  la  chambre  fera  porter  en  marge  des  minutes  des 
arrêts  ,  les  noms  de  tous  les  maîtres  présens  à  la  séance. 

53.  Les  expéditions  exécutoires  des  arrêts  de  la  coiir  seront  rédigées  ainsi 
qu'il   suit  :  —  «N  (le  prénom  de  l'empereur  ),  par  la  grâce  de  Dieu  et  les 

constitutions  de  l'empire,  à  tous  présens  et  à  venir ,  salut ,  —  La  cour  des 

comptes  a  rendu  l'arrêt  suivant  : 

{Ici  copie  (h'  l'arrêt.] 

«  Mandons  et  ordonnons  à  tous  huissiers  sur  ce  requis  de  mettre  ledit 

arrêt  à  exécution  ,  et  à  tous  commandans  et  officiers  de  la  force  publique, 
•  de  prêter  main-forte,  lorsqu'ils  en  seront  légalement  requis.  — En  foi  de 
«  quoi ,  le  présent  arrêt  a  été  signé  par  le  premier  président  de  la  cour  et 
<  par  le  greffier.  » 

54.  Le  greffier  signera  et  délivrera  les  certificats  collationnés  et  extraits 
de  tous  les  actes  émanant,  du  greffe,  des  archives  et  dépôts,  et  la  corres- 
pondance avec  les  comptables.  —  En  cas  d'empêchement ,  le  président  com- 
mettra un  commis  greffier. 

:>5.  Il  sera  nommé,  sur  la  présentation  du  greffier  en  chef,  le  nombre 
•le  commis  nécessaire  à  son  service. 

5(5.  Il  y  aura,  près  la  cour,  des  huissiers  au  nombre  nécessaire  pour  son 
service. 

TITRE  VI.  —Des  traitemens. 

57.  Les  traitemens  des  membres  de  la  cour  sont  fixés  comme  il  suit  : 

Au  premier  président 30,0()0fr. 

Au  procureur  général 20,000 

A  chacun  des  présidens 20,000 

A  chacun  des  maîtres  des  comptes 15,000 

A  chaque  référendaire  de  première  classe 6,000 

Idem,  de  deuxième  classe 2,400 

Au  greffier  en  chef 12,000 

58.  La  moitié  des  traitemens  ci-dessus  fixés  pour  le  président  de  chaque 
chambre  et  les  maîtres  des  comptes  sera  réservée,  mise  en  masse  ,  et  dis- 
tribuée en  droits  d'assistance  entre  les  maîtres  présens,  d'après  le  registre 
i!e  pointes  qui  sera  tenu  pour  chaque  cliambrc. 


222  EMPIRE. 

:>9.  Tous  les  jours  de  séance ,  chaque  président  de  chambre  et  chaqm 
maître  seront  tenus,  avant  l'heure  fixée  pour  commencer  la  séance  3  tk 
s'inscrire  sur  le  registre  de  pointes,  qui  sera  arrêté  et  signé,  avant  l'ouver 
ture  ,  par  le  président  de  la  chambre  ou  par  le  maître  qui  le  remplacera. 

CO.  Les  droits  d'assistance  n'appartiendront  qu'aux  membres  présens 
néanmoins  les absens  pour  cause  de  maladie  dûment  attestée  ne  prrdron 
point  leur  droii  d'assislanee;  mais  ils  ne  participeront  à  aucun  accroissement 

61.  Les  absens,  pour  quelque  autre  cause  que  ce  soit,  même  par  eon°é 
ne  joueront  point,  pendant  leur  absence,  des  droits  d'assistance,  et  ne  parti 
ci  pi  l'ont  pointa  ceux  qui  seront  distribués  en  raison  dé  l'absence  des  autres 
—  L'absent  ne  pourra  s'excuser  sur  ce  que  les  mai  très  se  seraient  trouvé 
eu  nombre  suffisant.  —  Celui  qui  ne  se  sera  pas  inscrit  à  l'heure  prescrit 
perdra  son  droit  d'assistance  à  cette  séance,  lors  même  qu'il  y  aurai 
assisté. 

62.  Le  président  de  chaque  chambre  ne  pourra  s'excuser  par  aucun  motil 
lorsque  l'ouverture  des  séances  n'aura  pas  été  faite  à  l'heure  prescrite;  e 
si  alors  le  nombre  des  maîtres  est  incomplet,  il  devra  sur-le-champ  s'tW 
cuper  de  les  remplacer. 

6.3.  Il  sera  dressé,  au  commencement  de  chaque  mois,  par  le  greffier,  m 
procès-verbal  de  répartition  des  sommes  qui,  pour  défaut  d'assistance, seron 
à  distribuer  entre  ceux  qui  y  auront  droit  :  ce  procès-verbal  sera  commu 
nique  au  procureur  général,  et,  sur  ses  conclusions,  arrêté  par  le  premie 
président. 

64. Une  somme  de  quatre  cent  mille  francs  sera  employée  en  distribution 
à  titre  de  préciput  et  de  récompense  de  travaux,  à  ceux  des  référendaire 
qui  l'auront  mérité. 

6ô.  A  cet  effet,  il  sera  rédigé  par  la  cour  un  projet  de  règlement,  qui  scr. 
présenté  au  ministre  des  finances,  et  par  lui  soumis  à  notre  approbation. 

TITRE  VII.  —  Dos  costumes. 

66.  Lesprèsidèns  et  le  procureur  général  porteront,  aux  assemblées  de 
chambres  et  cérémonies,  la  robe  de  velours  noir  avec  hermine;  — Le 
maîtres  des  comptes,  la  robe  de  satin  noir; — Les  référendaires  et  le  greffier 
la  robe  de  soie  noire. 

TITRE  VIII.  —Des  congés. 

67.  Les  membres  de  la  cour  seront  tenus  de  résider  à  Paris;  le  défaut  d 
résidence  sera  considéré  comme  absence. 

68.  Le  premier  président  n'accordera  pas  de  congé  de  plus  de  huitaine 
les  demandes  de  congés  plus  longs  seront  faites  au  ministre  des  finances. 

69.  Le  premier  président  n'accordera  de  congé  que  pour  cause  nécessaire 
et  qu'autant  que  l'absence  de  celui  qui  le  demandera  ne  fera  point  man 
quer  le  service.  Dans  le  cas  où  le  congé  doit  être  demandé  au  ministre,  01 
devra  attacher  à  la  demande  les  conclusions  du  procureur  général,  et  Favi 
du  premier  président  que  le  service  ne  souffrira  point  de  l'absence. 

70.  Celui  qui  aurait  été  nommé  membre  de  la  cour,  et  qui  ne  s'y  rendr, 
pas  dans  le  délai  de  deux  mois  après  la  date  de  sa  nomination,  et  celui  qu 
s'absentera  de  la  cour  pendant  plus  de  deux  mois,  seront  considérés  comm 
démissionnaires,  à  moins  qu'ils  n'aient  obtenu  une  permission  ou  congé. 

71.  Les  congés  ne  pourront  être  accordés  s'il  n'y  a  plus  des  deux  tiers  de 
membres  de  la  cour  présens. 

TITRE  IX.  —  Dispositions  générales. 

72.  Les  dépenses  de  la  cour  des  comptes  seront  ordonnancées  par  notr 
ministre  des  finances. 
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73.  Le  premier  président,  après  avoir  pris  l'avis  des  présidens,  et  entendu 
les  conclusions  du  procureur  général ,  arrêtera  l'état  des  menues  dépenses 
de  la  cour  et  du  greffe;  il  le  remettra  à  notre  ministre  des  finances  pour  être 
soumis  à  notre  approbation. 

74.  Lorsqu'une  nouvelle  nomination  sera  faite,  le  pourvu  présentera  nos 
lettres  de  nomination  au  premier  président  de  la  cour,  qui  en  donnera  com- 
munication à  notre  procureur  général;  et  celui-ci  prendra  les  ordres  du 
prince  archi-ttésorier  sur  les  jour  et  heure  pour  son  admission  au  serment. 

75.  Après  le  serment  prêté,  le  nouveau  pourvu  sera  reçu  à  la  cour,  cham- 
bres assemblées. 

7C.  Les  registres  et  papiers  de  l'ancienne  commission  de  comptabilité  se- 
ront remis  et  déposés  par  état  et  bref  inventaire  au  greffier  en  chef  de  la 
cour. 

77.  Tous  les  commis  et  employés  qui  ne  seront  pas  appelés  à  de  nouvelles 
fonctions  salariées,  recevront  leur  traitement  ordinaire,  à  titre  d'indemnité, 
au  moins  pendant  trois  mois. 

78.  Les  huissiers  du  tribunal  passeront  au  service  de  la  cour  des  comptes, 
aux  traitemensdont  ils  jouissent. 


N°  196.=  ;)0  septembre  1807.  =  Décret  fjui  augmente   le  nombre  des  suc- 
eurmles  (1).  (IV,  Bull,  cexv,  n°  2810.) 

TITRE  Ier.  —  Des  succursales. 

Art.  1er.  L'état  des  succursales  à  la  charge  du  trésor  public,  tel  qu'il  a  été 
lixé  en  vertu  du  décret  du  ô  nivôse  an  13,  sera  porté  de  vingt-quatre  mille 
a  trente  mille. 

2.  A  cet  effet,  le  nombre  des  succursales  sera  augmenté  dans  chaque  dé- 
partement, conformément  à  l'état  annexé  au  présent  décret.  La  répartition 
en  sera  faite  de  manière  <;ue  le  nombre  des  succursales  mis  à  la  charge  du 
trésor  public  par  notre  décret  du  ô  nivc.se  an  13,  et  celui  qui  est  accordé 
par  notre  présent  décret,  comprennent  la  totalité  des  communes  des  dé- 
partemens. 

3.  Cette  répartition  aura  lieu,  à  la  diligence  des  évèques,  de  concert  avec 
les  préfets,  dans  le  mois  qui  suivra  la  publication  du  présent  décret. 

4.  Les  évèques  et  les  préfets  enverront  sur-le-champ  au  ministère  des  cultes 
les  états  qui  seront  dressés,  pour  être  définitivement  approuvés  par  nous  et 
déposés  ensuite  aux  archives  impériales. 

;").Les  desservans  des  succursales  nouvellement  dotées  par  le  trésor  public 
seront  payés,  à  dater  du  jour  de  l'approbation  de  l'état  de  ces  succursales,. 
pour  leur  diocèse,  s'ils  exerçaient  antérieurement  les  fonctions  de  desser- 
vans dans  les  succursales  nouvellement  dotées,  et  à  dater  du  jour  de  leur 
nomination,  s'ils  sont  nommés  postérieurement  a  l'exécution  du  présent 
décret. 

c.  Les  traitemens  des  desservans  continueront  à  être  payés  dans  les 
formes  prescrites  par  les  articles  4,  ô  et  0  de  notre  décret  du  11  prairial 
an  12. 

7.  Les  titres  des  succursales,  tels  qu'ils  sont  désignés  dans  les  états  ap- 
prouvés par  nous,  conformément  à  l'article  4  ci-dessus,  ne  pourront  être 
changés  ni  transférés  d'un  lieu  dans  un  autre. 


i)  Voyez.  le  décret  du  n   prairial  an  12  (3i  mai  1804) ,  sur  la  circonscription  des  succur- 
sales, et  la  note. 
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TITRE  II.  —  Des  chapelles  ou  annexes  (i). 

8.  Dans  les  paroisses  ou  succursales  trop  ('tendues,  et  lorsque  la  difficulté 
des  communications  l'exigera,  il  pourra  être  établi  des  chapelles. 

9.  L'établissement  de  ces  chapelles  devra  être  préalablement  provoqué  par 
une  délibération  du  conseil  général  de  la  commune,  dûment  autorisé  à  s'as- 
sembler à  cet  effet,  et  qui  contiendra  l'engagement  de  doter  le  chapelain. 

10.  La  somme,  qui  sera  proposée  pour  servir  de  traitement  à  ce  chapelain, 
sera  énoncée  dans  la  délibération;  et,  après  que  nous  aurons  autorisé  l'éta- 
blissement de  la  chapelle,  le  préfet  arrêtera  et  rendra  exécutoire  le  rôle  de 
répartition  de  ladite  somme. 

11.  Il  pourra  également  être  érigé  une  annexe  sur  la  demande  des  prin- 
cipaux contribuables  d'une  commune,  et  sur  l'obligation  personnelle  qu'ils 
souscriront  de  payer  le  vicaire;  laquelle  sera  rendue  exécutoire  par  l'ho- 
mologation  et  à  la  diligence  du  préfet,  après  l'érection  de  l'annexe. 

12.  Expéditions dejsdites  délibérations,  demandes,  engagemens,  obligations, 
seront  adressées  au  préfet  du  département  et  à  l'évêque  diocésain,  lesquels, 
après  s'être  concertés ,  adresseront  chacun  leur  avis  sur  l'érection  de  l'an- 
nexe à  notre  ministre  des  cultes,  qui  nous  en  fera  rapport. 

13.  Les  chapelles  ou  annexes  dépendront  des  cures  ou  succursales  dans 
l'arrondissement  desquelles  elles  seront  placées.  Elles  seront  sous  la  surveil- 
lance des  curés  ou  desservans  ;  et  le  prêtre  qui  y  sera  attaché  n'exercera 
qu'en  qualité  de  vicaire  ou  de  chapelain. 

(  Suit  l'état  de  répartition,  par  département  et  par  diocèse ,  des  trente 
mi  Ile  succursales  mises  à  la  charge  du  trésor  public  ,  par  les  décrets  des 
1 1  prairial  an  12 ,  ô  nivôse  et  3  ventôse  an  1 3  ,  et  par  le  présent  décret.) 


N°  197.=;  30  septembre  1807.=  Décret  portant  établissement  de  bourses  et 
demi-bourses  dans  les  séminaires  diocésains  (2) .  (IV,  Bull .  clxv,  n°  28 1 1 .) 
Art.  1er.  A  dater  du  1er  janvier  prochain,  il  sera   entretenu  à  nos  frais, 
dans  chaque  séminaire  diocésain,  un  nombre  de  bourses  et  demi-bourses, 
conformément  au  tableau  ci-joint. 

?..  Ces  bourses  et  demi-bourses  seront  accordées  par  nous,  sur  la  présenta- 
tion des  évèques. 

3.  Notre  trésor  public  paiera  annuellement ,  pour  cet  objet,  quatre  cents 
francs  par  bourse,  et  deux  cents  francs  par  demi-bourse. 

(  Suit  l'état  de  répartition,  entre  les  éyechés,  des  deux  mille  quatre  cents 
bourses  et  demi-bourses  créées  par  le  présent  décret.) 


N°  198.=  30  septembre  1807.=  Décret  qui  autorise  l'association  religieuse 
des  dames  charitables  dites   du    Refuge   de  Saint-Michel  (3).  (IV,  Bull. 
axv,n°  2812.) 
Art.  1er.  L'association  religieuse  des  dames  charitables,  connues  sous  le 

(i)  Vovc7.  l'avis  du  cons.  d'état  du  l4  décembre  iSio  ,  sur  la  question  de  savoir  si  les  coit- 
imines  qui  obtiennent  une  annexe  ou  chapelle  doivent  contribuer  aux  frais  du  culte  paroissial. 

(2)  Voyez,  dans  les  notes  qui  accompagnent  la  sect.  III  du  fit.  II  de  la  loi  organique  du  con- 
cordat du  iS  germinal  an  10  (S  avril  1802),  le  résumé  de  la  législation  concernant  les  bourses 
des  séminaires. 

(3)  Voyez,  dans  les  notes  qui  accompagnent  le  décret  du  18 — 18  août  1792,  le  résumé  de  la  lé- 
gislation concernant  les  congrégations  religieuses. 

11  a  été  rendu,  à  partir  de  la  loi  du  24  mai — 2  juin  1825,  qui  détermine  les  conditions  de 
l'existence  des  congrégations  de  femmes,  un  grand  nombre  d'ordonnances  qui  ont  établi  des  sœurs 
y  Refuge  de  Saint-Michel  dans  plusieurs  endroits  de  la  France. 
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nom  des  Sœurs  de  la  charité ,  dites  du  Refuge  de  Saint-Michel ,  est  définiti- 
vement autorisée. 

i.  Sesstatuts  sont  approuvés,  et  seront  transcrits  sur  les  registres  de  notre 
conseil  d'état. 

.•>.  Les  dames  de  Saint-Michel  ne  pourront  recevoir  dans  leurs  maisons  que 
les  personnes  soumises  à  l'autorité  de  la  police,  et  qui  y  seront  envoyées 
par  ses  ordres  ,  ou  qui  seront  envoyées  par  les  pères  ou  conseils  de  fa- 
mille, dans  les  (ormes  établies  par  le  Code  Napoléon.  Toutes  les  fois  qu'une 
personne  qui  sera  dans  la  maison  voudra  adresser  une  pétition  à  l'autorité 
administrative  ou  judiciaire,  la  supérieure  sera  tenue  de  laisser  passer  libre- 
ment ladite  pétition  ,  sans  en  prendre  connaissance  ,  et  même  de  tenir  la 
main  à  ce  qu'elle  soit  envoyée  à  son  adresse. 

i.  Le  sous-préfet ,  ou  le  préfet  dans  les  villes  où  il  n'y  a  pas  de  sous-préfet, 
ou  à  son  défaut,  le  maire  ,  d'une  part,  et  notre  procureur  impérial  près  le 
tribunal  civil,  ou  son  substitut,  de  l'autre,  seront  tenus  de  faire  chacun,  tous 
les  trois  mois  ,  une  visite  dans  les  maisons  des  dames  du  Refuge  ,  de  se  faire 
représenter  les  registres  ,  d'entendre  même  en  particulier,  si  elles  le  deman- 
dent ,  toutes  les  personnes  qui  y  sont ,  de  recevoir  les  réclamations,  et  de 
veiller  à  ce  qu'il  y  soit  fait  droit,  conformément  aux  lois;  sans  préjudice 
des  visites  que  pourront  faire  nos  procureurs  généraux  ,  toutes  les  fois 
qu'ils  le  jugeront  convenable. 

5.  La  maison  chef-lieu  sera  le  noviciat  général  et  la  maison  de  retraite  de 
l'association.  Elle  est  placée  sous  la  direction  d'une  supérieure  générale,  qui, 
après  avoir  été  élue  conformément  aux  statuts  ,  sera  agréée  par  nous.  Cette 
supérieure  générale  nommera  les  supérieures  des  maisons  particulières,  et 
désignera  les  sœurs  qui  seront  envoyées  dans  ces  maisons ,  ou  employées  à 
divers  services  publics,  sur  la  demande  de  l'administration  civile. 

0.  Quand  elles  seront  appelées  par  l'administration  civile  à  remplir,  soit 
dans  les  maisons  de  détention  et  de  réclusion  ,  soit  dans  les  hospices  ,  leur 
ministère  de  charité,  elles  se  conformeront  aux  réglemens  intérieurs  de  ces 
établissemens  :  néanmoins,  elles  ne  cesseront  pas  de  dépendre  individuelle- 
ment de  leur  supérieure. 

7.  Les  dames  de  Saint-Michel  sont  placées  ,  pour  le  spirituel ,  sous  la  sur- 
veillance des  évèques  diocésains  ;  et ,  pour  le  temporel,  sous  l'autorité  des 
préfets,  sous-préfets,  maires,  et  des  tribunaux.  Notre  ministre  des  cultes  est 
chargé  de  veiller  à  l'exécution  de  leurs  statuts,  et  à  tout  ce  qui  concerne 
leur  organisation  intérieure. 

8.  Il  sera  tenu,  dans  chacune  des  maisons  occupées  par  cette  association  , 
un  registre  où  seront  inscrits,  l'un  après  l'autre  et  de  suite,  les  noms  de 
toutes  les  sœurs  qui  seront  dans  chacune  desdites  maisons ,  avec  leurs  pré- 
noms ,  âge,  lieu  de  naissance,  leur  dernier  domicile;  les  noms,  prénoms  et 
domicile  de  leurs  père  et  mère,  s'ils  sont  vivans,  ou  mention  de  leur 
décès,  s'ils  sont  décédés.  Ce  registre  sera  coté  et  paraphé  par  le  préfet  ou  le 
sous-préfet.  Chaque  sœur  signera  l'article  qui  la  concerne,  avec  la  supérieure. 
Il  sera  tenu  double,  et  l'un  des  deux  restera  déposé  à  la  mairie  du  lieu.  Une 
expédition  en  bonne  forme  sera  envoyée  et  déposée  à  la  maison  du  chef- 
lieu. 

9.  Chaque  fois  qu'une  femme  sera  agrégée  à  l'association,  les  engagemens 
qu'elle  prendra  seront  inscrits  sur  le  même  registre  ,  de  la  même  manière  et 
avec  les  mêmes  formalités. 

10.  Il  sera  tenu  ,  dans  chacune  des  maisons  de  l'association  ,  un  second  re- 
gistre ,  coté  et  paraphé  de  même,  où  seront  inscrits,  par  la  supérieure,  les 
noms,  prénoms  ,  âge,  domicile  des  personnes  qui  v  seront  rerues  ,  avec  les 
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noms,  prénoms  et  domicile  des  pètes  et  des  personnes  composant  les  conseils 
de  famille  qui  les  y  auront  fait  placer. 

1 1 .  Les  (laines  de  Saint-Michel  pourront  recevoir,  avec  notre  autorisation 
donnée  eu  conseil  d'état,  d'après  l'a\is  de  lYvèque,  et  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  des  cultes,  les  leirs,  donations,  fondations  et  consfitutionsde 
tentes  qui  leur  seront  laits,  de  la  même  manière  et  en  se  conformant  aux 
mêmes  règles  que  les  établissemcns  de  charité  ou  de  bienfaisance.     * 

12.  Toutes  réclamations  d'une  ou  de  plusieurs  sœurs  de  l'institution  ci- 
dessus  désignée,  contre  des  actes  d'autorité  de  la  supérieure  ou  du  conseil, 
ou  contre  des  élections  ou  autres  actes  capitulaires,  seront  portées  devant 
l'évèque,  lequel  décidera. 

13.  11  y  aura  recours,  contre  les  décisions  de  l'évèque,  devant  le  conseil 
d'état,  en  la  l'orme  prescrite  par  le  règlement  sur  les  affaires  contcntieuses; 
et  la  commission  du  contentieux  en  fera  le  rapport,  après  que  notre  ministre 
de  la  justice  aura  pris  l'avis  de  notre  ministre  des  cultes. 

Statuts  des  sœurs  de  Aotre-Da/ne  de  la  charité  dit  refuge,  dites  Dames  de 

Saint-Michel. 

Art.  1er.  Les  sœurs  de  Xotre-I);  nie  <!c  la  charité  du  refuse  ont  pour  lin  de 
ramener  aux  bonnes  mœurs,  aux  vertus  chrétiennes  et  à  l'amour  d'une  vie 
laborieuse,  les  personnes  de  leur  sexe  qui  s'en  seraient  écartées. 

2.  Leur  maison  de  Paris,  faubourg  et  rue  Sainf-.lacques,  est  désormais  le 
chef-lieu  de  tous  les  établissemcns  acceptés  ou  fondés  par  les  sœurs  de  cette 
ville,  qui  n'admettent  plus  pour  elles  d'autres  maisons  de  probation. 

;j.  Leur  maison  chef-lieu  est  gouvernée  par  une  supérieure,  une  assistante 
et  quatre  conseillères. 

4.  La  supérieure  est  nommée  tous  les  trois  ans,  à  la  majorité  absolue  des 
voix  des  religieuses  de  la  maison  de  Paris  et  de  celles  des  maisons  affiliées. — 
Le  vote  des  religieuses  des  maisons  affiliées  sera  recueilli  par  leur  supérieure 
et  l'assistante,  et  envoyé  cacheté  à  Paris,  où  il  sera  ouvert  en  présence  de 
l'assistante  et  des  quatre  conseillères.— La  supérieure  élue  peut  être  réélue 
pour  un  second  triennal  seulement. 

5.  La  supérieure  (due  propose  celles  qu'elle  juçe  les  plus  propres  à  rem- 
plir les  charges  d'assistante  et  de  conseillères  :  et,  au  cas  où  celles-ci  ne 
réunissent  pas  la  majorité  absolue  des  suffrages,  elle  en  propose  d'autres. 

fi.  La  supérieure  seule,  de  l'avis  de  son  conseil,  est  chargée  du  placement 
et  déplacement  des  sujets  des  diverses  maisons  comprises  dans  l'article  2. 

7.  Les  sœurs  du  Reliure  ont  des  sœurs  domestiques,  qui  n'ont  point  de 
part  au  gouvernement  de  leurs  maisons,  et  qu'elles  s'assimilent  pour  l'en- 
tretien et  la  nourriture. 

8.  Le  temps  de  probation  pour  être  reçue  est  au  moins  de  deux  ans. 

9.  Chaque  sœur  conserve  la  propriété  des  fonds  qui  lui  appartiennent,  et 
agi  peuvent  lui  survenir  par  succession;  elle  peut  en  disposer  à  son  gré: 
mais  quant  à  l'usufruit,  lorsqu'elle  en  jouit,  elle  le  remet  an  commun  de  la 
maison  où  elle  se  trouve.  A  son  décès,  la  propriété  entière  retourne  à  ses 
héritiers. 

10.  L'association  renvoie  tout  sujet  qui  provoquerait,  par  son  exemple, 
l'inobservance  des  réglemen s ,  qui  mènerait  une  vie  dissipée,  qui  scandali- 
serait ses  sœurs,  et  ne  voudrait  pas  changer  de  conduite  ,  sauf  le  pourvoi , 
de  la  part  du  sujet  renvoyé,  selon  les  lois  et  réglemens. 

1 1.  Une  sœurqui,  sans  être  coupable  d'aucun  de  ces  torts,  voudrait  rompre 
néanmoins  ses  en^auemens  a\ec  l'association,  peut  le  faire  librement;  mais 
quelle  que  soit  la  nature  des  motifs  qui  la  portent  à  se  retirer,  l'association 
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me  lui  doit  aucun  dédommagement  pour  ses  services  passés,  ni  reddition  de 
compte  pour  l'usufruit  de  ses  biens  perçu  jusqu'au  jour  de  sa  sortie  ■  elle 
emporte  seulement  ses  habits,  bardes,  linge,  et  en  général  les  vètemens  à 
son  usage,  et  les  meubles  encore  existans  qu'elle  aurait  portés  dans  la  maison. 
— Les  dispositions  ci-dessus  s'appliquent  à  tout  sujet  qui  serait  dans  le  cas  de 
l'article  précédent. 

12.  Les  sœurs  de  Notre-Dame  de  la  charité  du  refuge  sont  soumises  pour 
tout  ce  qui  concerne  le  spirituel,  à  l'évéque  diocésain,  et,  pour  tout  ce  qui 
regarde  le  civil,  aux  magistrats  du  lieu  qu'elles  habitent.  —  Nous,  sœurs  de 
Notre-Dame  de  la  charité  du  refuge  de  la  maison  de  Paris,  soussignées,  avons 
admis  les  présens  statuts  rédigés  en  douze  articles,  comme  les  seuls  qui  doi- 
vent à  l'avenir  former  les  liens  religieux  et  civils  de  notre  association.  Fait 
à  Paris,  le  G  septembre  180G.  Signé  Dlqiesxe  ,  supérieure. 

N°  199. =2  octobre  1807.=I>écret  concernant  les  officiers  de  justice  aux- 
quels des  infirmités  donnent  droit  à  une  pension  de  retraite  (1).  (IV,  Bull, 
cr.xv,  n°  2813.) 
Art.  1er.  Ceux  de  nos  officiers,  dans  nos  cours  de  cassation,  d'appel,   de 

justice  criminelle,   ou  dans  nos  tribunaux   de  première  instance,   que  la 

cécité,  la  surdité  ou  d'autres  infirmités  graves  mettraient  hors  d'état  d'exercer 

leurs  fonctions,  seront  admis  à  prendre  leur  retraite. 

2.  Lorsque  ceux  qui  se  trouveront  dans  l'un  des  cas  ci-dessus  déterminés 
négligeront  de  demander  leur  retraite,  nos  présidens  et  nos  procureurs  gé- 
néraux en  donneront  avis  à  notre  grand  -juge  ministre  de  la  justice  ,  qui , 
après  avoir  demandé  les  observations  de  celui  auquel  on  propose  d'accorder 
une  retraite,  nous  en  fera  son  rapport,  pour  être  par  nous  statué  ainsi 
qu'il  appartiendra. 

3.  Les  officiers  de  nos  cours  et  tribunaux,  en  retraite,  conserveront  leur 
litre, leur  rang  et  leurs  prérogatives  honorifiques,  sans  néanmoins  pouvoir 
exercer  leurs  fonctions  :  ils  continueront  d'être  portés  sur  le  tableau,  et 
d'assister  aux  cérémonies  publiques  (2). 

4.  Lesdits  officiers  jouiront,  en  outre,  d'une  pension  qui  sera  fixée  par 
nos  ordres  pour  chaque  cas  particulier. 


N°  200.=7  octobre  1807.=Décret  qui  casse ,  pour  excès  de  pouvoir ,  un 
arrêté  par  lequel  le  préfet  du  département  de  V  Aube  avait  fixé  la  répar- 
tition de  dépenses  relatives  aux  réparations  d'un  pont.  (IV,  Bull,  clxvii, 
n°  2836.) 

Napoléon,....  sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur; — Vu  l'ar- 
rêté du  15  avril  180G,  par  lequel  le  préfet  du  département  de  l'Aube  a 
ordonné  que  les  réparations  à  faire  au  pont  de  la  Pielle ,  situé  sur  un  bras 
de  la  Seine,  et  qui  forme,  dans  cette  partie,  la  communication  de  la  ville 
de  Troyes  avec  les  hameaux  de  Pré-1'Evêque ,  la  Vacherie  ,  Haute  et  Basse- 
Moline,  dépendant  de  la  commune  de  Troyes,  seront  supportés,  un  tiers 
par  la  ville,  un  tiers  par  les  acquéreurs  des  biens  du  chapitre  Saint-Pierre, 
et  un  tiers  par  les  propriétaires  habitans  de  ces  hameaux;  —  Considérant 
que,  dans  le  cas  ci-dessus,  le  préfet  n'avait  le  droit  de  faire  aucun  rôle 

(l)  Voyez,  sur  cet  objet,  la  loi  du  16  — 18  juin  1824,  qui  abroge  implicitement  le  présent 
décret ,  et  les  notes. 

if)  Est  nul  l'arrêt  auquel  ont  concouru  des  magistrats  honoraires  qui  n'ont  pas  reçu  du 
roi  la  prérogative  spéciale  de  remplir,  dans  certains  cas,  les  fonctions  déjuges.  Cass.,  10  janvier 
1821,  Sir  ,  XXI,  1,  173  ;  Bull,  civ.,  W1JJ,  12. 

15. 
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d'imposition  ou  de  répartition  sur  les  particuliers  de  ces  communes;  — 
Notre  conseil  d'état  entendu,  nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  L'arrêté  susdaté  du  préfet  du  département  de  L'Aube  est  cassé 
pour  excès  de  pouvoir. 

2.  Les  réparations  dont  il  s'agit  sont  mises  à  la  charge  de  la  commune 
de  Troyés. 

N°  201.  =  12  octobre  1807.  ==  Séwatcs-consulte  concernant  l'ordre  judi- 
ciaire (1).  (IV,  Bull,  clxvi,  n"  2832.) 

Le  sénat  conservateur,.  ..  considérant  que,  par  l'article  G8  de  l'acte  des 
constitutions  du  22  frimaire  an  8,  les  juges  ne  conservent  leurs  fonctions  à 
vie  qu'autant  qu'ils  sont  maintenus  sur  les  listes  d'éligihles;  —  Qu'il  im- 
porte de  suppléer,  pour  le  passé,  à  cette  prévoyance  de  la  loi,  et  que,  pour 
l'avenir,  il  est  nécessaire  qu'avant  d'instituer  les  juges  d'une  manière  irré- 
vocable, la  justice  de  sa  majesté  l'empereur  et  roi  soit  parfaitement  éclairée 
sur  leurs  talens,  leur  savoir  et  leur  moralité,  afin  qu'aucune  partie  de 
leur  conduite  ne  puisse  altérer,  dans  l'esprit  des  justiciables,  la  confiance 
et  le  respect  dus  au  ministère  auguste  dont  ils  sont  investis,  —  Décrète  ce 
qui  suit  : 

Art.  1er.  A  l'avenir,  les  provisions  qui  instituent  les  juges  à  vie,  ne  leur 
seront  délivrées  qu'après  cinq  années  d'exercice  de  leurs  fonctions,  si,  à 
l'expiration  de  ce  délai,  sa  majesté  l'empereur  et  roi  reconnaît  qu'ils  mé- 
ritent d'être  maintenus  dans  leur  place. 

2.  Dans  le  courant  de  décembre  1807,  il  sera  procédé,  dans  la  forme  ci- 
après  déterminée,  à  l'examen  des  juges  qui  seraient  signalés  par  leur  inca- 
pacité, leur  inconduite,  et  des  déportemens  dérogeant  à  la  dignité  de  leurs- 
fonctions. 

3.  Cet  examen  sera  fait,  sur  un  rapport  du  grand-juge  ministre  de  la 
justice,  renvoyé  par  ordre  de  sa  majesté  à  une  commission  de  dix  séna- 
teurs nommés  par  elle. 

4.  I-a  commission  pèsera  les  faits,  et  pourra  demander  au  grand-juge 
ministre  de  la  justice  des  éclaircissemens  sur  ceux  qui  ne  lui  paraîtraient 
pas  suffisamment  établis.  Elle  pourra  même  demander  au  grand-juge 
d'appeler  devant  elle  les  juges  dont  la  conduite  aurait  paru  susceptible 
•l'examen. 

.">.  D'après  le  résultat  de  ses  recherches,  et  avant  le  1er  mars  1808,  la 
commission  présentera  à  sa  majesté  un  avis  motivé,  dans  lequel  seront  dé- 
signés les  juges  dont  elle  estime  que  la  nomination  doit  être  révoquée. 

G.  Il  est  réservé  à  sa  majesté  de  prononcer  définitivement  sur  le  maintien 
ou  la  révocation  des  juges  désignés  dans  le  rapport  de  la  commission. 

7.  Il  n'est  pas  dérogé  à  l'article  82  de  l'acte  des  constitutions  du  lfl  ther- 
midor an  10. 

N°  202.=3  novembre  1807.=Décret  sur  la  composition  des  conseils  de 
guerre  pour  le  jugement  des  rua/ors.  (IV,  Bull.  CEXVIH,  n°  2861.) 
Les  dispositions  de  la  loi  du  4  fructidor  an  5,  relatives  à  la  composition 
des  conseils  de  guerre  devant  lesquels  doivent  être  traduits,  en  cas  de  délit, 

(i)  Voyez  le  décret  du  16 — 1\  août  1790,  concernant  l'organisation  judiciaire,  et  les  notes 
étendues  qui  l'accompagnent. 

Voyez  aussi  la  charte  de  i83o,  art.  40,  qui  consacre  l'inamovibilité  des  juges  ,  et  qui ,  consr- 
ijneinnient,  abroge  toutes  les  dispositions  du  présent  sénatus-consulte. 
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les  officiers  supérieurs,  et  à  la  manière  de  procéder  au  jugement  de  ces  of- 
ficiers, sont  applicables  aux  majors. 


N°  203.  =  13  novembre  1807.  =  Décret  qui  autorise  le  remboursement  des 
capitaux  de  rentes  perpétuelles  hypothéquées  sur  les  propriétés  aliénées 
par  l'administration  des  hospices  de  Paris.  (IV,  Bull,  clxix,  n°  2895.) 

Art.  1er.  L'administration  des  hospices  de  Paris  est  autorisée  à  rembour- 
ser, sur  le  produit  des  aliénations  de  maisons  ordonnées  par  nos  décrets 
des  18  mai  et  12  décembre  1800,  les  capitaux  de  rentes  perpétuelles  hypo- 
théquées sur  les  propriétés  des  hospices  auxquels  ces  maisons  appartiennent, 
si  toutefois  les  créanciers  de  ces  hospices  qui  ont  pris  des  inscriptions,  exi- 
gent le  remboursement  de  leurs  créances;  à  la  charge,  par  l'administra- 
tion, de  se  conformer  aux  règles  de  comptabilité  prescrites  par  les  régle- 
mens,  et  aux  dispositions  ci-après. 

2.  Il  sera  fait  par  l'administration  des  hospices  auxquels  appartiennent 
les  maisons  aliénées  ou  à  aliéner  en  exécution  des  décrets  susdatés  ,  un  état 
<lc  liquidation  des  créances  qui  seront  dans  le  cas  d'être  remboursées.  Cet 
état  sera  soumis  à  l'approbation  du  préfet,  et  par  le  préfet  à  la  confirmation 
de  notre  ministre  de  l'intérieur. 

3.  Le  montant  des  remboursemens  à  faire  pour  les  capitaux  des  créances 
dues  à  des  fabriques,  hôpitaux  et  autres  établissemens  publics,  sera  versé- 
dans  la  caisse  du  mont-de-piété,  qui  en  paiera  l'intérêt  à  ces  établissemens 
au  taux  actuel  des  emprunts,  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  par  nous  autrement 
ordonné;  au  moyen  de  quoi  ces  établissemens  seront  tenus  de  consentir  a 
la  radiation  des  inscriptions  qu'ils  pourraient  avoir  prises. 

4.  L'emploi  de  l'excédant  du  produit  des  aliénations  autorisées  sera  fait 
conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  24  pluviôse  an  12  et  du  décret 
du  18  mai  1800. 

5.  Dans  le  cas  où  l'aliénation  d'autres  maisons  serait  requise  par  les  hospices, 
l'état  des  créances  dont  elles  sont  grevées  sera  joint  à  la  proposition,  pour 
être  statué  sur  le  tout  ce  qu'il  appartiendra. 

0.  Les  dispositions  qui  précèdent ,  tant  à  l'égard  des  aliénations  autori- 
sées qu'à  l'égard  de  celles  qui  pourront  l'être  à  l'avenir,  seront  rendues 
communes  aux  autres  hospices  et  établissemens  de  charité  de  l'empire. 


*7  novembre  1807.  =  Avis  du  conseil  d'état  sur  le  transfert  des  inscriptions  de  rentes  appar- 
tenant à  des  successions  bénéficiaires  \f). 


N°  204—23  novembre  1807.=D3ïcret  portant  saisie  et  confiscation  des  bâ- 
ti mens  qui,  après  avoir  touché  en  Angleterre  ,  entreront  dans  les  ports 
de  France  (2).  (IV,  Bull.  CEXXH,  n°  2912.) 


Ier  décembre  1807.  =  Avis  du  conseil  d'état  sur  le  séjour  et  la  translation  des  mendions  et 

vagabonds  (3). 


S  décembre  1807.=  Avis  du  conseil  d'état  relatif  à  la  ville  de  Màcon  (4). 

(1)  Voyez  11  janvier  1808. 

(2)  Voyez  le  décret  du  21  novembre  1806,  qui  déclare  les  îles  britanniques  en  état  de  blocus, 
et  la  note. 

(3)  Voyez.  11  janvier  1808. 

(4)  Voyez  11  janvier  1808. 
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f5  décembre  1807.  =  Avis  du  conseil  d'état  surins  inscriptions  hypothécaires  li\. 


N°  20 5.  =  17  décembre  1S07.  =  Décret  contenant  de  nouvelles  mesures- 
contre  le  système  maritime  de  V Angleterre.  (IV,  Bull,  clxix,  11»  2890.) 


22  décembre  iï>o~  .=?Avis  du  conseil  d'état  relatifs  aux  conseils  des  prises, — et  aux  pensions 

militaires  (2). 


N°  206.=  7  janvier  1 8()8.  =  Décret  portant  que  l'autorisation  de  sa  majesté 
est  nécessaire  a  tout  ecclésiastique  français  pour  poursuivre  ou  accepter 
la  collation  d'u/i  éve'ché  in  partibus  (3).  (IV,  Bull,  clxxii,  n°  2913.) 
Art.  1er.  En  exécution  de  l'article  17  du  (Iode  civil ,  nul  ecclésiastique  fran- 
çais ne  pourra  poursuivre  ni  accepter  la  collation  d'un  évèché  i/i  parti  dus  ,, 
faite  par  le  pape,  s'il  n'y  a  été  préalablement  autorisé  par  nous  ,  sur  le  rap- 
port de  notre  ministre  des  cultes. 

2.  Nul  ecclésiastique  français,  nommé  à  un  évèché  in  partions ,  conformé- 
ment aux  dispositions  de  l'article  précédent ,  ne  pourra  recevoir  la  consécra- 
tion avant  que  ses  bulles  aient  été  examinées  en  conseil  d'état,  et  que  nous 
en  ayons  permis  la  publication. 


N°207.=  11  janvier  1808.  =  Décret  additionnel  aux  décrets  contenant  des 
mesures  contre  le  système  maritime  de  l' Angleterre.  (IV,  Bull,  clxxi, 
n°  2904.) 


N°208.  =  11  janvier  1808.  =  Décret  qui  assimile  aux  lettres  de  change  de 
commerce  les  traites  du  caissier  général  du  trésor  public.  (IV,  Bull,  clxxii, 
n°  2914.) 

Napoléon..., — Vu  les  arrêtés  des  19  messidor  et  3  thermidor  an  11,  les  ar- 
ticles lôô,  187  et  189  du  Code  de  commerce;  —Notre conseil  d'état  entendu, 
nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  traites  du  caissier  général  du  trésor  public  sur  lui-même, 
transmissibles  à  un  tiers  en  paiement ,  par  un  agent  du  trésor  public,  spé- 
cialement autorisé  à  cet  effet,  sont  assimilées  aux  lettres  de  change  de  com- 
merce, tant  pour  le  délai  après  lequel  elles  sont  frappées  de  péremption,  que 
pour  la  durée  du  cautionnement  qui  pourrait  être  exigé  du  propriétaire, 
lequel  aurait,  en  vertu  de  jugement,  obtenu  le  paiement  sans  la  présenta- 
tion des  originaux  desdites  traites,  en  cas  que  ces  originaux  fussent  adirés. 

2.  Les  dispositions  des  articles  lôô,  187  et  189  du  Code  de  commerce  leur 
sont  en  conséquence  déclarées  applicables. — Néanmoins,  les  cinq  années  qui 
acquièrent  la  prescription  ne  courront  que  de  la  date  de  la  transmission  faite 
par  le  payeur  du  trésor  à  la  partie  prenante. 


N°  209.  =  1 1  janvier  1808.  =  Décret  portant  que  nul  canonnier  garde-côte 
sédentaire  ne  peut ,  sous  prétexte  de  changement  de  domicile,  se  sous- 
traire à  son  service.  (IV,  Bull,  clxxii,  n°  2915.) 

(i)  Voyez  22  janvier  iSoS. 

(2)  Voyez  11  janvier  1808. 

(3)  Voyez  la  loi  organique  du  concordat  du   18  germinal  an  10  (8  avril  1802),  art.  16  et  suiv., 
ijui  déterminent  les  conditions  voulues  pour  l'admission  des  prêtres  à  l'épiscopat. 
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N°  210.=  11  janvier  1808.=  .Décret  concernant  les  reglemens  a  observer 
pour  les  constructions  autour  de  Paris.  (IV,  Bull,  cexxiv,  n"  2926.) 
Art.  1er.  Les  déclarations  et  réglemens  touchant  les  constructions  autour 
«le  notre  bonne  ville  de  Paris,  et  hors  l'enceinte  de  sa  clôture,  seront  exécu- 
tés.—  En  conséquence,  nul  ne  pourra  y  l'aire  aucune  construction  sans  avoir 
demandé  et  obtenu  la  permission,  et  reçu  un  alignement,  comme  il  est  réglé 
pour  les  cas  de  grande  voirie. 

2.  Les  permissions  ne  pourront,  conformément  à  l'ordonnance  du  bureau 
des  finances,  du  16  janvier  1789,  autorisera  bâtir  à  moins  de  cinquante  toises 
(quatre-vingt-dix-huit  mètres  environ)  de  distance  du  mur  de  clôture  de  no- 
tre bonne  ville. 

3.  Il  y  a  lieu  à  autoriser  la  ville  de  Paris  à  acquérir,  comme  pour  cause 
d'utilité  publique,  et  à  la  charge  d'une  juste  et  préalable  indemnité,  lesniai- 
sons  construites  à  moins  de  cinquante  toises  de  distance  de  la  clôture.  —Les 
propriétaires  desdites  maisons  ne  pourront  en  augmenter  la  hauteur  ou  l'éten- 
due, sans  en  avoir  demandé  et  obtenu  l'autorisation,  comme  il  est  dit  en  l'ar- 
ticle 1«  (1). 

4.  Toutes  constructions  faites  dans  l'étendue  indiquée  aux  articles  ci-des- 
sus, malgré  les  défenses  qui  leur  auront  été  laites  par  les  agens  de  la  voirie, 
seront  démolies  sans  délai  (2). 


N°  211.=  11  janvier  1808.  =  Décret  concernant  les  honneurs  militaires  à 
rendre  au  colonel-général  tic  Suisses.  ;IY,  Bull,  clxxiy,  n°  2927.) 


JSTo  212.  =  11  janvier  1808.  =  Décret  concernant  les  sels  levés  sous  acquit- 
à-caution,  et  destinés  aux  département}  au-delà  des  Alpes.  (IV,  Bull. 
CLXXIV,  n°  2928.) 


AT°  213.  =  11  janvier  1808.  =  Décret  sur  les  délais  prescrits  pour  l'enre- 
gistrement des  actes  dans  les  départemens  de  Gènes  ,  de  Montenotte  et 
des  Apennins.  (IV,  Bull,  cexxiv,  n°  2929.) 


N°  214.  =  11  janvier  1808.  =  Décret  concernant  l'amende  encourue  pour 

(i)  Voyez  l'ordonaancc  du  Ier  mai — 1:>  juillet  1822  ,  qui  étend  à  certaines  constructions  et  à 
des  terrains  y  indiques  l'autorisai  ion  d'acquérir  donnée  a  la  ville  de  Paris  par  le  présent  article. 

(2)  Ln  propriétaire  peut  être  condamné  à  démolir  un  édifice  construit  sur  son  propre  terrain, 
à  une  distance  moindre  de  cinquante  taises  du  mur  d'enceinte  de  la  ville  de  Paris  ,  lorsque,  n'ayant 
pas  été  autorisé,  il  se  trouve  en  contravention  au  décret  du  11  janvier  1808.  Arr.  dn  coqs,,  6 
mars  1816,  Sir.,  Jur.  du  cons.,  111,  -?.'ci  ;  et  17  avril  (822,  Mac.,  111,  J46.  — Jugé  encore  que 
tout  particulier  dont  la  propriété  borde  le  chemin  de  ronde  de  l'enceinte  intérieure  de  Paris,  qui 
relève  un  mur  sur  ses  anciens  londemeiis  sans  avoir  demandé  et  obtenu  un  alignement,  est  pas- 
sible de  démolition  et  d'amende.,  surtout  lorsque  le  inur  était  sujet  à  retranchement»  Arr.  du 
cons.,  14  mai  1817,  Sir.,  .lur.  du  cons.,  IV,  8. — Un  propriétaire  qui  a  contrevenu  au.  décret 
du  1 1  janvier  1808  ne  peut ,  lorsqu'il  a  été  condamné  conformément  à  ce  décret ,  demander  l'exé- 
cution d'une  ordonnance  réglementaire  qui  l'aurait  modifie.  Air.  du  cons.,  jii  mars  1824, 
Mac,  VI,  204; 

Les  réglemens  touchant  les  constructions  autour  de  Paris  ne  se  rapportent  qu'aux  travaux  exté- 
rieurs,  aux  travaux  intérieurs  de  conforta  tion,  et  aux  augmentations,  accroissemens  ou  change- 
mens  de  constructions  existantes;  ils  ne  concernent  point  de  simples  .irrangeincns  de  distributions 
intérieures  :  ces  dispositions  ne  sont  pas  comprises  dans  les  prohibitions  du  décret,  ni  soumises  à 
autorisation  préalable.  Ait.  du  cons.,  i1-'1  septembre  1810,,  Sir.,  Jur.  du  cons.,  V,  ig4- 
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fausses  déclarations  de  poids  ou  espèces  des  ouvrages  de  coton  exportés 
à  l'étranger.  (IV,  Biill.  CLXXIV,  n"  2931.) 

En  cas  de  fausses  déclarations  de  poids  ou  espèces  des  ouvrages  de  coton 
provenant  des  fabriques  françaises,  exportés  à  l'étranger,  elles  seront  pu- 
nies d'une  amende  doublede  la  prime  qu'on  aurait  reçue. 


N»  215.  =  11  janvier  1808.  =  Avis  du  conseil  d'état  sur  les  frais  de  trans- 
lation et  séjour  des  mendions  et  vagabonds ",  etc.  (IV,  Bull,  clxxiv,  n° 
293  i.) 

Le  conseil  d'état,  vu  son  avis  du  10  janvier  1807,  approuvé  le  10  février 
par  sa  majesté  ;  —La  demande  du  ministre  de  l'intérieur,  tendant  à  faire  ré- 
gler par  quel  département  du  ministère  et  sur  quel-,  fonds  doivent  être  payés 
les  frais  de  translation  et  séjour  des  mendians,  des  vagabonds,  reconduits  à 
leurs  municipalités,  ou  conduits  par  ordre  de  la  police  municipale  à  des  lieux 
de  détention,  des  étrangers  expulsés,  ondes  individus  déportés  hors  de  l'em- 
pire par  mesure  de  liante  police, —  Est  d'avis,  1°  que,  lorsque  des  mendians 
et  vagabonds  sont  reconduits  par  ordre  de  la  police  municipale,  dans  le  lieu 
de  leur  naissance  ou  domicile,  ou  dans  les  maisons  de  détention,  les  frais  de 
voyage,  nourriture,  conduite  et  séjour,  doivent  être  acquittés  par  le  ministre 
de  l'intérieur,  sur  des  fonds  généraux  alloués  à  cet  effet  ;  — 2°  Que,  lorsque 
des  individus  sont  reconduits  à  la  frontière,  expulsés  ou  déportés  hors  du  ter- 
ritoire de  l'empire,  ou  transférés  d'un  lieu  a  un  autre,  par  mesure  de  haute 
police,  les  frais  de  voyage,  nourriture,  conduite  et  séjour,  doivent  être  ac- 
quittés par  le  ministre  de  la  police  générale,  et  sur  les  fonds  généraux  alloués 
à  cet  effet. 


N°  21  G.  =  11  janvier  1  SOS.  =  Avis  du  conseil  d'état  sur  un  arrêté  par  le- 
quel le  préfet  de  Saône-et-Loire  avait  autorisé  la  réunion  de  la  partie 
haute  du  faubourg  de  la  Barre  à  la  ville  de  Maçon.  (IV,  Bull,  clxxiv  , 
n°  2935.) 

Le  conseil  d'état,  qui,  d'après  le  renvoi  ordonné'  par  sa  majesté,  a  entendu 
le  rapporl  de  la  section  de  l'intérieur  sur  celui  du  ministre  de  ce  départe- 
ment,  tendant  à  la  réunion  de  la  partie  haute  du  faubourg  de  la  Barre  à  la 
ville  et  commune  de  Màcon; —  Considérant,  1°  qu'il  n'est  pas  dans  les  prin- 
cipes d'une  sage  administration  de  permettre  aux  villes  de  s'agrandir  aux  dé- 
pens des  communes  de  villages^  à  moins  que  de  très  fortes  raisons  ne  se  pré- 
sentent pour  en  démontrer  l'urgence; —  2°  Que  la  raison  alléguée  par  le  pré- 
fet de  l'impossibilité  où  se  trouve  la  commune  de  Charnay  d'exercer  la 
surveillance  de  la  police  sur  la  partie  liante  du  faubourg  de  la  Barre,  avec  la 
même  activité  (pie  pourrait  le  faire  celle  deMâcon,  à  cause  de  sa  proximité, 
peut  être  détruite  en  accordant  à  la  police  de  cette  ville  les  facultés  néces- 
saires pour  veiller  à  la  partie  haute  du  faubourg,  quoiqu'elle  ne  soit  pas  réu- 
nie à  Màcon, —  Est  d'avis  de  rejeter  l'arrêté  du  préfet  du  13  avril ,  coniirmatif 
de  cette  réunion,  sauf  la  délégation  au  maire  de  Màcon  des  pouvoirs  néces- 
saires pour  administrer  la  police  au-delà  des  barrières  de  la  x  i  lit'  jusqu'à 
l'extrémité  du  faubourg  de  la  Barre,  laquelle  délégation  peut  lui  être  faite 
par  le  ministre  de  l'intérieur,  après  l'insertion  du  présent  avis  au  Bulletin  des 
lois. 


N°  217.  =  1 1  janvier  1808.  =  Avis  du  conseil  cV  état  portant  que  le  recours 
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au  conseil  d'état  contre  une  décision  du  conseil des  prises  n'a  pas  d'effet 

suspensif  (1).  (IV,  Bull,  clxxiv,  n°  2930.) 

Le  conseil  d'état,  qui,  en  exécution  du  renvoi  ordonné  par  sa  majesté  l'em- 
pereur et  roi ,  a  entendu  le  rapport  des  sections  réunies  de  législation  et  de  la 
marine  sur  celui  du  ministre  de  la  marine  ayant  pour  objet  la  question  de  sa- 
voir si,  lorsqu'il  a  été  prononcé  au  conseil  des  prises  raie  décision  contre  la- 
quelle il  y  a  recours  au  conseil  d'état,  il  est  nécessaire,  pour  que  cette  décision 
puisse,  nonobstant  le  recours,  recevoir  son  exécution  provisoire, qu'il  soit  fourni 
caution  ;  — Vu  l'article  3  du  décret  du  22  juillet  1800,  contenant  règlement 
sur  les  affaires  contentieuses  portées  au  conseil  d'état,  ledit  article  portant 
que  «  le  recours  au  conseil  d'état  n'aura  point  d'effet  suspensif,  s'il  n'en  est 
«  autrement  ordonné;  et  lorsque  l'avis  de  la  commission  du  contentieux  sera 
«  d'accorder  le  sursis,  il  en  sera  fait  rapport  au  conseil  d'état  qui  pronon- 
«  cera,  » — Est  d'avis  que  la  question  proposée  se  trouve  résolue  par  cet  arti- 
cle, puisqu'il  y  est  formellement  déclaré  que  le  recours  au  conseil  d'état  n'est 
pas  suspensif.  Cependant  il  y  aurait  une  suspension  réelle  de  l'exécution  de  la 
décision,  si  la  partie  au  profit  de  qui  elle  a  été  prononcée  ne  pouvait  procéder 
à  cette  exécution  sans  avoir  préalablement  donné  caution ,  puisque  alors  ce 
ne  serait  qu'aumoyen  delà  caution  que  cette  suspension  serait  levée. — On  doit 
même  observer  que  le  conseil  des  prises  avait  reçu  de  l'arrêté  consulaire  qui 
l'a  établi  le  pouvoir  de  juger  sans  qu'il  y  eût  aucun  recours  ouvert;  d'où  il 
résulte  que  l'on  avait  dès  lors  regardé  comme  juste  et  convenable  qu'en  cette 
matière  il  n'y  eut  aucun  obstacle  a  l'exécution  des  décisions,  et  que  les  mêmes 
motifs  ont  dû  déterminer  à  déclarer,  par  le  règlement  du  22  juillet  1806, 
que  le  recours  au  conseil  d'état  ne  serait  pas  suspensif ,  à  moins  qu'il  n'en  fût 
autrement  ordonné. 


N°  218.  =  11  janvier  1808.  =  Avis  du  conseil  d'état  sur  la  retenue  dont  la 
pension  d'un  militaire  peut  être  susceptible  en  faveur  de  sa  femme  et  de 
ses  enfans  (2).  (IV,  Bull,  clxxiv,  n°  2937.) 

Le  conseil  d'état,  qui,  en  exécution  d'un  renvoi  qui  lui  a  été  fait  par  sa 
majesté  l'empereur  et  roi,  a  entendu  la  section  de  la  guerre  sur  un  rapport 
du  ministre  de  ce  département,  ayant  pour  objet  de  déroger  à  l'arrêté  du 
7  thermidor  an  10,  en  faveur  des  femmes  et  enfans  des  militaires  jouissant 
d'une  pension  ou  solde  de  retraite; — Considérant  que,  par  l'arrêté  précité, 
le  gouvernement  a  eu  pour  objet,  non  seulement  d'assurer  leur  subsistance 
aux  militaires  pensionnés  ou  jouissant  d'une  solde  de  retraite,  mais  encore 
d'assurer  des  alimens  à  leurs  femmes  et  enfans,  —  Est  d'avis  que  le  ministre 
de  la  guerre  peut  ordonner  une  retenue  du  tiers  au  plus  sur  la  pension  ou 
solde  de  retraite  de  tout  militaire  qui  ne  remplirait  pas,  à  l'égard  de  sa  femme 
ou  de  ses  enfans,  les  obligations  qui  lui  sont  imposées  par  les  chapitres  V  et 
VI  du  titre  V  du  livre  Ier  du  Code  civil;  sauf  le  recours  du  mari  au  conseil 
d'état,  commission  du  contentieux ,  dans  le  cas  où  il  se  croirait  lésé  par  la  dé- 
cision du  ministre. 

(i)  Cet  avis  ne  saurait  plus  recevoir  d'exécution  depuis  que  les  attributions  du  conseil  des 
prises  ont  été  transportées  au  conseil  d'état,  qui  juge  sans  recours. 

Voyez  l'arrête  du  6  germinal  an  !'•  (27  mars  1S00),  portant  établissement  du  conseil  des  prises, 
et  les  notes. 

(2)  Vi;yc7.  l'avis  du  cons.  d'état  du  2  février  1S0.S,  qui  maintient  le  présent. 

Un  juj;"nicnt  rendu  en  laveur  de  l'épouse  d'un  militaire,  et  qui  fixe  la  pension  alimentaire 
qu'aux  termes  de  l'art.  214  du  Cod.  civ.  le  mari  est  tenu  de  payer  à  sa  femme,  n'est  exécutoire 
qu'autant  que  la  somme  à  laquelle  s'élève  la  pension  n'excède  pas  le  montant  de  la  retenue  qui 
peut  être  exercée  sur  les  appointemens  d'un  militaire  en  activité  de  service.  Arr.  du  cons.,  00 
janvier  iSoy,  Sir.,  XYI1,  2,  toi. 


234 


N°  219.—  1 1  janvier  i808.=  Avis  du  conseil  d'état  9ar  la  i/uestion  de  savoir 
m  les  héritiers  bénéficiaires  peuvent  transférer,  sans  autorisation,  les  in- 
scriptions au  dessus  de  cinquante  francs  de  rente.  (IV,  Bull,  clxxv, 
11°  294G.) 

Le  conseil  éPëtat,  qui,  d'après  le  renvoi  ordonné  par  sa  majesté,  a  entendu 
le  rapport  de  la  section  de  législation  sur  celui  du  ministre  du  trésor  public, 
concernant  la  question  de  savoir  si  les  héritiers  bénéliciaires  peuvent  trans- 
lerer,  sans  autorisation,  les  inscriptions  au  dessus  de  cinquante  lianes  de 
rente,  —  Est  d'avis  que  l'héritier  bénéficiaire  ne  pent  pas  faire  le  transfert 
des  rentes  au  dessus  de  cinquante  francs,  sans  être  préalablement  autorisé. — 
Qu'est-ce  qu'on  héritier  bénéficiaire?  on  en  trouve  la  définition  dans  l'arti- 
cle 80.'!  du  (Iode  :  «  C'est  un  homme  chargé;  d'administrer  les  biens  d'une  suc- 
«  cession,  et  qui  doit  rendre  compte  de  son  administration  aux  créanciers  et 
«  aux  légataires.  »  —  La  qualité  d'administrateur  ne  donne  certainement 
pas  le  droit  de  vendre;  aussi  a-t-fl  Battu  une  disposition  particulière  de  la  loi 
pour  autoriser  l'héritier  bénéficiaire  à  vendre  certains  objets  de  la  succession, 
et  pour  régler  le  mode  de  la  vente.  —  C'est  l'objet  de  l'article  80.".  du  Code  : 
«  L'héritier  bénéficiaire  ne  peut  vendre  les  meubles  de  la  succession  que 
«  par  le  ministère  d'un  officier  public,  aux  enchères,  et  après  les  afin  lies  c! 
«  publications  accoutumées.  »  —  La  seule  lecture  de  cet  article  suffit  pour 
convaincre  que  le  législateur  s'occupait  en  ce  moment  des  choses  qui  sont 
meubles  par  leur  nature ,  et  non  pas  de  celles  qui  sont  meubles  par  la  déter- 
mination de  la  loi,  comme  les  rentes;  en  effet,  la  faculté  de  vendre  les  meu- 
bles, sous  des  conditions  et  avec  des  formes  qui  préviennent  des  abus,  ne 
peut  pas  s'étendre  aux  rentes  sur  l'état,  qui  ne  sont  nullement  susceptibles 
de  ces  conditions  et  de  ces  formes. — C'est  ainsi  que  l'article  du  Code  a  été  en- 
tendu et  exécuté  jusqu'à  ce  jour;  aussi  le  ministre  du  trésor  public  recon- 
naît, dans  son  rapport,  que  l'autorisation  a  été  nécessaire  pour  la  vente  d'in- 
scriptions par  l'héritier  bénéficiaire.  —  Ce  n'est  pas,  comme  le  suppose  le 
rapport,  parce  que  l'héritier  bénéficiaire  est  tenu,  aux  termes  de  l'article  807, 
de  donner  caution  de  la  valeur  du  mobilier  si  les  créanciers  l'exigent;  ce 
n'est  pas,  disons-nous,  par  ce  motif  que  l'autorisation  pour  vendre  les  rentes 
est  nécessaire  à  l'héritier  bénéficiaire  :  cette  nécessité  dérive  de  sa  qualité, 
qui  ne  le  constitue  qu'un  administrateur;  on  a  dû  prendre,  à  son  égard,  les 
mesures  adoptées  pour  tous  les  autres  administrateurs,  sous  quelque  déno- 
mination qu'ils  soient  connus.  —  En  vain  observe-t-on  que  les  rentes  sont 
vendues  par  l'agent  de  change,  qui  est  un  officier  public,  et  au  cours  du 
jour,  ce  qui,  dit-on,  supplée  suffisamment  les  enchères,  affiches  et  publica- 
tions exigées  par  l'article  805  du  Code  pour  la  validité  des  ventes  de  meubles 
d'une  succession  bénéficiaire.  —  D'abord  il  serait  dangereux  de  substituer  à 
des  formalités  voulues  par  la  loi  des  équivalens  qui  pourraient  ne  pas  donner 
toujours  la  même  garantie.  —  D'ailleurs  il  se  présente  ici  une  considération 
d'une  autre  nature  :  la  vente  au  cours  du  jour  peut  donner  connaissance  du 
véritable  prix  de  la  vente;  on  le  suppose,  quoique  souvent  le  taux  varie 
beaucoup  dans  la  même  journée. — Mais  la  nécessité  de  vendre  dans  un  mo- 
ment de  délateur  scra-t-elle  constatée?  l'héritier  aura-t-il  toujours  les  notions 
suffisantes  pour  vendre  dans  un  temps  opportun  ?  —  On  dira  peut-être  qu'il 
n'a  aucun  intérêt  à  vendre  à  contre-temps;  cela  est  possible;  mais  aura-t-il 
toujours  autant  de  prudence  que  de  droiture?  —  Il  ne  faut  jamais  perdre  de 
vue  sa  qualité;  il  n'est  qu'un  administrateur  comptable,  et  l'on  ne  peut  l'af- 
franchir des  précautions  indiquées  par  les  lois  contre  ses  erreurs  ou  ses  tau- 
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tes. —  Il  ne  parait  pas,  au  reste,  que  des  considérations  supérieures,  d'un  in- 
térêt général,  sollicitent  ici  une  dérogation  à  la  loi  et  à  l'usage  :  le  taux  ac- 
tuel des  rentes,  quoique  les  héritiers  bénéficiaires  n'aient  vendu  jusqu'ici 
qu'avec  autorisation,  en  fournit  une  preuve  sans  réplique. —  Enfin  la  loi  du 
24  mars  180G  a  fait  tout  ce  qui  pouvait  être  convenable  pour  faciliter  la  dis- 
ponibilité des  rentes;  elle  a  affranchi  les  tuteurs  et  curateurs  des  mineurs  ou 
interdits  de  la  nécessite''  d'une  autorisation  spéciale  pour  le  transfert  des  in- 
scriptions au  dessous  de  cinquante  francs.  —  La  modicité  de  l'objet  et  une 
raison  d'économie  ont  motivé  cette  dérogation  ;  mais  la  même  loi,  article  3  , 
exige  toujours  l'autorisation  pour  les  ventes  d'inscriptions  au  dessus  de  cin- 
quante francs.  —  Il  est  sensible  que  ces  dispositions  s'appliquent  a  tous  les 
autres  administrateurs  comptables  et  aux  héritiers  bénéliciaires,  qui  ne  doi- 
vent, par  conséquent,  transférer  les  rentes  au  dessus  de  cinquante  francs 
qu'après  une  autorisation  préalable. 


N°  220.  =  11  janvier  1808.  =  Déchet  qui  annule  un  arrêté  et  un  jugement 
par  lesquels  /es  hospices  de  CJiùteau-Tlaerrr  avaient  été  envoyés  en  pos- 
session d'une  rente  pour  le  paiement  de  laquelle  l'administration  des 
domaines  avait  décerné  une  contrainte.  (IV,  Bull,  clxxvii  ,  n°  2(Jû6.) 
Napoléon ,  sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  finances, — Vu  la  récla- 
mation de  l'administration  des  domaines  contre  un  arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture de  l'Aisne,  du  7  messidor  an  12,  qui  a  autorisé  la  commission  des 
hospices  de  Château-Thierry  a  poursuivre  devant  les  tribunaux  les  déten- 
teurs de  la  maison  dite  la  Galère ,  sise  en  cette  ville,  en  paiement  d'une 
rente  de  trois  cents  francs,  créée  sur  cette  maison  par  les  ci-devant  reli- 
gieuses trinitaires  de  Ccrfroid  ,  et  pour  laquelle  l'administration  avait  dé- 
cerné une  contrainte;  et  contre  le  jugement  du  tribunal  de  première  instance 
de  l'arrondissement  de  Cliàteau-Thierry,  du  2  floréal  an  13,  qui  a  condamné 
ces  détenteurs  à  passer  titre  nouvel  de  la  rente  donhîl  s'agit  à  ladite  com- 
mission des  hospices,  et  à  lui  payer  cinq  années  d'arrérages  de  ladite  rente; 
—  Considérant  que  lesdits  arrêté  et  jugement  sont  contraires  aux  disposi- 
tions de  la  loi  du  4  ventôse  an!),  et  aux  arrêtés  et  décrets  du  gouvernement 
relatifs  a  l'abandon  au\  hospices  des  rentes  par  eux  découvertes  et  incon- 
nues à  l'administration  des  domaines;  — Notre  conseil  d'état  entendu,  nous 
avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  :  —  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture 
de  l'Aisne,  du  7  messidor  an  12,  est  annulé,  et  le  jugement  précité ,  du  2  llo- 
réal  an  13  ,  est  déclaré  comme  non  avenu;  en  conséquence,  l'administration 
des  domaines  reprendra  la  possession  de  ladite  rente  de  trois  cents  francs, 
néanmoins  sans  restitution  des  arrérages. 


N°  221.  =  1  j  janvier  1808.  =  Décret  portant  qu'il  n'y  aura,  dans  la  ville 
de  Saini-Etienne ,  qu'une  seule  condition  pour  la  dessication  des  soies  (1). 
(IV,  Bull,  clxxvi,  n»  2952.) 

TITRE  lp|'.  —  Organisation  de  la  condition. 

Art.  1".  A  dater  du  1er  mars  prochain,  il  n'y  aura, dans  la  ville  de  Saint- 
Ltienne ,  qu'une  condition  unique  pour  la  dessication  des  soies. 

2.  La  condition  sera  régie  par  un  directeur  nommé  de  la  manière  sui- 
vante :  —  Il  sera  présenté  ,  pour  la  place  ,  cinq  candidats,  dont  trois  par  la 

(r)  Voyez  le  décret  du  a3  germinal  an  l3  (ij  avril  i8o5),  portant  établissement  de  la  condi- 
tion publique  des  soies  à  Lyon. 
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chambre  consultative  de  manufactures  de  Saint-Etienne,  et  deux  par  le  pré- 
fet du  département  de  la  Loire;  notre  ministre  de  l'intérieur  choisira  parmi 
ces  candidats  le  directeur,  qui  ne  pourra  entrer  en  exercice  qu'après  avoir 
fourni  un  cautionnement  en  immeubles  de  la  valeur  de  vingt  mille  francs 
au  moins. 

3.  Le  nombre  des  préposés  de  la  condition  sera  déterminé  par  le  préfet, 
après  avoir  pris  l'avis  du  sous-préfet  et  du  maire  de  Saint-Etienne;  ils  se- 
ront nommés  par  le  directeur,  qui  sera  libre  de  les  destituer  s'ils  ne  remplis- 
sent pas  leurs  devoirs  avec  zèle  et  probité  :  il  devra,  dans  ce  cas  ,  instruire 
le  maire  et  le  sous-préfet  des  motifs  qui  l'auront  porté  à  prononcer  cette 
destitution.  —  Le  traitement  du  directeur  et  de  ses  préposés  sera  tixé  par 
ïiotre  ministre  de  l'intérieur,  sur  la  proposition  que  lui  fera  le  préfet,  qui 
prendra  l'avis  particulier  du  sous-préfet  et  du  maire. 

4.  11  sera  construit,  dans  les  salles  de  la  condition,  des  cages  grillées  en 
iil  de  fer,  d'une  capacité  suffisante  pour  contenir  cinquante  kilogrammes  de 
soie  au  moins.  Ces  cages  seront  établies  a  dix-sept  centimètres  au  dessus  de 
l'aire  de  l'appartement;  on  y  ménagera,  pour  la  condition  des  organsins, 
des  tiroirs  espacés  d'environ  onze  centimètres:  chacune  de  ces  cages  portera 
le  numéro  de  la  série  dans  laquelle  elle  se  trouvera  placée. 

TITI'iE  II.  —  Police  de  la  condition. 

5.  Tout  acheteur,  tout  vendeur,  pourra  exiger  que  la  soie  qu'il  aura  ache- 
tée ou  vendue  soit  mise  a  la  condition;  tout  particulier  qui  recevra  du  de- 
hors, pour  son  compte ,  un  ballot  de  soie,  sera  libre  de  le  faire  conditionner 
à  son  arrivée.  Les  frais  de  condition  seront  supportés  moitié  par  le  vendeur 
et  moitié  par  l'acheteur. 

G.  La  chaleur  des  salles  de  la  condition  sera  constamment  maintenue  en- 
tre dix-huit  et  vingt  degrés  du  thermomètre  de  Réaumur,  quelle  que  soit  la 
situation  du  baromètre. 

7.  La  soie  mise  à  la  condition  sera  rangée  dans  les  caisses  en  présence  de 
celui  qui  en  aura  fait  le  dépôt;  les  mateaux  ne  pourront  être  placés  que  les 
uns  a  côté  des  autres.  Le  déposant  apposera  son  cachet  sur  la  fermeture  des 
caisses  qui  contiendront  la  soie,  de  laquelle  le  directeur  ou  ses  préposés 
lui  délivreront  une  reconnaissance. 

S.  La  durée  de  la  condition  sera  de  vingt-quatre  heures,  a  l'expiration  des- 
quelles le  déposant  est  tenu  de  retirer  la  soie,  et  d'en  donner  décharge  :  si , 
une  heure  après  cette  condition,  le  déposant  ne  se  présente  pas,  ou  n'en- 
voie personne,  le  directeur  sera  libre  de  rompre  le  cachet  de  la  caisse  et 
d'en  retirer  la  soie,  qu'il  pèsera,  et  dont  il  consignera  le  poids  sur  un  re- 
gistre. 

9.  Tout  ballot  de  soie  qui,  dans  une  première  condition,  aura  perdu 
quatre  à  cinq  pour  cent  de  son  poids,  subira  une  seconde  condition  de  qua- 
rante-huit  heures,  aux  frais  du  vendeur. 

K).  Tout  acheteur  pourra  exiger  que  lésinasses  de  trames  du  pays  ou  étran- 
gères mises  à  la  condition  soient  dénouées  cl  dépliées  avant  d'être  placées 
dans  les  caisses;  alors  les  frais  de  l'opération  seront  à  sa  charge. 

11.  II  sera  tenu  à  la  condition  un  registre  coté  et  paraphé  par  le  prési- 
dent du  tribunal  de  commerce:  on  inscrira  sur  ce  registre  la  dateet  l'heure 
•du  dépôt  des  soies,  les  noms  de  l'acheteur  et  du  vendeur, celui  du  courtier 
par  l'entremise  duquel  la  négociation  aura  eu  lieu,  s'il  en  a  été  employé- 
un;  la  marque  et  le  numéro  du  ballot  déposé, la  qualité  des  soies  et  leur  es- 
pèce, le  numéro  des  caisses  dans  lesquelles  on  les  mettra  pour  être  condi- 
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tionnées,  et  enfin  le  poids  des  soies  après  le  conditionnement.  Il  sera  réservé 
une  colonne  pour  y  consigner,  au  regard  de  chaque  article,  la  décharge  des 
soies  retirées. 

12.  Une  reconnaissance  parfaitement  conforme  au  registre,  et  signée  par 
le  directeur  ou  par  l'un  de  ses  préposés,  sera  délivrée  à  ceux  qui  dépose- 
ront les  soies.  Elies  ne  pourront  être  rendues  qu'au  porteur  de  cette  recon- 
naissance, dans  laquelle  on  fera  mention  du  poids  de  la  soie  conditionnée  - 
au  moment  où  la  remise  s'en  effectuera,  et  l'on  donnera  quittance  des 
droits  payés  pour  les  frais  de  condition. 

13.  Nul,  excepté  le  directeur  et  ses  préposés,  ne  pourra  toucher  les  soies 
mises  à  la  condition,  depuis  le  moment  de  leur  entrée  jusqu'au  moment  de 
leur  sortie.  Nul  ne  pourra  pareillement  les  retirer,  sans  avoir  préalable- 
ment  acquitté  les  droits  dus  pour  les  différentes  opérations  qu'elles  auront 
subies. 

14.  En  cas  de  contestation  entre  les  vendeurs  et  les  acheteurs ,  le  registre 
et  la  reconnaissance  mentionnés  dans  les  articles  11  et  12  feront  foi  en 
justice. 

TITRE  III.— Droits  à  payer  pour  les  soies  mises  à  la  condition;  destination  des  fonds  qui  en 

proviendront. 

15.  Il  sera  perçu,  pour  chaque  condition,  un  droit  de  dix  centimes  par  ki- 
logramme de  soie;  il  sera  de  moitié  de  plus  pour  l'opération  du  dénouage  et 
dépliage  des  masses  du  pays  ou  étrangères. — Les  ballots  ou  parties  de  ballot: 
d'un  poids  inférieur  à  vingt-cinq  kilogrammes,  paieront  un  droit  fixe  de  deux 
francs  cinquante  centimes  pour  la  condition. 

16.  Les  produits  de  la  condition  formeront  l'une  des  branches  du  revenu 
municipal  de  la  ville  de  Saint-Etienne;  ils  seront  portés  dans  le  budget  an- 
nuel de  cette  commune ,  qui  demeure  chargée  des  dépenses  de  l'établisse- 
ment et  de  celles  relatives  à  la  chambre  consultative  de  manufactures. 

17.  Le  directeur  tiendra  un  journal  coté  et  paraphé  par  le  maire  ,  sur  le- 
quel seront  inscrites  les  recettes  de  la  condition  et  les  dépenses  qu'il  aura 
été  autorisé  à  faire.  Ce  journal  sera  arrêté  chaque  mois  par  le  maire  ;  et  si 
les  recettes  offrent  un  excédant,  elles  seront  versées  à  l'instant  dans  la  caisse 
de  la  ville. 

TITRE  IV.  —  Dispositions  générales. 

18.  Les  conditions  particulières  actuellement  existantes  à  Saint-Étiennesont 
supprimées.  Il  est  défendu  à  tout  individu  de  former,  à  l'avenir,  des  établis- 
semens  de  cette  nature ,  et  de  conditionner ,  sous  quelque  prétexte  que  ce 
soit,  à  peine  de  confiscation  des  outils  et  ustensiles,  et  des  soies  qui  y  seraient 
trouvées.  Cette  confiscation  sera  prononcée  par  le  tribunal  de  police  correc- 
tionnelle, sauf  le  recours  des  propriétaires  contre  les  conditionneurs  pour  le 
paiement  de  la  valeur  des  soies  confisquées. 

19.  Les  objets  dont  la  confiscation  aura  été  prononcée  seront  vendus  à  la 
diligence  du  maire,  en  présence  des  agens  de  la  régie  des  domaines.  Le  prix, 
déduction  faite  des  frais  de  vente,  sera  versé  moitié  dans  la  caisse  de  la  régie, 
et  moitié  dans  celle  de  la  condition. 

20.  Il  sera  accordé  à  chaque  entrepreneur  de  condition  dont  l'établisse- 
ment a  été  supprimé  une  indemnité  de  six  mille  francs  payable  dans  six  ans, 
par  somme  annuelle  de  mille  francs.  Cette  indemnité  sera  acquittée  par  les 
produits  de  la  condition. 
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N°  222.=  1G  janvier  1808.=Décret  qui  arrête  dcfuutieement ies  statuts  de 
la  banque  de  France   1  .   IV,  Bull,  clxxvi,  n°  29ô3.) 

TITRE  l'r.  —  De  la  banque  de  France. 

Art.  1er.  Le  capital  de  la  banque  de  France  se  compose  rie  qnatrc-vin?t-dix 
mille  actions,  chaque  action  ('tant  de  mille  francs  en  tonds  primitif,  et,  de 
plus,  d' un  droit  d'un  quatre-viic.  t-dix-millième  sur  les  fonds  de  réserve. — Cha- 
que action  est  représentée  sur  les  registres  de  la  banque  par  une  inscription 
nominale  de  mille  francs. 

2.  Les  actionnaires  de  la  banque  ne  sent  responsables  de  ses  engag«nseos 
que  jusqu'à  la  concurrence  du  montant  de  leurs  actions. 

3.  Les  actions  de  la  baraque  peuvent  être  acquises  par  des  étrangers. 

4.  La  transmission  de.-,  actions  s'opère  par  de  simples  transferts  sur  des  re- 
gistres doubles  tenus  à  cet  effet.  —  Elles  sont  valablement  transférées  par  la 
déclaration  du  propriétaire  ou  de  son  fondé  de  pouvoir,  signée  sur  les  re- 
gistres, et  certiliée  par  un  agent  de  change»  s'il  n'y  a  opposition  signifiée  et 
visée  à  la  banque. 

5.  Les  actions  de  la  banque  pourront  faire  partie  des  biens  formant  la  do- 
tation d'un  titre  héréditaire  qui  serait  érigé  par  saraajesté  conformément  au 
sénatus-ronsulle  du  14  août  !SOG. 

6.  Les  actions  de  la  banque,  au  cas  de  l'article  précédent,  seront  possédées, 
quant  à  l'hérédité  et  à  la  réversibilité  ,  conformément  aux  dispositions  du- 
dit  sénarus-consulte,  et  au  paragraphe  3  de  l'article  896  du  Code  civil. 

7.  Les  actionnaires  qui  voudront  donner  à  leurs  actions  la  qualité  d'im- 
meubles, en  auront  la  faculté;  et,  dans  ce  cas,  ils  en  feront  la  déclaration 
dans  la  l'orme  prescrite  pour  les  transferts.  —  Cette  déclaration  une  fois 
inscrite  sur  le  registre,  les  actions  immobilisées  resteront  soumises  au  Code 
civil  et  aux  lois  de  privilège  et  d'hypothèque,  comme  les  propriétés  fonciè- 
res :  elles  ne  pourront  être  aliénées  et  les  privilèges  et  hypothèques  être  pur- 
gés qu'en  se  conformant  au  Code  civil  et  aux  lois  relatives  aux  privilèges 
et  hypothèques  sur  les  propriétés  foncières. 

8.  La  banque  ne  peut,  dans  aucun  cas  ni  sous  aucun  prétexte,  faire  ou 
entreprendre  d'autres  opérations  que  celles  qui  lui  sont  permises  par  les 
lois  et  les  présens  statuts. 

9.  Les  opérations  de  la  banque  consistent, — 1°  A  escompter  à  toutes  per- 
sonnes des  lettres  de  change  et  autres  effets  de  commerce  à  ordre,  à  des 
échéances  déterminées,  qui  ne  pourront  excéder  trois  mois,  et  souscrits 
par  des  commercans  et  autres  personnes  notoirement  solvables;  —  2°  A  se 
charger,  pour  le  compte  des  particuliers  et  des  établissemens  publics,  du  re- 
couvrement des  effets  qui  lui  sontremis;  —  3°  Arecevoir,  en  compte  cou- 
rant, les  sommes  qui  lui  sont  versées  par  des  particuliers  et  des  établisse- 
mens publics ,  et  à  payer  les  dispositions  faites  sur  elle  et  les  engagemens 
prisa  son  domicile,  jusqu'à  la  concurrence  des  sommes  encaissées;  —  4°  A 
tenir  une  caisse  de  dépôts  volontaires  pour  tous  titres,  lingots  et  monnaies 
d'or  et  d'argent  de  toute  espèce. 

10.  Usera  établi  des  comptons  d'escompte  dans  les  villes  de  département 
où  les  besoins  du  commerce  en  feront  sentir  la  nécessité. — Le  conseil  géné- 
ral en  délibérera  l'organisation  ,  pour  être  soumise  il  l'approbation  du  gou- 
vernement. 

'i)  Voyez  la  loi  du  24  germinal  —  4  floréal  an  11  114  —  24  avril  iSo3\  portant  organisation 
de  la  banque  de  France ,  et  les  notes  qui  résument  toute  la  législation  relative  à  cet  établissement. 
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11.  La  banque,  soit  à  Paris,  soit  flans  les  comptoirs  et  succursales  n'ad- 
met à  l'escompte  que  des  effets  de  commerce  à  ordre,  timbrés  et  garantis 
par  trois  signatures  au  moins,  notoirement  solvables. 

12.  La  banque  pourra  cependant  admettre  a  l'escompte,  tant  à  Paris  que 
dans  ses  comptoirs,  des  effets  garantis  par  deux  signatures  seulement,  mais 
notoirement  solvables,  et  après  s'être  assurée  qu'ils  font  créés  pour  fait  de 
marchandises,  si  on  ajoute  a  la  garantie  des  deux  signatures  un  transfert 
d'à: lions  de  la  banque  ou  de  cinq  pour  cent  consolidés,  valeur  nominale. 

13.  Les  transferts  faits  en  addition  de  garantie  ne  devant  pas  arrêter  les 
poursuites  contre  les  signataires  de  ces  effets,  ce  ne  sera  qu'à  défaut  du 
paiement  et  après  protêt  que  la  banque  se  couvrira,  en  disposant  des  effets 
à  elle  transférés. 

\k.  L'escompte  se  fera  partout  au  même  taux  qu'à  la  banque  même  s'il 
n'en  est  pas  autrement  ordonné,  sur  l'autorisation  spéciale  du  gouverne- 
ment. 

1  ô.  Il  sera  pris  des  mesures  pour  que  les  avantages  résultant  de  l'établis- 
sement de  la  banque  se  fassent  sentir  au  petit  commerce  de  Paris,  et  qu'à  da- 
ter du  15  février  prochain  l'escompte  sur  deux  signatures  avec  garantie  ad- 
ditionnelle, qui  se   fait  par  un  intermédiaire   quelconque  de  la  banque 
n'ait  lieu  qu'au  même  taux  que  celui  de  la  banque  elle-même. 

10.  La  banque  peut  faire  des  avances  sur  les  effets  publics  qui  lui  sont 
remis  en  recouvrement,  lorsque  leurs  échéances  sont  déterminées. 

17.  La  banque  peut,  avec  l'approbation  du  gouvernement,  acquérir 
vendre  ou  échanger  des  propriétés  immobilières,  suivant  que  l'exigera  son 
service.  Elle  fera  construire  un  palais  proportionné  à  la  grandeur  de  son 
établissement  et  à  la  magnificence  de  la  ville  de  Paris  :  ces  dépenses  ne 
pourront  être  prises  que  sur  les  fonds  de  réserve. 

18.  La  banque  fournit  des  récépissés  des  dépôts  volontaires  qui  lui  sont 

faits. — Le  récépissé  exprime, — La  nature  et  la  valeur  des  objets  déposés   

Les  noms  et  demeure  du  déposant,  — -  La  date  où  le  dépôt  a  été  fait  et 
doit  être  retiré, — Le  numéro  du  registre  d'inscription. — Le  récépissé  n'est 
point  à  ordre,  et  ne  peut  être  transmis  par  la  voie  de  l'endossement. 

19.  La  banque  perçoit  un  droit  sur  la  valeur  estimative  du  dépôt;  la 
quotité  de  ce  droit  est  délibérée  par  le  conseil  général,  et  soumise  a  l'appro- 
bation du  gouvernement. 

99.  La  banque  peut  faire  des  avances  sur  les  dépôts  de  lingots  ou  mon- 
naies étrangères  d'or  et  d'argent  qui  lui  sont  faits. 

21.  Le  dividende  est  réglé  tous  les  six  mois,  conformément  à  l'article  4 
de  la  loi  du  22  avril  1806. — En  cas  d'insuffisance  des  bénéfices  pour  ouvrir 
un  dividende  dans  la  proportion  de  six  pour  cent  sur  le  capital  de  mille 
francs,  il  y  est  pourvu  en  prenant  sur  les  fonds  de  réserve. 

22.  Au  commencement  de  chaque  semestre,  la  banque  rend  compte  au 
gouvernement  du  résultat  des  opérations  du  semestre  précédent,  ainsi  que 
du  règlement  du  dividende. 

23.  La  banque  tient  une  caisse  de  réserve  pour  ses  employés.  — Cette  ré- 
serve se  compose  d'une  retenue  sur  les  traitemens.  —  La  quotité  ,  l'emploi 
et  la  distribution  delà  réserve  sont  délibérés  par  le  conseil  général,  et  sou- 
mis à  l'approbation  du  gouvernement. 

TITRE  II.  — De  l'administration  de  la  banque. 

24.  L'assemblée  générale  des  actionnaires  se  réunit  dans  le  mois  de  jan- 
vier de  chaque  année. — Elle  est  convoquée  par  le  conseil  général. Elle 

est  présidée  par  le  gouverneur. 
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2b.  Les  régens  et  les  censeurs  sont  nommés  a  la  majorité  absolue  des  suf- 
frages des  membres  votans,  par  des  scrutins  individuels.  —  Si,  au  premier 
tour  de  scrutin,  il  n'y  a  pas  de  majorité,  on  procède  à  un  second  scrutin 
individuel.  Si  ,  au  second  tour  de  scrutin,  il  n'y  a  pas  de  majorité, on  pro- 
cède à  un  scrutin  de  ballotage  entre  les  deux  candidats  qui  ont  réuni  le 
plus  de  voix. — Celui  qui,  au  scrutin  de  ballotage;  a  obtenu  la  majorité,  est 
proclamé. — Lorsqu'il  y  a  égalité  de  voix  ,  le  plus  âgé  est  préféré. 

26.  L'exercice  des  régens  et  censeurs  nommés  en  remplacement  pour 
cause  de  retraite  ou  de  décès,  n'a  lieu  que  pour  le  temps  qui  restait  à  cou- 
rir à  leurs  prédécesseurs. 

27.  L'assemblée  générale  des  actionnaires  peut  être  convoquée  extraor- 
dinairement, — Lorsque,  par  retraite  ou  décès,  le  nombre  des  z-égensest  ré- 
duit à  douze,  et  celui  des  censeurs  a  un  seul; — Lorsqu'elle  aura  été  requise 
par  l'unanimité  des  censeurs  et  délibérée  parle  conseil  général. 

28.  Les  actions  dont  les  gouverneur  et  sous-gouverneurs  sont  proprié- 
taires sont  inaliénables  pendant  la  durée  de  leurs  fonctions. 

29.  La  banque  pourvoit  aux  frais  de  bureau,  de  logement,  d'ameuble- 
ment et  autres  accessoires  du  gouvernement  de  la  banque. 

30.  Le  gouverneur  présente,  au  nom  du  conseil  général,  à  l'assemblée 
des  actionnaires,  le  compte  annuel  des  opérations  de  la  banque. 

31.  Il  préside  les  comités  et  commissions  spéciales  auxquels  il  assiste. 

32.  La  présence  du  gouverneur  ou  celle  des  sous-gouverneurs  est  jour- 
nellement obligatoire  à  la  banque  pour  l'expédition  des  affaires. 

33.  Le  gouverneur  se  fait  assister  par  le  conseil  général  et  le  conseil 
«l'escompte,  pour  la  classification  des  crédits. — Cette  classification  est  révi- 
sée tous  les  ans. 

34.  Le  conseil  général  de  la  banque  est  composé  du  gouverneur,  dessous- 
gouverneurs,  des  régens,  des  censeurs;  ils  doivent  être  résidans  à  Paris.  — 
Tous  ceux  qui  assistent  au  conseil  ont  un  droit  de  présence. 

35.  Il  détermine  le  taux  des  escomptes  ainsi  que  les  sommes  à  employer 
aux  escomptes.  —  Il  détermine  les  échéances  hors  desquelles  les  effets  ne 
peuvent  être  admis  aux  escomptes. 

36.  Il  lui  est  rendu  compte  de  toutes  les  affaires  de  la  banque.— Use  réu- 
nit au  moins  une  fois  chaque  semaine. 

37-  Aucune  résolution  ne  peut  être  délibérée  en  conseil  général ,  sans  le 
concours  de  dix  votans  au  moins,  et  la  présence  d'un  censeur. — Les  arrêtés 
se  prennent  à  la  majorité  absolue. 

38.  Toute  délibération  ayant  pour  objet  la  création  ou  l'émission  des  bil- 
lets de  banque,  doit  être  approuvée  par  les  censeurs.  — Le  refus  unanime 
des  censeurs  en  suspend  l'effet. 

39.  Le  compte  annuel  qui  doit  êti'e  rendu  à  l'assemblée  des  actionnaires, 
est  arrêté  par  le  conseil  général. 

40.  Le  conseil  général  nomme,  remplace  et  réélit  ,  à  la  majorité  absolue, 
les  membres  des  comités  et  des  commissions  spéciales. 

41 .  Les  régens  et  les  censeurs  sont  tenus,  avant  d'entrer  en  fonctions,  de 
justifier  de  la  propriété  de  trente  actions  au  moins,  lesquelles  sont  inalié- 
nables pendant  la  durée  de  leurs  fonctions» 

42.  Les  censeurs  exercent  une  surveillance  sur  toutes  les  opérations  de 
la  banque. — Ils  se  font  présenter  l'état  des  caisses,  les  registres  et  les  por- 
tefeuilles, toutes  les  fois  qu'ils  le  jugent  convenable. 

43.  Les  censeurs  n'ont  point  voix  délibérative  au  conseil  général.  — Ils 
proposent  toutes  les  mesures  qu'ils  croient  utiles  à  l'ordre  et  à  l'intérêt  de 
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ii  banque. — Si  leurs  propositions  ne  sont  point  adoptées,  ils  peuvent  en  re- 
quérir la  transcription  sur  le  registre  des  délibérations. 

44.  Les  censeurs  assistent  aux  comités  des  billets,  des  livres  et  portefeuilles. 

45.  La  nomination  des  membres  du  conseil  d'escompte  par  les  censeurs 
sera  faite  sur  une  liste  de  candidats  présentés  par  le  conseil  général  en  nom- 
bre triple  de  celui  des  membres  à  élire. 

40.  Les  membres  du  conseil  d'escompte  doivent  justifier,  en  entrant  en 
fonctions,  de  la  propriété  de  dix  actions  delà  banque,  lesquelles  sont  ina- 
liénables pendant  la  durée  de  leurs  fonctions. 

47.  Les  membres  du  conseil  d'escompte  sont  alternativement  appelés  au 
comité  des  escomptes,  suivant  l'ordre  du  tableau. — Ceux  qui  assistent  au 
comité  ont  un  droit  de  présence. 

48.  Les  régens  et  membres  du  conseil  d'escompte  qui  doivent  former  le 
comité  sont  alternativement  choisis  suivant  Tordre  du  tableau.  —  Leurs 
fonctions,  comme  membres  du  comité  des  escomptes,  sont  de  quinze  jours. 
— Le  comité  des  escomptes  se  réunit  au  moins  trois  l'ois  chaque  semaine. 

49.  Les  régens  et  membres  du  conseil  d'escompte  composant  le  comité 
des  escomptes  examinent  le  papier  présenté  à  l'escompte.— Ils  choisissent 
celui  qui  remplit  les  conditions  voulues  et  les  sûretés  de  la  banque. 

50.  Tout  failli  non  réhabilité  ne  peut  être  admis  à  l'escompte. 

51.  Il  sera  tenu  un  registre  où  seront  inscrits  les  noms  et  demeures  des 
rommerçans  qui  ont  fait  faillite. — Ce  registre  contiendra, — La  date  ou  l'é- 
poque de  la  faillite, — L'époque  de  la  réhabilitation,  si  elle  a  eu  lieu. 

52.  Le  comité  des  billets  est  renouvelé  par  tiers  tous  les  six  mois.  —  Les 
membres  sortans  ne  peuvent  être  réélus  qu'après  un  intervalle  de  six  mois. 
— Les  censeurs  y  assistent. 

53.  Le  comité  des  billets  est  spécialement  chargé  de  toutes  les  opérations 
relatives  à  la  confection,  à  la  signature  et  à  l'enregistrement  des  billets  , 
ainsi  qu'à  leur  versement  dans  les  caisses. 

54.  Il  est  chargé  de  surveiller  la  vérification  des  billets  annulés  ou  retirés 
de  la  circulation,  et  de  toutes  les  opérations  jusques  et  y  compris  l'annu- 
lation et  le  brûlement. 

55.  Il  dresse  procès-verbal  de  ses  opérations  sur  un  registre  à  ce  destiné, 
en  présence  du  directeur,  du  contrôleur  et  du  chef  de  la  comptabilité  des 
billets. — Il  en  fait  rapport  au  conseil  général. 

5G.  Le  comité  des  billets  est  chargé  de  l'examen  et  du  rapport  au  conseil 
général,  de  toutes  les  réclamations  ou  demandes  formées  pour  des  billets 
altérés  par  l'usage  ou  par  accident. 

57.  Le  comité  des  livres  et  portefeuilles  se  renouvelle  par  tiers  tous  les 
six  mois. — Les  membres  sortans  ne  peuvent  être  réélus  qu'après  un  inter- 
valle de  six  mois. — Les  censeurs  y  assistent. 

58.  Le  comité  des  livres  et  portefeuilles  est  chargé  delà  surveillance  des 
livres  et  registres  de  la  banque.  —  Il  examine  les  effets  qui  composent  les 
portefeuilles;  il  prend  note  de  ceux  qui  auraient  été  admis  en  contraven- 
tion aux  lois  et  statuts.— Il  dresse  procès-verbal  de  ses  délibérations  sur  un 
registre  à  ce  destiné. — Il  en  fait  rapport  au  conseil  général. 

59.  Le  comité  des  livres  et  portefeuilles  est  chargé  de  la  surveillance, — 
Dure^ristre  des  faillis, — De  la  classification  annuelle  des  crédits. 

60.  Le  comité  des  caisses  est  renouvelé  par  tiers  tous  les  mois  ,  suivant 
l'ordre  du  tableau. 

61.  Le  comité  des  caisses  est  chargé  de  vérifier  la  situation  des  caisses,  au^ 
moins  une  fois  par  semaine. — Il  en  dresse  procès-verbal  sur  un  registre  à 
ce  destiné. — Il  en  fait  rapport  au  conseil  général. 
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62.  Leromilé  de>  relal  ions  avec  le  trésor  public  cl  les  receveurs séneraux 
est  renouvelé  par  cinquième  tous  les  six  mois.— Les  membres  sortans  ne 
peuvent  être  réélus  qu'après  un  intervalle  de  six  mois.— Il  est  chargé  de  la 
surveillance  des  relaiionsde  la  banque  avec  ie  trésor  public  et  les  receveurs 
généraux  des  contributions  publique*.  —Il  dresse  procès-verbal  de  ses  dé- 
libérations sur  un  registre  à  ce  destiné.  —  Il  en  t'ait  rapport  au  conseil 
général. 

N°  223. =21  janvier  1808.=Sénatls-consulte  relatif  a  la  conscription  de 
1809.  (IV,  Bull,  clxxv,  n°  2944.) 


N°  224.=  21  janvier  1808.=  Sé>att'S-co>"SI  lte  organique  portant réunion 

cle.s  villes  de  Ke/il ,  Cassel ,  If  esel  et  Flcssingue  ,  au  territoire  français. 
(IV,  Bull,  clxxv,  n°  2945.) 

N°  225.=  22  janvier  1808.=  Décret  qui  déclare  l'article  7  du  titre  JLXVIIl 
de  V ordonnance  de  1669,  applicable  a  toutes  les  rivières  navigables  de 
l'empire.  (IV,  Bull,  clxxvi,  n°  2954.) 

Art.  1er.  Les  dispositions  de  l'article  7  du  titre  XXVIII  de  l'ordonnance 
de  1669  sont  applicables  à  toutes  les  rivières  navigables  de  l'empire,  soit 
que  la  navigation  y  fût  établie  à  cette  époque  ,  soit  que  le  gouvernement  se 
soit  déterminé  depuis,  ou  se  détermine  aujourd'hui  et  ù  l'avenir,  à  les 
rendre  navigables. 

2.  En  conséquence,  les  propriétaires  riverains,  en  quelque  temps  que 
la  navigation  ait  été  ou  soit  établie ,  sont  tenus  de  laisser  le  passage  pour  le 
chemin  de  balage  (1). 

3.  Il   sera  payé  aux  riverains  des  lleuves  ou  rivières  où  la  navigation 

(i)  Voyez  l'arrêté  du  ly  ventôse  an  6  (9  mars  1798),  qui  contient  des  mesures  pour  assurer  Le- 
libre  tours  (les  lisières  imitables,  et  les  notes. 

L'art.  7  du  lit.  XXV11I  de  l'ordonnance  d'août  1(169,  maintenu  en  vigueur  par  le  présent  dé- 
cret, porte  :  «  Les  propriétaires  d'héritages  aboutissant  aux  rivières  navigables  laisseront ,  le  long 
«  des  bords,  vingt-quatre  pieds  au  moins  de  place  en  largeur,  pour  chemin  royal  et  trait  des 
«  chevaux,  sans  qu'ils  puissent  planter  arbres  ni  tenir  clôtures  ou  baies  plus  prés  que  trente 
•<  pieds  du  côté  que  les  bateaux  se  tirent ,  et  dix  pieds  de  l'autre  bord  ,  à  peine  de  cinq  cents  livres 
«e  d'amende,  conliscation  des  arbres,  et  d'être,  les  contrevenans  ,  contraints  à  réparer  et  remettre 
«  les  chemins  en  état  à  leurs  irais.  » 

Sur  les  bords  des  rivières  navigables  existent  deux  chemins  de  navigation  ,  l'un  de  trente  pieds 
du  côté  que  les  bateaux  se  tirent ,  l'autre  de  dix  pieds  sur  l'autre  bord  :  ce  sont  là  des  servitudes 
au  profit  du  domaine  et  de  la  navigation.  Arr.  du  eons.,  22  lévrier  182:$ ,  Sir.,  XXIV,  2,  99. 
—  lu  chemin  de  halage  est  une  servitude  sur  le  fonds  riverain;  le  sol  est  une  propriété  «lu 
riverain  et  non  une  propriété  domaniale  ou  communale.  Toulouse,  2(>  novembre  1812,  Sut., 
XXII,  2,  82.  —  .luge  encore  qu'un  chemin  de  balage  n'est  qu'une  servitude  imposée  par  la  loi, 
et  que  la  propriété  privée  conserve  sa  nature  et  ses  prérogatives  hors  le  cas  du  service  de  la  na- 
vigation. Cass.,  24  lévrier  1827  ,  Sir.,  XXVII,  1  ,  êfoi  ;  Bull,  erim.,  XXXII  ,  127.  —  Le  pro- 
priétaire peut  donc  s'opposer  à  ce  que,  dans  l'intérêt  d'un  tiers,  il  soit  formé  on  port  fixe 
d'abordage  le  long  du  chemin  de  balage  :  les  bateliers  peuvent  s'arrêter  partout  où  le  besoin  de 
la  navigation  l'exige  ;  mais  ils  ne  peuvent  donner  aucune  fixité  à  leurs  abordages  le  long  des  che- 
mins de  balaie.  Arr.  du  cons.,  26  août  18 18,  Sir.,  XVIII,  2,  322.  — Jugé  encore  qu'un  chemin 
de  halage  n'a  pas  le  caractère  de  chemin  public  ,  bien  que  l'ordonnance  de  1669  l'ait  qualifié 
chemin  royal  pour  la  navigation.  Toulouse  ,  19  janvier  1825  ,  Sir.,  XXV,  2  ,  1 19.  —  Le  pro- 
priétaire riverain  doit  supporter  une  partie  des  dépenses  faites  par  l'administration  pour  pré- 
server de  tout  dommage  le  terrain  do  elicinin  de  halage.  Arr.  du  cons.,  7  avril  1819,  Si».,  XX, 
2,  216. 

Il  est  dû   indemnité  aux  propriétaires  riverains  pour  l'établissement  d'un  chemin  de  halage  , 

lorsqu'une  rivière  qui  n'était  pas  navigable  le  devient,  au  moyen  de  travaux  ordonnés  par  l'admi- 

*   nistration  j  mais  l'indemnité  n'est  pas  due  si  la  rivière  était  anciennement  navigable:  en  suppo- 


22  JANVIER  1808.  243 

n'existait  pas  et  où  elle  s'établira ,  une  indemnité  proportionnée  au  dom- 
mage qu'ils  éprouveront  ;  et  cette  indemnité  sera  évaluée  conformément 
aux  dispositions  de  la  loi  du  16  septembre  dernier  (1). 

4.  L'administration  pourra,  lorsque  le  service  n'en  souffrira  pas,  res- 
treindre la  largeur  des  chemins  de  balage,  notamment  quand  il  y  aura  an- 
térieurement des  clôtures  en  haies  vives,  murailles  ou  travaux  d'art,  ou 
des  maisons  à  détruire. 

N°  22G.=22  janvier  1808.=Décret  sur  les  traitemens ,  remises  et  pensions 
des   agens  de   l'administration  générale    des  poudres    (2).    (IV,    Bull. 
clxxvii,  n°  29  J7.) 
Art.    1er.   Les    traitemens   des  agens  de   l'administration  générale    des 

sant  même  qu'il  y  eût  des  interruptions  dans  la  navigation  ,  le  droit  de  l'état  n'a  pu  être  prescrit. 
Arr.  du  cons.,  5  août  1829,  Mac,  XI,  3oo. 

La  servitude  de  halage  imposée  au  propriétaire  riverain  d'une  rivière  navigable,  s'étend  sur 
tout  le  terrain  nécessaire  à  la  navigation  dans  toutes  les  saisons  de  l'année;  et  si  la  rivière  com- 
porte des  accroissemens  habituels  par  les  marées,  la  servitude  doit  être  réglée  en  prenant  un 
terme  moven  entre  les  eaux  basses  et  l'élévation  des  hautes  marées  :  ce  n'est  qu'après  avoir  ainsi 
déterminé  les  bords  de  la  rivière,  aux  termes  de  l'art.  i''1",  tit.  VII  ,  liv.  IV  de  l'ordonnance 
de  1681,  que  l'on  doit  tracer  deux  espaces  libres  de  trente  pieds  et  de  dix  pieds  de  largeur 
pour  le  chemin  de  halage  ,  aux  termes  de  l'art.  7  ,  tit.  XXVI11  de  l'ordonnance  de  1669  ;  le  pro- 
priétaire ne  peut  planter  des  arbres  qu'en  deçà  des  deux  espaces.  Arr.  du  cons.,  24  décembre 
1818,  Sir.,  XX,  2,  233. 

Le  propriétaire  riverain  ne  peut  construire  sur  le  chemin  de  halage.  Arr.  du  cons.,  10  juin 
1829,  Mac,  M.  190.  —  M  y  établir  des  clôtures  ou  palissades  sans  autorisation  préalable.  Arr. 
du  cons.,  8  juillet  1829 ,  Mac,  XI,  240.  —  \i  planter  sur  le  chemin  de  halage.  Arr.  du  cons., 
25  janvier  i833,  Mac,  2e  série  ,  111,  î>\. 

L'exception  de  force  majeure  est  inadmissible  devant  les  tribunaux  de  la  part  de  celui  qui  a  halé 
des  bateaux  sur  un  bord  de  rivière,  lorsqu'il  existe  un  règlement  administratif  qui  ordonne  de 
ne  haler  que  sur  l'autre  bord.  Cass.,  22  juillet  1824,  Sir.,  XXIV,  1,  279;  Bull,  crim., 
XXIX,  2S5. 

En  cas  d'empiétement  sur  le  chemin  de  halage  d'une  rivière  flottable,  la  contravention  doit, 
comme  s'il  s'agissait  d'une  rivière  navigable,  être  poursuivie  devant  le  conseil  de  préfecture. 
Arr.  du  cons.,  8  mai  1822,  Sir.,  XX1U,  2,  197.  —  Lorsqu'un  terrain  est  affecte  pour  une  portion 
à  un  chemin  de  halage  ,  s'il  s'élève  une  contestation  à  l'occasion  d'un  passage  de  charrette  sur  ce 
terrain  ,  la  contestation  doit  être  soumise  au  conseil  de  préfecture,  en  tant  qu'il  s'agit  d'un  délit 
de  grande  voirie  commis  sur  un  chemin  de  halage;  et  elle  doit  être  soumise  au  juge  de  paix  ,  en 
tant  qu'il  s'agit  de  trouble  à  la  possession  d'un  terrain  ou  d'une  portion  de  terrain  qui  n'est  pas 
chemin  de  halage.  Arr.  du  cons.,  3o  septembre  1814  ,  Sir.,  XV11I ,  2  ,  120.  —  La  question  de 
savoir  de  quelle  nature  est  la  servitude  de  halage  est  réservée  aux  tribunaux.  Arr.  précité  du 
cons.  du  22  février  1823,  Sir.,  XXIV,  2  ,  99.  —  Il  en  est  de  même  de  celle  de  savoir  si  le  pro- 
priétaire du  sol  du  chemin  de  halage  a  le  droit  d'empêcher  l'établissement  d'un  port  d'abordage 
li'  long  de  ce  chemin.  Arr.  précité  du  cons.  du  26  août  i8l8,   Sir..,  XVIII,  2,  322. 

(1)  La  servitude  de  passage,  établie  sur  les  rivières  flottables  à  bûches  perdues ,  ne  regarde 
que  les  rivières  ou  cette  espèce  de  llottaison  lut  établie  sous  l'empire  de  l'ordonnance  de  1669  :  à 
l'égard  des  rivières  rendues  flottables  sous  l'empire  des  lois  nouvelles,  cette  servitude  ne  peut 
être  établie  qu'à  charge  d'indemnité  pour  le  riverain.    Air.  du  cons.,    14  janvier  1810,  Sut., 

xxv,  2,  2S4; 

Le  flottage  à  bûches  perdues,  dans  le  cas  où  il  est  autorisé  par  règlement  de  l'administration 
publique,  peut  et  doit  être  restreint  de  manière  à  ce  que  les  propriétés  riveraines  en  éprouvent  le 
moins  de  dommage  possible;  ainsi,  le  (lollagc  peut  n'être  permis  que  du  mois  de  novembre  au 
mois  de  mars  :  on  peut  aussi  et  l'on  doit  prohiber  l'excessive  longueur  des  bûches  perdues.  Même 
arrêt. 

Tous  dommages-intérêts  réclamés  par  les  propriétaires  du  bord  des  petites  rivières  ,  par  suite 
du  flottage  à  bûches  perdues,  sont  soumis  aux  règles  du  droit  commun,  soit  en  ce  que  le  pro- 
priétaire duit  être  dédommage  intégralement,  soit  en  ce  que  le  dommage  doit  être  pavé  par  le 
particulier  flotteur  et  non  par  aucun  syndicat ,  soit  en  ce  que  la  contestation  doit  être  soumise 
aux  tribunaux  et  non  à  l'administration.  Cass.,  18  novembre  182  i,  Sir.,  XXIV,  1,  219. 

(2)  Voyez  W  décret  du  23  septembre — 19  octobre  1791,  concernant  la  fabrication  dm  poudres 
et  salpêtres,  et  les  notes  qui  résument  la  législation. 

10. 
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poudres  continueront  a   être  composés'dè  sommes  fixes  et  de   remises. 

:>.  Les  sommes  fixes  resteront  fixées  ainsi  qu'il  jsuit  ;  savoir  : 

Pour  chacun  des  administrateurs  généraux 4,000  IV. 

Pour  chaque  inspecteur  général, 2,000 

Pour  chaque  commissaire  de  première  classe 1,400 

Pour  chaque  commissaire  de  deuxième  classe 1,200 

Pour  chaque  commissaire  adjoint  ou  de  troisième  classe.  1,000 

3.  Les  remises  ne  pourront  excéder,  pour  chaque  agent,  dans  le  cours 
d'une  année,  les  sommes  ci-après  fixées  j  savoir  : 

Pour  chacun  des  administrateurs  généraux 14,000  fr. 

Pour  chaque  inspecteur  général 7,000 

Pour  chaque  commissaire  de  première  classe 5,400 

Pour  chaque  commissaire  de  deuxième  classe 3,300 

Pour  chaque  commissaire  adjoint  ou  de  troisième  classe.  1 ,800 

4.  L'adjoint  donné  au  plus  ancien  administrateur  parla  bienveillance  de 
sa  majesté  est  conservé  provisoirement  dans  un  emploi  tenant  lieu  de  celui 
de  troisième  inspecteur,  qui  continuera  de  rester  vacant.  Il  aura  les  deux 
tiers  du  traitement  lixe  et  des  remises  qui  seront  affectés  à  un  adminis- 
trateur. 

5.  Les  remises  ayant  pour  objet  d'exciter  le  zèle  des  agens,  de  diminuer 
les  dépenses  et  d'augmenter  les  produits,  le  ministre  les  calculera  de  ma- 
nière que,  par  un  bon  travail,  elles  se  rapprochent  du  maximum  déterminé 
ci-dessus,  en  proportion,  —  l°  De  la  quantité  de  salpêtre  reçue  des  salpé- 
triers,  ou  fabriquée  par  les  commissaires  ;  —  2°  De  la  quantité  de  salin  et 
de  potasse  provenant  de  l'intérieur  de  l'empire, soit  qu'elle  ait  été  fabriquée 
par  les  soins  des  commissaires,  soit  qu'elle  ait  été  achetée  à  un  prix  nonsu- 
périeiu-  à  celui  de  ces  matières  chez  l'étranger  ;  —  3°  De  la  quantité  des 
poudres  vendues  au  commerce  et  aux  particuliers  ,  et  de  celles  provenant 
de  saisies;  —  4°  De  la  quantité  des  poudres  de  guerre  livrée  pour  le  service 
des  armées; — 5°  De  la  diminution  des  frais  de  fabrication; — C°  De  la  quan- 
tité des  produits  nets  versés  au  trésor  public.  —  Si,  nonobstant  les  bases 
ci-dessus,  on  éprouvait  quelques  difficultés  pour  la  formation  du  traitement 
des  commissaires  à  poudrerie  seulement,  il  y  sera  pourvu  par  une  décision 
ministérielle. 

(i.  Les  élèves  auront  chacun  une  somme  de  douze  cents  francs  pour  tout 
traitement ,  comme  cela  est  aujourd'hui  réglé. 

7.  Les  fonds  pour  l'acquit  des  pensions  continueront  d'être  formés  par 
une  retenue  de  quatre  centimes  par  franc,  tant  sur  les  traitemens  fixes  que 
sur  les  remises;  ils  seront  versés  à  la  caisse  d'amortissement 

8.  La  lixation  de  la  pension  sera  déterminée  ainsi  qu'il  suit: — On  prendra 
le  terme  moyen  du  traitement  fixe  et  éventuel  perçu  pendant  les  trois  der- 
nières années  d'activité  de  service.  —  La  pension  sera  de  la  moitié  de  ce 
traitement  moyen  pour  trente  années  de  service,  et  d'un  vingtième  de  l'autre 
moitié  pour  chaque  année  au  dessus  de  trente  ans,  sans  que,  dans  aucun 
cas,  ces  retraites  puissent  excéder  six  mille  francs  pour  les  administrateurs, 
quatre  mille  francs  pour  les  inspecteurs  généraux  ,  trois  mille  francs  pour 
les  commissaires  et  autres  préposés  ,  ni  être  audessous  de  deux  cents  francs. 
— Si,  par  des  causes  d'infirmité  ou  de  réforme,  un  employé  se  trouvait  dans 
l'impossibilité  de  continuer  ses  fonctions  jusqu'au  terme  de  trente  ans,  sa 
pension  sera  d'un  tiers  du  traitement  moyen  pour  vingt  années  de  service, 
et  d'un  quarantième  des  deux  autres  tiers  pour  chaque  année  au  dessus  de 
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vingt  ans.  — La  moitié  des  retraites  accordées  aux  divers  employés  sera  ac- 
cordée à  leurs  veuves.  —  Dans  le  cas  où  un  employé  perdrait  la  vie  par  un 
accident  provenant  de  l'exercice  de  ses  fonctions,  il  sera  accordé  à  sa  veuve, 
à  titre  de  pension,  la  moitié  de  la  retraite  dont  aurait  joui  son  mari  s'il 
avait  eu  trente  ans  de  service. 

9.  Les  ouvriers  des  poudrières,  au  bout  de  trente  ans  de  service,  ou  en 
cas  de  blessures  qui  les  empêcheraient  de  le  continuer,  recevront  pour 
pension  la  moitié  de  leurs  gages.  Les  veuves  de  ceux  qui  périraient  par  suite 
d'une  explosion,  jouiront  du  tiers  de  ces  mêmes  gages. 

10.  II  n'est  rien  changé  à  la  fixation  des  pensions  qui  peuvent  avoir  été 
accordées  jusqu'à  ce  jour ,  conformément  aux  lois  antérieures. 

U.  La  loi  du  27  fructidor  an  5,  et  les  arrêtés  des  27  pluviôse  an  8  et  10 
prairial  an  11 ,  continueront  d'être  exécutés  en  tout  ce  qui  n'est  pas  con- 
traire aux  dispositions  ci-dessus,  qui  seront  exécutées  à  dater  du  1er  jan- 
vier 1808. 


N°  227.  =  22  janvier  1808.  =  Décret  qui  annule  des  jugement  portant,  ré- 
daction de  l'amende  réglée  par  le  préfet  du  département  de  U  Ardèche  , 
contre  des  conscrits  réfractaires.  (IV,  Bull,  clxxvii,  n°  2958.) 

N°  228.  i=  22  janvier  1808.=  Avis  du  conseil  d'état  sur  la.  durée  des  inscrip- 
tions hypothécaires  prises ,  soit  d'office,  soit  par  les  femmes,  les  mineurs 
et  le  trésor  public,  sur  les  biens  des  maris ,  des  tuteurs  et  des  comp- 
tables^). (IV,  Bull,  clxxvii,  n°29ô9.) 

Le  conseil  d'état,  qui,  d'après  le  renvoi  ordonné  par  sa  majesté,  a  entendu 
le  rapport  de  la  section  de  législation  sur  celui  du  grand-juge  ministre  de  la 
justice,  concernant  la  question  de  savoir  si  les  inscriptions  hypothécaires 
prises  d'office ,  et  celles  prises  par  les  femmes,  lesmineurs  et  le  trésor  public, 
sur  les  biens  des  maris,  des  tuteurs  et  des  comptables,  doivent  être  renou- 
velées avant  l'expiration  du  délai  de  dix  années,— Est  d'avis  que  la  question 
es!  décidée  par  l'article  21 54  du  Code  civil;  il  est  ainsi  conçu  :  —  «  Les 
«  inscriptions  conservent  V hypothèque  et  le  privilège  pendant  dix  années,  à 
«  compter  du  jour  de  leur  date;  leur  effet  cesse  si  ces  inscriptions  n'ont 
«  pas  été  renouvelées  avant  l'expiration  de  ce  délai.  «  —  Cet  article  ne  fut 
adopté,  lors  de  la  discussion  du  Code,  qu'après  une  mûre  délibération.  — 
La  section  de  législation  avait  proposé  de  laisser  aux  inscriptions  tout  leur 
effet  pendant  tout  le  temps  que.  dureraient  l'obligation  et  l'action  person- 
nelle contre  le  débiteur ,  ou  pendant  tout  celui  que  durerait  l'action  hypo- 
thécaire contre  le  tiers  détenteur,  quand  le  bien  chargé  d'hypothèque  serait 
dans  ses  mains.— Cette  proposition  fut  rejetée  :  ce  n'est  pas  qu'onne  trouvât 
un  avantage  pour  les  citoyens  à  n'être  pas  ohligés  de  renouveler  les  inscrip- 
tions qu'ils  auraient  prises;  mais  l'article  de  la  section  présentait  de  grands 
inconvéniens  dans  son  exécution;  on  se  réunit  même  à  penser  que  l'exé- 
cution en  serait  impossible.  —  En  effet,  l'obligation  personnelle  dont  le 
ferme  devait,  suivant  l'avis  proposé,  régler  la  durée  de  l'inscription,  pou- 
vait se  prolonger  un  siècle  peut-être,  soit  par  des  actes  conservatoires,  soit 
par  une  suite  de  minorités  :  or,  comment  un  conservateur  aurait-il  pu  se 
retrouver  dans  cette  foule  de  registres  qu'il  serait  forcé  de  consulter  tous 
les  jours  à  chaque  fois  qu'on  lui  demanderait  un  certificat  d'inscription? — 

(  r)  Viiyc/  l'arï,  -215',  <îu  od.  c\\. 
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Cette  objection  parut  insoluble;  et,  tout  en  reconnaissant  qu'il  tu!  été  a  dé- 
sirer qu'il  fût  possible  d'épargner  aux  citoyens  l'embarras  d'un  renouvel- 
lement d'inscriptions,  on  pensa  qu'il  n'y  avait  pas  de  moyen  pour  y  par- 
venir: l'article  passa  tel  qu'il  est  aujourd'hui,  sans  aucune  exception}  c'est- 
à-dire  que  les  inscriptions  ne  conservent  les  hypothèques  et  les  privilèges 
que  pendant  dix  ans,  et  que  leur  effet  cesse  si  elles  ne  sont  pas  renouvelées 
avant  l'expiration  de  ce  délai.  —  Le  Code  ne  fait  aucune  exception;  et  c'est 
en  quoi  le  nouvel  article  diffère  de  la  disposition  de  la  loi  du  11  brumaire 
an  7  sur  la  durée  des  inscriptions.  —  L'article  23  de  cette  loi  présente  d'a- 
bord la  même  disposition  que  celle  de  l'article  2154  du  Code  :  il  offre  en- 
suite deux  exceptions  à  cette  règle  ;  la  première,  en  faveur  des  inscriptions 
prises   sur  les   comptables   et  leurs  cautions,  lesquelles,  est-il  dit,  auront 
leur  effet  jusqu'à  l'apurement  définitif  des-  comptes  et  six  mois  au-delà '.} 
la  deuxième,  en  faveur  des  inscriptions  sur  les  biens  des  époux  pour  leurs 
droits  et  conventions,  lesquelles  dureront  pendant  tout  le  temps  du  mariage 
cl  une  année  après.  —  Si  ces  exceptions  nesontpas  retracées  dans  le  Code 
civil,  ce  n'est  point  par  oubli,  mais  avec   réflexion,  et  par  une  suite  des 
principes  qui  sont  la  base  des  nouvelles  dispositions  concernant  les  hypo- 
thèques. — D'abord,  les  inscriptions  relatives  aux  droits  des  femmes  et  des 
mineurs  ne  sont  plus  nécessaires  pour  la  conservation  de  leurs  hypothèques, 
qui  existent  indépendamment  de  toute  inscription, suivant  l'article  213.)  du 
Code;  on  n'a   donc  pas  dû  ordonner,  pour  la  conservation  de  cette  hypo- 
thèque, le  renouvellement  d'une  inscription  qui  n'était  plus  nécessaire  pour 
son  établissement.  — Quant  aux  inscriptions  sur  les  biens  des  comptables, 
il  est  constant  queles  créances  du  trésor  public  n'ont  pas  été  affranchies  de 
la  formalité  de  l'inscription  par  le  Code  civil.  L'article  213  j  ne  donne  ce 
privilège  qu'aux  mineurs,  aux  interdits  et  aux  femmes:  l'administration, 
qui  a  partout  des  agens  qu'on  doit  supposer  plus  actifs  et  plus  éclairés  que 
le  commun  des  citoyens,  peut ,  sans  contredit ,  faire  renouveler  les  inscrip- 
tions qu'elle  a  dû  prendre.  —  On  sent  d'ailleurs  que  les  inconvéniens  sans 
nombre  qui  ont  empêché  de  donner  aux   inscriptions  un  effet  indéfini,  se 
trouveraient  tous  dans  une  disposition  qui  affranchirait  celles  prises  sur  les 
comptables  de  la  nécessité  du  renouvellement  avant  l'expiration  du  terme 
de  dix  ans,  généralement  fixé  pour  toutes  les  inscriptions.— On  vient  de  dire 
que  l'hypothèque  légale  des  femmes  et  des  mineurs  existant  indépendam- 
ment de  l'inscription,  il  n'y  avait   pas  lieu  de  leur   part  a  renouveler  une 
mesure  dont  ils  étaient  dispensés. — C'est  ici  le  moment  de  remarquer  qu'en 
affranchissant  les  droits  des  femmes  et  des  mineurs  de  la  nécessité  d'une  in- 
scription pour  l'existence  de  leur  hypothèque,  on  a  cependant  pris  des  me- 
sures sévères  pour  que  ces  droits  fussent  rendus  publics,  et  pour  que  ceux 
qui  traiteraient  avec  les  maris  et  les  tuteurs  ne  fussent  pas  les  victimes  d'une 
clandestinité   que  le  régime  hypothécaire  actuel  a  voulu  proscrire.  —  En 
conséquence,  l'article -Si 36  du  Code  porte  que  les  maris  et  les  tuteurs  seront 
tenus  de  rentre  publiques  les  hypothèques  dont  leurs  biens  seront  grevés  à 
raison  du  mariage  ou  de   la  tutelle;  il  leur  est  ordonné  d'en  requérir  eux- 
mêmes  l'inscription  sur  leurs  propres  biens,  sous  peine  d'être  réputés  stel- 
lionataires,  et,  comme  tels,  contraignables   par  corps.  — L'hypothèque 
n'existe  pas  moins,  à  défaut  de  cette  inscription  de  la  part  des  maris  et  des 
tuteurs;  mais  ceux-ci  sont  punis  personnellement,  s'ils  ont  négligé  de  faire 
inscrire  l'hypothèque. —  C'est  ainsi  qu'on  a   cherché  à  concilier,  dans  cette 
occasion,  l'intérêt  général,  qui  veut  la  publicité  des  hypothèques,  et  l'intérêt 
particulier  des  femmes  et  des  mineurs,  qui  ne  doivent  pas  être  victimes  du 
défautd'une  inscription  qu'ils  seraient  souvent  clans  rimpossibilité  déformer. 
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— Mais  il  est  hors  de  doute  que  les  maris  et  tes  tuteurs  sont  tenus  ,  sous  les 
peines  portées  en  l'article  2130,  de  renouveler,  avant  l'expiration  du  délai 
de  dix  ans,  les  inscriptions  des  hypothèques  dont  leurs  hiens  peuvent  encore 
être  Chargés  J  le  motif  qui  leur  a  l'ait  ordonner  d'inscrire,  leur  prescrit  aussi 
de  renouveler  l'inscription,  toutes  les  fois  que  leurs  hiens  continuent  d'être 
grevée,  à  raison  du  mariage  ou  de  la  tutelle.  • —  Il  ne  reste  plus  qu'à  s'ex- 
pliquer sur  le  renouvellement  des  inscriptions  prises  d'office.  Le  texte  de 
l'article  2 1  ô 4  du  Code,  et  les  développemens  qu'on  vient  de  donner,  ne 
doivent  plus  laisser  de  doute  sur  la  nécessité  de  ce  renouvellement  avant 
l'expiration  du  délai  de  dix  années  :  on  ne  pourrait  en  élever  que  sur  la 
personne  chargée  de  prendre  ce  soin;  mais,  avec  un  peu  de  réflexion,  on 
demeure  convaincu  que,  même  sur  ce  point,  il  est  impossible  d'élever  un 
doute  sérieux.  —  L'article  2108  porte  que  la  transcription  vaut  inscription 
pour  le  vendeur;  le  même  article  charge  le  conservateur  de  faire  d'office 
l'inscription  sur  son  registre.  La  raison  en  est  sensible  :  le  conservateur 
trouve  dans  l'acte  de  vente  qu'on  lui  présente  tous  les  élémens  du  bor- 
dereau qu'un  créancier  ordinaire  doit  fournir  pour  faire  inscrire  son  titre; 
le  conservateur  a  donc  sous  les  yeux  tout  ce  qu'il  peut  désirer  pour  être  en 
état  d'inscrire  la  créance  du  vendeur  :  la  loi  l'oblige  à  cette  inscription,  sans 
qu'il  soit  nécessaire  de  lui  faire  à  ce  sujet  une  réquisition  particulière;  la 
présentation  de  l'acte  à  la  transcription  équivaut  à  cette  réquisition.  —  Ré- 
sulte-t-il  de  là  que  l'inscription  ,  ainsi  faite  d'office,  ne  doit  pas  être  renou- 
velée? en  résulte-t-il  que,  lorsque  l'époque  du  renouvellement  est  venue, 
c'est  au  conservateur  à  y  pourvoir?  il  est  évident  que  non.  Le  conservateur 
ignore,  au  bout  de  dix  ans,  si  la  créance  du  vendeur  est  ou  non  soldée;  il 
lui  serait  d'ailleurs  impossible  de  tenir  note  de  toutes  les  ventes  qu'il  aurait 
transcrites,  pour  veiller,  chaque  jour,  à  ce  cpie  chaque  inscription  d'office 
fût  renouvelée  à  son  terme.  - —  On  n'a  pas  dû ,  on  n'a  pas  pu  imposer  une 
pareille  charge  au  conservateur:  on  n'a  pas  pu  davantage  l'obliger,  à 
chaque  demande  d'un  certificat  d'inscription ,  de  consulter  tous  ses  registres 
depuis  quarante  ans  et  plus,  pour  s'assurer  qu'il  n'existe  pas  quelque  in- 
scription d'office;  recherche  qui  serait  cependant  indispensable  ,  si  les  in- 
scriptions d'office  n'étaient  pas  renouvelées.  —  Il  est  donc  vrai  de  dire  que 
l'inscription  d'office  doit  être  renouvelée  comme  toute  autre,  pour  la  con- 
servation de  l'hypothèque,  et  que  c'est  au  vendeur  à  veiller  au  renouvelle- 
ment: il  ne  doit  passe  trouver  blessé  par  une  obligation  qui  lui  est  com- 
mune avec  tous  les  créanciers  sans  exception,  quand  ils  veulent  conserver 
leurs  droits.  —  Les  principes  que  nous  venons  d'établir  s'appliquent  aussi 
à  une  autre  espèce  d'inscription  d'office,  ordonnée  par  l'article  7  de  la  loi 
du  5  septembre  1807.  —  Les  conservateurs  des  hypothèques  sont  tenus,  sous 
peine  de  destitution  et  de  dommages  et  intérêts,  au  vu  des  actes  translatifs 
de  propriété  passés  par  les  receveurs  généraux  et  payeurs  ,  de  faire  d'office 
une  inscription,  au  nom  du  trésor  public,  pour  la  conservation  de  ses  droits, 
et  d'en  envoyer  un  bordereau  à  l'agent  du  trésor  publie.  —  Il  est  facile  a 
l'administration  de  tenir  un  registre  de  ces  envois,  et  de  faire  renouveler 
ces  inscriptions  dans  les  délais  prescrits  ;  il  n'y  aici  aucun  motif  d'exception 
à  la  règle  générale. — Ainsi,  pour  se  résumer  ,  1°  toute  inscription  doit 
être  renouvelée  avant  l'expiration  du  laps  de  dix  années; — 2°  Lorsque  l'in- 
scription a  été  nécessaire  pour  opérer  l'hypothèque,  le  renouvellement  est 
nécessaire  pour  sa  conservation  ; — 3°  Lorsque  l'hypothèque  existe  indépen- 
damment de  l'inscription,  et  que  celle-ci  n'est  ordonnée  que  sous  des  peines 
particulières,  ceux  qui  ont  dû  la  faire  doivent  la  renouveler  sous  les  mêmes 
peines  ;  —  4°  Enfin ,  lorsque  l'inscription  a  dû  être  laite  d'office  par  le  con- 
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servateur,  elle  doit  être  renouvelée  par  le  créancier  qui  a  intérêt. — Le  pré- 
sent avis,  ensemble  celui  cpie  le  conseil  a  adopté  le  17  novembre  1807  sur 
la  question  de  savoir  si  les  héritiers  bénéficiaires  peuvent  transférer  sans 
autorisation  les  inscriptions  au  dessus  de  cinquante  francs  de  rente,  seront 
imprimés  et  insérés  au  Bulletin  des  lois  (1). 


2.5  janvier  180S.  =  Av is  du  conseil  d'état  sur  l'inaliénabilité  des  pensions  de  la  légion* 

d'honneur  (a). 


20  janvier  180S.  —  ,/eZ.î  du  conseil  d'étal  sur  le  sens  de  l'article  620  du  Code  de  commerce  Ci). 


N°  239.  =2  février  1808.  =  Décret  concernant  le  dixième  du  droit  de  pe- 
sage et  mesurage ,  destine  au  paiement  des  dépenses  de  rétablissement 
des  poids  et  mesures  (4).  (IV,  Bull,  clxxix,  n"  29S4.) 

Art.  1er.  Il  sera  rendu  compte  du  dixième  du  produit  du  droit  de  pesage 
et  mesurage,  dont  le  prélèvement  est  ordonné  sur  les  communes,  et  dont 
le  montant  est  destiné  aux  dépenses  de  rétablissement  des  poids  et 
mesures. 

2.  Il  nous  sera  fait  un  rapport,  1  °  sur  les  versemens  qui  ont  dû  être  fails  par 
les  "villes,  de  ce  dixième,  suivant  lesbudgets  arrêtés  en  notre  conseil  ou  par 
les  préfets;  2°  sur  la  manière  de  régulariser  le  versement  et  l'emploi  de  ces 
sommes. 


N°  230.  —2  février  1 808.  =  Avis  du  conseil  d'état  sur  le  sens  de  l'article  620 

du  Code  de  commerce,  relatif  à  l'éligibilité  aux  places  déjuges.  (IV,  Bull. 

clxxxi  ,  n°  30G2.) 

Le  conseil  d'état,  qui,  d'après  le  renvoi  ordonné  par  sa  majesté,  a  entendu 
le  rapport  de  la  section  de  législation  sur  celui  du  ministre  de  l'intérieur  , 
tendant  à  fixer  le  sens  de  l'article  620  du  Code  de  commerce,  et  à  décider  si 
cet  article  rend  inéligibles  aux  tribunaux  institués  pour  cette  partie  les  né- 
gocians  qui  ne  font  pas  actuellement  le  commerce  ;  — Vu  ledit  article, 
ainsi  conçu:  "Tout  commerçant  pourra  être  nommé  juge  ou  suppléant,  s'il 
«  est  âgé  de  trente  ans,  s'il  exerce  le  commerce  avec  honneur  et  distinction 

depuis  cinq  ans.  Le  président  devra  être  âgé  de  quarante  ans,  et  ne  pourra 
«  être  choisi  que  parmi  les  anciens  juges,  y  compris  ceux  qui  ont  exercé 
«  dans  les  tribunaux  actuels,  et  même  les  anciens  juges-consuls  des  mar- 
«  chands;n — Considérant  d'abord  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  difficulté  sérieuse 
à  l'égard  du  président,  la  loi  n'obligeant  qu'à  le  prendre  parmi  les  anciens 
juges,  ce  qui  emporte  bien  la  condition  d'avoir  exercé  le  commerce  pen- 
dant plus  de  cinq  ans ,  puisqu'il  n'a  pu  être  antérieurement  juge  qu'après  ce 
laps  de  temps,  mais  ce  qui  n'établit  point  textuellement  qu'au  moment  où 
il  est  élu  président  il  doive  encore  exercer  le  commerce  ; — Qu'en  ce  qui  con- 

(1)  L'inscription  prise  pour  un  mineur  sur  les  biens  de  son  tuteur,  sous  l'empire  <l<:  la  loi  du 
n  brumaire  an  7,  et  dont  l'effet  était  conservé  par  fart,  l'i  de  cette  loi  jusqu'à  l'apurement 
définitif  du  compte  de  tutelle,  n'a  pas  été  soumise,  par  le  Code  civil,  au  renouvellement  dé- 
cennal :  si  l'art.  23  de  la  loi  du  11  brumaire  an  7  est  abrogé  par  l'art.  2i54du  Cod.  civ.,  ce 
n'est  que  relativement  aux  droits  nés  ultérieurement  et  sous  l'empire  de  ce  code.  Cass.,  G  juin  1820, 
Sir.,  XX,  1,  372. 

(2)  Voyez  2  février  1S08. 

(3)  Voyez  2  février  1808. 

(4)  Voyez,  dans  les  notes  <pii  accompagnent  le  décret  du  i*r — 2  rrcût  1793,1c  résume  delà 
législation  concernant  les  poids  ef  mesures. 
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cerne  le  simple  juge,  ces  mots,  s'il  exerce  depuis  cinq  ans,  employés  par 
la  loi  et  pris  au  temps  présent,  offrent  littéralement  un  peu  plus  de  difficulté, 
qui  cependant  doit  se  dissiper  en  se  pénétrant  tic  l'esprit  de  cette  loi; —  Que 
ce  (pie  le  législateur  a  voulu,  c'a  été  que  les  juges  du  commerce  eussent  une 
expérience 'garantie  par  un  exercice  suffisant,  et  dont  il  a  fixé  la  durée; 
mais  qu'il  n'est  point  entré  dans  ses  vues  d'exclure  les  négocians  retirés,  qui 
étaient  d'ailleurs  formellement  admis  par  l'ordonnance  de  1  G7.J  et  par  la  loi 
«lu  9 — 10  août  1791  ,  et  dont  l'exclusion  eût  été  prononcée  sans  doute  en 
termes  aussi  formels,  si  telle  eût  été  l'intention  du  législateur;  —  Qu'au 
surplus  cette  exclusion  ne  pourrait  être.que  nuisible  au  commerce,  en  pri- 
vant ses  tribunaux  déjuges  qui ,  à  une  expérience  également  garantie,  réu- 
nissent plus  de  loisirs;- — Qu'à  la  vérité,  celui  qui  n'aurait  quitté  le  com- 
merce que  pour  suivre  une  autre  profession,  n'aurait  plus  la  capacité  requise; 
mais  que  cette  modification,  qui  est  dans  la  nature  des  choses,  nesauraitnuire 
aux  principes  posés,  —  Est  d'avis  que  les  négocians  retirés  du  commerce, 
et  non  livrés  actuellement  à  d'autres  professions,  sont  susceptibles  d'être 
élus  aux  places  mentionnées  en  l'article  C20  du  Code  de  commerce,  s'ils  ont 
exercé  le  commerce  pendant  le  temps  prescrit,  et  s'ils  remplissent  d'ailleurs 
les  autres  conditions  imposées  par  la  loi. 


N°  231.=  2  février  1808.  =  Avis  du  conseil  d'état  sur  Vinalïênabilitê  des 
soldes  de  retraite,  des  traitemens  de  réforme ,  et  despcnsiojis  militaires 
et  de  la  légion-d' honneur  (1).  (IV,  Bull,  clxxxii,  n°  30G9.) 

Le  conseil  d'état,  qui,  d'après  le  renvoi  ordonné  par  sa  majesté,  a  en- 
tendu le  rapport  de  la  section  de  la  guerre  sur  celui  du  ministre  de  ce  dé- 
partement, tendant  à  faire  décréter  que  les  traitemens  de  réforme,  soldes  de 
retraite  et  pensions  des  veuves  ou  en  fans  des  militaires,  seront  inaliénables 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit;  —  Considérant,  1°  que  l'arrêté  du  7  ther- 
midor an  10  a  statué  qu'il  ne  serait  reçu  aucune  signification  de  transport, 
cession  ou  délégation  de  pensions  à  la  charge  du  trésor  public,  et  que  ces 
pensions  seraient  insaisissables; — 2°  Que  le  but  de  cet  arrêté  a  été  d'assurer 
la  jouissance  de  ces  pensions  aux  individus  qui  les  ont  obtenues,  et  ce  à  l'ex- 
clusion de  tous  autres  ;  —  3°  Que  ces  pensions  doivent  être  en  effet  consi- 
dérées commedes  alimens  accordés  par  l'état  et  destinés  spécialement  à  l'in- 
dividu qui  les  obtient;  qu'elles  ne  pourraient  devenir,  par  une  vente,  la 
propriété  d'un  autre,  sans  que  l'objet  bien  évident  de  cette  institution  ne 
fût  manqué,  puisque  l'intention  du  gouvernement  a  été  d'assurer  un  secours 
annuel,  et  non  de  donner  une  somme  une  fois  pour  toutes; — 4°Que  ces  con- 
sidérations s'appliquent  également  aux  traitemens  de  réforme  et  aux  pen- 
sions de  la  légion-d'bonneur,  —  Est  d'avis,  1°  que  d'après  l'arrêté  du  7 
tlicrmidor  an  10,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'une  nouvelle  disposition,  les 
soldes  de  retraite  et  pensions  militaires  et  de  la  légion-d'bonneur  sont  ina- 
liénables; —  2°  Que  les  traitemens  de  réforme  ne  sont  pas  susceptibles  non 
plus  d'aliénation;  —  3°  Que  les  individus  qui  peuvent  avoir  vendu  ces  pen- 
sions ou  traitemens,  depuis  le  7  thermidor  an  10,  doivent  être  réintégrés 
dans  celte  propriété,  sauf  aux  acheteurs,  comme  il  est  dit  dans  l'arrêté 
précité,  à  répéter  ,  par  les  voies  et  ainsi  qu'il  appartiendra  ,  contre  les  cé- 

(t)  Voyez  la  loi  du  il  floréal  an  7  (n  mai  1799),  art.  7,  et  l'arrêté  du  7  thermidor  an  10 
(2C  juillet  1802),  art.  •?.  et  3 ,  qui  défendent  toutes  significations  au  trésor  de  transports  des 
pensions  à  la  charge  de  l'état  ;  et  l'arrêté  du  10  germinal  an  ir  (3i  mars  i8o3),  qui  rend  les 
dispositions  de  cet  arrêté  ecrmraunes aux  militaires  invalides. 
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dans,  la  restitution  des  sommes  qu'ils  peuvent  leur  avoir  payées  (1).— N'en- 
tendant pas  néanmoins  tléioirer  par  le  présent  avis  à  celui  du  22  décembre 
dernier,  qui  a  eu  pour  objet  Lea  retenues  à  faire  sur  les  pensions  de  retraite 
des  militaires,  an  profit  de  leurs  femmes  et  de  leurs  entam,  quand  ils  ne 
rempliraient  pas  à  leur  égard  les  obligations  imposées  par  le  Code  civil. 

i3  (evrier  1808.  =  Avis  du  conseil  d'état  sur  l'application  des  articles  2098  et  2121  du  Code. 

civil  (2). 


N°  232.  =  19  février  1808.=Sé:>ati:s-co>-si:lteo7'£V7w'7w<>  ifâf  l'admissibilité 
des  étrangers  aux  droits  de  citoyen  français  (3).  (IV,  Bull,  clxxxi, 
n°3064.) 

Art.  1".  Les  étrangers  qui  rendront  ou  qui  auraient  rendu  des  services 
importans  à  l'état,  ou  qui  apporteront  dans  son  sein  des  talens,  des  inven- 
tions ou  une  industrie  utiles,  ou  qui  formeront  de  grands  établisseinens, 
pourront,  après  un  an  de  domicile,  être  admis  à  jouir  du  droit  de  citoyen 
français. 

2.  Ce  droit  leur  sera  conféré  par  un  décret  spécial,  rendu  sur  le  rapport 
d'un  ministre,  le  conseil  d'état  entendu. 

3.  Il  sera  délivré  à  l'impétrant  une  expédition  dudit  décret,  visée  par  le 
grand-juge  ministre  de  la  justice. 

4.  L'impétrant ,  muni  de  cette  expédition,  se  présentera  devant  la  muni- 
cipalité de  son  domicile,  pour  y  prêter  le  serment  d'obéissance  aux  consti- 
tutions de  l'empire  et  de  fidélité  à  l'empereur.  Il  sera  tenu  registre  et  dressé 
procès-verbal  de  cette  prestation  de  serment. 


N°  233. =21  février  1808.=Décret  sur  l'emploi  des  pièces  de  dix  centimes. 
(IV,  Bull,  clxxxi,  n°  3066.) 
La  pièce  de  dix  centimes,  dont  la  fabrication  a  été  ordonnée  par  la  loi 
du  15  septembre  1807,  ne  sera  donnée  et  reçue  qu'à  découvert,  et  seule- 
ment pour  les  appoints  d'un  franc  et  au  dessous  (4). 

N°  234.  =21  février  1808.=  Décret  concernant  le  jugement  des  militaires 
prévenus  de  délits  sous  les  drapeaux  (5).  (IV,  Bull,  clxxxii,  n°  3070.) 
Tout  militaire  sous  les  drapeaux  ,  marchant  avec  son  corps  dans  un  pays 

ami  ou  neutre,  prévenu  d'un  délit,  doit  être  traduit  au  conseil   de   guerre 

de  la  division  à  laquelle  il  appartient. 

(1)  Les  soldes  de  retraite  et  pensions  militaires  de  la  légion-d'honneur  sont  inaliénables  soit 
temporairement ,  soit  partiellement ,  par  transaction.  Arr.  du  cons.,  26  janvier  1809,  Sir.,  Jur. 
du  cons.,  I,  232. 

Les  pensions  militaires  étant  essentiellement  personnelles  et  alimentaires,  ne  tombent  d;ins  la 
communauté  existant  entre  le  mari  et  la  femme,  que  pour  les  arrérages  éclius  pendant  la  durée  de 
cette  communauté  :  en  conséquence  ,  In  femme  ne  peut,  au  cas  de  dissolution  et  départage  de  la 
communauté,  exiger  qu'il  lui  soit  attribué,  sur  les  biens  de  cette  communauté,  une  ebose  équi- 
valente à  la  moitié  de  la  pension.  Cass.,  3  février  i83o,  Sir.,  XXX,  t,  i3G;  Bull,  civ.,  XXXII,  24. 

(2)  Voyez  25  février  1808. 

(3)  Voyez,  sur  les  conditions  nécessaires  pour  être  citoyen  français,  sur  la  suspension  ou  la 
perte  do  cette  qualité  ,  le  tit.  11  de  la  constitution  du  5  fructidor  an  3  (22  août  179a),  et  la  note. 

(4)  Les  pièces  de  dix  centimes  ne  doivent  pas  être  comptées  dans  le  quarantième  dont  il  est 
permis  de  faire  emploi  dans  les  paiemens  ;  elles  ne  valent  que  pour  les  appoints  d'un  franc  et  au 
dessous.  Cass.,  28  mai  1S10,  Sik.,X,  i,  225;  Bull,  civ.,  XII,  g3. 

Voyez  encore  l'arrêté  du  18  vendémiaire  an  6  (9  octobre  1797),  sur  l'emploi  des  monnaies  de 
bi'llon  duodécimales. 

(5)  Voyez,  sur  le  mode  de  jugement  des  délits  militaires,  le  décret  du  22,  septembre — 29  oc- 
tobre 1790,  et  le"s  notes. 
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2J  février  1S0S.  =  Avis  du  conseil  d'état  sur  les  actes  de  l'état  civil  rectifiés  (i). 


N'  ->35.=25  février  1808.=Avis  du  conseil  d'état  sur  l'application  des  ar- 
ticles 2098  et  2121  du  Code  civil  et  de  la  loi  du  b  septembre  1807  an  trésor 
de  la  couronne  (2).  (IV,  Bull,  clxxxiii,  n°  3141.) 

Le  conseil  d'état,  qui,  d'après  le  renvoi  ordonné  par  sa  majesté,  a  en- 
tendu le  rapport  de  la  section  de  législation  sur  celui  de  l'intendant  gé- 
néral de  la  liste  civile,  ayant  pour  objet  de  faire  déclarer  applicables  au 
trésor  delà  couronne  les  articles  2098  et  2121  du  Code  civil,  et  la  loi  du 
5  septembre  1807,  qui  confirment  et  règlent  le  privilège  du  trésor  public- 
sur  les  biens  meubles  et  immeubles  des  comptables  ; —  Vu  les  articles  2098 
j  et  2121  du  Code  civil  et  la  loi  du  ô  septembre  1807  ;  —  Considérant  que  les 
dépenses  nécessaires  pour  la  représentation  de  la  souveraineté ,  sont  essen- 
tiellement des  dépenses  publiques  toujours  à  la  charge  du  trésor  public, 
soit  directement,  soit  indirectement,  par  l'affectation  d'une  somme  quel- 
conque pour  y  faire  face  ;  qu'il  résulte  de  là  que  le  trésor  de  la  couronne 
n'est,  à  proprement  parler,  qu'une  fraction  du  trésor  public;— Que  les  pri- 
vilèges dont  jouit  le  trésor  public  doivent  être,  par  une  conséquence  néces- 
saire ,  communs  au  trésor  de  la  couronne  ;  que  si  l'article  2098  du  Code 
civil  ne  le  porte  pas  textuellement ,  c'est  parce  qu'à  l'époque  de  sa  rédac- 
tion la  liste  civile  n'était  pas  encore  formée,  et  que  le  trésor  public  en 
acquittait  directement  les  charges;  mais  que  la  séparation  survenue  depuis 
n'a  pu  altérer  le  privilège  d'une  portion  de  ce  trésor,  dont  la  loi  du  5  sep- 
tembre 1807  embrasse  l'intégrité  dans  son  esprit  et  dans  son  objet,  —  Est 
d'avis  que  les  articles  2098  et  2121  du  Code  civil,  et  toutes  les  dispositions 
de  la  loi  du  5  septembre  1807,  concernant  les  privilèges  du  trésor  public 
sur  les  biens  meubles  et  immeubles  des  comptables,  sont  applicables  au 
trésor  de  la  couronne,  et  doivent  lui  assurer  les  mêmes  privilèges  et  hypo- 
thèques sur  les  biens  de  ses  agens  comptables. — En  conséquence,  les  articles 
7,  8  et  9  de  ladite  loi  sont  communs  aux  trésoriers,  receveurs  et  payeurs  du 
trésor  de  la  couronne;  et  les  receveurs  de  l'enregistrement  et  les  procu- 
reurs impériaux  sont  aussi  tenus  de  se  conformer,  en  ce  qui  les  concerne , 
aux  dispositions  de  ces  articles,  dans  les  cas  qui  y  sont  prévus. 


jV°  236. =25  février  1808.=Décret  sur  la  liquidation  de  la  dette  publique  (3). 
(Non  inséré  au  Bulletin  des  lois.) 

TITRE  I". 

Art.  1er.  La  direction  générale  de  liquidation  sera  dissoute  au  lrr  jan- 
vier 1810  (4). 

2.  Elle  devra  avoir  prononcé ,  avant  cette  époque,  silr  toutes  les  demandes 
en  liquidation  actuellement  pendantes. 


(i)  Voyez  4  mars  1808. 

(2)  Voyez  la  loi  du  5 — 15  septembre  1807,  concernant  le  privilège  du  trésor  public  sur  lés 
biens  des  comptables  ,  et  les  notes. 

(3)  Voyez,  dans  le  §  3  des  notes  qui  accompagnent  le  décret  du  24  août  (i5,  16,  17  et) — 13 
septembre  1793,  le  résumé  de  la  législation  concernant  l'organisation  de  la  dette  publique. 

(4)  Voyez  le  décret  du  i5  janvier  iiho,  art.  12,  qui  prononce  définitivement  la  suppression  de 
cette  liquidation,  et  les  notes. 
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TITRE  11.  —  Anciennes  dettes  antérieures  au  i':1  vendémiaire  an  5. 

3.  Le  conseil  général  de  liquidation  n'admettra  à  la  charge  de  noire 
trésor  aucune  liquidation  réclamée  pour  créances  dont  l'origine  remonte  à 
une  date  antérieure  au  1"  vendémiaire  an  5,  quelles  que  soient  la  nature  et 
la  cause  de  ces  créances. 

4.  Ue  même  il  n'admettra  aucune  liquidation  de  créances  réclamées  par 
suite  de  réunion  à  l'empire  des  département  de  la  Belgique,  de  la  rive 
gauch >  du  Rhin,  du  Piémont,  de  la  Ligurie  et  des  états  de  Parme  et  de 
Plaisance,  si  l'origine  de  ces  créances  remonte  à  une  date  antérieure  à  la 
réunion. 

5.  Sont  seulement  exceptées  des  dispositions  des  deux  articles  précédens 
les  créances  fondées  en  titre  de  constitution  de  rentes  perpétuelles  et 
viagères. 

C.  Le  conseil  général  de  liquidation  sera  tenu  de  prononcer,  dans  le  plus 
court  délai,  sur  toutes  les  demandes  en  liquidation  de  rentes  perpétuelles 
ou  viagères,  et  de  rejeter  définitivement  celles  de  ces  demandes  qu'il  ne 
trouvera  pas  suffisamment  justi liées. 

7.  Il  rejettera  aussi  toutes  les  demandes  formées  pour  et  au  nom  des  villes, 
communes  et  établissemens  publics,  de  quelque  nature  qu'elles  soient. 

8.  Notre  ministre  du  trésor  {public  fera  rayer  du  grand-livre  de  l'intégral 
et  de  celui  de  la  dette  viagère  les  articles  d'inscriptions  non  délivrées  ,  et  il 
ne  pourra  à  l'avenir  être  délivré  aucun  extrait  d'inscriptions  intégrales. 

i).  Le  ministre  d'état  directeur  général  de  la  liquidation  de  la  dette  pu- 
blique fera,  sans  délai,  procéder  au  triage  de  toutes  les  créances  epit  ne 
peuvent  être  admises  en  liquidation  à  la  charge  de  notre  trésor,  conformé- 
ment aux  dispositions  précédentes.  Il  en  fera  dresser  des  états  sommaires, 
qui  seront  joints,  chaque  mois,  au  compte  qu'il  nous  rend,  et  soumis  à  notre 
approbation  en  conseil  d'état. 

10.  Il  fera  procéder  de  suite  à  l'annulation  de  toutes  les  productions  et 
dépôts  sur  lesquels  il  a  statué  avant  le  1er  juillet  dernier.  Il  fera  de  même 
procéder  successivement  tous  les  six  mois  à  l'annulation  de  toutes  les  pro- 
ductions et  dépôts  sur  lesquels  il  aura  été  définitivement  statué,  si,  dans 
les  six  mois  de  la  date  de  notre  décret  d'approbation  ,  nous  n'en  avons  pas 
ordonné  un  nouvel. examen. 

11.  Les  parchemins  et  papiers  qui  proviendront  desdils  productions  et 
dépôts,  seront  vendus  pour  l'usage  du  commerce,  avec  les  précautions  né- 
cessaires pour  prévenir  tout  abus. 

TITRE  III.  —  Des  créances  des  années  5 ,6 ,  7  et  8. 

12.  Le  conseil  général  de  liquidation  sera  tenu  de  prononcer,  dans  le 
courant  de  1808,  et  dans  l'état  où  se  trouveront  les  productions,  sur  les  de- 
mandes en  liquidation  pour  service  des  années 5,  6,  7  et  8. — Le  travail,  divisé 
par  ministères,  par  années  et  par  chapitres  du  budget,  nous  sera  remis 
dans  le  courant  de  novembre  prochain,  afin  que  nous  accordions  un  crédit 
spécial  à  cet  effet,  entendant  qu'il  ne  soit  plus  rien  inscrit  jusqu'à  cette 
époque. — Au  conseil  qui  sera  tenu  en  novembre  pour  cet  objet,  les  ministres 
apporteront  le  relevé  du  montant  de  la  dépense  de  chacun  des  chapitres 
sur  lesquels  il  sera  fait  des  demandes  de  crédit  en  conséquence  de  la  liqui- 
dation. 

13.  Il  ne  pourra  admettre  aucune  liquidation  à  la  charge  de  notre  trésor, 
pour  créances  prétendues  sur  les  années  5,6  et  7  ,  en  raison  de  services  r 
réquisitions  ou  avances  faites,  soit  dans  les  colonies,  soit  en  Italie,  soit  à 
Malle  on  dans  les  états  dé  N'épies,  dé  Rome  on  d'Helvétie. 
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14.  Do  même,  il  ne  pourra  admettre  en  liquidation  aucune  demande  en 
ndemnité  pour  raison  de  portes,  préemptions  de  guerre,  pillages,  incen- 
lios,  dévastations,  poupes  de  bois,  contributions  extraordinaires  et  réqui- 
sitions. 

Dispositions  générales. 

15.  Nos  ministres  arrêteront,  à  la  réception  du  présent,  leurs  registres 
le  dépôt  de  demandes  à  lin  de  liquidation  de  créances  antérieures  au  1er  ven- 
lémiaire  an  9,  et  ils  adresseront,  avant  le  1er  mai  prochain,  au  ministre 
l'état  directeur  général  de  la  liquidation,  le  registre  de  dépôt  et  les  pro- 
Inctions. 

16.  Les  préfets  de  chaque  département  se  conformeront,  pour  ce  qui  les 
concerne,  aux  dispositions  de  l'article  précédent. 


\T°  237.=lc>mars  1808.=Dkcret  concernant  les  titres{\).  (IV,  Bull,  clxxxvi, 

n-  3200.) 

Art.  1".  Les  titulaires  des  grandes  dignités  de  l'empire  porteront  le  titre 
le  prince  et  lYa/tesse  sërétussime. 

:>..  Les  fils  aînés  des  grands  dignitaires  auront  de  droit  le  titre  de  duc  de 
"empire ,  lorsque  leur  père  aura  institué,  en  leur  faveur,  un  majorât  pro- 
luisant  deux  cent  mille  francs  de  revenu.  —  Ce  titre  et  ce  majorât  seront 
ransmissibles  à  leur  descendance  directe  etlégitime,naturelle  ou  adoptive, 
le  mâle  en  mâle ,  et  par  ordre  de  primogéniture. 

3.  Les  grands  dignitaires  pourront  instituer,  pour  leur  fils  aîné  ou  puîné  , 
les  majorats  auxquels  seront  attachés  des  titres  de  comte  ou  de  baron,  sui- 
vant les  conditions  déterminées  ci-après. 

4.  Nos  ministres,  les  sénateurs ,  nos  conseillers  d'état  à  vie,  les  présidens 
lu  corps  législatif,  les  archevêques,  porteront,  pendant  leur  vie,  le  titre  de 
zomte.  —  Il  leur  sera,  à  cet  effet,  délivré  des  lettres  -  patentes,  scellées  de 
lotre  grand  sceau. 

ô.  Ce  titre  sera  transmissible  à  la  descendance  directe  et  légitime,  naturelle 
su  adoptive,  de  mâle  en  mâle,  par  ordre  de  primoséniture,  de  celui  qui 
în  aura  été  revêtu,  et  pour  les  archevêques,  à  celui  de  leurs  neveux  qu'ils 
mront  choisi,  en  se  présentant  devant  le  prince  archichancelier  de  l'empire, 
jfin  d'obtenir,  à  cet  effet,  nos  lettres-patentes,  et,  en  outre,  aux  conditions 
suivantes. 

6.  Le  titulaire  justifiera,  dans  les  formes  que  nous  nous  réservons  de  déter- 
miner, d'un  revenu  net  de  trente  mille  francs,  en  biens  de  la  nature  de 
:eux  qui  devront  entrer  dans  la  formation  des  majorats.  —  Un  tiers  desdits 
biens  sera  affecté  à  la  dotation  du  titre  mentionné  dans  l'article  4,  et  passera 
xvec  lui  sur  toutes  les  têtes  où  ce  titre  se  fixera. 

7.  Les  titulaires  mentionnés  en  l'article  4  pourront  instituer,  en  faveur  de 
leur  fils  aîné  ou  puîné,  un  majorât  auquel  sera  attaché  le  titre  de  baron , 
suivant  les  conditions  déterminées  ci-après. 

8.  Les  présidens  de  nos  collèges  électoraux  de  département,  le  premier 
président  et  le  procureur  général  de  notre  cour  de  cassation,  le  premier 
président  et  le  procureur  général  de  notre  cour  des  comptes,  les  premiers 
présidens  et  les  procureurs  généraux  de  nos  cours  d'appel ,  les  évêques,  les 
maires  des  trente -sept  bonnes  villes  qui  ont  droit  d'assister  à  notre  cou- 

(r)  Voyez  le  décret  du  méW  jour,  sur  les  majorats,  et  les  notes. 
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ronnement ,  porteront,  pondant  leur  vie,  le  titre  de  baron;  savoir  :  les  pré- 
sidons des  collèges  électoraux,  lorsqu'ils  auront  présidé  le  collège  pendant 
trois  sessions;  les  premiers  présidens,  procureurs  généraux  et  maires, 
lorsqu'ils  auront  dix  ans  d'exercice,  et  que  les  uns  et  les  autres  auront 
rempli  leurs  fonctions  à  notre  satisfaction. 

9.  Les  dispositions  des  articles  :>  et  6  seront  applicables  à  ceux  qui  por- 
teront pendant  leur  vie  le  titre  de  baron  :  néanmoins,  ils  ne  seront  tenus 
de  justifier  que  d'un  revenu  de  quinze  mille  francs,  dont  le  tiers  sera 
affecté  à  la  dotation  de  leur  titre,  et  passera  avec  lui  sur  toutes  les  têtes  où 
ce  titre  se  fixera. 

10.  Les  membres  de  nos  collèges  électoraux  de  département  qui  auront  as- 
sistéàtrois  sessions  des  collèges,  et  qui  y  auront  rempli  leurs  fonetionsà  notre 
satisfaction ,  pourront  se  présenter  devant  l'arcbicliancelier  de  l'empire,  pour 
demander  qu'il  nous  plaise  de  leur  accorder  le  titre  de  baron  ;  mais  ce  titre 
ne  pourra  être  transmissible  à  leur  descendance  directe  et  légitime,  natu- 
relle ou  adoptive ,  de  mâle  en  mâle  et  par  ordre  de  primogéniture ,  qu'au- 
tant qu'ils  justifieront  d'un  revenu  de  quinze  mille  francs  de  rente,  dont 
le  tiers,  lorsqu'ils  auront  obtenu  nos  lettres-patentes,  demeurera  affecté  à 
la  dotation  de  leur  titre ,  et  passera  avec  lui  sur  toutes  les  tètes  où  il  se 
fixera. 

1 1 .  Les  membres  de  la  légion-d'honneur,  et  ceux  qui  à  l'avenir  obtiendront 
cette  distinction ,  porteront  le  titre  de  chevalier. 

VI.  Ce  titre  sera  transmissible  à  la  descendance  directe  et  légitime,  natu- 
relle ou  adoptive,  de  mâle  en  mâle,  par  ordre  de  primogéniture,  de  celui 
qui  en  aura  été  revêtu,  en  se  retirant  devant  l'arcbicliancelier  de  l'empire, 
afin  d'obtenir  à  cet  effet  nos  lettres-patentes,  et  en  justifiant  d'un  revenu 
net  de  trois  mille  francs  au  moins. 

13.  Nous  nous  réservons  d'accorder  les  titres  que  nous  jugerons  convena- 
bles, aux  généraux,  préfets,  ofliciers  civils  et  militaires,  et  autres  de  nos 
sujets  qui  se  seront  distingués  par  les  services  rendus  à  l'état. 

14.  Ceux  de  nos  sujets  à  qui  nous  aurons  conféré  des  titres  ne  pourronl 
porter  d'autres  armoiries  ni  avoir  d'autres  livrées  que  celles  qui  seronl 
énoncées  dans  les  lettres-patentes  de  création. 

16.  Défendons  à  tous  nos  sujets  de  s'arroger  des  titres  et  qualification; 
que  nous  ne  leur  aurions  pas  conférés,  et  aux  ofliciers  de  l'état  civil,  no- 
taires  et  autres  de  les  leur  donner;  renouvelant,  autant  que  besoin  serait 
contrôles  contrevenans ,  les  lois  actuellement  en  vigueur. 


N°  238.  =  1er  mars   1808.  =f=  Oécret   concernant  les  majorais  (l).   (IV 
Bull,  clxxxvi,  3207.) 

Napoléon — Nos  décrets  du  30    mars  1816   et  le  sénatus-consnltc  di 

14  août  de  la  même  année  ont   établi  des  titres  héréditaires  avec  transmis 

(i)  Voyez  le  sénatus-consulte  du  14  août  1806,  art.  5,  qui  donne  à  l'empereur  le  droi 
d'instituer  des  majerats;  le  décret  du  i1'1'  mars  1808,  concernant  les  titres  ;  celui  du  i. 
juin  suivant,  qui  fixe  les  droits  d'enregistrement  et  de  transcription  des  actes  relatifs  à  l'insti 
tution  des  majorats,  dans  les  bureaux  d'enregistrement,  dans  les  bureaux  d'hypothèques  et  au 
greffas  des  cours  et  tribunaux  ,  celui  du  i  février  1809,  et  l'ordonnance  du  7 — 15  octobre  1818 
ipii  fixent  de  nouveau  les  droits  d'enregistrement,  dans  les  cours  et  tribunaux,  des  lettres-patente 
portant  institution  de  majorats;  un  autre  décret  du  24  juin  1808  ,  concernant  l'instruction  de 
demandes  relatives  aux  majorât»;  celui  du  28  octobre  suivant,  concernant  les  biens  domaniau 
de  l'Allemagne  formant  la  dotation  de  majorats;  celui  du  21  décembre  même  année,  qui  ren< 
disponibles  les  inscriptions  de  cinq  pour  cent  consolidés  et  les  actions  de  la  banque  de  France 
affectées  à  une  institution  de  majorât  dont  la  demande  a  été  rejetée  ou  retirée;  celui  du  16  man 
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sion  des  biens  auxquels  ils  sont  affectés.  —  L'objet  de  cette  institution  a  été 
non  seulement  d'entourer  notre  trône  de  la  splendeur  qui  convient  à  sa  di- 
gnité  ,  mais  encore  de  nourrir  au  coeur  de  nos  sujets  une  louable  émulation  , 
en  perpétuant  d'illustres  souvenirs,  et  en  conservant  aux  âges  futurs  l'image 
toujours  présente  des  récompenses  qui,  sous  un  gouvernement  juste,  sui- 
vent les  grands  services  rendus  à  l'état.  — Désirant  de  ne  pas  différer  plus 
long-temps  les  avantages  assurés  par  cette  grande  institution,  nous  avons  ré- 
solu de  régler,  par  ces  présentes,  les  moyens  d'exécution  propres  à  l'éta- 
blir et  à  garantir  sa  durée.  —  La  nécessité  de  conserver  dans  les  familles  les 
biens  affectés  au  maintien  des  titres,  impose  l'obligation  de  les  excepter  du 
droit  commun,  et  de  les  assujétir  à  des  règles  particulières  qui,  en  même 
temps  qu'elles  en  empêcheront  l'aliénation  ou  le  démembrement,  prévien- 
dront les  abus,  en  donnant  connaissance  à  tous  nos  sujets  de  la  condition 
dans  laquelle  ces  biens  sont  placés.  —  En  conséquence  ,  et  comme  l'article  8 
du  sénatus-consulte  du  14  août  1800  porte  qu'il  sera  pourvu ,  par  des  ré- 
glemens  d'administration  publique,  à  l'exécution  dudit  acte,  et  notamment 
en  ce  qui  touche  la  jouissance  et  conservation,  tant  des  propriétés  réver- 
sibles à  la  couronne,  que  des  propriétés  substituées  en  vertu  de  l'article  ci- 
dessus  mentionné ,  nous  avons  résolu  de  déterminer  les  principes  de  la  for- 
mation des  majorats ,  soit  qu'elle  ait  lieu  à  raison  des  titres  que  nous  aurons 
conférés,  soit  qu'elle  ait  pour  objet  des  titres  dont  notre  munilicence  aurait, 
en  toutou  en  partie,  composé  la  dotation. —  Nous  avons  voulu  aussi  établir 
les  exceptions  qui  distinguent  les  majorats  des  biens  régis  par  le  Code  civil, 
les  conditions  de  leur  institution  dans  les  familles,  et  les  devoirs  imposés  a 
ceux  qui  en  jouissent.  —  A  ces  causes,  vu  nos  décrets  du  30  mars,  et  le  sé- 


i8og  ,  portant  que  les  lettres-patentes  d'institution  de  majorats  ne  seront  insérées  que  par  extrait 
au  Bulletin  des  lois;  celui  du  4  mai  suivant,  qui  détermine  le  mode  de  conservation  des  biens 
affectés  à  la  dotation  des  majorats;  celui  du  17  du  même  mois,  portant  désignation  des  biens  qui 
peuvent  être  constitués  en  majorais;  celui  du  4  juin  même  année,  concernant  la  cumulation  des 
titres  ,  la  fondation  et  la  transmission  des  majorais,  etc.;  celui  du  même  jour,  qui  soumet  à  la 
retenue  du  dixième  les  arrérages  des  inscriptions  de  rente  cinq  pour  ci-nt  consolides  ,  ariettes  a 
la  dotation  des  majorats;  l'avis  du  eons.  d'état  du  3  août  mèuie  année,  sur  lu  régime  des  bois 
affectés  aux.  majorais.;  le  décret  du  3  mars  1810,  concernant  le  siège  des  majorats,  les  fils  des 
titulaires,  les  biens  des  majorats,  etc.,  etc.;  l'avis  du  cons.  d'état  du  3o  janvier  i8n,  qui  dé- 
termine la  manière  de  pourvoira  l'administration  et  à  l'emploi  du  revenu  des  majorats,  pendant 
la  minorité  des  titulaires;  le  décret  du  n  juin  suivant,  concernant  l'établissement  du  siège  des 
Majorais;  celui  du  22  décembre  1812,  qui  porte  des  dispositions  avant  pour  objet  d'empêcber 
que  les  biens  des  majorats  formés  des  propriétés  particulières,  ainsi  que  ceux  des  majorats  et 
dotations  provenant  du  domaine  extraordinaire  ,  soient  diminués  sans  de  bonnes  et  justes  cau- 
tions, et  par  l'insuffisance  de  la  défense  ou  par  la  collusion  des  parties;  celui  du  4  juillet  i8i3, 
qui  détermine  le  mode  de  constater  les  remplois  et  les  échanges  des  biens  affectés  aux  majorats  et 
dotations  créés  sur  le  domaine  extraordinaire;  l'ordonnance  du  7 — 11  août  181D,  portant  an- 
nulation des  déclarations  faites  par  les  donataires  au  préjudice  du  droit  de  retour  assuré  au 
domaine  extraordinaire  par  les  titres  constitutifs  des  majorats  ;  celle  du  25  août — 4  septembre 
1817,  qui  détermine  les  formalités  de  l'institution  des  majorats  par  les  pairs  de  France  ;  celle 
du  i3  —  3o  septembre  1820,  concernant  la  réserve  des  actions  de  la  banque  de  France,  affectées 
à  des  majorats;  celle  du  22  février  1821  ,  concernant  les  retenues  à  faire  sur  les  produits  des 
majorats  possèdes  par  les  titulaires  qui  n'ont  pas  fait  emploi  des  sommes  par  eux  reçues  du 
domaine  extraordinaire,  à  titre  de  majorats;  celle  du  10  lévrier — 13  août  1824,  portant  qu'à 
l'avenir  les  titres  accordés  par  le  roi  seront  personnels,  et  ne  deviendront  héréditaires  qu'après 
l'institution  du  majorât  ,  contenant  fixation  du  revenu  des  majorats  de  vicomte  et  de  marquis  hors 
de  la  pairie,  etc.;  celle  du  21  juin — -i1'1'  juillet  1829,  portant  fixation  du  revenu  que  doivent 
produire  les  biens  composant  les  majorais  fondés  en  dehors  de  la  pairie  aux  titres  de  marquis  et 
fie  \icomte;  celle  du  3  — 21  juin  i83o,  concernant  les  majorais  de  la  pairie;  cl  enfin  la  loi  du 
12 — 13  mai  i835,  qui  prohibe  pour  l'avenir  toute  institution  de  majorais,  et  qui  contient  des 
dispositions  concernant  ceux  antérieurement  fondés. 
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natus-consulte  du  Ji  aoùi   1800,  notre  conseil  d'étal  entendu,  nous  avons 
décrété  et  ordonne,  décrétons  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

TITRE  Ier.  —  Des  formes  a  suivre  de  lu  part  de  ceux  qui  sont  autorisés  à  transmettre  leur 
titre  en  farinant  un  majorât. 

section  iv<>.  — Coraposilion  des  majorais;  forme  et  examen  de  la  demande  en  institution. 

Art.  1er.  II  ne  pourra  entrer  dans  la  formation  d'un- majorât  que  des  im- 
meubles libres  de  tons  privilèges  et  hypothèques,  et  non  grevés  de  restitu- 
tion en  vertu  des  articles  1048  et  1049  du  Code  civil. 

2.  Les  rentes  sur  l'état  et  les  actions  de  la  banque  de  France  pourront  être 
admises  dans  la  formation  d'un  majorât,  toutes  les  fois  qu'elles  auront  été 
immobilisées;  savoir,  les  actions  de  la  banque  ,  en  la  manière  prescrite  par 
l'article  7  de  notre  décret  du  16  janvier  dernier,  et  les  rentes,  dans  la  forme 
réglée  par  les  articles  suivans. 

3.  Les  rentes  seront  immobilisées  par  la  déclaration  que  fera  le  proprié- 
taire, dans  la  même  forme  qtie  pour  les  transferts  de  rentes. 

4.  Les  rentes  ainsi  imjnobilisées  continueront  à  être  inscrites  sur  le  grand- 
livre  delà  dette  publique  pour  mémoire,  avec  déclaration  de  l'immobilisa- 
tion, et  seront  en  outre  portées  sur  un  livre  particulier. 

5.  Les  extraits  d'inscriptions  qui  en  seront  délivrés,  ainsi  que  des  actions 
sur  la  banque  de  France  ,  porteront  un  timbre  qui  annoncera  qu'elles  sont 
affectées  à  un  majorât. 

6.  La  portion  du  revenu  d'un  majorât  qui  sera  en  rentes  sur  l'état  on  en 
actions  de  la  banque  ,  sera  soumise  à  une  retenue  annuelle  d'un  dixième  , 
qui  sera  successivement ,  chaque  année,  replacée  en  rentes  sur  l'état  ou  en 
actions  de  la  banque  ,  au  profit  du  titulaire  du  majorât  et  des  appelés  après 
lui.  Ces  rentes  ou  actions  seront  également  immobilisées. 

section  il.  —  Des  majorats  formés  par  ceux  qui  ont  la  faculté  de  transmettre  leur  titre. 

7.  Ceux  de  nos  sujets  auxquels  les  titres  de  duc,  de  comte,  de  baron,  sont 
conférés  de  plein  droit,  et  qui  voudront  profiter  de  la  faculté  de  rendre 
leur  titre  transmissible  en  formant  un  majorât,  adresseront,  à  cet  effet , 
une  requête  à  notre  cousin  le  prince  archichancelier  de  l'empire. 

8.  La  demande  sera  motivée.  —  Elle  énoncera,  —  1°  La  nature  et  la 
(durée  des  fonctions  qui  rendent  le  requérant  capable  d'instituer  un  majorât; 
—  2°  L'espèce  de  majorât  pour  lequel  la  demande  est  formée;  —  3°  Les 
biens  que  le  requérant  se  propose  d'affecter  à  sa  formation  ;  —  4°  Le  produit 
<de  ces  biens  ;  —  5°  Le  certificat  du  conservateur,  portant  qu'ils  ne  sont  gre- 
vés d'aucune  hypothèque  ni  privilège;  —  6°  Le  nombre  des  enfansvivans  de 
«celui  qui  forme  la  demande ,  avec  distinction  des  mâles  et  des  filles. 

9.  Le  produit  des  biens  sera  justifié,  s'ils  consistent  en  immeubles  ,  1°  par 
t&es  baux  ,  formant  ensemble  une  durée  de  vingt-sept  ans  ;  2°  par  l'extrait  du 
rùle  des  impositions.  —  A  défaut  de  baux,  le  requérant  produira  un  état 
estimatif  des  revenus ,  et  un  acte  de  notoriété  donné  devant  le  juge  de  paix 
ou  un  notaire,  par  sept  notables  de  l'arrondissement  où  les  biens  sont  situés, 
et  constatant  la  commune  renommée.  —  Toutes  ces  pièces  seront  jointes  à 
la  requête. 

10.  L'archichancelier  fera  transcrire  la  demande  sur  un  registre  par  le 
secrétaire  général  (m  conseil  mentionné  ci-après,  et  délivrer  au  requérant 
un  bulletin  d'enregistrement. 

11.  L'archichancelier  procédera  à  l'examen  de  la  demande,  assisté  d'un 
conseil  nommé  par  nous,  et  composé  ainsi  qu'il  suit  :  —  Trois  sénateurs  , 
—  Deux  conseillers  d'état,  —  Un  procureur  général ,  —  Un  secrétaire  gé- 
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néral.  —  Ce  conseil  sera  dénommé  conseil  du  sceau  des  titres.  —  Le  secré- 
taire général  tiendra  registre  des  délibérations,  et  en  sera  dépositaire. 

12.  Ce  conseil  délibérera  à  la  majorité  ,  après  avoir  entendu  le  rapport 
du  procureur  général  ,  fait  sur  la  requête  et  les  pièces  jointes.  — S'il  ne  se 
trouve  pas  suffisamment  éclairé  ,  notre  cousin  l'archichancelier  pourra  or- 
donner qu'il  sera  pris  de  nouveaux  renseignemens  ,  à  la  diligence  du  procu- 
reur général  ,  qui  correspondra,  à  cet  effet ,  avec  les  magistrats,  fonction- 
naires et  particuliers. 

13.  Aussitôt  la  demande  enregistrée,  notredit  cousin  donnera  un  acte  in- 
dicatif des  biens  proposés  pour  former  le  majorât.  —  En  vertu  de  cet  acte  , 
et  à  compter  de  la  quinzaine  expirée  après  sa  transcription  au  bureau  des 
hypotbèques  de  la  situation  des  biens,  les  biens  qui  y  sont  désignés  devien- 
dront inaliénables  pendant  un  an  ,  et  ne  pourront  être  frappés  ni  de  privi- 
lège, ni  d'hypothèque  ,  ni  des  charges  mentionnées  dans  les  articles  1048  et 
1049  du  Code  civil ,  ni  d'aucune  condition  qui  en  diminuerait  la  propriété 
ou  le  produit.  —La  transcription  aura  lieu  à  la  diligence  du  procureur  géné- 
ral du  sceau  des  titres,  sur  les  registres  du  conservateur  des  hypothèques, 
lequel  sera  tenu  de  donner  avis  au  procureur  général  des  inscriptions  ou 
transcriptions  qui  auraient  pu  survenir,  jusqu'à  l'expiration  de  ladite  quin- 
zaine. —  En  même  temps  que  le  procureur  général  du  sceau  fera  faire  la 
transcription  pour  purger  leshypothèques  judiciaires  et  conventionnelles,  il 
fera  aussi  ses  diligences  pour  purger  ou  connaître  les  hypothèques  légales , 
selon  les  formes  voulues  par  les  lois,  et  il  en  sera  certifié  par  lui  avantladéli- 
vrance  de  l'avis  dont  il  sera  parlé  à  l'article  suivant. 

,14.  Si  l'avis  est  favorable  à  la  demande,  notre  cousin  l'archichancelier  nous 
présentera  ,  avec  la  requête,  les  pièces  jointes  et  ledit  avis,  un  projet  de 
décret  conférant  le  titre  demandé  et  autorisant  la  formation  du  majorât. 

1  ">.  Quand  le  conseil  sera  d'avis  que  les  biens  proposés  ne  remplissent  pas 
les  conditions  ordonnées  pour  la  formation  des  majorats,  la  requête,  les 
pièces  produites  à  l'appui,  et  ledit  avis,  seront  mis  sous  nos  yeux  par  l'archi- 
chancelier.—  Si  nous  approuvons  l'avis  du  conseil ,  la  requête  et  les  pièces 
seront  rendues  au  requérant  par  le  secrétaire  général.  —  Ladite  remise 
sera  mentionnée  au  registre,  et  le  procureur  général  adressera  au  conser- 
vateur des  hypothèques  de  la  situation  des  biens,  une  réquisition  en  vertu 
de  laquelle  toute  transcription  sera  rayée. 

16.  Lorsque  nous  aurons  signé  le  décret,  la  requête  et  les  pièces  à  l'ap- 
pui seront  déposées  aux  archives  du  sceau  des  titres  ,  avec  une  expédition 
du  décret. 

section  ni.  —  Délivrance ,  publication  et  enregistrement  des  lettres-patentes. 

;    17.  Sur  la  demande  de  l'impétrant,  il  lui  sera  expédié  des  lettres-patentes. 

18.  Il  sera  tenu,  à  cet  effet,  de  verser  à  la  caisse  de  la  légion-d'honneur 
une  somme  égale  au  cinquième  d'une  année  des  revenus  du  majorât.  ■ — 
Moitié  de  cette  somme  appartiendra  à  la  légion-d'honneur;  l'autre  moitié 
sera  affectée  aux  frais  du  sceau. 

19.  Les  lettres-patentes  seront  rédigées  sur  parchemin  ,  revêtues  de 
notre  grand  sceau. 

20.  Elles  énonceront , —  1°  Les  motifs  de  la  distinction  que  nous  aurons 
accordée  ;  —  2°  Le  titre  affecté  par  nous  au  majorât  ;  —  3°  Les  biens  qui  en 
forment  la  dotation;  — 4°  Les  armoiries  et  livrée  accordées  à  l'impétrant. 

21.  Les  lettres-patentes  seront  transcrites  en  entier  sur  un  registre  spé- 
cialement consacré  à  cet  usage ,  et  qui  demeurera  déposé  aux  archives  du 
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conseil  du  sceau  des  titres.  Il  sera  l'ait  mention  du  tout  sur  lesdites  lettres- 
patentes,  par  le  secrétaire  général  du  sceau  des  titres. 

22.  Notre  cousin  l'an  /hichancelier  de  l'empire,  d'après  nos  ordres,  se 
rendra  au  sénat,  pour  ,  conformément  a  l'article  7  du  sénatus-consulte  du 
14  août  1806,  donner  communication  de  nos  lettres-patentes,  et  ies  l'aire 
transcrire  sur  les  registres. 

23.  Les  lettres-patentes  seront,  à  la  diligence  tant  du  procureur  général 
que  de  l'impétrant,  et  sur  le  réquisitoire  du  ministère  public,  publiées  et 
enregistrées  à  la  cour  d'appel  et  au  tribunal  de  première  instance  du  domi- 
cile de  l'impétrant,  et  de  la  situation  des  biens  affectés  au  majorât. — Le  gref- 
fier de  chacune  de  ces  cours  et  tribunaux  fera  mention,  sur  l'original  des 
lettres  ,  de  la  publication  a  l'audience  et  de  la  transcription  sur  les  registres. 
—  Elles  seront ,  en  outre  ,  insérées  en  entier  au  Bulletin  des  lois,  et  tran- 
scrites sur  le  registre  du  conservateur  des  hypothèques  de  la  situation  des 
biens. 

24.  Les  frais  de  publication  et  d'enregistrement  sont  à  la  charge  de  l'im- 
pétrant. 

TITRE  II.  —  Des  formes  a  suivre  pour  les  majorais  créés,  soit  de  propre  mouvement,  soit  sur 
la  demande  de  ceux  qui  n'ont  pas  le  droit  de  requérir  la  transmission. 

section  ire.  —  Majorats  de  propre  mouvement. 

2ô.  Lorsque  la  totalité  de  la  dotation  du  titre  aura  été  accordée  par  nous, 
notre  décret  et  l'état  des  biens  affectés  au  majorât  seront  adressés  à  notre 
cousin  l'archichancelier ,  lequel ,  sur  la  poursuite  de  l'impétrant ,  fera 
expédier  les  lettres-patentes.  Dans  le  mois  de  leur  expédition ,  les  lettres 
seront  enregistrées ,  publiées  et  transcrites  ainsi  qu'il  est  ordonné  par  les 
articles  21  et  22. 

26.  Lorsque  la  dotation  du  titre  aura  été  faite  ,  en  tout  ou  en  partie  ,  par 
le  titulaire  ,  les  lettres-patentes  ne  pourront  être  expédiées  qu'après  la  vé- 
rification des  dispositions  prescrites  en  la  section  II  du  titre  II  du  présent 
décret ,  et  lorsqu'elles  auront  été  accomplies. 

section  il.  —  Majorats  sur  demande. 

27.  Ceux  de  nos  sujets  qui  désireront  d'instituer  dans  leur  famille  un  ma- 
jorât ,  conformément  à  la  faculté  établie  par  l'article  5  du  sénatus-consulte 
du  14  août  1806  ,  nous  adresseront  directement  une  requête  à  cet  effet. 

28.  Cette  requête  sera  motivée. — Elle  contiendra,  outre  l'énoncé  des 
services  du  requérant  et  de  sa  famille,  les  différentes  déclarations  prescrites 
par  l'article  8. 

29.  Lorsque  la  demande  nous  paraîtra  susceptible  d'être  prise  en  consi-» 
dération ,  la  requête  et  les  pièces  à  l'appui  seront  renvoyées  à  notre  cousin 
l'archichancelier  ,  qui  les  fera  examiner  par  le  conseil  du  sceau  des  titres , 
suivant  les  formes  prescrites  aux  articles  10,  11  et  12. 

30.  L'archichancelier  nous  présentera  les  conclusions  du  procureur  géné- 
ral et  l'avis  du  conseil,  non  seulement  sur  les  moyens  de  formation  du  ma- 
jorât ,  mais  encore  sur  les  services  ,  les  mœurs  et  la  vie  honorables  du 
requérant  et  de  sa  famille. 

31.  L'archichancelier,  d'après  nos  ordres  ,  nous  présentera  ,  s'il  y  a  lieu, 
le  projet  de  décret  tendant  à  l'institution  du  majorât ,  aux  conditions  qu'il 
nous  plaira  d'imposer. 

32.  Dans  le  cas  où  la  demande  serait  rejetée,  l'archichancelier  ordonnera  la 
remise  des  pièces  au  requérant,  avec  mention  de  ladite  remise  aux  registres. 
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33.  Lorsque  la  demande  sera  accordée  ,  l'archichancelier  fera  expédier 
les  lettres-patentes.  S'il  nous  a  plu  d'imposer  des  conditions,  l'archichance- 
lier ,  avant  l'expédition  des  lettres-patentes ,  nous  rendra  compte  de  leur 
accomplissement. 

34.  Les  formes  à  suivre  pour  la  délivrance  ,  la  publication  et  l'enregis- 
trement des  lettres-patentes,  seront  celles  prescrites  au  titre  Ier,  section  III. 

TITRE  111.  —  Des  effets  de  la  création  des  majorats. 

section  ire.  —  Des  effets  de  la  création  des  majorais,  quant  aux  personnes. 

35.  Le  titre  qu'il  nous  aura  plu  d'attacher  à  chaque  majorât ,  sera  affecté 
<  \c  lusivement  à  celui  en  faveur  duquel  la  création  aura  eu  lieu,  et  passera 
à  sa  descendance  légitime,  naturelle  ou  adoptive  ,  de  mâle  en  mâle,  par 
ordre  de  primogénifure  (1). 

36.  Toutefois,  aucun  de  nos  sujets ,  revêtu  d'un  titre  ,  ne  pourra  adop- 
ter un  enfant  mâle  ,  suivant  les  règles  déterminées  par  le  Code  civil  ,  ou 
transmettre  le  titre  qui  lui  sera  accordé  ou  échu  à  un  enfant  adopté  avant 
qu'il  soit  revêtu  de  ce  titre,  si  ce  n'est  avec  notre  autorisation,  énoncée 
dans  nos  lettres-patentes  délivrées  à  cet  effet.  ■ —  Celui  qui  voudra  obtenir 
ladite  autorisation  se  pourvoira  devant  notre  cousin  le  prince  archichan- 
celier  ,  qui  prendra  à  cet  égard  nos  ordres. 

37.  Ceux  de  nos  sujets  auxquels  les  titres  de  duc,  de  comte,  ou  baron, 
ou  chevalier,  seront  conférés  de  plein  droit,  ou  ceux  qui  auront  obtenu  en 
leur  faveur  la  création  d'un  majorât,  prêteront,  dans  le  mois,  le  serment 
suivant  :  «  Je  jure  d'être  fidèle  à  l'empereur  et  à  sa  dynastie ,  d'obéir  aux 
•<  constitutions  ,  lois  et  réglemens  de  l'empire ,  de  servir  sa  majesté  en  bon, 
«  loyal  et  fidèle  sujet,  et  d'élever  mes  enfans  dans  les  mêmes  sentimens  de 
«  fidélité  et  d'obéissance  ,  et  de  marcher  à  la  défense  de  la  patrie  toutes 
«  les  fois  que  le  territoire  sera  menacé ,  ou  que  sa  majesté  irait  à  l'armée.  » 

38.  Le  même  serment  sera  prêté,  dans  les  trois  mois,  par  ceux  qui  seront 
appelés  à  recueillir  un  majorât. 

39.  Les  ducs  prêteront  le  serment  entre  nos  mains,  et  nous  seront  pré- 
sentés par  rarchichancelier.  —  Les  comtes,  les  barons  et  les  chevaliers  le 
prêteront  entre  les  mains  de  celui  ou  de  ceux  que  nous  aurons  désignés  à 
cet  elfet. 

section  il.  —  De  l'effet  de  la  création  des  majorats,  relativement  aux  biens  qui  les  composent. 
§  1er.  —  De  la  condition  des  biens. 

40.  Les  biens  qui  forment  les  majorats  sont  inaliénables;  ils  ne  peuvent 
être  engagés  ni  saisis.— Néanmoins,  les  enfans  du  fondateur,  qui  ne  seraient 
pas  remplis  de  leur  légitime  sur  les  biens  libres  de  leur  père,  pourront  en 
demander  le  complément  sur  les  biens  donnés  par  le  père  pour  la  formation 
du  majorât  (2). 

(i)  Les  biens  formant  la  dotation  d'un  majorât  sont  affectés  à  la  ligne  masculine  du  titulaire  : 
si  l'aîné  de  ses  enfans  meurt  sans  enfans  mâles  ,  les  biens  sont  dévolus  au  puîné  ,  à  l'exclusion  des 
lilles.  Paris,  3o  juillet  1817  ,  Sir.,  XVII,  2  ,  36i.  —  Les  biens  composant  un  majorât  passent  à 
l'aîné  de  la  famille,  sans  tomber  dr.ns  la  succession  du  titulaire:  l'enfant  qui  recueille  ces  biens 
en  renonçant  à  la  succession ,  ne  doit  donc  pas  payer  les  dettes  de  cette  succession.  Paris ,  29 
novembre'  1816,  Sir.,  XVII,  2,  36r. 

(2)  line  donation  en  argent,  accordée  par  le  chef  du  gouvernement,  en  vertu  de  sa  lettre  du 
3  septembre  1S07,  à  l'un  des  généraux  pour  lesquels  il  a  été  ensuite  érigé  un  majorât,  ne  peut  être 
réputée  faite  sous  la  condition  d'emploi  en  acquisition  d'un  immeuble  inaliénable,  lorsque  cette 
condition  n'est  exprimée  ni  dans  la  quittance  du  donataire,  ni  dans  les  lettres-patentes  d'institu- 

17. 
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i  41.  Tout  acte  de  vente,  donation  ou  autre  aliénation  de  ces  biens  par  le 
titulaire,  tout  acte  qui  les  frapperait  de  privilège  ou  d'hypothèque,  tout 
jugement  qui  validerait  ces  actes,  hors  les  cas  ci-après  exprimés,  sont  nuis 
de  plein  droit. 

42.  La  nullité  desjugemens  sera  prononcée  par  notre  conseil  d'état,  dans 
la  forme  réglée  par  nos  décrets  des  1 1  juin  et  22  juillet  1806,  relatifs  aux 
affaires  du  contentieux  de  l'administration,  soit  à  ladiligence  du  titulaire  du 
majorât,  soit  sur  la  réquisition  du  procureur  général  du  sceau  des  titres (1). 

43.  Défendons  aux  notaires  de  recevoir  les  actes  énoncés  en  l'article  41 , 
aux  préposés  de  l'enregistrement  de  les  enregistrer ,  aux  juges  d'en  pro- 
noncer la  validité. 

44.  Défendons  pareillement  à  tous  agens  de  change,  sous  peine  de  desti- 
tution, même  de  peines  plus  graves,  s'il  y  échet,  et  de  tous  dommages-in- 
térêts des  parties,  de  négocier  directement  ni  indirectement  les  inscriptions 
et  actions  de  la  banque  marquées  du  timbre  établi  par  l'article  5. 

45.  Les  biens  des  majorats  ne  pourront  être  grevés  d'aucune  hypothèque 
légale  ni  judiciaire. 

46.  Toutefois,  si  en  vertu  d'une  hypothèque  légale,  acquise  antérieure- 
ment aux  formalités  dont  il  est  parlé  à  l'article  1 3 ,  et  non  purgée  ou  rem- 
plie, aux  termes  du  Code  civil ,  il  y  avait  lieu  à  diminution  de  la  valeur  des 
biens  du  majorât,  le  titulaire  devra,  s'il  en  est  requis,  compléter  ou  rem- 
placer les  fonds  affectés  à  son  titre,  et  qui  en  auraient  été  retranchés  par 
l'effet  de  ladite  hypothèque. 

§  li.  —  De  la  jouissance  des  liens. 

47.  La  jouissance  des  biens  suivra  le  titre  sur  toutes  les  têtes  où  il  la 
fixera,  d'après  les  dispositions  de  l'article  34. 

48.  Au  décès  du  titulaire,  soit  qu'il  laisse  une  postérité  mâle,  soit  que, 
faute  de  postérité  mâle,  le  majorât  se  trouve  éteint  ou  transporté  hors  de  la 
descendance  masculine,  sa  veuve  aura  droit  à  une  pension  qui  sera  prise 
sur  le  revenu  des  biens  affectés  au  majorât. 

40.  Cette  pension  sera  de  la  moitié  du  produit,  si  le  majorât  est  éteint  ou 
transféré,  et  du  tiers,  si  le  majorât  subsiste  encore  :  dans  ce  dernier  cas,  la 
pension  ne  sera  due,  —  1°  Qu'autant  que  la  veuve  ne  trouvera  pas  dans  ses 
biens  personnels  un  revenu  égal  à  celui  que  la  pension  lui  eût  donné;  — 
2°  Qu'autant  qu'elle  restera  en  viduité,  ou  ne  se  remariera  qu'avec  notre 
permission  (2). 

50.  Le  titulaire  du  majorât  sera  tenu, —  î°  D'acquitter  les  impositions  et 
autres  charges  réelles; —  2°  D'entretenir  les  biens  en  bon  père  de  famille; — 
3°  De  payer  la  pension  de  la  veuve  du  titulaire  précédent;—  4°  De  payer  les 

tion  du  majorât:  du  moins,  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi  ne  doniv  pas  ouverture  à  cassation.  Cass., 
3  août  1824,  Sir.,  XXVI,  1,128. 

(1)  Le  conseil  d'état  est  autorisé  à  annuler  de  piano,  et  sans  conflit  proprement  dit,  les  juge- 
mens  tendant  à  détruire  et  atténuer  les  majorats.  Arr.  du  cons.,  8  janvier  1817 ,  Sir.,  Jur.  du 
cons.,  III,  481. 

(2)  Celte  disposition  doit  s'entendre  en  ce  sens  que  si  la  veuve  possède  un  revenu  nièmc  infé- 
rieur à  la  pension  accordée  ,  ce  revenu  dont  être  inipulé  sur  la  quotité  de  la  pension. 

Lorsque  des  biens  constitués  en  majorât  sont  passés,  à  ce  titre,  sur  la  tète  d'un  entant  du  titu- 
laire auquel  le  père  a  donné  la  quotité  disponible,  la  pension  due  à  la  veuve  du  titulaire  doit  être 
réglée  sur  la  valeur  entière  des  biens  formant  le  majorât,  encore  que,  pour  se  remplir  de  leur 
légitime,  les  autres  enfans  en  aient  demandé  le  complément  sur  les  biens  du  majorât:  l'enfant 
donataire  n'est  pas  fondé  à  prétendre  que  la  pension  ne  doit  être  fixée  que  sur  la  valeur  réduite  du 
majorât.  Agen,  11  janvier  182a,  Sir.,  XXVII,  2,  55. 
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«Jettes  de  ce  titulaire,  pour  lesquelles,  aux  termes  de  l'article  32,  les  revenus 
auraient  pu  être  délégués ,  sans  néanmoins  que  le  titulaire  actuel  soit  obligé 
d'y  employer  plus  du  tiers  du  produit  des  biens,  pendant  les  deux  premières 
années  de  sa  jouissance;  — 5°  De  payer,  à  défaut  d'autres  biens  suffisans, 
les  dettes  de  la  nature  de  celles  qui  sont  énoncées  dans  l'article  2101  du  Code 
civil,  et  qui  auraient  été  laissées  par  les  père  et  mère  décédés  du  titulaire 
actuel. — Ces  paiemens  ne  sont  forcés  que  jusqu'à  concurrence  d'une  année 
du  revenu. 

51 .  Les  revenus  du  majorât  seront  insaisissables,  bors  le  cas  et  les  propor- 
tions où  ils  auraient  pu  être  délégués. 

52.  Ils  ne  pourront  être  délégués  que  pour  les  dettes  privilégiéesindiquées 
par  l'article  2101  du  Code  civil,  et  par  les  numéros  4  et  5  de  l'article  2103; 
mais  la  délégation  ne  sera  permise,  pour  cette  dernièi'e  cause,  qu'autant 
que  les  réparations  n'excéderont  pas  celles  qui  sont  à  la  charge  des  usufrui- 
tiers.— Dans  l'un  ni  dans  l'autre  cas,  la  délégation  ne  pourra  avoir  lieu  que 
jusqu'à  concurrence  de  la  moitié  du  revenu. 

53.  S'il  survient  des  cas  qui  exigent  des  travaux  ou  des  réparations  consi- 
dérables aux  édifices  ou  propriétés  composant  le  majorât,  et  excédant  lés 
sommes  dont  la  disposition  est  ci-dessus  autorisée,  il  y  sera  pourvu,  s'il  y  a 
lieu,  par  un  décret  rendu  par  nous  en  conseil  d'état,  sur  la  demande  du 
titulaire  et  l'avis  du  conseil  du  sceau  des  titres. 

TITRE  IV.  —  De  l'autorisation   d'aliéner  les  biens  affectés  aux  majorats  ;  des  formes  de 
cette  aliénation  et  du  remploi. 

section  ire.  —  De  l'autorisation  d'aliéner  les  biens  affectés  à  un  majorât. 

54.  Nous  nous  réservons  d'autoriser,  et  même  d'ordonner  ,  quand  les  cir- 
constances nous  paraîtront  l'exiger,  l'aliénation  des  biens  situés  hors  de 
notre  empire ,  et  affectés  par  nous  à  la  dotation  d'un  titre ,  pour  être  rem- 
placés par  des  biens  situés  en  France. 

55.  Les  personnes  revêtues  des  titres  dont  il  est  parlé  à  l'article  précédent, 
auront  aussi  la  faculté  de  demander  l'aliénation  et  le  remploi. 

56.  Pourront  les  titulaires  qui  auront  formé  eux-mêmes  la  dotation,  ob- 
tenir, s'il  y  a  nécessité  ou  utilité,  l'autorisation  de  changer,  en  tout  ou  en 
partie,  les  biens  qui  la  composent. 

57.  Dans  l'un  et  dans  l'autre  cas,  les  titulaires  adresseront  leur  demande, 
avec  les  pièces  justificatives  exigées  par  l'article  8,  à  l'archichancelier  de 
l'empire,  qui  prendra  nos  ordres,  pour  la  faire  examiner,  s'il  y  a  lieu,  par 
le  conseil  du  sceau  des  titres. 

58.  Le  conseil  procédera  sur  la  demande  en  la  forme  prescrite  par  l'article 
12.— Si  son  avis  est  favorable,  l'archichancelier  nous  présentera,  avec  ledit 
avis  et  le  rapport  du  procureur  général ,  un  projet  de  décret  tendant  àauto- 
riser  l'aliénation  ou  l'échange,  en  spécifiant  le  mode  et  les  conditions  de  la 
vente,  et  ordonnant,  s'il  y  a  lieu,  le  dépôt  du  prix  à  la  caisse  d'amortisse- 
ment, jusqu'à  l'accomplissement  dudit  remploi. 

59.  La  vente  pourra  être  faite  de  gré  à  gré,  ou  aux  enchères. 

60.  Jusqu'à  ce  qu'elle  soit  consommée,  le  titulaire  continuera  de  percevoir 
les  revenus  du  majorât. 

61.  L'impétrant  soumettra  au  conseil  du  sceau  des  titres  le  projet,  soit 
de  vente,  soit  d'échange  ,  ou  le  cahier  des  charges. 

62.  Le  conseil  ,  après  avoir  pris  les  renseignemens  nécessaires,  donnera, 
sur  les  conclusions  du  procureur  général,  son  avis,  qui  nous  sera  présenté 
par  l'archichancelier. 


262  EMPIRE. 

63.  Quand  nous  croirons  devoir  approuver  l'avis,  il  sera  expédié  deslettres- 
patentes,  lesquelles  seront  délivrées,  enregistrées,  publiées  et  transcrites 
ainsi  qu'il  est  dit  au  titre  Ier.  —  Dès  ce  moment,  les  biens  dont  l'aliénation 
sera  permise  rentreront  dans  le  commerce. 

64.  Le  contrat  de  vente  ou  d'échange,  ou  l'adjudication,  aura  lieu  en  pré- 
sence du  procureur  général  du  conseil  du  sceau  des  titres,  ou  de  son 
délégué. 

65.  Toute  adjudication,  vente  ou  échange,  dans  lesquels  quelques  unes 
des  formalités  établies  dans  les  articles  précédens  de  la  présente  section  n'au- 
ront pas  été  observées,  seront  nuls  et  de  nul  effet. 

66.  Les  nullités  seront  prononcées  par  notre  conseil  d'état,  qui  statuera 
dans  les  formes  prescrites  par  nos  décrets  des  11  juin  et  22  juillet  1806,  sur 
la  poursuite  du  procureur  général.  —  Défendons  à  nos  cours  et  tribunaux 
d'en  connaître  (1). 

67.  L'acquéreur  devra  de  plein  droit  au  titulaire  les  intérêts  du  prix  jus- 
qu'au paiement,  encore  qu'ils  n'eussent  pas  été  stipulés,  et  sans  qu'il  soit 
besoin  de  jugement.  —  Il  ne  sera  libéré  qu'en  versant  le  prix,  aux  termes 
convenus,  dans  la  caisse  d'amortissement  qui  en  paiera  l'intérêt  au  titulaire. 

section  il.  — Du  remploi  du  prix  des  biens  aliénés. 

68.  Le  remploi  du  prix  des  biens  aliénés  sera  fait  dans  les  six  mois  de 
l'aliénation,  en  biens  de  la  nature  de  ceux  qui,  suivant  les  articles  1er  et  2 
du  présent  décret,  doivent  former  les  majorats.  —  11  sera  effectué  dans  les 
formes  et  de  la  manière  suivantes. 

69.  Le  titulaire,  s'il  se  propose  de  faire  le  remploi  en  immeubles  réels, 
présentera  au  conseil  du  sceau  des  titres  :  —  1°  L'état  des  biens  qu'il  désire 
d'acquérir;  —  2°  Les  titres  qui  en  constatent  la  propriété  et  la  valeur;  — 
3°  Les  pièces  qui  en  justifient  le  produit  ;— 4°  Et ,  s'il  y  a  lieu ,  les  conditions 
de  la  vente. 

70.  Le  conseil,  après  avoir  pris  les  renseignemens  nécessaires,  formera 
son  avis,  qui  nous  sera  présenté  par  Farchichancelier ,  pour  être  par  nous 
définitivement  statué  ainsi  qu'il  appartiendra. 

7  I .  Dans  le  cas  où  nous  ne  jugerions  pas  à  propos  d'autoriser  l'acquisition, 
nous  nous  réservons  de  proroger  le  terme  qui  est  accordé  au  titulaire  pour 
trouver  un  remploi. — Dans  le  cas  contraire  ,  notre  décret  approbatif  sera 
revêtu  de  lettres-patentes ,  lesquels  seront  délivrées,  enregistrées,  publiées 
et  transcrites  ainsi  qu'il  est  dit  au  titre  Ier. 

72.  Les  biens  admis  en  remploi  prendront  la  nature  et  la  condition  qu'a- 
vaient les  biens  qu'ils  remplaceront  avant  qu'ils  eussent  été  remis  dans  le 
commerce. 

73.  Lorsqu'aux  termes  du  décret  d'aliénation ,  ou  par  un  décret  subsé- 
quent, le  remploi  aura  été  permis,  soit  en  rentes  sur  l'état,  soit  en  actions 
de  la  banque,  le  ministre  du  trésor  public  ou  le  gouverneur  de  la  banque 
donnera  au  titulaire  qui  aura  fait  l'acquisition  des  rentes  ou  des  actions  pour 
le  montant  du  remploi,  déclaration  de  leur  immobilisation,  suivant  les 
formes  prescrites  en  la  section  I"  du  titre  Ier. — Un  double  de  celte  déclara- 
tion sera  déposé  aux  archives  du  sceau,  pour  être  joint  à  l'état  des  biens  du 
majorât;  et,  sur  la  représentation  de  l'autre  double,  le  directeur  delà  caisse 

(i)  Les  tribunaux  sont  cependant  compétens  pour  décider  si  un  immeuble  vendu  ,  et  dont  le 
prix  est  à  distribuer  entre  créanciers,  est  la  représentation  d'une  dotation  en  argent,  prétendue 
faite  par  le  chef  du  gouvernement,  sous  la  condition  d'emploi  en  acquisition  d'un  immeuble  ina- 
liénable. Cass.,  arrêt  précité  du  3  août  1824,  Sir.,  XXY1,  I,  128. 


4  MARSf  1808.  263 

d'amortissement  effectuera  le  paiement,  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur 
desdites  rentes  ou  actions ,  au  cours  du  moment  de  leur  acquisition.        ^ 

TITRE  V.  —  Dispositions  générales. 

74.  Conformément  à  l'article  6  du  sénatus-consulte  du  14  août  1806,  les 
propriétés  possédées  en  majorats  n'auront  et  ne  conféreront  à  ceux  en  faveur 
desquels  ils  seront  érigés,  aucun  privilège,  relativement  à  nos  autres 
sujets  et  à  leurs  propriétés.  —  En  conséquence,  les  titulaires  demeureront 
soumis  aux  lois  civiles  et  criminelles,  et  à  toutes  les  lois  qui  régissent  nos 
états,  en  tant  qu'il  n'y  est  point  dérogé  par  ces  présentes;  ils  supporteront 
les  contributions  personnelles,  mobilières,  immobilières,  directes  et  indi- 
rectes, dans  la  même  proportion  que  les  autres  citoyens. 

75.  Si  la  descendance  masculine  et  légitime  d'un  titulaire  qui  aura  fourni 
les  biens  composant  la  dotation  vient  à  s'éteindre  ,  le  titre  demeurera  sup- 
primé ;  les  biens  affectés  au  majorât  deviendront  libres  dans  la  succession 
du  dernier  titulaire,  et  seront  recueillis  par  ses  héritiers.  Nous  nous  réser- 
vons cependant,  suivant  les  circonstances,  et  sur  la  demande  du  titulaire, 
de  transporter  le  titre  et  le  majorât  sur  la  tète  de  l'un  de  ses  gendres,  ou, 
s'il  n'a  pas  d'enfans ,  de  l'un  de  ses  héritiers  collatéraux  ,  sans  que  la  pré- 
sente disposition  puisse  préjudicier  aux  droits  de  légitime  qui  pourraient 
être  dus  sur  les  biens  composant  la  dotation. 

70.  Lorsque  la  dotation  du  majorât  aura  été,  en  tout  ou  en  partie,  accordée 
par  nous,  avec  condition  de  retour  dans  le  eas  d'extinction  de  la  descendance 
masculine  et  légitime,  le  cas  y  échéant,  la  condition  s'accomplira  sur  ces 
biens,  ou  sur  ceux  qui  auraient  pu  être  acquis  en  remploi;  et  notre  procu- 
reur général  au  conseil  du  sceau  des  titres,  nos  procureurs  généraux  près 
les  cours,  nos  procureurs  près  les  tribunaux  et  nos  agens  du  domaine,  en. 
surveilleront  l'exécution. 


Ier  mars  i8o8.=:^ci\f  du  conseil  d'état  sur  les  redevances  emphytéotiques  (i). 


]\T°  :>39.  ==  4  mars  1808.=Avis  du  conseil  d' état  sur  le  mode  de  transcription 
des  jugemens  portant,  rectification  d'actes  de  l'état  cii'il,  et  de  délivra/H  e 
des  actes  rectifiés  (2).  (IV,  Bull,  clxxxiv,  n°  3173.) 

Le  conseil  d'état,  qui,  d'après  le  renvoi  ordonné  par  sa  majesté,  a  en- 
tendu le  rapport  de  la  section  de  législation  sur  celui  du  grand-juge  ministre 
de  la  justice,  tendant  à  faire  statuer  sur  la  difficulté  qui  existe  à  Paris,  en- 
tre l'autorité  administrative  et  l'autorité  judiciaire,  relativement  au  mode 
de  transcription  sur  le  registre  de  l'état  civil  des  jugemens  de  rectification  ^ 
et  à  la  délivrance  des  actes  rectifiés;  —  Considérant  qu'aux  termes  de  l'arti- 
cle 101  du  Code  civil,  les  jugemens  de  rectification  des  actes  de  l'état  civil 
doivent  être  inscrits  sur  les  registres,  aussitôt  qu'ils  ont  été  remis  à  l'officier 
de  l'état  civil,  et  que  mention  en  doit  être  faite  en  marge  de  l'acte  réformé; 
—  Que  le  greffier  du  tribunal  de  première  instance,  d'un  côté,  et  de 
l'autre  les  maires  de  Paris  x  et  le  préposé  au  dépôt  des  registres  qui  existent 
à  la  préfecture,  suivent  un  mode  différent  dans  l'exécution  de  cet  article;  — 
Que  le  greffier,  après  avoir,  conformément  à  la  disposition  du  Code,  fait 
mention  de  la  rectification  en  marge  de  l'acte  réformé,  le  délivre  aux  parties 


(i)   Voyez  7  mars  1808. 

(2)  Voyez,  sur  le  mode  de  rectification  des  actes  de  l'état,  civil ,  l'avis  du  cons.  d'état  du  l3 
nivôse  an  10  ('3  janvier  1802),  et  les  notes  ;  et  les  art.  qq  et  suiv.  du  Cod.  civ. 


264  EMPIRE. 

avec  la  mention  expresse  de  sa  rectification;—  Qu'au  contraire  les  maires  et 
le  préposé  au  dépôt  de  la  préfecture  se  bornent  à  indiquer  la  date  du  juge- 
ment de  rectification  en  marge  de  l'acte  réformé,  et  délivrent  cet  acte  dans 
son  état  primitif,  en  sorte  que  les  parties  ne  sont  point  dispensées  de  lever 
une  expédition  du  jugement  de  rectification;  —  Que  le  mode  adopté  par  le 
greffier  du  tribunal  de  première  instance,  est  incontestablement  plusexpé- 
ditif  et  plus  économique ,  —  Est  d'avis  que  les  maires  de  Paris  et  le  préposé 
au  dépôt  de  la  préfecture  doivent  se  conformer,  dans  les  transcriptions  sur 
leurs  registres  des  jugemens  de  rectification  des  actes  de  l'état  civil,  et  dans 
la  délivrance  des  actes  rectifiés,  à  la  méthode  adoptée  par  le  greffier  du  tri- 
bunal de  première  instance  du  département  de  la  Seine; — Que  le  procureur 
impérial  près  le  tribunal  de  première  instance  doit  veiller,  conformément  à 
l'article  49  du  Code  civil ,  à  ce  que  la  mention  de  la  rectification  soit  faite 
uniformément  sur  les  deux  registres. 


N°  240.  c=j  4  mars  1808.  =  Décret  concernant  les  alimens  des  débiteurs  de 
V état  détenus  en  prison.  (IV,  Bull,  clxxxiv,  n°  3176.) 

Napoléon ,  — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  du  trésor  public,  rela- 
tif à  la  question  de  savoir  si  les  alimens  des  débiteurs  de  l'état  détenus  en 
prison  doivent  être  consignés  d'avance  par  le  trésor  public,  comme  par  tout 
autre  créancier,  aux  termes  de  l'article  791  du  Code  de  procédure  civile; — 
Considérant  que  l'état  pourvoit ,  par  des  fonds  généraux  ,  aux  dépenses  des 
prisons  et  à  la  subsistance  des  prisonniers;  qu'il  ne  peut,  par  cette  raison, 
être  assujéti  à  des  consignations  particulières  qui  rentrent  dans  ces  mêmes 
dépenses; — Que  conséquemment  l'article  791  du  Code  de  procédure  civile 
n'est  point  applicable  au  trésor  public; — Notre  conseil  d'état  entendu,  nous 
avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  détenus  en  prison  à  la  requête  de  l'agent  du  trésor  public,  ou 
de  tout  autre  fonctionnaire  public,  pour  cause  de  dettes  envers  l'état,  rece- 
vront la  nourriture  comme  les  prisonniers  à  la  requête  du  ministère  public. 

2.  II  ne  sera  fait  aucune  consignation  particulière  pour  la  nourriture  des- 
dits détenus  ;  la  dépense  en  sera  comprise,  chaque  année,  au  nombre  de  celles 
du  département  de  l'intérieur,  pour  le  service  des  prisons. 


N°  241.  =  7  mars  1808.  d  Décret  qui  fixe  une  distance  pour  les  construc- 
tions dans  le  voisinage  des  cimetières  hors  des  conitnunes  (1).  (IV,  Bull. 
clxxxiv,  il"  3177.) 

Art.  1er.  Nul  ne  pourra,  sans  autorisation  ,  élever  aucune  habitation,  ni 
creuser  aucun  puits,  à  moins  de  cent  mètres  des  nouveaux  cimetières  trans- 
férés hors  des  communes  en  vertu  des  lois  et  réglemens. 

2.  Les  bàtimens  existans  ne  pourront  également  être  restaurés  ni  augmen- 
tés sans  autorisation.  —Les  puits  pourront,  après  visite  contradictoire  d'ex- 
perts, être  comblés,  en  vertu  d'ordonnance  du  préfet  du  département,  sur 
la  demande  de  la  police  locale. 


N°  242.  =  7  mars  1808.  =  Décret  concernant  les  condamnés  aux  travaux 
publics  ou  au  boulet,  qui ,  ayant  obtenu  leur  grâce ,  ne  se  rendraient  pas 
à  leur  destination  (2).  (IV,  Bull,  clxxxiv  ,  n°  3178.) 
Art.  1er.  Tout  condamné  aux  travaux  publics,  qui,  après  avoir  subi  sa  peine 

(1)  Voyez  le  décret  du  a3  prairial  an  12  (12  juin  1804),  sur  les  sépultures,  et  les  notes. 

(2)  Ce  décret  ne  s'applique  qu'aux  condamnés  militaires. 
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ou  obtenu  sa  grâce,  et  tout  condamné  au  boulet  qui,  après  avoir  obtenu 
sa  grâce,  ne  se  serait  pas  rendu'à  sa  destination  huit  jours  après  l'époque  qui 
lui  aura  été  prescrite,  sei'a,  conformément  à  notre  décret  du  10  février  1807, 
traduit  à  un  conseil  de  guerre  spécial,  jugé  au  vu  des  pièces  mentionnées 
aux  articles  3  et  4  du  présent  décret ,  et  condamné  au  boulet  comme  déser- 
teur avec  récidive,  conformément  à  l'article  69  de  l'arrêté  du  19  vendémiaire 
an  12. 

2.  La  durée  de  la  peine  du  boulet  sera  augmentée  de  deux  ans  pour  celui 
qui  avait  été  condamné  à  la  même  peine,  dans  les  cas  prévus  par  l'article  70 
de  l'arrêté  précité. 

3.  Le  chef  d'atelier  chargé  de  diriger  sur  un  corps  des  condamnés  qui  au- 
raient obtenu  leur  grâce  ou  qui  auraient  subi  leur  peine,  formera  un  double 
état  indiquant  les  signalemens  de  ces  hommes;  il  adressera  l'un  de  ces 
doubles  au  chef  du  corps,  et  l'autre  au  directeur-général  des  revues  et  de  la 
conscription,  en  y  indiquant  l'époque  de  leur  départ  et  celle  présumée  de 
leur  arrivée  au  corps.  —  Dans  le  cas  où  le  condamné  qui  aurait  obtenu  sa 
grâce  ne  ferait  pas  partie  d'un  atelier,  le  commissaire  des  guerres  chargé 
de  lui  délivrer  une  feuille  de  route,  formera  en  double  l'état  indiqué  ci- 
dessus,  et  en  fera  l'envoi. 

4.  Si  l'un  de  ces  hommes  est  forcé  d'entrer  à  l'hôpital,  le  commissaire  des 
guerres  chargé  de  la  police  de  cet  hôpital,  en  rendra  compte  de  suite  au 
chef  du  corps  sur  lequel  l'homme  était  dirigé;  et  dès  que  cet  homme  pourra 
supporter  la  route,  le  commissaire  des  guerres  donnera  avis  de  son  départ 
au  chef  du  corps  et  au  directeur-général  des  revues  et  de  la  conscription , 
en  indiquant  la  nouvelle  époque  présumée  de  l'arrivée  au  corps. 

5.  Tout  chef  du  corps  auquel  un  des  hommes  désignés  aux  articles  3  et  4 
ne  se  sera  point  rendu  dans  le  délai  qui  lui  aura  été  fixé,  le  dénoncera, 
conformément  à  l'article  23  de  l'arrêté  du  19  vendémiaire  an  12,  pour  qu'il 
soit  jugé  par  un  conseil  de  guerre  spécial,  et  joindra  à  la  plainte  les  pièces 
indiquées  par  les  articles  3  et  4  du  présent  décret. 


N°  243.  =  7  mars  1808.=  Avis  du  conseil  d'état  sur   une    question  relative 
aux  redevances  emphytéotiques  (1).   (IV,   Bull,   clxxxvii  ,   n°  3234.) 

Le  conseil  d'état,  qui,  d'après  le  renvoi  ordonné  par  sa  majesté,  a  en- 
tendu le  rapport  de  la  seclion  des  finances  sur  celui  du  ministre  de  ce  dé- 
partement, tendant  à  lever  les  difficultés  qu'éprouve  l'exécution  du  décret 
du  17  nivôse  an  13  ,  portant  que  les  redevances  originairement  imposées  au 
profit  du  chapitre  de  l'église  d'Aix ,  sur  les  héritages  de  divers  particuliers, 
continueront  d'être  servies  comme  redevances  emphytéotiques,  et  sans  la 
charge  des  lods  et  demi-lods  qui  y  avaient  été  ajoutés  indûment  et  san's  titre 
par  les  bailleurs  ;  — Vu  ce  décret,  ensemble  les  lois,  décrets,  et  les  avis  du 
conseil  d'état,  approuvés  par  sa  majesté  sur  la  suppression  du  régime  féo- 
dal ;  —  Considérant  que  le  vœu  du  décret  précité  n'a  point  pu  être  d'ordon- 
ner le  service  des  rentes  auxquelles  les  lois  reconnaîtraient  un  caractère 
essentiel  de  féodalité;  —  Que  si  la  non-féodalité  de  ces  rentes  est  contestée, 
la  question  doit  être  portée  devant  les  tribunaux,  —  Est  d'avis,  1&  que  la 
disposition  du  décret  du  17  nivôse  an  13,  ci -dessus  rappelée,  ne  peut  s'en- 
tendre que  de  l'emphytéose  à  terme,  par  laquelle  le  bailleur,  en  concédant 
la  jouissance,  se  réserve  la  propriété,  de  manière  qu'elle  repose  toujours  sur 

(i)  Voyez,  dans  les  notes  qui  accompagnent  le  décret  du  17 — 18  juillet  179^  ,  plusieurs 
décisions  sur  la  nature  des  redevances  emphytéotiques. 
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sa  tête,  et  ne  doit  pas  s'étendre  aux  titres  qui ,  qualifiés  d'emphvtéose  per- 
pétuelle, abandonnent  ensemble  la  jouissance  et  la  propriété,  ce  qui  n'est 
autre  chose  qu'une  aliénation  absolue,  qui  fait  reposer  la  propriété  sur  la 
tète  de  l'acquéreur  à  pareil  titre;  —  2°  Qu'à  l'égard  des  redevances  créées 
par  des  emphvtéoses  perpétuelles,  elles  doivent  être  considérées  comme 
abolies,  toutes  les  fois  que,  des  titres  y  relatifs,  il  résulte  queces  redevances 
sont  ou  récognitives  de  la  seigneurie  directe  réservée  par  le  bailleur,  ou 
mélangées  de  droits  récognitifs  de  cette  seigneurie;  et  qu'en  tout  autre  cas, 
les  redevances  sont  maintenues;  —  3°  Que  si ,  d'après  ce  principe,  il  exis- 
tait encore  des  contestations  sur  la  question  de  féodalité  desdites  rentes  ori- 
ginairement dues  au  chapitre  de  l'église  d'Aix,  et  aujourd'hui  transférées 
aux  hospices  de  la  même  ville,  c'est  aux  tribunaux  qu'il  appartient  de  les 
juger. 

8  mars  1808.=  Avis  du  conseil  d'état  sur  la  féodalité  des  rentes  nationales  (1). 


12  mars  1808.  =_</<>/.?  du  conseil  d'état  sur  les  rentes  et  prestations  féodales  supprimées  (2). 


N°  244.  =  14  mars  1808.  =  Décret  concernant  les  vols  commis  dans  les  ar- 
senaux maritimes  (3).  (IV,  Bull,  clxxxvii,  n°  3235.) 
Tous  vols  delà  valeur  de  six  francs  et  au  dessus,  commis  dans  les  arsenaux 
maritimes,  par  des  ouvriers  conscrits  ou  soldats  d'artillerie  de  marine,  seront 
jugés  et  punis  conformément  à  l'article  15  de  la  IIIe  section  du  titre  Ier  du 
Code  pénal  militaire,  du  12  mai  1793. 


N°  245.  =  14  mars  1808.  =  décret  concernant  les  gardes  du  commerce  (4). 
(IV,  Bull,  cexxxvii  ,  n»  3236.) 
Art.  1er.  Le  nombre  des  gardes  du  commerce  qui  doivent  être  établis  dans 
le  département  de  la  Seine ,  pour  l'exécution  de  la  contrainte  par  corps,  en 
conformité  de  l'article  C25  du  Code  de  commerce,  est  fixé  à  dix.  —  Les 
fonctions  des  gardes  du  commerce  sont  à  vie. — Ils  seront  nommés  par  l'em- 
pereur. 

2.  Le  tribunal  de  première  instance  et  le  tribunal  de  commerce  présen- 
teront chacun  une  liste  de  candidats  en  nombre  égal  à  celui  des  gardes  à 
nommer. 

3.  Le  grand-juge  ministre  de  la  justice  nommera  un  vérificateur,  qui  sera 
attaché  au  bureau  des  gardes  du  commerce. 

4.  Avant  d'entrer  en  fonctions,  le  vérificateur  et  les  gardes  du  commerce 
prêteront  serment  entre  les  mains  du  président  du  tribunal  de  première 
instaure. 

5.  Le  vérificateur  et  les  gardes  du  commerce  seront  tenus  de  fournir  cha- 
cun un  cautionnement  de  six  mille  francs,  lequel  sera  versé  à  la  caisse  d'a- 
mortissement. 

6.  Le  bureau  des  gardes  du  commerce  sera  établi  dans  le  centre  de  la 


(1)  Voyez  14  mars  1S0S. 

(2)  Voyez  19  mars  1808. 

(3)  Voyez,  sur  cet  objet,  l'avis  du  eons.  d'état  du  22  —  25  mars  181  x. 

(4)  Voyez  le  décret  du  6 — 27  mars  1791,  sur  l'organisation  judiciaire  ,  art.  38  ,  qui  détermine 
les  marques  dislinetives  des  gardes  du  commerce;  celui  du  21 — 29  septembre  suivant,  art.  10, 
qui  maintient  provisoirement  les  gardes  du  commerce;  la  loi  du  i5  germinal  an  6  (4  avril 
1798),  sur  la  contrainte  par  corps,  art.  2  du  tit.  111,  concernant  le  mode  d'exécution  des 
jùgemensempoTtant  contrainte  "par  corps;  et  l'art.  025  du  Cod.  comiu.,  qui  les  maintient  à  Paris. 
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ville  de  Paris.  —  Il  sera  ouvert  tous  les  jours,  depuis  neuf  heures  du  matin 
jusqu'à  trois,  et  depuis  six  heures  du  soir  jusqu'à  neuf.— Les  gardes  du  com- 
merce seront  tenus  de  s'y  trouver  alternativement,  et  aux  jours  nommés, 
pour  le  service  réglé  entre  eux. 

7.  Les  gardes  du  commerce  sont  chargés  exclusivement  de  l'exécution  des 
contraintes  par  corps,  et  ne  pourront,  en  aucun  cas,  être  suppléés  par  les 
huissiers  *,  recors  et  autres  personnes  quelconques. — Ils  pourront  être  com- 
mis par  le  tribunal  de  commerce  à  la  garde  des  faillis,  conformément  à  l'ar- 
ticle 4 35  ,  livre  III  du  Code  de  commerce. 

8.  Les  gardes  du  commerce  auront  une  marque  distinctive  en  forme  de 
baguette,  qu'ils  seront  tenus  d'exhiber  aux  débiteurs  condamnés,  lors  de 
l'exécution  de  la  contrainte. 

9.  Avant  de  procédera  la  contrainte  par  corps,  les  titres  et  pièces  seront 
remis  au  vérificateur,  qui  en  donnera  récépissé. 

10.  Tout  débiteur  dans  le  cas  d'être  arrêté  pourra  notifier  au  bureau  des 
gardes  du  commerce  les  oppositions  ou  appels,  ou  tous  autres  actes  par  les- 
quels il  entend  s'opposer  à  la  contrainte  prononcée  contre  lui.  —  Le  vérifi- 
cateur visera  l'original  des  significations. 

1 1 .  Le  vérificateur  ne  pourra  remettre  aux  gardes  du  commerce  les  titres 
et  pièces  qu'après  avoir  vérifié  qu'il  n'est  survenu  aucun  empêchement  à 
l'exécution  de  la  contrainte.  —  Il  en  donnera  un  certificat,  qui  sera  annexé 
aux  pièces. —  En  cas  de  difficultés,  il  en  sera  préalablement  référé  au  tri- 
bunal qui  doit  en  connaître. 

12.  Il  sera  tenu  par  le  vérificateur  deux  registres,  cotés  et  paraphés  par 
le  président  du  tribunal  de  première  instance.  —  Le  premier  contiendra  , 
jour  par  jour,  et  san-v  aucun  blanc,  la  mention  des  titres  et  pièces  remis  poul- 
ies créances,  des  noms,  qualités  et  demeures  des  poursuivans  et  débiteurs, 
et  de  la  signification  faite  de  L'arrêt;  sentence  ou  jugement.  —  Le  deuxième 
servira  à  inscrire  les  oppositions  ou  significations  faites  par  le  débiteur, 
lesquelles  oppositions  ou  significations  ne  pourront  être  faites  qu'au  bu- 
reau des  gardes  du  commerce. 

13.  Dans  le  cas  où  la  notification  faite,  parle  débiteur,  d'aucun  acte  pouvant 
arrêter  l'exercice  de  la  contrainte,  sera  faite  postérieurement  à  la  remise 
des  titres  et  pièces  au  garde  du  commerce,  le  vérificateur  sera  tenu  d'en 
donner  avis  sur-le-champ  au  garde  saisi  des  pièces,  qui  donnera  reçu  de  cet 
avis,  et  sera  obligé  de  surseoir  à  l'arrestation,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été 
autrement  ordonné. 

14.  Si,  lors  de  l'exercice  de  la  contrainte,  le  débiteur  offre  de  payer  les 
causes  de  la  contrainte,  le  garde  du  commerce  chargé  de  faire  l'arrestation 
recevra  la  somme  offerte  :  mais,  dans  ce  cas,  il  sera  tenu  de  la  remettre, 
dans  les  vingt-quatre  heures,  au  créancier  qui  l'aura  chargé  ;  et ,  à  défaut 
par  le  créancier  de  la  recevoir,  quel  que  soit  son  motif,  le  garde  déposera, 
dans  les  vingt-quatre  heures  suivantes,  la  somme  reçue,  à  la  caisse  d'amor- 
tissement. 

15.  Dansle  cas  où,  en  exécution  du  paragraphe  5  de  l'article  781  du  Code 
judiciaire,  le  juge  de  paix  du  canton  ne  pourrait  pas  ou  refuserait  d'ordon- 
ner l'arrestation  dans  la  maison  tierce  où  se  trouverait  le  débiteur,  et  de  se 
transporter  avec  le  garde  pour  procéder  à  l'arrestation,  le  garde  chargé  de 
l'exécution  requerra  le  juge  de  paix  d'un  autre  canton. —  Le  garde  du  com- 
merce n'aura  pas  besoin  de  l'autorisation  et  assistance  du  juge  de  paix  pour 
arrêter  le  débiteur  dans  son  propre  domicile,  si  l'entrée  ne  lui  en  est  pas 
refusée. 

16.  En  cas  de  rébellion  prévu  par  l'article  785,  le  garde  chargé  de  Par- 
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restation  en  constatera  la  nature  et  les  circonstances;  il  pourra  établir  gar- 
nison aux  portes,  et  partout  où  le  débiteur  pourrait  trouver  la  facilité  de 
s'évader;  il  pourra  requérir  la  force  armée,  qui  ne  pourra  lui  être  refusée, 
et,  en  sa  présence  et  avec  son  secours,  procéder  à  l'arrestation. 

17.  Si  le  débiteur  arrêté  allègue  avoir  déposé  ou  fait  signifier  au  bureau 
des  gardes  des  pièces  qu'il  prétendrait  suffisantes  pour  suspendre  l'arresta- 
tion, et  qu'il  ne  justilie  pas  du  récépissé  du  vérificateur  pour  la  remise  des- 
dites pièces,  ou  de  l'original  desdites  significations,  visé  par  le  même  véri- 
ficateur, il  sera  passé  outre  à  l'arrestation,  sauf  néanmoins  le  cas  prévu  par 
l'article  780  du  Code  judiciaire. 

18.  En  exécution  de  l'article  789,  la  consignation  d'un  mois  d'alimens 
sera  faite  par  le  garde  du  commerce,  qui  cependant  ne  sera  jamais  tenu 
d'en  faire  l'avance ,  et  pourra  surseoir  à  l'arrestation  tant  qu'il  ne  lui  aura 
pas  été  remis  de  deniers  suffisans  pour  effectuer  ladite  consignation. 

19.  En  exécution  de  l'article  793,  seront  observées  pour  les  recomman- 
dations les  mêmes  formalités  que  pour  les  arrestations  ordonnées  par  les 
articles  783,  784,  789. —  Néanmoins  le  garde  n'aura  pas  besoin  de  témoins; 
et  au  lieu  du  procès-verbal  d'arrestation,  il  donnera  copie  du  procès-verbal 
de  recommandation.  —  Le  garde  du  commerce  chargé  de  l'arrestation  sera 
responsable  de  la  nullité  de  son  arrestation ,  provenant  des  vices  de  forme 
commis  par  lui.  En  conséquence,  il  tiendra  compte  aux  créanciers  des  frais 
relatifs  à  l'arrestation  annulée.  —Le  vérificateur  sera  responsable  du  dom- 
mage-intérêt accordé  au  débiteur  par  suite  d'erreur  ou  de  fausse  énoncia^ 
tion  dans  les  certificats  émanés  de  lui. 

20.  Le  salaire  des  gardes  du  commerce  qui  procéderont  à  une  arrestation 
ou  à  une  recommandation  est  de 00  fr.  00  c. 

Dans  le  cas  où  l'arrestation  n'aurait  pu  s'effectuer,  il  en  sera 
dressé  procès-verbal ,  pour  lequel  il  sera  payé  seulement.  .   .     20        00 
Le  droit  de  garde  au  domicile  d'un  failli  sera  de à        00 

21.  Il  sera  aussi  alloué  aux  gardes  du  commerce, 

1°  Pour  le  dépôt  des  pièces,  par  le  créancier 3        00 

2°  Pour  le  visa  apposé  sur  chaque  pièce  produite  ou  signifiée 

par  le  créancier  ou  le  débiteur 0        25 

3°  Pour  le  certificat  mentionné  en  l'article  1 1 ,  droit  de  re- 
cherche compris 2         00 

outre  les  droits  d'enregistrement. 

22.  Le  tiers  des  droits  attribués  aux  gardes  du  commerce  par  l'article  20 
sera  par  chacun  d'eux  rapporté  chaque  semaine ,  et  mis  en  bourse  commune 
entre  les  mains  de  celui  d'entre  eux  qu'ils  jugeront  à  propos  de  choisir,  pour 
être  ensuite  partagé,  tous  les  trois  mois,  entre  les  gardes  du  commerce  seu- 
lement. 

23.  Les  salaires  fixés  par  l'article  21  seront  mis  en  bourse  commune  pour 
subvenir  aux  frais  de  bureau  de  toute  nature. 

.24.  Il  sera  prélevé  sur  cette  bourse  commune  une  somme  de  trois  mille 
francs  pour  le  traitement  annuel  du  vérificateur. 

25.  Après  les  prélèvemens  prescrits  par  les  deux  articles  ci-dessus,  le  sur- 
plus sera  partagé  tous  les  trois  mois,  et  par  portions  égales,  entre  le  vérifi- 
cateur et  chacun  des  gardes  du  commerce. 

20.  Le  fonds  des  bourses  communes  établies  par  les  articles  22  et  23  ci-des- 
sus, ne  sera  susceptible  d'oppositions  que  pour  fait  de  charge. — L'opposition 
ne  durera  que  trois  mois  après  l'époque  de  la  distribution,  à  moins  qu'il  n'en 
soit  autrement  ordonné  par  le  tribunal. 

27.  Si  une  partie  a  des  plaintes  à  former,  pour  lésion  de  ses  intérêts,  con- 
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tre  un  partie  du  commerce  dans  l'exercice  de  ses  fonctions ,  elle  pourra  por- 
ter sa  réclamation  au  bureau,  qui  vérifiera  les  faits,  et  fera  réparer  le  dom- 
mage, s'il  trouve  la  plainte  fondée.  Si  la  plainte  a  pour  objet  une  prévarica- 
tion du  garde ,  le  bureau  dressera  procès-verbal  de  l'accusation  et  des  dires 
du  plaignant  et  du  garde  accusé,  lequel  procès-verbal  il  sera  tenu  de  remettre, 
dans  les  vingt-quatre  heures,  au  procureur  impérial  près  le  tribunal  civil  du 
département,  pour  par  lui  être  pris  tel  parti  qu'il  avisera;  sans  préjudice  des 
diligences  réservées  à  la  partie  lésée.  —  Sur  les  conclusions  du  procureur 
impérial,  le  tribunal  pourra  interdire  pendant  un  an  le  garde  accusé.— Quel 
que  soit  le  jugement,  le  procureur  impérial  en  donnera  avis  au  grand-juge 
ministre  de  la  justice. 

N°  240.  =  14  mars  1808.  =  Avis  du  conseil  d'état  sur  la  compétence  en  ma- 
tière de  contestations  relatives  à  la  féodalité  ou  non-féodalité  des  rentes 
nationales  transférées  par  le  gouvernement.  (IV,  Bull,  clxxxviii,  n° 
3250.) 

Le  conseil  d'état ,  qui ,  d'après  le  renvoi  ordonné  par  sa  majesté,  a  entendu 
le  rapport  fait  au  nom  des  sections  des  finances  et  de  législation  sur  celui  du 
ministre  des  finances,  présentant  la  question  de  savoir  laquelle  des  autorités 
administrative  ou  judiciaire  doit  connaître  des  contestations  élevées  sur  la 
féodalité  ou  non-féodalité  des  rentes  nationales  transférées  par  le  gouverner 
ment,  entre  les  acquéreurs  et  les  particuliers  auxquels  le  paiement  en  est 
demandé;  —  Vu,  1°  l'arrêté  du  2  nivôse  an  6  ,  qui  déclare  que  les  adminis- 
trations sont  seules  compétentes  pour  statuer  sur  la  validité  ou  invalidité  de 
la  vente  d'un  domaine  national  ; — 2°  La  loi  du  28  pluviôse  an  8  sur  l'adminis- 
tration;—  3°  L'arrêté  du  gouvernement  du  5  fructidor  an  9,  sur  un  conflil 
d'attribution  entre  les  autorités  administrative  et  judiciaire  du  département 
de  la  Somme; — 4°  L'avis  du  conseil  d'état,  approuvé  par  sa  majesté  le  25  ther- 
midor an  13,  relatif  aux  droits  féodaux  dans  les  dépar  temens  de  la  rive  gau- 
che du  Rhin;  —  5°  Vu  pareillement  un  ai'rét  de  la  cour  de  cassation,  du 
12  février  1806,  lequel  a  annulé  les  jugemens  qui  avaient  statué  sur  une  con- 
testation de  l'espèce  dont  il  s'agit;  — Considérant  que  les  tribunaux  ne  peu- 
vent connaître  des  actes  de  l'administration,  et  notamment  des  actes  de  vente 
des  domaines  nationaux  ; — Mais  qu'il  convient  de  faire  une  distinction  entre 
la  vente  d'un  domaine  national  et  le  transfert  d'une  rente;  —  La  vente  d'un 
domaine  national  ne  se  fait  qu'après  des  affiches  et  publications  qui  avertis- 
sent tous  les  intéressés;  —  Le  transfert  d'une  rente  est  consommé,  sans  que 
le  particulier  réputé  débiteur  en  ait  pu  avoir  aucune  connaissance  ;  —  Con- 
sidérant que,  dans  l'espèce,  il  s'agit  principalement  de  décider  si  les  rentes 
transférées  sont,  ou  non,  entachées  de  féodalité;  —  Que  l'avis  du  conseil 
d'état,  approuvé  par  sa  majesté  le  25  thermidor  an  13,  déclare  formellement 
que  ces  sortes  de  contestations  doivent  être  portées  devant  les  tribunaux, — 
Est  d'avis,  1°  que  toute  contestation  sur  la  féodalité  ou  non-féodalité  d'une 
rente  nationale,  soit  qu'elle  ait  été  aliénée  par  voie  de  transfert,  ou  qu'elle 
soit  encore  entre  les  mains  de  la  nation,  est  de  la  compétence  des  tribunaux 
ordinaires; — 2°  Que  néanmoins  le  trésor  public  ne  doit  être  tenu  à  rembour- 
sement, remplacement  ou  indemnité  envers  les  porteurs  de  transfert,  que 
dans  le  cas  où  ces  derniers  se  seront  adressés  préalablement  à  l'autorité  ad- 
ministrative, aux  termes  de  la  loi  du  28  octobre— 5  novembre  1790  (1). 

(i)  L'autorité  administrative   est   incompétente    pour  dérider  si    une  rente  due  au  domaine 
est  féodale,  abolie  et  non  susceptible  de  remboursement.  Ait.  du  eons.,  16  mars  1807,  SiR-, 
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N°  247.  =  1C  mars  1808.  =»  Déchet  portant  création  d'un  corps  de  juges 
auditeurs  près  de  chaque  cour  d'appel  (1).  (IV,  Bull,  clxxxvi,  n°  .3209.) 
Art.  1er.  Il  y  aura  auprès  de  chaque  cour  d'appel  un  corps  de  juges  audi- 
teurs. —  Le  nombre  de  ces  juges  sera  de  quatre  au  moins  et  de  six  au  plus. 

2.  La  nomination  des  juges  auditeurs  sera  faite  par  nous,  sur  le  l'apport 
de  notre  grand-juge  ministre  de  la  justice,  auquel  nos  cours  d'appel  présen- 
teront, pour  chaque  place  vacante,  trois  candidats  pris  parmi  ceux  qui  au- 
ront été  reçus  avocats,  et  qui  auront  suivi  le  barreau  pendant  deux  ans  au 
moins;  ils  devront  avoir  en  propre,  ou  en  pension  assurée  par  leurs parens, 
un  revenu  annuel  de  trois  mille  francs  au  moins. 

3.  Les  jiiLres  auditeurs  exerceront  leurs  fonctions  soit  dans  la  cour 
d'appel,  soit  dans  les  cours  de  justice  criminelle,  et  dans  les  tribunaux  de 
première  instance  du  ressort,  ainsi  qu'il  est  dit  ci-après. 

4.  Dans  les  cours  d'appel,  les  juges  auditeurs  auront  séance  avec  les  autres 
juges,  immédiatement  après  eux,  et  porteront  le  costume  des  juges,  à  l'ex- 
ception de  la  ceinture. — Ils  pourront  être  ebargés  des  enquêtes,  des  inter- 
rogatoires et  autres  actes  d'instruction  qui  appartiennent  au  ministère  des 
juges  ,  et  suppléer  nos  procureurs  généraux  ,  pourvu  qu'ils  aient  atteint 
l'âge  de  vingt-deux  ans  accomplis.  —  Ils  pourront  aussi  suppléer  les  juges, 
s'ils  ont  atteint  l'âge  de  trente  ans. 

5.  Dans  les  cours  de  justice  criminelle  et  dans  les  tribunaux  de  première 
instance ,  les  juges  auditeurs  pourront  être  envoyés  pour  y  faire  le  service, 
d'après  nos  ordres,  par  notre  grand-juge  ministre  de  la  justice;  alors  ils 
prendront  séance  avec  les  juges,  dans  l'ordre  de  leur  réception  à  la  cour 
d'appel ,  et  ils  porteront  lemême  costume- que  les  autresjuges,soitde  la  cour 
de  justice  criminelle,  soit  du  tribunal  de' première  instance. 

XIV,  2,  44i- — Jugé  encore  que  c'est  aux  tribunaux  exclusivement  qu'il  appartient  de  déter- 
miner si  nue  rente  est  féodale  ou  purement  foncière ,  et  de  statuer  sur  les  contestations  rela- 
tives à  ces  questions,  même  lorsqu'il  s'agit  d'une  rente  nationale  aliénée  par  voie  de  transfert. 
Arr.  du  cons.,  24  juin  1808,  Sir.,  XVI,  2,  35g.  —  Jugé  aussi  que  c'est  devant  les  tribunaux 
que  doivent  être  portées  les  contestations  relatives  aux  rentes  transférées  par  le  gouvernement; 
mais  que  si  les  porteurs  de  transferts  se  croient  fondés  à  demander  des  remboursemens,  rem- 
placemens  ou  indemnités,  ils  doivent  s'adresser  préalablement  à  l'autorité  administrative.  Arr.  du 
cons.,  7  mars  1809,  Sir.,  Jur.  du  cons  ,  1 ,  265.  —  C'est  encore  à  l'autorité  administrative  à 
connaître  des  contestations  qui  s'élèvent  sur  la  validité  ou  la  nullité  d'une  vente  de  rente  faite 
par  f administration ,  sauf  aux  tribunaux  à  juger  la  question  de  féodalité  de  la  rente.  Arr.  du 
cons.,  i5  janvier  180g,  Sir.,  .lur.  du  cons.,  1,  240.  —  Jugé  enfin  que  la  question  de  féodalité 
d'une  redevance  originairement  nationale  ,  mais  acquise  de  la  nation  et  donnée  par  l'acquéreur 
à  un  hospice,  est  de  la  compétence  des  tribunaux  civils  :  peu  importe  que  la  redevance  ait  été 
aliénée  adminislrativciucnt  par  voie  de  transfert  ou  par  voie  d'adjudication.  Rennes,  i1'1'  avril 
18)2,  Sir.,  XV,  2,  i5o. 

Voyez,  sur  la  suppression  des  rentes  et  redevances  féodales,  le  décret  du  17 — 18  juillet 
I7<)3,  et  les  notes  qui  résument  toute  la  législation  et  la  jurisprudence. 

(1)  Voyez  la  loi  du  20  avril  18  10,  art.  12,  i3  et  14,  qui  donnent  aux  juges  auditeurs  près 
les  cours  d'appel  le  titre  de  conseillers  aiiilUeurs,  et  déterminent  leurs  attributions;  le  décret 
du  18  août  suivant,  art.  14  et  i5  ,  qui  déterminent  les  fonctions  et  le  costume  des  juges  audi- 
teurs près  les  tribunaux  civils;  l'avis  du  cons.  d'état  du  27  février  18  ri,  contenant  solution  de 
plusieurs  questions  relatives  aux  conseillers  auditeurs,  en  ce  qui  concerne  leurs  fonctions  et 
leur  rang;  celui  du  18  août  suivant,  concernant  les  conditions  nécessaires  pour  pouvoir  être 
nommé  conseiller  auditeur  dans  une  cour  d'appel  ;  le  décret  du  22  mars  iSr3,  portant  règle- 
ment sur  le  nombre  ,  la  nomination,  la  mise  en  activité,  le  rang,  les  fonctions  et  le  mode  d'avan- 
cement des  conseillers  et  juges  auditeurs;  l'ordonnance  du  19  —  24  novembre  1823,  qui  contient 
des  dispositions  analogues;  celle  du  tt  —  23  février  1824,  qui  fixe  le  nombre  des  juges  au- 
diteurs dans  les  ressorts  des  cours  royales;  et  la  loi  du  10 — 11  décembre  i83o,  qui  supprime 
les  juges  auditeurs,  conserve  les  conseillers  auditeurs  existans,  et  défend  d'en  créer  pour  l'avenir. 
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6.  La  carrière  de  la  magistrature  judiciaire  et  de  la  magistrature  admi- 
nistrative sera  ouverte  aux  juges  auditeurs.  A  cet  effet,  le  tiers  des  places 
qui  viendront  à  vaquer  dans  chaque  cour  d'appel,  tribunal  de  première 
instance,  ou  conseil  de  préfecture,  établi  dans  le  ressort,  leur  sera  affecté, 
sans  néanmoins  que  l'ancienneté  suffise  pour  les  obtenir;  nous  réservant  de 
choisir  ceux  qui  nous  seraient  indiqués  comme  ayant  mérité  cette  distinc- 
tion ;  nous  réservant  aussi  de  choisir,  lorsque  nous  le  jugerons  convenable, 
parmi  les  juges  auditeurs,  pour  remplir  les  places  de  préfet,  de  sous-préfet, 
de  président  et  de  procureur  impérial  près  les  tribunaux  de  première 
instance. 

7.  L'article  1er  du  sénatus-consulte  du  12  octobre  1807  sera  applicable 
aux  auditeurs  auprès  de  nos  cours  d'appel:  en  conséquence,  après  cinq 
aimées  d'exercice  ,  ils  recevront  des  provisions  à  vie  ,  si,  à  l'expiration  de 
ce  délai,  nous  reconnaissons  qu'ils  méritent  d'être  maintenus  dans  leurs 
fonctions. 

8.  Les  juges  auditeurs  auront  un  traitement  qui  demeure  fixé  au  quart 
de  celui  des  juges  de  la  cour  d'appel  à  laquelle  ils  sont  attaohés. 


N°  :>58.=  17  mars  1808.=  Décret  portant  organisation  de  l'université  (1). 

(IV,  Bull,  clxxxv,  n°  3179.) 

TITRE  Ier.  —  Organisation  générale  de  l'université. 

Art.  1er.  L'enseignement  public,  dans  tout  l'empire,  est  confié  exclusi- 
vement à  l'université. 

2.  Aucune  école,  aucun  établissement  quelconque  d'instruction  ne 
peut  être  formé  hors  de  l'université  impériale ,  et  sans  l'autorisation  de  son 
chef. 

3.  Nul  ne  peut  ouvrir  d'école,  ni  enseigner  publiquement,  sans  être 
membre  de  l'université  impériale,  et  gradué  par  l'une  de  ses  facultés.  Néan- 
moins, l'instruction  dans  les  séminaires  dépend  des  archevêques  et  évèques, 
chacun  dans  son  diocèse.  Ils  en  nomment  et  révoquent  les  directeurs  et  pro- 
fesseurs. Us  sont  seulement  tenus  de  se  conformer  aux  réglemens  pour  les 
séminaires,  par  nous  approuvés. 

4.  L'université  impériale  sera  composée  d'autant  d'académies  qu'il  y  a  de 
cours  d'appel. 

5.  Les  écoles  appartenant  à  chaque  académie  seront  placées  dans  l'ordre 
suivant  :  —  1°  Les  facultés,  pour  les  sciences  approfondies,  et  la  collation 
des  grades;  —  2°  Les  lycées,  pour  les  langues  anciennes,  l'histoire,  la  rhé- 
torique, la  logique  et  les  élémens  des  sciences  mathématiques  et  physiques  ; 
—  3°  Les  collèges,  écoles  secondaires  communales,  pour  les  élémens  des 
langues  anciennes  et  les  premiers  principes  de  l'histoire  et  des  sciences  ; — 
\°  Les  institutions,  écoles  tenues  par  des  instituteurs  particuliers,  où  l'en- 
seignement se  rapproche  de  celui  des  collèges  ; — 5°  Les  pensions,  pensionnats, 
appartenant  à  des  maîtres  particuliers,  et  consacrés  à  des  études  moins 
fortes  que  celles  des  institutions;  —  6&  Les  petites  écoles,  écoles  primaires, 
où  l'on  apprend  à  lire,  à  écrire,  et  les  premières  notions  du  calcul. 

(i)  Voyez,  dans  les  notes  qui  accompagnent  la  loi  du  n  floréal  an  io  (ier  mai  1802),  sur 
l'instruction  publique,  le  résumé  de  la  législation  concernant  l'organisation  et  les  fonctions  de 
l'université. 

Voyez  encore  le  décret  du  17  février  1809,  concernant  les  droits  du  sceau  de  l'université; 
celui  du  3t  juillet  même  année,  qui  détermine  le  costume  des  titulaires  et  officiers  de  l'univer- 
sité; et  celui  du  i5  novembre  1811,  concernant  le  régime  de  l'université. 
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TITRE  II.  —  De  la  composition  des  facultés. 

6.11  y  aura  dans  l'université  impériale  cinq  ordres  de  facultés;  savoir:  — 
1°  Des  facultés  de  théologie;— 2°  Des  facultés  de  droit;—  3"  Des  facultés  de 
médecine  ;— 4°  Desfacultés  des  sciences  mathématiques  et  physiques;— 5°  Des 
facultés  des  lettres. 

7.  L'évêque  ou  l'archevêque  du  chef-lieu  de  l'académie  présentera  au 
grand-maitre  les  docteurs  en  théologie,  parmi  lesquels  les  professeurs  se- 
ront nommés.  Chaque  présentation  sera  de  trois  sujets  au  moins,  entre 
lesquels  sera  établi  le  concours  sur  lequel  il  sera  prononcé  par  les  membres 
de  la  faculté  de  théologie.  —  Le  grand-maître  nommera,  pour  la  première 
fois,  les  doyens  et  professeurs  entre  les  docteurs  présentés  par  l'archevêque 
ou  l'évêque,  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus.  — Les  doyens  et  professeurs  des 
autres  facultés  seront  nommés,  pour  la  première  fois,  par  le  grand-maitre. 
— Après  la  première  formation,  les  places  de  professeurs  vacantes  dans  ces 
facultés  seront  données  au  concours. 

8.  Il  y  aura  autant  de  facultés  de  théologie  que  d'églises  métropolitaines  ; 
et  il  y  en  aura  une  à  Strasbourg  et  une  à  Genève  pour  la  religion  réformée. 
—  Chaque  faculté  de  théologie  sera  composée  de  trois  professeurs  au 
moins;  le  nombre  pourra  en  être  augmenté,  si  celui  des  élèves  paraît 
l'exiger. 

9.  De  ces  trois  professeurs ,  l'un  enseignera  l'histoire  ecclésiastique , 
l'autre  le  dogme,  et  le  troisième  la  morale  évangélique. 

10.  Il  y  aura  à  la  tête  de  chaque  faculté  de  théologie  un  doyen,  qui  sera 
choisi  parmi  les  professeurs. 

1 1 .  Les  écoles  actuelles  de  droit  formeront  douze  facultés  du  même  nom, 
appartenant  aux  académies  dans  les  arrondissemens  desquelles  elles  sont 
situées.  Elles  resteront  organisées  comme  elles  le  sont  par  la  loi  du  22  ven- 
tôse an  12,  et  le  décret  du  4e  jour  complémentaire  delà  même  année. 

1 2.  Les  cinq  écoles  actuelles  de  médecine  formeront  cinq  facultés  du  même 
nom,  appartenant  aux  académies  dans  lesquelles  elles  sont  placées.  Elles 
conserveront  l'organisation  déterminée  par  la  loi  du  19  ventôse  an  11. 

13.  Il  sera  établi  auprès  de  chaque  lycée  chef-lieu  d'une  académie  une 
faculté  des  sciences.  Le  premier  professeur  de  mathématiques  du  lycée  en 
fera  nécessairement  partie.  Il  sera  ajouté  trois  professeurs,  l'un  de  mathé- 
matiques, l'autre  d'histoire  naturelle,  et  le  troisième  de  physique  et  de 
chimie.  Le  proviseur  et  le  censeur  y  seront  adjoints. — L'un  des  professeurs 
sera  doyen. 

14.  A  Paris,  la  faculté  des  sciences  sera  formée  de  la  réunion  de  deux 
professeurs  du  collège  de  France,  de  deux  du  muséum  d'histoire  naturelle, 
de  deux  de  l'école  polytechnique,  et  de  deux  professeurs  de  mathématiques 
des  lycées.  —  Un  de  ces  professeurs  sera  nommé  doyen.  —  Le  lieu  où  elle 
siégera ,  ainsi  que  celui  de  la  faculté  des  lettres,  sera  déterminé  par  le  chef 
de  l'université. 

15.  Il  y  aura  auprès  de  chaque  lycée  chef-lieu  d'une  académie,  une  faculté 
des  lettres;  elle  sera  composée  du  professeur  de  belles-lettres  du  lycée,  et  de 
deux  autres  professeurs. — Le  proviseur  et  le  censeur  pourront  leur  être  ad- 
joints.— Le  doyen  sera  choisi  parmi  les  trois  premiers  membres. — A  Paris,  la  fa- 
culté des  lettres  sera  formée  de  trois  professeurs  du  collège  de  France  et  de 
trois  professeurs  de  belles-lettres  des  lycées. — Le  lieu  où  elle  siégera,  ainsi 
que  celui  où  se  tiendront  les  actes  de  la  faculté  des  sciences  de  Paris  ,  sera 
déterminé  par  le  chef  de  l'université. 
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TITRE  III.  —  Des  grades  des  facultés ,  et  des  moyens  de  les  obtenir. 
§  Ier.  —  Des  grades  en  général. 

16.  Les  grades  clans  chaque  faculté  seront  au  nombre  de  trois;  savoir  :  le 
baccalauréat,  la  licence,  le  doctorat. 

17.  Les  grades  seront  conférés  par  les  facultés,  à  la  suite  d'examens  et 
d'actes  publics. 

18.  Les  grades  ne  donneront  pas  le  titre  de  membre  de  l'université;  mais 
ils  seront  nécessaires  pour  l'obtenir. 

§  II.  —  Des  grades  de  la  faculté  des  lettres. 

19.  Pour  être  admis  à  subir  l'examen  du  baccalauréat  dans  la  faculté  des 
lettres,  il  faudra,  1°  être  âgé  au  moins  de  seize  ans,  2°  répondre  sur  tout 
ce  qu'on  enseigne  clans  les  hautes  classes  des  lycées. 

20.  Pour' subir  l'examen  de  la  licence  dans  la  même  faculté,  il  faudra, 
1°  produire  ses  lettres  de  bachelier  obtenues  depuis  un  an,  2°  composer  en 
latin  et  en  français  sur  un  sujet  et  dans  un  temps  donnés. 

21.  Le  doctorat ,  clans  la  faculté  des  lettres,  ne  pourra  être  obtenu  qu'en 
présentant  son  titre  de  licencié,  et  en  soutenant  deux  thèses;  l'une  sur  la 
rhétorique  et  la  logique,  l'autre  sur  la  littérature  ancienne:  la  première 
devra  être  écrite  et  soutenue  en  latin. 

§  111.  —  Des  grades  de  la  faculté  des  sciences  mathématiques  et  physiques. 

22.  On  ne  sera  reçu  bachelier  dans  la  faculté  des  sciences,  qu'après  avoir 
obtenu  le  même  srade  dans  celle  des  lettres,  et  qu'en  répondant  sur  l'a- 
rithmétique, la  géométrie,  la  trigonométrie rectiligne ,  l'algèbre  et  son  ap- 
plication à  la  géométrie. 

23.  Pour  être  reçu  licencié  dans  la  faculté  des  sciences,  on  répondra  sur 
la  statique  et  sur  le  calcul  différentiel  et  intégral. 

24.  Pour  être  reçu  docteur  dans  cette  faculté,  on  soutiendra  deux  thèses 
soit  sur  la  mécanique  et  l'astronomie,  soit  sur  la  physique  et  la  chimie,  soit 
sur  les  trois  parties  de  l'histoire  naturelle,  suivant  celle  de  ces  sciences  à 
l'enseignement  de  laquelle  on  déclarera  se  destiner. 

§  IV.  — Des  grades  des  facultés  de  médecine  et  de  droit. 

25.  Les  grades  des  facultés  de  médecine  et  de  droit  continueront  à  être 
conférés  d'après  les  lois  et  réglemens  établis  pour  ces  écoles. 

26.  A  compter  du  1er  octobre  1815,  on  ne  pourra  être  admis  au  baccalauréat 
dans  les  facultés  de  droit  et  de  médecine,  sans  avoir  au  moins  le  grade  de 
bachelier  dans  celle  des  lettres. 

S  Y.  —  Des  grades  de  la  faculté  de  théologie. 

27.  Pour  être  admis  à  subir  l'examen  du  baccalauréat  en  théologie,  il  fau- 
dra l°être  âgé  de  vingt  ans,  2°  être  bachelier  dans  la  faculté  des  lettres, 
3"  avoir  fait  un  cours  de  trois  ans  dans  une  des  facultés  de  théologie.  On 
n'obtiendra  les  lettres  de  bachelier  qu'après  avoir  soutenu  une  thèse 
publique. 

28.  Pour  subir  l'examen  de  la  licence  en  théologie,  il  faudra  produire  ses 
lettres  de  bachelier  obtenues  depuis  un  an  au  moins.  —  On  ne  sera  reçu  li- 
cencié dans  cette  faculté,  qu'après  avoir  soutenu  deux  thèses  publiques, dont 
l'une  sera  nécessairement  en  latin.  —  Pour  être  reçu  docteur  en  théologie, 
on  soutiendra  une  dernière  thèse  générale. 

xi.  18 
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TITRE  IV.  — De  l'ordre  qui  sera  établi  entre  les  membres  de  l'université  ;  des  rangs  et  dès 
titres  attachés  aux  Jonctions. 

§  Ier.  —  Des  rangs  parmi  les  fonctionnaires. 

29.  Les  fonctionnaires  de  l'université  impériale  prendront  rang  entre  eux 
dans  l'ordre  suivant  : 

RANGS 


D  ADMINISTRATION. 


Rangs. 


i3e 
14e 

16e 


'  Le  grand-maître. 
Le  chancelier. 
Le  trésorier. 
Les  conseillers  à  vie. 
Les  conseillers  ordinaires. 
Les  inspecteurs  de  l'université. 
Les  recteurs  des  académies. 
Les  inspecteurs  des  académies. 
Les  doyens  des  facultés. 


Les  proviseurs)  , 
Les  censeurs. .  ) 


Les  principaux  des  collèges. 


17e  Les  chefs  d'institution. 
18e  Les  maitres  de  pension. 
19e 


D  ENSEIG  ÏTHM  ENT . 


Les  professeurs  des  facultés. 


Les  professeurs  des  lycées. 

Les  agrégés. 

Les  régens  des  collèges. 


Les  maîtres  d'études. 


30.  Après  la  première  formation  de  l'université  impériale,  l'ordre  des 
rangs  sera  suivi  dans  la  nomination  des  fonctionnaires  ,  et  nul  ne  pourra 
être  appelé  à  une  place  qu'après  avoir  passé  par  les  places  inférieures.  — 
Les  emplois  formeront  aussi  une  carrière  qui  présentera  au  savoir  et  à  la 
bonne  conduite  l'espérance  d'aspirer  aux  premiers  rangs  de  l'université 
impériale. 

31.  Pour  remplir  les  diverses  fonctions  énumérées  ci-dessus,  il  faudra 
avoir  obtenu,  dans  les  différentes  facultés,  des  grades  correspondant  à  la  na- 
ture et  à  l'importance  de  ces  fonctions  : — 1°  Les  emplois  de  maîtres  d'étude 
et  de  pension  ne  pourront  être  occupés  que  par  des  individus  qui  auront 
obtenu  le  grade  de  bacbelier  dans  la  faculté  des  lettres.  —  2°  Il  faudra  être 
bachelier  dans  les  deux  facultés  des  lettres  et  des  sciences  pour  devenir 
chef  d'institution. — 3°  Les  principaux  et  les  régens  des  collèges,  les  agrégés 
et  professeurs  des  sixième  et  cinquième,  des  quatrième  et  troisième  classes 
des  lycées,  devront  avoir  le  grade  de  bachelier  dans  les  facultés  des  lettres 
ou  des  sciences,  suivant  qu'ils  enseigneront  les  langues  ou  les  mathématiques. 
— 4°  Les  agrégés  et  professeurs  de  deuxième  et  de  première  classe  dans 
les  lycées,  devront  être  licenciés  dans  les  facultés  relatives  à  leurs  classes. — 
5°  Les  agrégés  et  professeurs  de  belles-lettres  et  de  mathématiques  trans- 
cendantes dans  les  lycées  devront  être  docteurs  dans  les  facultés  des  lettres 
ou  des  sciences. — C°  Les  censeurs  seront  licenciés  dans  ces  deux  facultés.  — 
7°  Les  proviseurs,  au  grade  de  docteur  dans  les  lettres,  joindront  celui  de 
bachelier  dans  ies  sciences. — 8°  Les  professeurs  des  facultés  etlesdojcn^ 
devront  être  docteurs  dans  leurs  facultés  respectives. 

§  IL — Des  titres  atlaeliés  aux  fonctions, 

32. 11  est  créé,  parmi  les  gradués  fonctionnaires  de  l'université,  des  titres 
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honorifiques  destinés  à  distinguer  les  fonctions  éminentes,  et  à  récompenser 
les  services  rendus  à  l'enseignement. — Ces  titres  seront  au  nombre  de  trois; 
savoir:  —  1°  Les  titulaires,  2°  les  officiers  de  l'université,  3°  les  officiers 
des  académies. 

33.  A  ces  titres  seront  attachées,  1°  des  pensions  qui  seront  données  par  le 
grand-maitre,  2°  une  décoration  qui  consistera  dans  une  double  palme  bro- 
dée sur  la  partie  gauche  de  la  poitrine.  La  décoration  sera  brodée  en  or 
pour  les  titulaires,  en  argent  pour  les  officiers  de  l'université,  et  en  soie 
bleue  et  blanche  pour  les  officiers  des  académies. 

34.  Seront  titulaires  de  l'université  impériale,  dans  l'ordre  suivant, — 
1°  Le  grand-maître  de  l'université,  —  2°  Le  chancelier  de  l'université, — 
3° Le  trésorier  de  l'université, — 4°  Les  conseillers  à  vie  de  l'université. 

3â.  Seront  de  droit  officiers  de  l'université  les  conseillers  ordinaires  de 
l'université,  les  inspecteurs  de  l'université,  les  recteurs,  les  inspecteurs  des 
académies,  les  doyens  et  professeurs  des  facultés. — Le  titre  d'officier  de  l'u- 
niversité pourra  aussi  être  accordé  parle  grand-maître  aux  proviseurs,  cen- 
seurs, et  aux  professeurs  des  deux  premières  classes  des  lycées,  les  plus  re- 
commandables  par  leurs  talens  et  par  leurs  services. 

36.  Seront  de  droit  officiers  des  académies  les  proviseurs,  censeurs  et 
professeurs  des  deux  premières  classes  des  lycées,  et  les  principaux  des  col- 
lèges.—  Le  titre  d'officier  des  académies  pourra  aussi  être  accordé  par 
le  grand-maître  aux  autres  professeurs  des  lycées  ,  ainsi  qu'aux  régens  des 
collèges  et  aux  chefs  d'institution  ,  dans  le  cas  où  ces  divers  fonctionnaires 
auraient  mérité  cette  distinction  par  des  services  éminens. 

37.  Les  professeurs  et  agrégés  des  lycées,  les  régens  des  collèges  et  les 
chefs  d'institution  qui  n'auraient  pas  les  titres  précédens,  porteront,  ainsi 
que  les  maîtres  de  pension  et  les  maîtres  d'étude  ,  le  seul,  titre  de  membres 
«le  l'université. 

TITRE  V.  —  Des  bases  de  l'enseignement  dans  les  écoles  de  l'université. 

38.  Toutes  les  écoles  de  l'université  impériale  prendront  pour  base  de 
leur  enseignement, — 1°  Les  préceptes  de  la  religion  catholique;  — 2°  La  fidé- 
lité à  l'empereur,  à  la  monarchie  impériale,  dépositaire  du  bonheur  des 
peuples,  et  à  la  dynastie  napoléonienne,  conservatrice  de  l'unité  de  la 
France  et  de  toutes  les  idées  libérales  proclamées  par  les  constitutions;  — 
3°  L'obéissance  aux  statuts  du  corps  enseignant,  qui  ont  pour  objet  l'uni- 
formité de  l'instruction,  et  qui  tendent  à  former,  pour  l'état,  des  citoyens 
attachés  à  leur  religion,  à  leur  prince,  à  leur  patrie  et  à  leur  famille; — 
4°ïousles  professeurs  de  théologie  seronttenus  de  se  conformer  aux  disposi- 
tions de  l'édit  de  1682,  concernant  les  quatre  propositions  contenues  en  la 
déclaration  du  clergé  de  France  de  ladite  année. 

TITRE  VI.  —  Des  obligations  que  contractent  les  membres  de  l'université. 

39.  Aux  termes  de  l'article  2  de  la  loi  du  10  mai  1800  ,  les  membres  de 
l'université  impériale,  lors  de  leur  installation,  contracteront  par  ser- 
ment les  obligations  civiles,  spéciales  et  temporaires,  qui  doivent  les  lier  au 
corps  enseignant. 

40.  Ils  s'engageront  à  l'exacte  observation  des  statuts  et  réglemens  de 
l'université. 

41.  Ils  promettront  obéissance  au  grand-maître  dans  tout  ce  qu'il  leur 
commandera  pour  notre  service  et  pour  le  bien  de  l'enseignement. 

42.  Ils  s'engageront  à  ne  quitter  le  corps  enseignant  et  leurs  fonctions  , 

18. 
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qu'après  en  avoir  obtenu  l'agrément  du  grand-maître  ,  dans  les  formes  qui 
vont  être  prescrites. 

43.  Le  grand-maître  pourra  dégager  un  membre  de  l'université  de  ses 
obligations,  et  lui  permettre  de  quitter  le  corps  :  en  cas  de  refus  du  grand- 
maître,  et  de  persistance  de  la  part  d'un  membre  de  l'université  dans  la  ré- 
solution de  quitter  le  corps,  le  grand-maître  sera  tenu  de  lui  délivrer  une 
lettre  iïexeat  après  trois  demandes  consécutives,  réitérées  de  deux  mois 
en  deux  mois. 

44.  Celui  qui  aura  quitté  le  corps  enseignant  sans  avoir  rempli  ces  forma- 
lités, sera  rayé  du  tableau  de  l'université  ,  et  encourra  la  peine  attachée  à 
cette  radiation. 

45.  Les  membres  de  l'université  ne  pourront  accepter  aucune  fonction 
publique  ou  particulière  et  salariée ,  sans  la  permission  authentique  du  grand- 
maître. 

46.  Les  membres  de  l'université  seront  tenus  d'instruire  le  grand-maître 
et  ses  officiers  de  tout  ce  qui  viendrait  à  leur  connaissance  de  contraire  à 
la  doctrine  et  aux  principes  du  corps  enseignant,  dans  les  établissemens 
d'instruction  publique. 

47.  Les  peines  de  discipline  qu'entraînerait  la  violation  des  devoirs  et 
des  obligations,  seront: — l°Les  arrêts  ; — 2°  La  réprimande  en  présence  d'un 
conseil  académique; — >B°  La  censure  en  présence  du  conseil  de  l'univer- 
sité ; — 4°  La  mutation  pour  un  emploi  inférieur  ;— 5°  La  suspension  de  fonc- 
tions pour  un  temps  déterminé,  avec  ou  sans  privation  totale  ou  partielle 
du  traitement  ;  — 0°  La  réforme  ou  la  retraite  donnée  avant  le  temps  de  l'é- 
méritat,  avec  un  traitement  moindre  que  la  pension  des  émérites;  —  7°  En- 
fin ,  la  radiation  du  tableau  de  l'université. 

48.  Tout  individu  qui  aura  encouru  la  radiation,  sera  incapable  d'être 
employé  dans  aucune  administration  publique. 

49.  Les  rapports  entre  les  peines  et  les  contraventions  aux  devoirs,  ainsi 
que  la  graduation  de  ces  peines  d'après  les  différens  emplois  ,  seront  établis 
par  des  statuts. 

TITRE  VII.  —  Des  fonctions  et  attributions  du  grand-maître  de  l'université. 

50.  L'université  impériale  sera  régie  et  gouvernée  par  le  grand-maître 
qui  sera  nommé  et  révocable  par  nous. 

51 .  Le  grand-maître  aura  la  nomination  aux  places  administratives  et  aux 
chaires  des  collèges  et  des  lycées;  il  nommera  également  les  officiers  des 
académies  et  ceux  de  l'université,  et  il  fera  toutes  les  promotions  dans  le 
corps  enseignant. 

52.  Il  instituera  les  sujets  qui  auront  obtenu  les  chaires  des  facultés  ,  d'a- 
près des  concours  dont  le  mode  sera  déterminé  par  le  conseil  de  l'université. 

53.  Il  nommera  et  placera  dans  les  lycées  les  élèves  qui  auront  concouru 
pour  obtenir  des  bourses  entières  ou  partielles. 

54.  Il  accordera  la  permission  d'enseigner  et  d'ouvrir  des  maisons  d'in- 
struction aux  gradués  de  l'université  qui  la  lui  demanderont,  et  qui  auront 
rempliles  conditions  exigées  par  les  réglemens  pour  obtenir  cette  permission. 

55.  Le  grand-maître  nous  sera  présenté  par  notre  ministre  de  l'intérieur, 
pour  nous  soumettre,  chaque  année,  1°  le  tableau  des  établissemens  d'in- 
struction ,  et  spécialement  des  pensions,  institutions,  collèges  et  lycées;  2° 
celui  des  officiers  des  académies  et  des  officiers  de  l'université  ;  3°  le  tableau 
de  l'avancement  des  membres  du  corps  enseignant  qui  l'auront  mérité  par 
leurs  services.  Il  fera  publier  ces  tableaux  à  l'ouverture  de  l'année  sco- 
laire. 
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56.  Il  pourra  faire  passer  d'une  académie  dans  une  autre  les  régens  et 
principaux  des  collèges  entretenus  par  les  communes,  ainsi  que  les  fonction- 
naires et  professeurs  des  lycées  ,  en  prenant  l'avis  de  trois  membres  du 
conseil. 

57.  Il  aura  le  droit  d'infliger  les  arrêts,  la  réprimande,  la  censure,  la  mu- 
tation et  la  suspension  des  fonctions  {article  47),  aux  membres  de  l'univer- 
sité qui  auront  manqué  assez  gravement  à  leurs  devoirs  pour  encourir  ces 
peines. 

58.  D'après  les  examens,  et  sur  les  rapports  favorables  des  facultés ,  visés 
par  les  recteurs,  le  grand-maître  ratifiera  les  réceptions.  Dans  le  cas  où  il 
croira  devoir  refuser  cette  ratification,  il  en  sera  référé  à  notre  ministre  de 
l'intérieur,  qui  nous  en  fera  son  rapport,  pour  être  pris  par  nous,  en  notre 
conseil  d'état,  le  parti  qu'il  sera  jugé  convenable. — Lorsqu'il  le  jugera 
utile  au  maintien  de  la  discipline,  le  grand-maître  pourra  faire  recommen- 
cer les  examens  pour  l'obtention  des  grades. 

59.  Les  grades,  les  titres,  les  fonctions,  les  chaires,  et  en  général  tous  les 
emplois  de  l'université  impériale,  seront  conférés  aux  membres  de  ce  corps 
par  des  diplômes  donnés  par  le  grand-maître  ,  et  portant  le  sceau  de  l'uni- 
versité. 

60.  Il  donnera  aux  différentes  écoles  les  réglemens  de  discipline,  qui  se- 
i"ont  discutés  par  le  conseil  de  l'université. 

61.  Il  convoquera  et  présidera  ce  conseil; et  il  en  nommera  les  membres, 
ainsi  que  ceux  des  conseils  académiques,  comme  il  sera  dit  aux  titres  sui- 
vans. 

62.  Il  se  fera  rendre  compte  de  l'état  des  recettes  et  des  dépenses  des  éta- 
blissemens  d'instruction,  et  il  le  fera  présenter  au  conseil  de  l'université 
par  le  trésorier. 

63.  Il  aura  le  droit  de  faire  affieber  et  publier  les  actes  de  son  autorité,  et 
ceux  du  conseil  de  l'université  :  ces  actes  devront  être  munis  du  sceau  de 
l'université,  représentant  un  aigle  portant  une  palme  ,  suivant  le  modèle 
annexé  au  présent  décret. 

TITRE  V11I.  —  Des  fonctions  et  attributions  du  chancelier  et  du  trésorier  de  l'université. 

64.  Il  y  aura,  immédiatement  après  le  grand-maître,  deux  titulaires  de 
l'université  impériale;  l'un  aura  le  titre  de  chancelier,  et  l'autre  celui  de 
trésorier. 

65.  Le  ebancelier  et  le  trésorier  seront  nommés  et  révocables  par  nous. 

66.  En  l'absence  du  grand-maître,  ils  présideront  le  conseil,  suivant  l'or- 
dre de  leur  rang. 

67.  Le  ebancelier  sera  chargé  du  dépôt  et  de  la  garde  des  archives  et  du 
sceau  de  l'université;  il  signera  tous  les  actes  émanés  du  grand-maître  et  du 
conseil  de  l'université;  il  signera  également  les  diplômes  donnés  pour  toutes 
les  fonctions.  Il  présentera  au  grand-maître  les  titulaires  ,  les  officiers  de 
l'université  et  des  académies,  ainsi  que  les  fonctionnaires  qui  devront  prêter 
le  serment.  Il  surveillera  la  rédaction  du  grand  registre  annuel  des  mem- 
bres de  l'université,  dont  il  sera  parlé  au  titre  XII. 

68.  Le  trésorier  sera  spécialement  chargé  des  recettes  et  des  dépenses  de 
l'université  ;  il  veillera  à  ce  que  les  droits  perçus  dans  tout  l'empire,  au  pro- 
fit de  l'université,  soient  versés  fidèlement  dans  son  trésor;  il  ordonnan- 
cera les  traitemens  et  pensions  des  fonctionnaires  de  l'université.  Il  surveil- 
lera la  comptabilité  des  lycées,  des  collèges  et  de  tous  les  établissemens  des 
académies;  il  en  fera  son  rapport  au  grand-maître  et  au  conseil  de  l'uni- 
versité. 
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TITRE  1\.  —  Du  conseil  de  l'université. 
§  Ier.  —  De  la  formation  du  conseil. 

69.  Le  conseil  de  l'université  sera  composé  de  trente  membres. 

70.  Dix  de  ces  membres,  dont  six  choisis  parmi  les  inspecteurs,  et  quatre 
parmi  les  recteurs,  seront  conseillers  a  vie  ou  conseillers  titulaires  de  l'u- 
niversité.— Us  seront  brevetés  par  nous.— Les  conseillers  ordinaires  ,  au 
nombre  de  "\ingt,  seront  pris  parmi  les  inspecteurs,  les  doyens  et  profes- 
seurs des  facultés,  et  les  proviseurs  des  lycées. 

71.  Tous  les  ans,  le  grand-maitre  fera  la  liste  des  vingt  conseillers  ordi- 
naires qui  doivent  compléter  le  conseil  pendant  l'année. 

72.  Pour  être  conseiller  a  vie,  il  faudra  avoir  au  moins  dix  ans  d'ancien- 
neté dans  le  corps  de  l'université,  avoir  été  cinq  ans  recteur  ou  inspecteur, 
et  avoir  siégé  en  cette  qualité  au  conseil. 

73.  Ln  secrétaire  général,  choisi  parmi  les  conseillers  ordinaires,  et 
nommé  par  le  grand-maître,  rédigera  les  procès-verbaux  des  séances  du 
conseiJ. 

74.  Le  conseil  de  l'université  s'assemblera  au  moins  deux  fois  par  se- 
maine, et  plus  souvent  si  le  grand-maitre  le  trouve  nécessaire. 

7ô.  Le  conseil  sera  partagé  pour  le  travail  en  cinq  sections  :  —  La  pre- 
mière s'occupera  de  l'état  et  du  perfectionnement  des  étud' s; — La  seconde, 
de  l'administration  et  de  la  police  des  écoles; — La  troisième,  de  leur  comp- 
tabilité;—  La  quatrième,  du  contentieux  ;— Et  la  cinquième  ,  des  affaires 
du  sceau  de  l'université.— Chaque  section  examinera  les  affaires  qui  lui  se- 
ront renvoyées  par  le  ?rand-maitre ,  et  en  fera  le  rapport  au  conseil,  qui 
en  délibérera. 

§  II.  —  Des  attributions  du  conseil. 

76.  Le  grand-maître  proposera  à  la  discussion  du  conseil  tous  les  projets 
de  réglemens  et  de  statuts  qui  pourront  être  laits  pour  les  écoles  de  divers 
degrés. 

77.  Toutes  les  questions  relatives  à  la  police,  à  la  comptabilité  et  à  l'admi- 
nistration générale  des  facultés,  des  lycées  et  des  collèges,  seront  jugées  par 
le  conseil,  qui  arrêtera  les  budgets  de  ces  écoles  sur  le  rapport  du  tréso- 
rier de  l'université. 

78.  11  jugera  les  plaintes  des  supérieurs  et  les  réclamations  des  inférieurs. 

79.  Il  pourra  seul  infliger  aux  membres  de  l'université  les  peines  de  la 
réforme  et  de  la  radiation  {article  47),  d'après  l'instruction  et  l'examen  des 
délits  qui  emporteront  la  condamnation  à  ces  peines. 

80.  Le  conseil  admettra  ou  rejettera  les  ouvrages  qui  auront  été  ou  de- 
vront être  mis  entre  les  mains  des  élèves,  ou  placés  dans  les  bibliothèques 
des  lycées  et  des  collèges;  il  examinera  les  ouvrages  nouveaux  qui  seront 
proposés  pour  l'enseignement  des  mêmes  écoles. 

81.11  entendra  le  rapport  des  inspecteurs,  au  retour  de  leur  mission. 

82.  Les  affaires  contentieuses  relatives  à  l'administration  générale  des 
académies  et  de  leurs  écoles,  et  celles  qui  concerneront  les  membres  de  l'u- 
niversité en  particulier  ,  par  rapport  a  leurs  fonctions  ,  seront  portées  au 
conseil  de  l'université.  Les  décisions  prisesa  la  majorité  ahsolue  des  voix  , 
et  apre>  une  discussion  approfondie,  seront  exécutées  par  le  grand-maitre. 
Néanmoins  il  pourra  y  avoir  recours  à  notre  conseil  d'état  contre  les  déci- 
sions, sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur. 

83.  D'après  la  proposition  du  srand-maitre ,  et  sur  la  présentation  de 
notre  ministre  de  l'intérieur,  une  commission  du   conseil   de   l'université 
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pourra  être  admise  à  notre  conseil  d'état  pour  solliciter  la  réforme  des  ré- 
glemenset  les  décisions  interprétatives  delà  loi. 

84.  Les  procès-verbaux  des  séances  du  conseil  de  l'université  seront  en- 
voyés, chaque  mois,  à  notre  ministre  de  l'intérieur  :  les  membres  du  conseil 
pourront  l'aire  insérer  dans  ces  procès-verbaux  les  motifs  de  leurs  opinions, 
lorsqu'elles  différeront  de  l'avis  adopté  par  le  conseil. 

TITRE  X. — Des  conseils  académiques. 

8  j.  Il  sera  établi  au  chef-lieu  de  chaque  académie  un  conseil  composé  de 
dix  membres,  désignés  parle  grand-maître  parmi  les  fonctionnaires  et  of- 
ficiers de  l'académie. 

86.  Les  conseils  académiques  seront  présidés  par  les  recteurs;  ils  s'assem- 
bleront au  moins  deux  fois  par  mois,  et  plus  souvent  si  les  recteurs  le  ju- 
gent convenable.  Les  inspecteurs  des  études  y  assisteront,  lorsqu'ils  se 
trouveront  dans  les  chefs-lieux  des  académies. 

87.  Il  sera  traité  dans  les  conseils  académiques  ,  1°  de  l'état  des  écoles  de 
leurs  arrondissemens  respectifs;  2°  des  abus  qui  pourraient  s'introduire  dans 
leur  discipline,  leur  administration  économique  ou  dans  leur  enseignement, 
et  des  moyens  d'y  remédier;  3°  des  affaires  contentieuses  relatives  à  leurs 
écoles  en  général,  ou  aux  membres  de  l'université  résidant  dans  leurs  ar- 
rondissemens ;  4°  des  délits  qui  auraient  pu  être  commis  par  ces  membres; 
5°  de  l'examen  des  comptes  des  lycées  et  des  collèges  situés  dans  leurs  arron- 
dissent en  s. 

88.  Les  procès-verbaux  et  rapports  de  ces  conseils  seront  envoyés  par  lés 
recteurs  au  grand-maître,  et  communiqués  par  lui  au  conseil  de  l'univer- 
sité, qui  en  délibérera  ,  soit  pour  remédier  aux  abus  dénoncés  ,  soit  pour 
juger  les  délits  et  contraventions  d'après  l'instruction  écrite,  comme  il  est 
dit  à  l'article  79.  Les  recteurs  pourront  joindre  leur  avis  particulier  aux 
procès-verbaux  «les  conseils  académiques. 

89.  A  Paris,  le  conseil  de  l'université  remplira  les  fonctions  du  conseil 
académique. 

TITRE  XI.  —  Des  inspecteurs  de  l'université ,  et  des  inspecteurs  des  académies. 

90.  Les  inspecteurs  généraux  de  l'université  seront  nommés  par  le  grand- 
maître,  et  pris  parmi  les  officiers  de  l'université;  leur  nombre  sera  de  vingt 
au  moins,  et  ne  pourra  excéder  trente. 

91.  Ils  seront  partagés  en  cinq  ordres,  comme  les  facultés:  ils  n'appar- 
tiendront à  aucune  académie  en  particulier;  ils  les  visiteront  alternative- 
ment et  sur  l'ordre  du  grand-maître,  pour  reconnaître  l'état  des  études  et 
de  la  discipline  dans  les  facultés,  les  lycées  et  les  collèges,  pour  s'assurer  de 
l'exactitude  et  de^  talens  des  professeurs,  des  régens  et  des  maîtres  d'études, 
pour  examiner  les  élèves,  enfui  pour  en  surveiller  l'administration  et  la 
comptabilité. 

92.  Le  grand-maître  aura  le  droit  d'envoyer  dans  les  académies,  et  pour 
des  inspections  extraordinaires,  des  membres  du  conseil ,  autres  que  les  in- 
specteurs de  l'université ,  lorsqu'il  y  aura  lieu  d'examiner  et.  d'instruire 
quelque  affaire  importante. 

93.  Il  y  aura  dans  chaque  académie  un  ou  deux  inspecteurs  particuliers, 
qui  seront  chargés,  par  ordre  du  recteur,  delà  visite  et  de  l'inspection  des 
écoles  de  leurs  arrondissemens, spécialement  des  collèges, des  institutions, 
des  pensions  et  des  écoles  primaires.  Ils  seront  nommés  par  le  grand-maître, 
sur  la  présentation  des  recteurs. 
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TITRE  XII.  —  Des  recteurs  des  académies. 

94.  Chaque  académie  sera  gouvernée  par  un  recteur  sous  les  ordres  im- 
médiats du  grand-maître,  qui  le  nommera  pour  cinq  ans,  et  le  choisira 
parmi  les  officiers  des  académies. 

95.  Les  recteurs  pourront  être  renommés  autant  de  fois  que  le  grand- 
maître  le  jugera  utile.  —  Ils  résideront  dans  les  chefs-lieux  des  académies. 

96.  Ils  assisteront  aux  examens  et  réceptions  des  facultés.  Ils  viseront  et 
délivreront  les  diplômes  des  gradués,  qui  seront  de  suite  envoyés  à  la  rati- 
fication du  grand-maître. 

97.  Ils  se  feront  rendre  compte  par  les  doyens  des  facultés,  les  proviseurs 
des  lycées  et  les  principaux  des  collèges,  de  l'état  de  ces  étahlissemens  ;  et 
ils  en  dirigeront  l'administration,  surtout  sous  le  rapport  de  la  sévérité 
dans  la  discipline,  et  de  l'économie  dans  les  dépenses. 

98.  Ils  feront  inspecter  et  surveiller,  par  les  inspecteurs  particuliers  des 
académies  ,  les  écoles  et  surtout  les  collèges,  les  institutions  et  les  pensions, 
et  ils  feront  eux-mêmes  des  visites  le  plus  souvent  qu'il  leur  sera  possible. 

99.  Il  sera  tenu,  dans  chaque  école,  par  l'ordre  des  recteurs,  un  registre 
annuel  sur  lequel  chaque  administrateur,  professeur,  agrégé,  régent  et 
maître  d'étude,  inscrira  lui-même,  et  par  colonnes,  ses  nom,  prénoms, 
âge,  lieu  de  naissance,  ainsi  que  les  places  qu'il  a  occupées,  les  emplois 
qu'il  a  remplis  dans  les  écoles.  — Les  chefs  des  écoles  enverront  un  double 
de  ces  registres  aux  recteurs  de  leurs  académies  ,  qui  les  feront  parvenir  au 
chancelier  de  l'université.  Le  chancelier  fera  dresser ,  avec  ces  listes  aca- 
démiques, un  registre  général  pour  chaque  année,  lequel  sera  déposé  aux 
archives  de  l'université. 

TITRE  XIII.  —  Des  réglemens  h  donner  aux   lycées ,   aux  collèges,  aux  institutions ,   aux 
pensions  et  aux  écoles  primaires . 

100.  Le  grand-maître  fera  revoir,  discuter  et  arrêter  au  conseil  de  l'uni- 
versité ,  les  réglemens  existans  aujourd'hui  pour  les  lycées  et  les  collèges. 
Les  changemens  ou  modifications  qui  pourront  y  être  faits,  devront  s'ac- 
corder avec  les  dispositions  suivantes. 

101.  A  l'avenir,  et  après  l'organisation  complète  de  l'université,  les  pro- 
viseurs et  censeurs  des  lycées,  les  principaux  et  régens  des  collèges,  ainsi 
que  les  maîtres  d'étude  de  ces  écoles,  seront  astreints  au  célibat  et  à  la  vie 
commune.  —  Les  professeurs  des  lycées  pourront  être  mariés,  et  dans  ce 
cas  ils  logeront  hors  du  lycée.  Les  professeurs  célibataires  pourront  y  loger, 
et  profiter  de  la  vie  commune.—  Aucun  professeur  de  lycée  ne  pourra  ou- 
vrir de  pensionnat,  ni  faire  des  classes  publiques  hors  du  lycée;  chacun 
d'eux  pourra  néanmoins  prendre  chez  lui  un  ou  deux  élèves  qui  suivront 
les  classes  du  lycée. 

102.  Aucune  femme  ne  pourra  être  logée  ni  reçue  dans  l'intérieur  des 
lycées  et  des  collèges. 

103.  Les  chefs  d'institution  et  les  maîtres  de  pensionne  pourront  exercer 
sans  avoir  reçu  du  grand-maître  de  l'université  un  brevet  portant  pouvoir 
de  tenir  leur  établissement.  Ce  brevet  sera  de  dix  années,  et  pourra  être 
renouvelé.  Ils  se  conformeront  les  uns  et  les  autres  aux  réglemens  que  le 
"rand-maître  leur  adressera  après  les  avoir  fait  délibérer  et  arrêter  en  con- 
seil de  l'université  (1). 


(l)  Ces  retenions  ne  peuvent  être  opposés  à  celui  qui  n'a  pas  de  diplôme  de  l'université, 
quoiqu'il  se  livre  de  fait  à  l'enseignement.  Cass.,  23  février  1814,  Sir.,  XVI,  i,  3q5. 
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104.  Il  ne  sera  rien  imprimé  et  publié  pour  annoncer  les  études,  la  dis- 
cipline, les  conditions  des  pensions,  ni  sur  les  exercices  des  élèves  dans  les 
écoles,  sans  que  les  divers  prospectus  et  programmes  aient  été  soumis  aux 
recteurs  et  au  conseil  des  académies,  et  sans  en  avoir  obtenu  l'approbation. 

105.  Sur  la  proposition  des  recteurs,  l'avis  des  inspecteurs,  et  d'après 
une  information  laite  par  les  conseils  académiques,  le  grand-maître,  après 
avoir  consulté  le  conseil  de  l'université,  pourra  faire  fermer  les  institutions 
et  pensions  où  il  aura  été  reconnu  des  abus  graves  et  des  principes  con- 
traires à  ceux  que  professe  l'université. 

10C.  Le  grand-maître  fera  discuter  par  le  conseil  de  l'université  la  ques- 
tion relative  aux  degrés  d'instruction  qui  devront  être  attribués  à  cbaque 
genre  d'école  ,  afin  que  l'enseignement  soit  distribué  le  plus  uniformément 
possible  dans  toutes  les  parties  de  l'empire,  et  pour  qu'il  s'établisse  une  ému- 
lation utile  aux  bonnes  études. 

107.  Il  sera  pris  par  l'université  des  mesures  pour  que  l'art  d'enseigner  à 
lire ,  à  écrire  ,  et  les  premières  notions  du  calcul,  dans  les  écoles  primaires, 
ne  soit  exercé  désormais  que  par  des  maîtres  assez  éclairés  pour  communi- 
quer facilement  et  sûrement  ces  premières  connaissances ,  nécessaires  à  tous 
les  hommes. 

108.  A  cet  effet,  il  sera  établi  auprès  de  chaque  académie  ,  et  dans  l'inté- 
rieur des  collèges  ou  des  lycées,  une  ou  plusieurs  classes  normales,  destinées 
à  former  des  maîtres  pour  les  écoles  primaires.  On  y  exposera  les  méthodes 
les  plus  propres  à  perfectionner  l'art  de  montrer  à  lire ,  à  écrire  et  a 
chiffrer. 

109.  Les  frères  des  écoles  chrétiennes  seront  brevetés  et  encouragés  parle 
grand-maître,  qui  visera  leurs  statuts  intérieurs,  les  admettra  au  serment, 
leur  prescrira  un  habit  particulier,  et  fera  surveiller  leurs  écoles.  —  Les 
supérieurs  de  ces  congrégations  pourront  être  membres  de  l'université. 

TITRE  \IV. —  Du  mode  de  renouvellement  des  fonctionnaires  et  professeurs  de  l'université. 

§  Ier.  ■ — Des  aspirans,  et  de  l'école  normale. 

110.  Il  sera  établi  à  Paris  un  pensionnat  normal ,  destiné  à  recevoir  jus- 
qu'à trois  cents  jeunes  gens,  qui  y  seront  formés  à  l'art  d'enseigner  les  lettres 
et  les  sciences. 

111.  Les  inspecteurs  choisiront,  chaque  année  ,  dans  les  lycées  ,  d'après 
des  examens  et  des  concours,  un  nombre  déterminé  d'élèves,  âgés  de  dix- 
sept  ans  au  moins,  parmi  ceux  dont  les  progrès  et  la  bonne  conduite  auront 
été  les  plus  constans,  et  qui  annonceront  le  plus  d'aptitude  à  l'administration 
ou  à  l'enseignement. 

112.  Les  élèves  qui  se  présenteront  à  ce  concours  devront  être  autorisés, 
par  leur  père  ou  par  leur  tuteur,  à  suivre  la  carrière  de  l'université.  Ils  ne 
pourront  être  reçus  au  pensionnat  normal,  qu'en  Rengageant  à  rester  dix 
années  au  moins  dans  le  corps  enseignant. 

113.  Ces  aspirans  suivront  les  leçons  du  collège  de  France,  de  l'école  po- 
lytechnique, ou  du  muséum  d'histoire  naturelle,  suivant  qu'ils  se  destine- 
ront à  enseigner  les  lettres  ou  les  divers  genres  de  sciences. 

114.  Les  aspirans,  outre  ces  leçons  ,  auront,  dans  leur  pensionnat,  des  ré- 
pétiteurs choisis  parmi  les  plus  anciens  et  les  plus  habiles  de  leurs  condisci- 
ples, soit  pour  revoir  les  objets  qui  leur  seront  enseignés  dans  les  écoles 
spéciales  ci-dessus  désignées,  soit  pour  s'exercer  aux  expériences  de  pbysique 
et  de  chimie,  et  pour  se  former  à  l'art  d'enseigner. 

115.  Les  aspirans  ne  pourront  pas  rester  plus  de  deux  ans  au  pensionnat 
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normal.  Ils  y  seront  entretenus  aux  frais  de  l'université,  et  astreints  a  une 
Tie  commune,  d'après  un  règlement  que  le  grand-maitre  fera  discuter  au 
conseil  de  l'université. 

116.  Le  pensionnat  normal  sera  sous  la  surveillance  immédiate  d*un  des 
qualre  recteurs  conseillers  à  vie,  qui  y  résidera  et  aura  sous  lui  un  directeur 
des  études. 

117.  Le  nombre  des  aspirans  à  recevoir  chaque  année  dans  les  lycées,  et  à 
envoyer  au  pensionnat  normal  de  Paris,  sera  réglé  par  le  grand-maitre , 
d'après  l'état  et  le  besoin  des  collèges  et  des  lycées. 

118.  Les  aspirans,  dans  le  cours  de  leurs  deux  années  d'études  au  pension- 
nat normal,  ou  à  leur  terme,  devront  prendre  leurs  grades  à  Paris  dans  ht 
faculté  des  lettres  ou  dans  celle  des  sciences.  Ils  seront  de  suite  appelés  par  le 
grand-maitre  pour  remplir  des  places  dans  les  académies. 

§  II.  —  D>s  |£tégés. 

119.  Les  maîtres  d'étude  des  lycées  et  les  résens  des  collèges  seront 
admis  à  concourir  entre  eux  pour  obtenir  l'agrégation  au  professorat  des 
lycées. 

1 20.  Le  mode  d'examen  nécessaire  pour  le  concours  des  agrégés  sera  dé- 
terminé par  le  conseil  de  l'unhersité. 

121.  Il  sera  reçu  successivement  un  nombre  d'agrégés  suffisant  pour 
remplacer  les  professeurs  des  lycées.  Ce  nombre  ne  pourra  excéder  le  tiers 
de  celui  des  professeurs. 

122.  Les  agrégés  auront  un  traitement  annuel  de  quatre  cents  francs, 
qu'ils  toucheront  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  nommés  à  une  chaire  de  lycée  ;  ils 
seront  répartis  par  le  grand-maitre  dans  les  académies  :  ils  remplaceront  les 
professeurs  malades. 

TITRE  XV.  —  De  l'éméritat  et  des  retraites. 

123.  Les  fonctionnaires  de  l'université  compris  dans  les  quinze  premiers 
rangs  à  l'article  29,  après  un  exercice  de  trente  années  sans  interruption, 
pourront  être  déclarés  émérites,  et  obtenir  une  pension  de  retraite  qui  sera 
déterminée,  suivant  les  différentes  fonctions,  par  le  conseil  de  l'université 
—  Chaque  année  d'exercice  au  dessus  de  trente  ans  sera  comptée  aux  émé- 
rites, et  augmentera  leur  pension  d'un  vingtième. 

124.  Les  pensions  d'émérite  ne  pourront  pas  être  cumulées  avec  les  trai- 
temensattachés  à  une  fonction  quelconque  de  l'université. 

125.  Il  sera  établi  une  maison  de  retraite  où  les  émérites  pourront  être 
reçus  et  entretenus  aux  frais  de  l'université. 

1 26.  Les  fonctionnaires  de  l'université  attaqués,  pendant  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  d'une  infirmité  qui  les  empêcherait  de  les  continuer,  pourront 
être  reçus  dans  la  maison  de  retraite  avant  l'époque  de  leur  éméritat. 

127.  Les  membres  des  anciennes  corporations  enseignantes,  âgés  de  plus 
de  soixante  ans,  qui  se  trouveront  dans  le  cas  indiqué  par  les  articles  pré- 
cédens,  pourront  être  admis  dans  la  maison  de  retraite  de  l'université,  ou 
obtenir  une  pension,  d'après  la  décision  du  grand-maitre,  auquel  ils  adres- 
seront leurs  titres. 

T1TH1  XVI.  —  Des  costumes. 

128.  Le  costume  commun  à  tous  les  membres  de  l'université  sera  l'ha- 
bit noir,  avec  une  palme  brodée  en  soie  bleue  sur  la  partie  gauche  de  la 
poitrine. 

129.  Les  régens  et  professeurs  feront  leur.,  leçons  enrobe  d'étamine  noire. 
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Pardessus  la  robe,  et  sur  l'épaule  gauche,  sera  placée  la  chausse,  qui  va- 
riera de  couleur  suivant  les  facultés,  et  de  bordure  seulement' suivant  les 
grades. 

130.  Les  professeurs  de  droit  et  de  médecine  conserveront  leur  costume 
actuel. 

TTITiK  XVII.  —  Des  revenus  de  l'université. 

131.  Les  quatre  cent  mille  francs  de  rentes  inscrites  sur  le  grand-livre, 
et  appartenant  à  l'instruction  publique,  formeront  l'apanage  de  l'université 
impériale. 

132.  Toutes  les  rétributions  payées  pour  collation  des  grades  dans  les  fa- 
cultés de  théologie  ,  des  lettres  et  des  sciences,  seront  versées  dans  le  trésor 
de  l'université. 

133.  II  sera  fait,  au  profit  du  même  trésor,  un  prélèvement  d'un  dixième 
sur  les  droits  perçus  dans  les  écoles  de  droit  et  de  médecine,  pour  les  exa- 
mens et  réceptions.  Les  neuf  autres  dixièmes  continueront  à  être  appliqués 
aux  dépenses  de  ces  facultés. 

134.  Il  sera  prélevé,  au  profit  de  l'université  et  dans  toutes  les  écoles  de 
l'empire,  un  vingtième  sur  la'rétribution  payée  par  chaque  élève  pour  son 
instruction.  —  Ce  prélèvement  sera  fait  par  le  chef  de  chaque  école,  qui  en 
comptera,  tous  les  trois  mois  au  moins,  au  trésorier  de  l'université  impériale. 

135.  Lorsque  la  rétribution  payée  pour  l'instruction  des  élèves  sera  con- 
fondue avec  leurs  pensions,  les  conseils  académiques  détermineront  la 
somme  à  prélever  sur  chaque  pensionnaire  pour  le  trésor  de  l'université. 

136.  Il  sera  établi ,  sur  la  proposition  du  conseil  de  l'université,  et  suivant 
les  formes  adoptées  pour  les  réglemens  d'administration  publique,  un  droit 
du  sceau  pour  tous  les  diplômes,  brevets,  permissions,  etc.,  signés  par  le 
grand-maitre,  et  qui  seront  délivrés  par  la  chancellerie  de  l'université.. Le 
produit  de  ce  droit  sera  versé  dans  le  trésor  de  l'université. 

137.  L'université  est  autorisée  à  recevoir  les  donations  et  legs  qui  lui 
seront  faits,  suivant  les  formes  prescrites  par  les  réglemens  d'administration 
publique. 

TITRE  XVIII.  —  Des  dépenses  de  l'université. 

138.  Les  chancelier  et  trésorier  auront  chacun  un  traitement  annuel 
de 15,000  fr. 

Le  secrétaire  du  conseil 10,000 

Les  conseillers  à  vie 10,000 

Les  conseillers  ordinaires 0,000 

Les  inspecteurs  et  recteurs 6,000 

Les  frais  de  tournée  seront  payés  à  part. 

139.  Il  sera  alloué,  pour  l'entretien  annuel  de  chacune  des  facultés  des- 
lettres et  des  sciences  qui  seront  établies  dans  les  académies  ,  une  somme  de 
cinq  mille  à  dix  mille  francs. 

140.  Il  sera  fait  un  fonds  annuel  de  trois  cent  mille  francs  pour  l'entre- 
tien de  trois  cents  élèves  aspirans ,  et  pour  le  traitement  des  professeurs 
ainsi  que  pour  les  autres  dépenses  de  l'école  normale. 

141.  La  somme  destinée  à  l'entretien  delà  maison  de  retraite  et  à  l'ac- 
quittement des  pensions  d  "s  émérites,  est  fixée,  pour  la  première  année,  à 
cent  mille  francs. — Pour  chacune  des  années  suivantes  ,  ce  fonds  sera  réglé 
parle  grand-mail  re,  en  conseil  d'université. 

142.  Le  grand-maître  emploiera  la  portion  qui  pourra  rester  des  revenus 
de  l'université  impériale  après  l'acquittement  des  dépenses,  1°  en  pensions 
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pour  les  membres  de  ce  corps  qui  se  seront  le  plus  distingués  par  leurs  ser- 
vices et  leur  attachement  à  ses  principes;  2°  en  placemens  avantageux  pour 
augmenter  la  dotation  de  l'université. 

TITRE  XIX.  — Dispositions  générales. 

143.  L  université  impériale  et  son  grand-maître,  chargés  exclusivement 
par  nous  dû  soin  de  l'éducation  et  de  l'instruction  publique  dans  tout  l'em- 
pire, tendront  sans  relâche  à  perfectionner  l'enseignement  dans  tous  les 
genres,  a  favoriser  la  composition  des  ouvrages  classiques;  ils  veilleront: 
surtout  a  ce  que  l'enseignement  des  sciences  soit  toujours  au  niveau  des 
connaissances  acquises,  et  à  ce  que  l'esprit  de  système  ne  puisse  jamais  en 
arrêter  les  progrès. 

144  et  dernier.  Nous  nous  réservons  de  reconnaître  et  de  récompenser 
d'une  manière  particulière  les  grands  services  qui  pourront  être  rendus  par 
les  membres  de  l'université  pour  l'instruction  de  nos  peuples;  comme  aussi 
de  réformer,  et  ce  paroles  décrets  pris  en  notre  conseil,  toute  décision, 
statut  ou  acte  émané  du  conseil  de  l'université  ou  du  grand-maître,  toutes 
les  fois  que  nous  le  jugerons  utile  au  bien  de  l'état. 


N°  249.  =  17  mars  180S.  =  Décret  qui  nomme  le  grand-maître  ,  le  chan- 
celier et  le  trésorier  de  l'université.  (IV,  Bull,  clxxxv,  n°  3180.) 


N°  2ôO.=17  mars  1808.= Décret  concernant  les  juifs  (l).(IV,  Bull,  clxxxvi, 

n°  3210.) 

TITRE  Ier. 
Art.  1er.  A  compter  de  la  publication  du  présent  décret,  le  sursis  prononcé 
par  notre  décret  du  30  mai  1806,  pour  le  paiement  des  créances  des  juifs, 
est  levé  (2). 

2.  Lesdites  créances  seront  néanmoins  soumises  aux  dispositions  ci-après. 

3.  Tout  engagement  pour  prêt  fait  par  des  juifs  à  des  mineurs,  sans  l'au- 
torisation de  leur  tuteur  ;  à  des  femmes ,  sans  l'autorisation  de  leur  mari  ; 
à  des  militaires ,  sans  l'autorisation  de  leur  capitaine  si  c'est  un  soldat  ou 
sous-officier ,  du  chef  du  corps  si  c'est  un  ofûcier  ,  sera  nul  de  plein  droit, 
sans  que  les  porteurs  ou  cessionnaires  puissent  s'en  prévaloir  et  nos  tri- 
bunaux autoriser  aucune  action  ou  poursuite  (3). 

4.  Aucune  lettre  de  change,  aucun  billet  à  ordre,  aucune  obligation  ou 
promesse,  souscrit  par  un  de  nos  sujets  non  commerçant,  au  prolit  d'un 
juif,  ne  pourra  être  exigé  sans  que  le  porteur  prouve  que  la  valeur  en  a 
été  fournie  entière  et  sans  fraude  (4). 

(t)  I.a  charte  constitutionnelle  n'a  pas  abrogé,  même  virtuellement,  le  présent  décret,  qui 
continue  d'être  applicable  à  toutes  les  créances  souscrites  au  prolit  des  juifs.  Cass.,  25  juin 
1817,  Sir.,  XVIII,  1,  335. 

(2)  Vovez  le  décret  du  3o  mai  1S06,  et  les  notes. 

(3)  Les  dispositions  du  présent  article  ne  sont  pas  applicables  aux  obligations  antérieures  au 
décret;  ainsi,  rengagement  résultant  du  prêt  lait  par  un  juif  à  un  militaire,  n'est  pas  nul  de 
plein  droit,  s'il  est  antérieur  au  décret.  Cass.,  7  juin  1810,  Sir.,  X,  r,  3 1.5. 

(4;  Cette  disposition  comprend  les  obligations  antérieures  authentiques  et  les  transactions: 
ainsi,  le  juif,  porteur  d'une  obligation  notariée  ou  d'une  transaction,  est  tenu  de  prouver  que 
la  valeur  a  été  fournie  entière  et  sans  fraude.  Trêves ,  24  avril  180g ,  Sir.,  X  ,  2  ,  3.  —  Mais 
l'obligation  imposée  aux  juifs  de  prouver  qu'ils  ont  fourni  la  valeur  des  lettres  de  change  dont 
ils  sont  porteurs  ,  cesse  dans  le  cas  où  il  y  avait  chose  jugée  sur  l'existence  de  la  dette  anté- 
rieurement au  présent  décret.  Cass.,  19  juin  i8ir,  Sir.,  XI,  1,  266;  5  février  1812,  SlR.,  Xll, 
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5.  Toute  créance  dont  le  capital  sera  aggravé  d'une  manière  patente  ou 
cachée,  parla  cumulation  d'intérêts  à  plus  de  cinq  pour  cent,  sera  réduite 
par  nos  tribunaux.  —  Si  l'intérêt  réuni  au  capital  excède  dix  pour  cent ,  la 
créance  sera  déclarée  usuraire  ,  et ,  comme  telle ,  annulée. 

6.  Pour  les  créances  légitimes  et  non  usuraires,  nos  tribunaux  sont  au- 
torisés à  accorder  aux  débiteurs  des  délais  conformes  à  l'équité. 


i,  228;  Bull,  cit.,  XIV,  44  ;  et  Colmar,  21  décembre  i8i3,  Sir.,  XIV,  2,  290.  —  Le  décret  du 
17  mars  i8oS  n'est  pas  non  plus  applicable  au  cas  où  il  y  avait  jugement  acquiescé  antérieure- 
ment. Paris,  10  avril  1809,  Sir.,  IX,  2,  272. —  Idem,  quand  même  le  jugement  acquiescé  serait 
par  défaut.  Colmar,  10  janvier  1809,  Sir.,  X  ,  2,  228.  —  Il  n'est  pas  non  plus  applicable, 
lorsque  l'individu,  débiteur  du  juif,  a  reconnu,  dans  un  compromis  ,  la  légitimité  de  sa  dette. 
Cass.,  26  juin  1821,  Sir.,  XXI.  r,  3o2. 

Le  décret  du  17  mars  1808  est  applicable  aux  juifs  étrangers.  Trêves,  28  avril  1809,  Sir., 
X,  2,  1.  —  Jugé  encore  que  les  juifs  étrangers  sont  soumis,  comme  les  juifs  français,  à  l'obliga- 
tion de  prouver  qu'ils  ont  fourni  les  valeurs  entières  et  sans  fraude.  Cass.,  io  août  18  i3,  Sut.,, 
XIV  ,  1  ,  3.  —  Idem,  encore  qu'il  s'agisse  d'une  lettre  de  ebange  souscrite  hors  du  territoire 
français.  Colmar,  18  juin  181 1,  Sir.,  XII,  2,  9. 

Voyez  cependant  l'art.  19  ci-après,  qui  excepte  les  juifs  de  certaines  contrées  de  l'application 
des  dispositions  du  présent  décret ,  et  les  notes. 

Le  décret  du  17  mars  1808,  art.  ^,  est  applicable  à  tous  les  actes  d'obligation  passés  sous  son 
empire,  encore  que  ,  dans  l'acte  même,  le  débiteur  ait  renoncé  à  exciper  du  bénéfice  de  ce 
décret,  et  que  l'exécution  de  l'obligation  n'ait  été  demandée  que  sous  l'empire  de  la  charte 
constitutionnelle.  Cass.,  23  janvier  18 17,  Sir.,  XVIII ,  r,  22.  —  Jugé  encore  que  la  renoncia- 
tion au  bénéfice  du  décret  du  17  mars  180S  est  nulle  comme  illicite  ,  et  qu'elle  n'empêche  pas 
les  débiteurs  d'invoquer  les  dispositions  du  décret.  Colmar,  19  août  i83i  ,  Sir.,  XXX11 ,2,8. 
—  11  est  applicable  aux  obligations  notariées  comme  aux  obligations  sous  seing  privé.  Cass.,  28 
février  1811,  Sir.,  XI,  1,  234  ;  et  6  décembre  i8i5,  Sir.,  XVI,  1 ,  1 85. —  Idem ,  si  d'ailleurs 
des  faits  articules  par  le  débiteur,  et  non  désavoués  par  le  juif  créancier,  font  suspecter  la  vérité 
du  prêt  en  espèces.  Colmar,  4  niai  iS;3,  Sir.,  XV,  2,  124.  —  Mais  le  décret  de  1808  ne  s'ap- 
plique pas  aux  contrats  dans  lesquels  il  est  fait  mention  que  les  espèces  ont  été  comptées  et 
délivrées  à  la  vue  des  notaires  et  témoins.  Cass.,  9  juillet  1821  ,  Sir.,  XI,  1,  3a8  ;  9  novembre 
1812,  Sir.,  XIII,  1,  148;  Bull,  civ.,  XIV,  299;  Colmar,  21  décembre  i8i3,  Sir.,  XIV,  2, 
294  ;  et  Cass.,  fi  décembre  i8i5,  Sir.,  XVI,  1,  i85.  — Toutefois,  la  question  de  savoir 
si  cette  numération  résulte  des  termes  de  l'acte  est  entièrement  livrée  à  la  conscience  des  juges. 
Arrêt  précité  du  6  décembre  i8i5.  —  Jugé  encore  que,  lorsqu'une  obligation  notariée  mentionne 
la  numération  d'espèces  delà  part  d'un  juif  à  son  emprunteur ,  si  cette  mention  n'est  pas  suf- 
fisamment énoncée,  il  y  a  lieu  d'ordonner  une  preuve  supplétive ,  et  que  ce  n'est  pas  le  cas 
d'annuler  l'obligation.  Cass.,  24  janvier  i8i5,  Sir.,  XV,   1,  261;  Bull,  civ., XVII,  19. 

Les  juifs,  porteurs  d'effets,  ne  sont  pas  tenus  de  prouver  la  numération  des  espèces  à  l'égard 
des  marchands;  peu  importe  que  ces  marchands  lassent  le  commerce  en  gros  ou  en  détail.  Cass., 
24  janvier  i8i5,  Sir.,  XV,  1,  260  ;  Bull,  civ.,  XV11,  22  ;  et  26  juin  182 1,  Sir  .,  XXI,  1,  3o2. 
Peu  importe  que  l'obligation  ne  soit  pas  commerciale;  il  suffit  que  le  débiteur  soit  commer- 
çant. Trêves ,  19  avril  1809,  Sir.,  IX  ,  2  ,  4°8.  —  Sont  considérés  comme  commercans,  dans 
le  sens  du  présent  article,  tous  ceux  dont  les  effets  sont  réputés  effets  de  commerce ,  notamment 
les  percepteurs  des  contributions  publiques.  Colmar,  20  mars  i8io,Sir.,  X,  2,  237.  — Les  au- 
bergistes. Trêves  ,  arrêt  précité  du  19  avril  1809  ,  Sir.,  IX  ,  2,  408  ;  et  Cass.,  arrêt  précité  du 
26  juin  1821  ,  Sir.,  XXI ,  1  ,  3o2.  —  Mais  les  boulangers  ne  sont  point  commercans,  dans  le 
sens  du  décret.  Cass.,  arrêt  précité  du  28  février  181 1,  Sir.,  XI,  I,  234- — Si  de  deux  débiteurs 
solidaires  d'un  juif,  l'un  est  commerçant  et  non  l'autre,  la  présomption  d'usure  est  proposablë 
par  le  commerçant  de  même  que  par  le  non-commerçant.  Colmar,  25  février  1809,  Dali..,  coll. 
alph.,  X,  731. —  Le  débiteur  d'une  lettre  de  change,  qui  n'est  ni  commerçant  ni  assimilé  aux 
commercans,  peut  exciper  de  l'art.  4  du  décret  du  17  mars  1808  ,  quand  même  la  lettre  de 
change,  originairement  passée  au  profit  d'un  juif,  aurait  été  endossée  au  profit  d'un  chrétien. 
Trêves,  arrêt  précité  du  28  avril  1809,  Sir.,  X,  2,  1. 

L'art.  4  du  présent  décret  peut  être  opposé  aux  cessionnaires  des  juifs  comme  aux  juifs  eux- 
mêmes.  Colmar,  8  juin  1810,  Sir.,  XII,  2,  3Si.  — 11  ne  peut  plus  être  opposé  par  la  femme, 
même  avec  l'autorisation  de  son  mari ,  lorsque  ce  dernier  a  renoncé  au  bénéfice  de  l'exception 
qu'il  renferme  ,  et  que  l'obligation  a  été  souscrite  par  les  deux  époux  pour  la  communauté 
seulement.  Trêves,  Ier  août  1810,  Sir.,  XI,  2,  225.  —  L'exception  n'appartient  qu'aux  débi- 
teurs personnellement;  elle  n'appartient  point  à  leurs  créanciers.  Colmar,  10  janvier  1809. 
Sir.,  X  ,  2,  228.  —  Jugé,  au  contraire,  que  l'art.  4  du  décret  du  17  mai  1808,  qui  oblige 
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TITRE  II. 

7.  Désormais,  et  à  dater  du  î*r  juillet  prochain,  nul  juif  ne  pourra  se  livrer 
à  aucun  commerce ,  négoce  ,  ou  trafic  quelconque ,  sans  avoir  reçu  ,  à  cet 
effet ,  une  patente  du  préfet  du  département,  laquelle  ne  sera  accordée  que 
sur  des  informations  précises,  et  que  sur  un  certiiicat,  1°  du  conseil  mu- 
nicipal, constatant  rpie  ledit  juif  ne  s'est  livré  ni  à  l'usure  ni  à  un  trafic 
illicite;  1°  du  consistoire  de  la  synagogue  dans  la  circonscription  de  laquelle 
il  habite,  attestant  sa  bonne  conduite  et  sa  probité. 

8.  Cette  patente  sera  renouvelée  tous  les  ans. 

9.  Nos  procureurs  généraux  près  nos  cours  sont  spécialement  chargés  de 
faire  révoquer  lesdites  patentes ,  par  une  décision  spéciale  de  la  cour ,  toutes 
les  fois  qu'il  sera  à  leur  connaissance  qu'un  juif  patenté  l'ait  l'usure  ou  se 
livre  à  un  trafic  frauduleux. 

10.  Tout  acte  de  commerce  fait  par  un  juif  non  patenté  sera  nul  et  de. 
nulle  valeur  (1). 

11.  Il  en  sera  de  même  de  toute  hypothèque  prise  sur  des  biens  par  un 
juif  non  patenté  ,  lorsqu'il  sera  prouvé  que  ladite  hypothèque  a  été  prise 
pour  une  créance  résultant  d'une  lettre  de  change  ,  ou  pour  un  fait  quel- 
conque de  commerce,  négoce  ou  trafic. 

12.  Tous  contrats  ou  obligations  souscrits  au  profit  d'un  juif  non  patenté, 
pour  des  causes  étrangères  au  commerce,  négoce  ou  trafic,  pourront  être 
révisés  par  suite  d'une  enquête  de  nos  tribunaux.  Le  débiteur  sera  admis  à 
prouver  qu'il  y  a  usure  ou  résultat  d'un  trafic  frauduleux  ;  et ,  si  la  preuve 
est  acquise ,  les  créances  seront  susceptibles  soit  d'une  réduction  arbitrée 
par  le  tribunal,  soit  d'annulation,  si  l'usure  excède  dix  pour  cent. 

13.  Les  dispositions  de  l'article  4,  titre  Ier  du  présent  décret,  sur  les  lettres 
de  change ,  billets  à  ordre  ,  etc. ,  sont  applicables  à  l'avenir  comme  au  passé. 

14.  Nul  juif  ne  pourra  prêter  sur  nantissement  à  des  domestiques  ou  gens 
à  gages;  et  il  ne  pourra  prêter  sur  nantissement  à  d'autres  personnes  ,-qu'au- 
tant  qu'il  en  sera  dressé  acte  par  un  notaire,  lequel  certifiera,  dans  l'acte, 
que  les  espèces  ont  été  comptées  en  sa  présence  et  celle  des  témoins ,  à 
peine  de  perdre  tout  droit  sur  les  gages ,  dont  nos  tribunaux  et  cours  pour- 
ront en  ce  cas  ordonner  la  restitution  gratuite. 

15.  Les  juifs  ne  pourront,  sous  les  mêmes  peines,  recevoir  en  gage  les 
instrumens  ,  ustensiles,  outils  et  vêtemens  des  ouvriers,  journaliers  et  do- 
mestiques. 

TITRE  III. 

16.  Aucun  juif ,  non  actuellement  domicilié  dans  nos  départemens  du 
Haut  et  Bas-Rhin ,  ne  sera  désormais  admis  à  y  prendre  domicile.  —  Aucun 
juif,  non  actuellement  domicilié,  ne  sera  admis  à  prendre  domicile  dans  les 
autres  départemens  de  notre  empire,  que  dans  le  cas  où  il  y  aura  faitl'acqui- 

lcs  juifs  à  justifier  de  la  sincérité  de  leurs  créances  ,  n'est  pas  seulement  personnel  au  débi- 
t<  ur,  cl  qu'il  petit  être  invoqué  par  les  créanciers  de  celui-ci.  Coliuar ,  22  avril  lSi3,  Sir., 
XV,   2,  125. 

L'exception  accordée  aux  débiteurs  des  juifs  par  l'art.  4  du  décret  du  17  mars  1008  peut 
être  exercée  par  voie  d'action  :  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  débiteur  soit  poursuivi  en  paiement 
pour  qu'il  ait  le  droit  de  la  faire  valoir.  Trêves,  28  avril  1S0Q,  SlR.,  X,  2,  <i;  et  Colniar,  29 
juin  r'810;  SlR.,  XI,  2,  60.  — Le  débiteur  doit  alléguer  expressément  la  présomption  d'u- 
sure; les  juges  ne  sont  pas  tenus  d'ordonner  d'office  (pie  le  juif  établira  que  la  valeur  a  été  four- 
nie entière  et  sans  fraude.  Cass.,  arrêt  précité  du  7  juin  1S10,  SlR.,  X,  r,  3i5. 

(1)  L'endossement  d'une  lettre  de  change  est  un  acte  de  commerce;  il  est  nul  lorsqu'il  est 
souscrit  par  un  juif  non  patenté.  Cass  ,  21  février  i8ii,  SlR.,  XIV,  1,  177. 
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sition  d'une  propriété  rurale  et  se  livrera  à  l'agriculture,  sans  se  mêler  d'au- 
cun commerce,  négoce  ou  trafic. — Il  pourra  être  fait  des  exceptions  aux  dispo. 
sitionsdu  présent  article,  en  vertu  d'une  autorisation  spéciale  émanée  de  nous. 

17.  La  population  juive,  dans  nos  départemens,  ne  sera  point  admise  à 
fournir  des  remplaçons  pour  la  conscription  :  en  .conséquence,  tout  juif 
conscrit  sera  assujéti  au  service  personnel. 

Dispositions  générales. 

18.  Les  dispositions  contenues  au  présent  décret  auront  leur  exécution 
pendant  dix  ans,  espérant  qu'à  l'expiration  de  ce  délai  ,  et  par  l'effet  des 
diverses  mesures  prises  à  regard  des  juifs,  il  n'y  aura  plus  aucune  diffé- 
rence entre  eux  et  les  autres  citoyens  de  notre  empire;  sauf  néanmoins  ,  si 
notre  espérance  était  trompée,  à  en  proroger  l'exécution  ,  pour  tel  temps 
qu'il  sera  jugé  convenable. 

19.  Les  juifs  établis  à  Bordeaux  et  dans  les  départemens  de  la  Gironde  et 
des  Landes  ,  n'ayant  donné  lieu  à  aucune  plainte,  et  ne  se  livrant  pas  à  un 
trafic  illicite,  ne  sont  pas  compris  dans  les  dispositions  du  présent  décret  (1). 


\  ■>.")1.=  17  mars  1808.  =  Décret  qui  ordonne  ieséculion  d'un  règlement 
du  10  décembre  1806,  sur  les  juifs  (2).  (IV,  Bull.  CLXXXVll,n°  3237.) 
Le  règlement  délibéré  dans  l'assemblée  générale  des  juifs,  tenue  à  Paris, 
le  10  décembre  1806,  sera  exécuté  et  annexé  au  présent  décret.  —Les  dé- 
putés composant  l'assemblée  des  israélites,  convoqués  par  décret  du  30  mai 
1806,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  la  commission  des  neuf,  nommée 
pour  préparer  les  travaux  de  l'assemblée,  délibérant  sur  l'organisation  qu'il 
conviendrait  de  donner  à  leurs  coreligionnaires  de  l'empire  français  et  du 
royaume  d'Italie  ,  relativement  à  l'exercice  de  leur  culte  et  à  sa  police  in- 
térieure ,  ont  adopté  unanimement  le  projet  suivant  : 

Art.  lir.  II  sera  établi  une  synagogue  et  un  consistoire  israélite  dans 
chaque  département  renfermant  deux  mille  individus  professant  la  religion 
dé  -tioïse. 

2.  Dans  le  cas  où  il  ne  se  trouvera  pas  deux  mille  israélites  dans  un  seul 
département ,  la  circonscription  de  la  synagogue  consistoriale  embrassera 
autant  de  départemens,  de  proche  en  proche,  qu'il  en  faudra  pour  les  réunir. 
Le  siège  de  la  synagogue  sera  toujours  dans  la  ville  dont  la  population 
israélite  sera  la  plus  nombreuse. 

3.  Dans  aucun  cas,  il  ne  pourra  y  avoir  plus  d'une  synagogue  consistoriale 
par  département. 

4.  Aucune  synagogue  particulière  ne  sera  établie  ,  si  la  proposition  n'en 
est  faite  par  la  synagogue  consistoriale  à  l'autorité  compétente.  Chaque 
synagogue  particulière  sera  administrée  par  deux  notables  et  un  rabbin, 
lesquels  seront  désignés  par  l'autorité  compétente. 

(i^  Cette  exception  favorable  a.  été  étendue  aux  juifs  de  Livourne  ,  parle  décret  du  16  juin 
[StjS  ;  aux  juifs  des  liasses-Pyrénées ,  par  celui  du  -y>.  juillet  suivant;  aux  juifs  des  Aines-Mari- 
times, de  l'Aude,  du  Doubs,  de  la  Haute-Garonne,  de  l'Hérault,  de  Marengo,  du  Pô,  de  Scine- 
el-Uise,  de  la  Stura,  de  là  Doire.  ,  de  là  Scia  ,  des  Vosges  ,  du  Gard,  de  Gènes  et  des  Bouchcs- 
du-Rtiône,  par  celui  du  II  avril  1810;  et  aux  juifs  de  Paris,  par  celui  du  9.(j  décembre  lSr3. 

(2)  Voyez  le  décret  du  2  mars  1807  ,  portant  publication  de  la  décision  du  grand-sanbédriit 
sur  La  polygamie ,  le  mariage,  le  prêt,  etc.,  etc.;  et  celui  du  17  mars  [808,  qui  prescrit  des 
mesures  pour  l'exécution  du  règlement  du  10  décembre  r8o6,  approuve  par  le  présent.  Voyez 
aussi  le  décret  du  igoctobre  xSoS,  <[ui  détermine  la  formule  du  Serment  à  prêter  parles  membres 
du  consistoire  central. 
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5.  11  v  aura  un  grand-rabbin  par  synagogue  eonsistoriale.    . 

6.  Les  consistoires  seront  composés  d'un  grand-rabbin,  d'un  autre  rabbin, 
autant  que  faire  se  pourra  ,  et  de  trois  autres  israélites  ,  dont  deux  seronl 
choisis  parmi   les  babitans  de  la  ville  où  siégera  le  consistoire. 

7.  Le  consistoire  sera  présidé  par  le  plus  âgé  de  ses  membres,  qui  pren- 
dra le  nom  d'ancien  du  consistoire. 

8  II  sera  désigné  par  l'autorité  compétente,  dans  chaque  circonscription 
eonsistoriale,  des  notables,  au  nombre  de  vingt-cinq,  choisis  parmi  les  plus 
imposés  et  les  plus  rccommandables  des  israélites. 

9  Ces  notables  procéderont  à  l'élection  des  membres  du  consistoire,  qui 
devront  être  agréés  par  l'autorité  compétente.  , 

10  Nul  ne  pourra  être  membre  du  consistoire,  1°  s'il  n'a  trente  ans; 
2°  s'il  a  fait  faillite,  à  moins  qu'il  ne  soit  honorablement  réhabilité;  3°  s'il 
est  connu  pour  avoir  fait   l'usure. 

11.  Tout  i  raélite  qui  voudra  s'établir  en  France  ou  dans  le  royaume 
d'Italie,  devra  en  donner  connaissance,  dans  le  délai  de  trois  mois,  au 
consistoire  le  plus  voisin  du  lieu  où  il  fixera  son  domicile. 

12.  Les  fonctions  du  consistoire  seront  ,  —  1°  De  veiller  à  ce  que  les  rab- 
bins ne  puissent  donner  ,  soit  en  public  ,  soit  en  particulier  ,  aucune  in- 
struction ou  explication  de  la  loi ,  qui  ne  soit  conforme  aux  réponses  de 
l'assemblée,  converties  en  décisions  doctrinales  par  le  grand-sanhédrin  ;  — 
2°  De  maintenir  l'ordre  dans  l'intérieur  des  synagogues  ,  surveiller  l'ad- 
ministration des  synagogues  particulières,  régler  la  perception  et  l'em- 
ploi des  sommes  destinées  aux  frais  du  culte  mosaïque,  et  veiller  à 
ce  que,  pour  cause  ou  sous  prétexte  de  religion,  il  ne  se  forme  ,  sans 
une  autorisation  expresse ,  aucune  assemblée  de  prières  ;  —  3°  D'encou- 
rager ,  par  tous  les  moyens  possibles,  les  israélites  de  la  circonscription 
eonsistoriale  à  l'exercice  des  professions  utiles,  et  de  faire  connaître  à  l'au- 
torité ceux  qui  n'ont  pas  des  moyens  d'existence  avoués  ;  —  4°  De  donner, 
chaque  année ,  à  l'autorité  connaissance  du  nombre  de  conscrits  israélites 
de  la  circonscription. 

13.  Il  v  aura  ,  à  Paris  ,  un  consistoire  central ,  composé  de  trois  rabbins 
et  de  deux  autres  israélites. 

14.  Les  rabbins  du  consistoire  central  seront  pris  parmi  les  grands  ral>- 
bins-  et  les  autres  membres  seront  assujétis  aux  conditions  de  l'éligibilité 
portées  en  l'article  10. 

15.  Chaque  année  il  sortira  un  membre  du  consistoire  central,  lequel 
sera  toujours  rééligible. 

10.  Il  sera  pourvu  à  son  remplacement  par  les  membres  restans.  Le 
nouvel  élu  ne  sera  installé  qu'après  avoir  obtenu  l'agrément  de  l'autorité 
compétente. 

17.  Les  fonctions  du  consistoire  central  seront,  1°  de  correspondre  avec 
les  consistoires;  2°  de  veiller  dans  toutes  ses  parties  à  l'exécution  du  présent 
règlement  ;  3°  de  déférer  à  l'autorité  compétente  toutes  les  atteintes  por- 
tées à  l'exécution  dudit  règlement ,  soit  par  infraction  ,  soit  par  inobserva- 
tion; 4°  de  confirmer  la  nomination  des  rabbins,  et  de  proposer,  quand  il 
v  aura  lieu,  à  l'autorité  compétente,  la  destitution  des  rabbins  et  des  mem- 
bres des  consistoires. 

18.  L'élection  du  grand-rabbin  se  fera" par  les  vingt-cinq  notables  désignés 
en  l'article  8. 

19.  Le  nouvel  élu  ne  pourra  entrer  en  fonctions  qu'après  a  voir  été  con- 
firmé par  le  consistoire  central. 
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20.  Aucun  rabbin  ne  pourra  être  élu,  1°  s'il  n'est  natif  ou  naturalisé  fran- 
çais ou  italien  du  royaume  d'Italie;  2°  s'il  ne  rapporte  une  attestation  de  ca- 
pacité, souscrite  par  trois  grands  rabbins  italiens,  s'il  est  Italien,  et  français, 
s'il  est  Français  ;  et,  à  dater  de  1 820,  s'il  ne  sait  la  langue  française  en  France, 
et  l'italienne  dans  le  royaume  d'Italie  :  celui  qui  joindra  à  la  connaissance 
de  la  langue  hébraïque  quelque  connaissance  des  langues  grecque  et  latine 
sera  préféré,  toutes  choses  égales  d'ailleurs. 

21.  Les  fonctions  des  rabbins  sont,  1°  d'enseigner  la  religion;  2°  la  doc- 
trine renfermée  dans  les  décisions  du  grand-sanhédrin;  3°  de  rappeler  en 
toute  circonstance  l'obéissance  aux  lois,  notamment  et  en  particulier  à  celles 
relatives  à  la  défense  de  la  patrie ,  mais  d'y  exhorter  plus  spécialement  en- 
core tous  les  ans,  à  l'époque  de  la  conscription,  depuis  le  premier  appel  de 
l'autorité  jusqu'à  la  complète  exécution  de  la  loi  ;  4°  de  faire  considérer  aux 
israélites  le  service  militaire  comme  un  devoir  sacré ,  et  de  leur  déclarer 
que,  pendant  le  temps  où  ils  se  consacreront  à  ce  service,  la  loi  les  dispense 
des  observances  qui  ne  pourraient  point  se  concilier  avec  lui;  5°  de  prê- 
cher dans  les  synagogues  et  réciter  les  prières  qui  s'y  font  en  commun  pour 
l'empereur  et  la  famille  impériale;  0°de  célébrer  les  mariages  et  de  déclarer 
les  divorces,  sans  qu'ils  puissent,  dans  aucun  cas,  y  procéder  que  les  par- 
ties requérantes  ne  leur  aient  bien  et  dûment  justifié  de  l'acte  civil  de  ma* 
riage  ou  de  divorce. 

22.  Le  traitement  des  rabbins  membres  du  consistoire  central  est  fixé  à 
six  mille  francs  ;  celui  des  grands-rabbins  des  synagogues  consistoriales  ,  à 
trois  mille  francs;  celui  des  rabbins  des  synagogues  particulières  sera  fixé 
par  la  réunion  des  israélites  qui  auront  demandé  l'établissement  de  la  sy- 
nagogue ;  il  ne  pourra  être  moindre  de  mille  francs.  Les  israélites  des  cir- 
conscriptions respectives  pourront  voter  l'augmentation  de  ce  traitement. 

23.  Chaque  consistoire  proposera  à  l'autorité  compétente  un  projet  de  ré- 
partition entre  les  israélites  de  la  circonscription ,  pour  l'acquittement  du 
salaire  des  rabbins;  les  autres  frais  du  culte  seront  détei'minés  et  répartis  sur 
la  demande  des  consistoires  par  l'autorité  compétente.  Le  paiement  des 
rabbins  membres  du  consistoire  central  sera  prélevé  proportionnellement 
sur  les  sommes  perçues  dans  les  différentes  circonscriptions. 

24.  Chaque  consistoire  désignera  hors  de  son  sein  un  israélite  non  rabbin, 
pour  recevoir  les  sommes  qui  devront  être  perçues  dans  la  circonscription. 

25.  Ce  receveur  paiera  par  quartier  les  rabbins,  ainsi  que  les  autres  frais  du 
culte, surune  ordonnance  signée  au  moins  par  trois  membres  du  consistoire. 
Il  rendra  ses  comptes  chaque  année,  à  jour  fixe,  au  consistoire  assemblé. 

26.  Tout  rabbin  qui,  après  la  mise  en  activité  du  présent  règlement,  ne 
se  trouvera  pas  employé,  et  qui  voudra  cependant  conserver  son  domicile  en 
France  ou  dans  le  royaume  d'Italie ,  sera  tenu  d'adhérer,  par  une  déclaration 
formelle  et  qu'il  signera,  aux  décisions  du  grand-sanhédrin.  Copie  de  cette  décla- 
ration sera  envoyée,  par  le  consistoire  qui  l'aura  reçue,  au  consistoire  central. 

27.  Les  rabbins  membres  du  grand-sanhédrin  seront  préférés,  autant  que 
faire  se  pourra,  à  tous  autres  pour  les  places  de  grands-rabbins. 


N°  252. =17  mars  1808.=Décret  qui  prescrit  des  mesures  pour  l'exécution 
du  régie  me  nt  du  10  décembre   1806  concernant  les  juifs  (1),   (IV,  Bull. 
cxxxxvn,  n°  3238.) 
Art.  1er.  Pour  l'exécution  de  l'article  1er  du  règlement  délibéré  par  l'as- 

(i)  Voyez  le  décret  précédent,  et  la  note. 

xi.  19 
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semblée  générale  des  juifs,  exécution  qui  a  été  ordonnée  par  notre  décret 
de  ce  jour,  notre  ministre  des  cultes  nous  présentera  le  tableau  des  syna- 
gogues consistoriaïes  à  établir,  leur  circonscription,  et  le  lieu  de  leur  éta- 
blissement.— Il  prendra,  préalablement,  l'avis  du  consistoire  central. — Les 
départemens  de  l'empire  qui  n'ont  pas  actuellement  de  population  Israélite, 
seront  classés,  par  un  tableau  supplémentaire,  dans  les  arrondissemens  des 
synagogues  consistoriaïes,  pour  les  cas  où  dos  Israélites  venant  à  s'y  établir 
ils  auraient  besoin  de  recourir  à  un  consistoire. 

2.  Il  ne  pourra  être  établi  de  synagogue  particulière ,  suivant  l'article  4 
dudit  règlement,  que  sur  l'autorisation  donnée  par  nous  en  conseil  d'état 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  cultes  et  sur  le  vu,  1°  de  l'avis 
de  la  synagogue  eonsistoriale  ;  2°  de  l'avis  du  consistoire  central  ;  3°  de  l'a- 
vis du  préfet  du  département;  4°  de  l'état  de  la  population  israélite  que 
comprendra  la  synagogue  nouvelle. — La  nomination  des  administrateurs 
des  synagogues  particulières  sera  faite  par  le  consistoire  départemental,  et 
approuvée  par  le  consistoire  central. — Le  décret  d'établissement  de  chaque 
synagogue  particulière  en  fixera  la  circonscription. 

3.  La  nomination  des  notables  dont  il  est  parlé  en  l'article  8  dudit  règle- 
ment, sera  faite  par  notre  ministre  de  l'intérieur,  sur  la  présentation  du 
consistoire  central  et  l'avis  des  préfets. 

4.  La  nomination  des  membres  des  consistoires  départementaux  sera 
présentée  à  notre  approbation  par  notre  ministre  des  cultes,  sur, l'avis 
des  préfets  des  départemens  compris  dans  l'arrondissement  de  la  syna- 
gogue. 

5.  Les  membres  du  consistoire  central  dont  il  est  parlé  à  l'article  13  du- 
dit règlement  seront  nommés  pour  la  première  fois  par  nous ,  sur  la  pré- 
sentation de  notre  ministre  des  cultes,  et  parmi  les  membres  de  l'assemblée 
générale  des  juifs  ou  du  grand-sanhédrin. 

6.  Le  même  ministre  présentera  à  notre  approbation  le  choix  du  nouveau 
membre  du  consistoire  central  qui  sera  désigné  chaque  année  selon  les  ar- 
ticles 1 5  et  1 6  dudit  règlement. 

7.  Le  rôle  de  répartition  dont  il  est  parlé  à  l'article  23  dudit  règlement, 
sera  dressé  par  chaque  consistoire  départemental,  divisé  en  autant  de  par- 
ties qu'il  y  aura  de  départemens  dans  l'arrondissement  de  la  synagogue  , 
soumis  à  l'examen  du  consistoire  central,  et  rendu  exécutoire  par  les  pré- 
fets de  chaque  département  (1). 


N"  253. =19  mars  1808.=Avis  du  conseil  d'état  portant  que  les  renies,  re- 
devances et  prestations  féodales  sont  supprimées  dans  les  vingt-sëptiême 
et  vingt-huitième divisions  militaires  (le  Piémont)  (2).  (IV,  Bu11.clx.x5.viii, 
n°  C251.) 

N°  254. =19  mars  1808.=Décret  qui  ordonne  la  publication  de  plusieurs 
articles  du  décret  du  1er  décembre  1790,  sur  les  domaines  nationaux,  dans 
les  vingt-septième  et  vingt- huitième  divisions  militaires.  (IV,  Bull. 
clxxxviii,  n°  3252.) 

(i)  Les  lois  de  finances  des  28  avril  iSif>  et  i5  juin  1S17  ,  qui  interdisent  la  levée  de  toutes 
contributions  autres  que  celles  qui  y  sont  spécifiées,  n'ont  point  porté  atteinte  à  la  présente 
disposition,  encore  qu'il  n'y  soit  pas  question  des  frais  du  culte  israélite.  Arr.  du  cons.,  2S 
juillet  iSig,  Sik.,  Jur.  du  cons.,  V,  181. 

(2)  Voyez  le  décret  du  17 — 17  juillet  1793,  suppressif  des  rentes  et  redevances  féodales,  et 
les  notes  étendues  qui  raccompagnent. 
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N°  255. =19  mars  1808.=DÉCRET/jo/'to^  que  les  certificats  de  vie  exigés 
des  militaires,  pour  le  paiement  de  leur  solde  de  retraite,  seront  délivrés 
par  les  maires  sans  intervention  de  témoins.  (IV,  Bull,  clxxxviii,  n°  3253.) 

N°  256.=19  mars  1808.=Décret  qui  réduit  et  fixe  à  cent  cinquante  le  nom- 
bre des  avoués  près  le  tribunal  de  première  instance  du  département  de 
la  Seine.  (Moniteur,  n°  86.) 

Napoléon ,  —  Vu  les   arrêtés  consulaires   des  9  prairial  et  3 

messidor  an  8,  portant  lixation  du  nombre  des  avoués  près  la  cour  de  jus- 
tice criminelle  et  le  tribunal  de  première  instance  du  département  de  la 
Seine,  et  la  loi  du  29  pluviôse  an  9,  qui  autorise  les  avoués  près  les  tribu- 
naux civils,  à  exercer  leurs  fonctions  près  les  tribunaux  criminels; — Con- 
sidérant que  le  nombre  des  avoués  au  tribunal  de  première  instance  du  dé- 
partement de  la  Seine,  est  hors  de  toute  proportion  avec  les  affaires  exis- 
tantes, et  qu'il  en  résulte  des  abus  et  des  désordres  préjudiciables  également 
et  au  public,  et  à  ceux  des  avoués  qui  exercent  leur  profession  avec  hon- 
neur ; — Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  nombre  des  avoués  près  le  tribunal  de  première  instance  du 
département  de  la  Seine  demeure  réduit  et  fixé  à  cent  cinquante.  Dans  ce 
nombre  sont  compris  les  avoués  exerçant  près  la  cour  de  justice  criminelle. 
2.  Les  cent  cinquante  avoués  compris  dans  l'état  que  nous  aurons  ap- 
prouvé de  ceux  qui  seront  conservés ,  déposeront ,  dans  le  délai  de  trois 
mois,  au  plus  tard,  à  la  caisse  d'amortissement,  le  montant  des  cautionne- 
mens  fournis  par  les  avoués  supprimés.  —  Ceux-ci  seront  remboursés  en 
remplissant  les  formalités  prescrites  par  les  réglemens. 


19  mars  1808.  -=Avis  du  conseil  d'état  sur  la  rectification  des  actes  de  l'état  civil  (1). 

N°  257.=25  mars  1808. =Décret  contenant  la  liste  des  cent  cinquante  avoués 
près  le  tribunal  de  première  instance  du  département  de  la  Seine,  main- 
tenus dans  leurs  fonctions  d'après  le  décret  du  19  mars,  relatif  h  l'in- 
demnité des  avoués  supprimés  en  i>erttl  du  même  décret.  (  Moniteur , 
n°  86.)  

N°  258. =25  mars  1808.=Décret  contenant  la  liste  des  avoués  près  le  tribu- 
nal de  première  instance  du  département  de  la  Seine,  supprimés  en  vertu 
du  décret  du  19  mars,  et  qui  leur  accorde  les  places  d'avoués  à  Paris, 
et  celle  de  greffiers  près  les  cours,  les  tribunaux  et  justices  de  paix , 
qui  viendront  à  vaquer  jusqu'au  {"janvier  1815.  (Moniteur,  n°  92.) 


29  mars  1808.  =  Avis  du  conseil  d'état  sur  le  droit  de  timbre  (2). 

N°  259.=30  mars  1808.=Décret  contenant  règlement  pour  la  police  et  la 
discipline  des  cours  et  tribunaux  (3).  (IV,  Bull,  clxxxviii,  n°  3245.) 

TITRE  1er.  —  Des  cours  d'appel. 
sectiox  lle.  —  Du  rang  des  juges  entre  eux  et  pour  leur  service. 
Art.  1".  Le  premier  président  d'une  cour  d'appel  composée  de  plusieurs 

(1)  "Vovez  3omars  1808. 

(2)  Vo'vez   Ier  avril  1808. 

(3)  Voyez,  dans  les  notes  qui  accompagnent  le  décret  du  16 — 24  août  1790,  sur  l'organisa- 

19. 
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chambres,  présidera  celle  à  laquelle  il  voudra  s'attacher;  il  présidera  les 
autres  chambres  au  moins  une  fois  par  semestre,  et  quand  il  le  jugera  con- 
venable. 

2.  Lorsque  le  premier  président  sera  dans  le  cas  d'être  suppléé  pour  des 
fonctions  qui  lui  sont  spécialement  attribuées,  il  sera  remplacé  par  le  plus 
ancien  des  présidens.— Si  la  cour  n'est  pas  divisée  en  plusieurs  chambres  , 
le  président  sera  suppléé  par  le  doyen. 

3.  Le  premier  président  et  les  présidens  seront ,  en  cas  d'empêchement, 
remplacés,  pour  le  service  de  l'audience,  par  le  juge  présent  le  plus  ancien 
dans  l'ordre  des  nominations. 

4.  En  cas  d'empêchement  d'un  juge,  il  sera,  pour  compléter  le  nombre  in- 
dispensable, remplacé  par  un  juge  d'une  autre  chambre  qui  ne  tiendrait  pas 
audience  ,  ou  qui  se  trouverait  avoir  plus  de  juges  que  le  nombre  néces- 
saire (1). 

5.  Il  sera  fait  chaque  année  un  roulement  des  juges  d'une  chambre  à  l'au- 
tre, à  l'exception  du  doyen ,  qui  en  sera  dispensé,  et  qui  restera  attaché  à 
la  chambre  présidée  habituellement  par  le  premier  président.  —  Ce  roule- 
ment aura  lieu  de  telle  manière  qu'il  sorte  de  chaque  chambre  la  majorité 
des  membres  qui  seront  répartis  dans  les  autres  chambres,  le  plus  également 
possible,  et,  encore,  de  manière  que  les  juges  passent  successivement  dans 
toutes  les  chambres  (2). 

6.  Néanmoins ,  celui  qui  aurait  été  nommé  rapporteur  dans  la  chambre 
dont  il  serait  ensuite  sorti  par  le  roulement,  reviendra  dans  cette  chambre 
pour  y  faire  les  rapports  dont  il  aurait  été  chargé. 

7.  Il  sera,  en  conséquence,  dressé  deux  listes  des  juges;  l'une  de  rang, 
l'autre  de  service. — La  première,  formée  suivant  l'ordre  des  nominations  , 
établira  le  rang  dans  les  cérémonies  publiques,  dans  les  assemblées  de  la 
cour,  et  même  entre  les  juges  se  trouvant  ensemble  dans  une  même  cham- 

tion  judiciaire  ,  le  résumé  des  réglemcns  concernant  la  police  et  la  discipline  des  cours  et  tri- 
bunaux. —  Voyez  spécialement  la  loi  du  27  ventôse  an  8  (18  mars  1S00)  ;  la  loidu  20  avril  1810 
et  les  décrets  des  G  juillet  et  18  août  suivans. —  Voyez  aussi  les  réglemcns  cités  dans  le  cours  des 
annotations  qui  vont  suivre. 

fi)  Lorsqu'une  chambre  de  cour  royale  manque  de  juges,  elle  peut  se  compléter  avec  les 
\wes  d'une  autre  chambre,  sans  être  restreinte  ni  par  le  nombre  ni  par  la  qualité  des  juges: 
ainsi,  elle  est  légalement  composée,  encore  que  la  majorité  des  juges,  et  même  le  président, 
soient  appelés  des  autres  chambres.  Cass.,  18  mai  i8i',,Sir.,  \V  ,  1  ,  29. —  Mais  une  section 
d'un  tribunal  ne  peut ,  sous  peine  de  cassation  de  son  jugement,  lorsqu'il  s'y  trouve  un  nombre 
suffisant  de  juges,  appeler  ou  admettre  au  jugement  d'une  affaire  dont  elle  est  saisie  des  juges 
pris  dans  une  autre  section.  Cass.,  18  germinal  an  n,  Sir.,  VII,  2,  1194-  —  Lorsque  des 
juges  concourent  à  la  décision  rendue  par  une  chambre  à  laquelle  ils  ne  sont  pas  attachés,  la 
présomption  légale  est  tout  à  la  fois  qu'il  y  avait  nécessité  de  les  appeler  par  suite  d'abstention 
légitime  des  juges  remplacés,  et  qu'ils  ont  été  appelés  suivant  l'ordre  d'ancienneté  voulu  par  la 
loi.  Cass.,  6  juillet  1829,  Sir., 'XXIX,  r,  3<j8  ;  et  19  mai  i83o,  Sir.,  XXX,  1,  216. —  La 
règle  s'applique  même  aux  cours  de  justice  criminelle.  Cass.,  i5  janvier  1S29,  Sir.,  XXIX, 
1,  55  ;  Bull,  crim.,  XXXIV  ,  i5.  —  'Jugé  encore  que  l'arrêt  auquel  ont  concouru  des  conseillers 
étrangers  à  la  chambre  qui  a  statué,  énonce  suffisamment  que  les  conseillers  remplacés  étaient 
dans  le  cas  d'empêchement  légitime  ,  par  cela  seul  qu'il  porte  que  les  conseillers  étrangers  à  la 
chambre  ont  été  appelés  pour  la  compléter:  il  n'est  pas  nécessaire  d'exprimer  quel  est  l'empêche- 
ment quia  légitimé  le  remplacement    Cass.,  19  février  18 ig,  Sir.,  XIX,  1,  3o6. 

Voyez  encore  l'art.  9  du  décret  du  6  juillet  1S10. 

(2)  Lorsque,  par  l'effet  du  roulement  annuel ,  un  ou  plusieurs  conseillers  sont  sortis  d'une 
chambre  devant  laquelle  les  plaidoiries  ont  eu  lieu  ,  ils  peuvent  y  être  rappelés  pour  la  pronon- 
ciation de  l'arrêt.  Cass.,  Ier  juillet  1818  ,  Sir.,  XIX,  1,  258.  —  On  peut  même  rappeler  tous 
ceux  qui  oui  assisté  aux  plaidoiries,  et  non  pas  seulement  ceux  qui  sont  nécessaires  pour  com- 
pléter le  nombre  de  sept.  Cass.,  18  août  181S,  Sir.,  XIX,  r,  33. 

Vovez  encore  l'art.  i5  du  décret  du  G  juillet  1810. 
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bre. — La  seconde  liste  sera  dressée  pour  régler  l'ordre  du  service  ;  elle  sera 
renouvelée  chaque  année  dans  la  huitaine  qui  précédera  les  vacances. 

8.  Chaque  juge  sera,  lors  de  sa  nomination,  placé  le  dernier  dans  la  liste 
de  rang  :  il  remplacera,  sur  la  liste  de  service ,  le  juge  dont  la  démission  ou 
le  décès  a  donné  lieu  à  sa  nomination. 

section  il.  —  De  la  tenue  des  audiences. 

9.  Il  sera  fait ,  dans  chaque  cour  d'appel,  sur  le  nombre  des  audiences  né- 
cessaires pour  la  plus  prompte  expédition  des  affaires,  un  règlement  parti- 
culier, qui  sera  soumis  à  notre  approbation. 

10.  Chaque  audience  sera  au  moins  de  trois  heures. — Le  temps  destiné 
aux  audiences  ne  devra  être  employé  ni  à  d'autres  fonctions  ni  aux  assem- 
blées générales  de  la  cour. 

1 1 .  Chaque  juge  sera  tenu ,  avant  l'heure  fixée  pour  l'audience,  de  se  faire 
inscrire  sur  le  registre  de  pointe.  Ce  registre  sera  ,  avant  de  commencer 
l'audience,  arrêté  et  signé  par  le  président  de  la  chambre  ou  par  le  juge  qui 
le  remplacera. 

12.  Sera  aussi  soumis  à  la  pointe  ,  comme  s'il  avait  été  absent  d'une  au- 
dience, le  juge  qui  ne  se  rendrait  pas  à  une  assemblée  générale  des  mem- 
bres de  la  cour,  que  le  premier  président  pourra  convoquer,  pour  ce  qui 
tient  au  service  intérieur  et  à  la  discipline  des  officiers  ministériels. 

13.  Les  droits  d'assistance,  ainsi  qu'ils  sont  réglés  par  la  loi  ,  n'appartien- 
dront qu'aux  membres  présens.  Néanmoins ,  les  absens  pour  cause  de  ma- 
ladie attestée  par  un  officier  de  santé,  dont  le  certificat  demeurera  déposé 
au  greffe,  ne  perdront  point  leur  droit  d'assistance ,  mais  ils  ne  participe- 
ront à  aucun  accroissement. 

14.  Les  absens,  pour  quelque  autre  cause  que  ce  soit,  même  par  congé,  si 
ce  n'est  pour  un  service  public  ,  ne  jouiront  point,  pendant  leur  absence, 
des  droits  d'assistance,  et  ne  participeront  point  à  ceux  qui  seront  distri- 
bués, à  raison  de  l'absence  des  autres. — L'absent  ne  pourra  s'excuser  sur  ce 
que  les  juges  se  seraient  trouvés  en  nombre  suffisant.  — Le  juge,  qui  ne  se 
trouvera  pas  au  moment  de  la  signature  du  registre  de  pointe ,  perdra  son 
droit  de  présence  à  cette  audience,  lors  même  qu'il  y  aurait  assisté. 

15.  Lorsque  l'ouverture  n'en  aura  pas  été  faite  à  l'heure  prescrite,  le  pré- 
sident ne  pourra  être  excusé  par  aucun  motif.  —  Si  néanmoins  c'était  par 
défaut  de  juges,  il  en  dressera  procès- verbal,  qui  devra  être  envoyé  ,  par  le 
procureur-général,  au  grand-juge  ministre  delà  justice. 

16.  Il  sera  dressé,  au  commencement  de  chaque  mois ,  par  le  greffier,  un 
procès-verbal  de  répartition  des  sommes  qui  ,  pour  cette  cause  ,  seront  a 
distribuer  entre  ceux  qui  y  auront  droit.  Ce  procès-verbal  sera  signé  et  cer- 
tifié par  le  premier  président  et  par  le  procureur -général  impérial.  — 
Le  greffier  tiendra  registre  de  cette  comptabilité,  qui  sera  surveillée  par 
le  procureur-général. 

17.  La  cour  n'accordera  de  congé,  ainsi  qu'il  est  réglé  par  l'article  5  de 
la  loi  du  27  ventôse  an  8,  que  pour  cause  nécessaire,  et  qu'autant  que  l'ab- 
sence dujuge  qui  le  demandera  ne  fera  point  manquer  le  service.  — Dans  le 
cas  où  la  demande  de  congé  doit  être  adressée  au  grand-juge,  on  devra  éga- 
lement justifier,  par  un  certificat  du  premier  président  et  du  procureur-gé- 
néral ,  que  le  service  ne  souffrira  point  de  l'absence. 

section  m.  —  De  la  distribution  des  causes. 

18.  Lorsqu'il  s'agira  d'abréger  les  délais  des  assignations  ,  les  reqiiêtes  se- 
ront présentées  au  premier  président,  et  par  lui  répondues:  néanmoins,  les 
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requêtes  présentées  après  la  distribution  de  la  cause,  et  dans  le  cours  de 
l'instruction,  seront  répondues  parle  président  delà  chambre  à  laquelle 
la  cause  aura  été  distribuée. 

li).  Il  sera  tenu  au  greffe  un  registre  ou  rôle  général  coté  et  paraphé  par 
le  premier  président,  et  sur  lequel  seront  inscrites  toutes  les  causes  dans 
l'ordre  de  leur  présentation. — Les  avoués  seront  tenus  de  faire  cette  in- 
scription la  veille  au  plus  tard  du  jour  où  l'on  se  présentera  à  l'audience. 

Chaque  inscription  contiendra  les  noms  des  parties,  ceux  de  l'avoué;  et 
en  marge  sera  la  distribution  Faite  parle  premier  président. 

20.  Toutes  les  citations  seront  données  à  l'heure  fixée  pour  la  première 
des  audiences,  s'il  y  a  plusieurs  chambres. 

21.  Au  jour  de  l'échéance  des  assignations,  l'huissier  audiencier  fera  suc- 
cessivement,  à  l'ouverture  de  l'audience,  l'appel  des  causes  ,  dans  l'ordre 
de  leur  placement  au  rùle  général.— Sur  cet  appel,  et  à  la  même  audience, 
seront  donnés  les  défauts,  sur  les  conclusions  signées  de  l'avoué  qui  le  re- 
querra, et  déposées  sur  le  bureau,  en  se  conformant  au  Code  de  procé- 
dure. 

22.  Si  les  avoués  des  deux  parties  se  présentent  pour  poser  des  qualités, 
les  causes  resteront  à  la  chambre  qui  tiendra  l'audience.  —  Sont  exceptées 
les  contestations  sur  l'état  civil  des  citoyens ,  à  moins  qu'elles  ne  doivent 
cire  décidées  à  bref  délai  ou  avec  des  formes  particulières  qui  ne  compor- 
tent pas  une  instruction  solennelle,  les  prises  à  partie,  et  les  renvois  après 
cassation  d'un  arrêt,  qui  seront  portés  aux  audiences  solennelles. — Ces 
audiences  se  tiendront  à  la  chambre  que  préside  habituellement  le  pre- 
mier président,  eriy  appelant  la  deuxième  chambre  dans  les  cours  composées 
de  deux  chambres,  et  alternativement  la  deuxième  et  la  troisième  chambre 
dans  les  cours  qui  se  divisent  en  trois  chambres  (1). 

(r)  Sur  la  composition  des  chambres  réunies  en  audience  solennelle,  voyez  le  décret  du 
6  juillet  igflto,  WBl.   7,  et  les  notes. 

De  même  qu'il  y  a  nullité,  lorsqu'une  affaire  que  la  loi  veut  être  jugée  en  audience  solen- 
nelle se  trouve  jugée  en  audience  ordinaire  ,  de  même  aussi  il  v  a  nullité  si  l'on  juge  en  audience 
solennelle  une  affaire  que  la  loi  ordonne  de  juger  en  audience  ordinaire.  Cass.,  ro  novembre 
c83o,  9ra.,  XXX,  i,  383;  Bull  civ.,  XXXIT,  :>n\  ;  17  janvier  iS32,Sir.,  XXXII,  i  ,  2.57; 
Bull,  civ.,  XXXIV,  7  !  et  autres  arrêts.  —  Idem  ,  L'incompétence  des  chambres  réunies  en  ce  cas 
étant  absolue  et  d'ordre  publie,  il  leur  appartient  de  la  déclarer  en  tout  état  de  cause,  même 
après  les  plaidoiries  des  parties  et  les  conclusion!!  du  ministère  publie.  Dijon  ,  7  janvier  i83i  , 
Sir.,  XXXI,  2,  270.  —  La  nécessité  de  porter  certaines  affaires  en  audiences  solennelles  cesse 
au  cas  où  le  buis-clos  a  été  ordonné  ;  le  huis-dos  est  une  forme  particulière,  dans  le  sens  du 
décret  du  3o  mars  1808 ,  qui  exclut  la  solennité  ,  puisque  la  publicité  est  un  des  élémens  consti- 
tutifs des  audiences  solennelles.  Cass.,  i(i  novembre  i8ss5,  Sir..,  XXVI,  1  ,  453.  —  La  nullité 
résultant  de  ce  qu'une  affaire  aurait  été  irrégulièrement  portée  en  audience  solennelle  ne  peut 
être  proposée  devant  la  cour  dç .  cassation ,  lorsqu'on  a  plaidé  en  audience  solennelle  sans  pro- 
testation ni  réserve.  Cass.,  i5  mars  1S2C),  Sir.,  XXVI,  I,  3t)7.  — Jugé  en  sens  contraire,  c'est- 
à-dire  que  le  défaut  de  protestation  ou  de  réserve  n'empêche  pas  de  présenter  en  cour  de  cassa- 
tion le  moyen  de  nullité.  Cass.,  arrêt  précité  du  10  novembre  i83o,  Sir.,  XXX,  1,  383;  Bull. 
civ.,  XXXII,  204  ;  et  28  décembre  1.880,  Sin.,  XXXI,  i,  3  \5  ;  Bull,  civ.,  XXXII,  24S. 

Les  questions  d'état  ne  doivent  être  jugées  en  audience  solennelle  qu'autant  qu'elles  sont  la 
matière  d'une  action  principale:  si  la  questionne  se  présente  qu'incidemment  ,  par  exemple,  à 
l'occasion  d'une  demande  en  pétition  d'hérédité,  la  chambre  de  four  royale  saisie  de  la  question 
principale  peut  très  bien  juger,  elle  seule ,   la  question  d'étal  incidente.  Cass.,  23    mars    i825, 

Sir.,  XXVI,  1,229;  et   10  juillet  1827  ,  Si:;.,  XWil ,   1,407. logé  de  même  au  cas  où, 

pour  repousser  une  demande  en  partage  dont  une  cour  royale  se  trouve  saisie,  le  défendeur 
conteste  l'état  civil  des  pretendans-droit.  Bordeaux,  3l  janvier  iS'i'J,  Sin..,  XXXIV,  1,  ->\  3. 

De  ce  qu'une  contestation  peut  avoir  pour  résultat  d'influer  sur  l'état  d'une  personne,  il  ne 
s'ensuit  pas  qu'elle  doive  être  considérée  comme  contestation  sur  l'état  de  cette  personne, 
devant  par  suite  être  jugée  avec  des  formes  solennelles  :  ainsi,  la  demande  en  nullité  d'un  testa- 
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23.  Chaque  joui'  d'audience,  le  premier  président  fera,  entre  les  cham- 
bres, la  distribution  de  toutes  les  autres  causes  inscrites  sur  le  rôle  général. 

24.  Une  heure  sera  employée  dans  chaque  audience  ordinaire  pour  l'ex- 
pédition des  affaires  sommaires. — Il  sera  extrait  pour  chaque  chambre,  sur 
le  rôle  général,  un  rôle  particulier  des  affaires  qui  lui  seront  distribuées  ou 
renvoyées. —  Ce  rôle  particulier  sera  remis  au  greffier  de  la  chambre  qu'il 
concerne. 

25.  S'il  s'élève  des  difficultés,  soit  sur  la  distribution  ,  soit  sur  la  litispen- 
dance  ou  la  connexité,  les  avoués  seront  tenus  de  se  retirer  devant  le  pre- 
mier président,  à  l'heure  ordinaire  de  la  distribution;  il  statuera  sans  forme 
de  procès  et  sans  frais. 

2C.  Les  réceptions  du  premier  président,  des  présidens,  des  juges,  de  no- 
tre procureur-général,  de  ses  substituts  et  du  greffier,  se  feront  devant  la 
cour,  chambres  assemblées. — Les  réceptions  des  juges  de  première  instance 
et  de  commerce,  de  nos  procureurs  impériaux,  et  de  leurs  substituts,  celles 
des  officiers  ministériels  près  la  cour,  et  autres,  seront  faites  à  l'audience  de 
la  chambre  où  siège  le  premier  président;  ou  à  l'audience  de  la  chambre 
des  vacations,  si  ces  réceptions  se  trouvent  pendant  le  temps  des  vacances. 

27.  Les  homologations  d'avis  delà  chambre  de  discipline  des  officiers  mi- 
nistériels seront  portées  devant  la  cour  entière,  lorsqu'ils  intéresseront  le 
corps  de  ces  officiers. 

section  iv.  — De  l'instruction  et  du  jugement. 
28. Le  premier  jour  d'audience  de  chaque  semaine,  le  président  delà  cham- 
bre fera  appeler  un  certain  nombre  de  causes,  dans  lesquelles  il  fera  poser 
les  qualités  et  prendre  les  conclusions,  en  indiquant  un  jour  pour  plaider. 
—S'il  y  a  des  obstacles  à  ce  que  les  défenseurs  ou  l'un  d'eux  se  trouvent  au 
jour  indiqué,  ils  devront  en  faire  sur-le-champ  l'observation;  et  si  la  cour 
la  trouve  fondée,  il  sera  indiqué  un  autre  jour.  —  Si  l'avoué  qui  poursuit 

ment  dans  lequel  se  trouve  la  reconnaissance  d'un  entant  naturel  peut  n'être  jugée  qu'avec  les 
formes  employées  dans  les  affaires  ordinaires.  Cass.,  i  \  août  1S28  ,  Sm.,  XXIX,  1,  26. — 
Lorsque  ,  dans  un  procès  ,  la  lilia'ion  de  l'une  des  parties  est  contestée  par  l'autre  ,  mais  sans 
■qu'il  ait  été  formé  une  action  en  désaveu  formel ,  ou  une  demande  en  supposition  de  personne  ou 
d'état,  cette  contestation  ne  constitue  pas  une  question  d'état  proprement  dite  ;  elle  ne  doit  donc 
pas  être  jugée  en  audience  solennelle.  Cass.,  29  novembre  1826,  Sis..,  XXYH,  1,  207.  —  11  en 
est  de  même  de  la  question  de  savoir  si  un  enfant  était  conçu  à  l'époque  du  décès  de  son  parent, 
et  s'il  est,  par  suite  ,  habile  à  lui  succéder.  Cass.,  28  novembre  18  33,  S  :•..,  XXXIV,  1,  <j(i.i.  — 
Le  déclinatoire  proposé  par  une  partie  dans  une  contestation  relative  à  l'état  d'une  personne  ne 
peut  être  jugé  qu'en  audience  solennelle,  si  la  questiun  de  compétence  dépend  elle-même,  de  l'état 
qui  sera  attribué  à  cette  personne,  par  exemple,  de  la  question  de  savoir  si  elle  doit  être  con- 
sidérée comme  française  ou  comme  étrangère.  Cass.,  16  juillet  183?.,  Sir..,  XXXII,  r,  553  ;  Bull, 
civ.,  XXXIV,  124.  — Les  demandes  en  séparation  de  corps  n'intéressant  pas  l'état  des  personnes 
ne  doivent  pas  être  jugées  en  audience  solennelle.  Iïouen  ,  9  mars  1S0S,  Si!\.,XV,  2,  201  ; 
Poitiers,  16 janvier  t'o't,  Sir,.,  XXXIV,  2,  S5  ;  Bordeaux,  9  mai  1 S 3 4 ,  Sir..,  XXXIV,  2,  44'~>  ; 
Rennes,  i5  mars  1.8  >4,  Sir.,  XXXIV,  2,  G(>3  ;  et  plusieurs  autres  arrêts. — Jugé  en  sens  contraire. 
Cass.,  27  décembre  r83r,  Sic,  XXXII,  r,  10S;  et  t5  janvier  iS  '>',,  Sir..,  XXXIV,  r,  9. — 11  est 
remarquable  que  ces  deux  arrêts  ,  rendus  par  la  chambre  civile  de  la  cour  de  cassation  ,  sont  en 
opposition  avec,  la  jurisprudence  de  la  chambre  des  requêtes ,  qui  a  toujours  jugé  que  les  causes 
de  séparation  de  corps  ne  devaient  pas  être  portées  en  audience  solennelle.  2,q  mars  1S2S,  SiR.r 
XXV111,  1,  33y  ;  Bull,  civ.,  XXX,  C-5  ;  et  38  mai  1828,  Sir..,  XXVIII,  I,  234. 

Lorsqu'il  s'élève  un  incident  à  l'audience  d'une  cour  royale,  jugeant  en  audience  solennelle,  la 
cour  peut   renvoyer  à  l'une  de  ses  chambres  le  jugement  de  cet  incident.  Cass.,  8  mars  18 17, 

Smr,  xvm,  1, 72. 

Les  dispositions  du  décret  du  3o  mars  1S0S,  sur  la  tenue  des  audiences  solennelles,  ne  concer- 
nent que  les  affaires  civiles  et  non  les  affaires  correctionnelles.  Cass.,  22  septembre  i832  ,  SlR-, 
XXX11I,  1,  35i  ;  Bull,  erim.,  XXXV11,  5iy. 
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l'audience  ne  comparaît  pas,  la  cuise  sera  retirée  du  rôle ,  et  il  sera  respon- 
sable de  tous  dommages  et  intérêts  envers  sa  partie ,  s'il  y  a  lieu. 

29.  Si,  au  jour  indiqué,  aucun  avoué  ne  se  présente,  ou  si  celui  qui  se  pré- 
sente refuse  de  prendre  jugement,  la  cause  sera  retirée  du  rôle,  sans  que  l'on 
puisse  accorder  aucune  remise,  si  ce  n'est  pour  cause  légitime,  auquel  cas  il 
sera  indiqué  un  autre  jour. —  Une  cause  retirée  du  rôle  par  le  motif  ci-des- 
sus énoncé  ne  pourra  y  être  rétablie  que  sur  le  vu  de  l'expédition  du  juge- 
ment de  radiation,  dont  le  coût  restera  à  la  charge  personnelle  des  avoués» 
qui  seront  en  outre  tenus  de  tous  dommages  et  intérêts,  et  auxquels  il  pourra 
encore  être  fait  des  injonctions  suivant  les  circonstances. 

30.  Lorsqu'il  aura  été  formé  opposition  à  un  arrêt  par  défaut,  la  cause  re- 
prendra le  rang  qu'elle  occupait  au  rôle  particulier,  à  moins  qu'il  ne  soit  ac- 
cordé, par  le  président  de  la  chambre,  un  jour  fixe  pour  statuer  sur  les 
moyens  d'opposition. 

31 .  Les  causes  dans  lesquelles  il  aura  été  prononcé  un  arrêt  interlocutoire, 
préparatoire,  ou  d'instruction,  seront,  après  l'instruction  faite,  jugées  dans 
l'ordre  où  elles  avaient  d'abord  été  placées. 

32.  Les  causes  mises  en  délibéré,  ou  instruites  par  écrit,  seront  distribuées 
par  le  président  de  la  chambre  entre  les  juges. 

33.  Dans  toutes  les  causes,  les  avoués,  avant  d'être  admis  à  requérir  dé- 
faut ou  à  plaider  contradictoirement,  remettront  au  greffier  de  service  à 
l'audience,  leurs  conclusions  motivées  et  signées  d'eux,  avec  le  numéro  du 
rôle  d'audience  de  la  chambre.  —  Lorsque  les  avoués  changeront  les  conclu- 
sions par  eux  déposées,  ou  qu'ils  prendront  sur  le  barreau  des  conclusions 
nouvelles,  ils  seront  tenus  d'en  remettre  également  les  copies  signées  d'eux  au 
greffier,  qui  les  portera  sur  les  feuilles  d'audience. 

34.  Lorsque  les  juges  trouveront  qu'une  cause  est  suffisamment  éclaircie, 
le  président  devra  faire  cesser  les  plaidoiries. 

35.  Le  président  recueillera  les  opinions  après  que  la  discussion  sera  ter- 
minée.— Les  juges  opineront  à  leur  tour,  en  commençant  par  le  dernier  reçu. 
—  Dans  les  affaires  jugées  sur  rapport,  le  rapporteur  opinera  le  premier. — 
Si  différens  avis  sont  ouverts,  on  ira  une  seconde  fois  aux  opinions. 

36.  Le  greffier  portera  sur  la  feuille  d'audience  du  jour  les  minutes  de  cha- 
que jugement ,  aussitôt  qu'il  sera  rendu;  il  fera  mention  en  marge  des  noms 
des  juges  et  du  procureur-général  impérial  ou  de  son  substitut  qui  y  auront 
assisté. — Celui  qui  aura  présidé,  vérifiera  cette  feuille  à  l'issue  de  l'audience, 
ou  dans  les  vingt-quatre  heures,  et  signera,  ainsi  que  le  greffier,  chaque  mi- 
nute de  jugement ,  et  les  mentions  faites  en  marge. 

37.  Si,  par  l'effet  d'un  accident  extraordinaire,  le  président  se  trouvait 
dans  l'impossibilité  de  signer  la  feuille  d'audience,  elle  devra  l'être,  dans  les 
vingt-quatre  heures  suivantes,  par  le  plus  ancien  des  juges  ayant  assisté  à 
l'audience.  Dans  le  cas  où  l'impossibilité  de  signer  serait  de  la  part  du  gref- 
fier, il  suffira  que  le  président  en  fasse  mention  en  signant. 

38.  Si  les  feuilles  d'une  ou  de  plusieurs  audiences  n'avaient  pas  été  signées 
dans  les  délais  et  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus,  il  en  sera  référé  à  la  chambre 
que  tient  le  premier  président,  laquelle  pourra,  suivant  les  circonstances, 
et  sur  les  conclusions  par  écrit  de  notre  procureur-général,  autoriser  un  des 
juges  qui  ont  concouru  à  ces  jugemens,  à  les  signer. 

39.  Les  feuilles  d'audience  seront  de  papier  de  même  format,  et  réunies  par 
année  en  forme  de  registre. 

section  v.  —  Des  chambres  de  vacations. 

40.  Dans  les  cours  d'appel ,  la  chambre  des  vacations  sera  composée  d'un 
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président  et  de  sept  juges. — Si  la  cour  n'est  pas  divisée  en  plusieurs  chambres, 
les  fonctions  de  président  seront  remplies  par  les  deux  juges  les  plus  anciens, 
alternativement.  —  Si  la  cour  est  divisée  en  deux  chambres,  le  second  prési- 
dent et  le  plus  ancien  des  juges  feront  alternativement  ce  service.—  Si  le  nom- 
bre des  chambres  excède  celui  de  deux,  le  même  service  sera  fait  alternative- 
ment par  les  second  et  troisième  présidens. —  Le  ministère  public  sera  rempli 
par  notre  procureur-général,  s'il  n'a  pas  de  substitut,  ou  alternativement 
par  notre  procureur-général  ou  par  son  substitut,  ou  alternativement  par  les 
substituts,  s'il  y  en  a  plusieurs. — Le  premier  président  fera  l'ouverture  de  la 
chambre  des  vacations,  et  notre  procureur-général  y  assistera. 

41.  La  chambre  des  vacations  sera  renouvelée  chaque  année,  de  manière 
que  tous  les  membres  de  la  cour  y  fassent  le  service ,  chacun  à  leur  tour,  en 
commençant  par  les  derniers,  dans  l'ordre  des  nominations. 

42.  En  cas  d'absence  du  président,  il  sera  remplacé  par  celui  des  juges  le 
premier  inscrit  clans  l'ordre  du  tableau,  ou,  en  cas  d'empêchement,  par  celui 
qui  suivra. — A  défaut  d'un  ou  de  plusieurs  juges,  il  en  sera  appelé  en  nom- 
bre suffisant  parmi  ceux  qui  ne  sont  pas  de  vacation. 

43.  Il  y  aura  un  rôle  particulier  pour  la  tenue  des  vacations  :  ce  rôle  sera 
coté  et  paraphé  par  celui  qui  devra  y  présider.  —  Les  causes  portées  en  vaca- 
tions, et  qui  n'y  auront  pas  été  jugées,  seront  reportées  à  la  chambre  à  la^ 
quelle  elles  avaient  précédemment  appartenu  :  celles  qui  auraient  été  portées 
directement  à  la  chambre  des  vacations  seront  distribuées  à  la  rentrée  par 
le  premier  président,  en  suivant  l'ordre  des  inscriptions  au  rôle. 

44.  La  chambre  des  vacations  est  uniquement  chargée  des  matières  som- 
maires et  de  celles  qui  requièrent  célérité. — Elle  donnera  au  moins  deux  au- 
diences par  semaine.  Les  jours  en  seront  indiqués  lors  de  son  ouverture. 

45.  Seront,  au  surplus,  les  dispositions  du  présent  règlement,  exécutées 
en  vacations,  dans  tous  les  cas  où  elles  pourront  être  appliquées. 

TITRE  II.  —  Des  tribunaux  de  première  instance. 
section  lre.  —  Du  rang  des  juges  entre  eux  et  pour  le  service. 

46.  Le  président  d'un  tribunal  de  première  instance  composé  de  plusieurs 
chambres,  présidera  celle  à  laquelle  il  voudra  s'attacher;  il  présidera  les  au- 
tres chambres  quand  il  Ië  jugera  convenable. 

47.  Lorsque  le  président  sera  dans  le  cas  d'être  suppléé  pour  des  fonctions 
qui  lui  sont  spécialement  attribuées,  ii  sera  remplacé  par  le  plus  ancien  des 
vice-présidens.  —  Si  le  tribunal  n'est  pas  divisé  en  plusieurs  chambres,  le 
président  sera  suppléé  par  le  plus  ancien  des  juges. 

48.  Le  président  et  les  vice-présidens  seront,  en  cas  d'empêchement,  rem- 
placés pour  le  service  de  l'audience,  par  le  juge  présent  le  plus  ancien  dans 
l'ordre  des  nominations. 

49.  En  cas  d'empêchement  d'un  juge,  il  sera,  pour  compléter  le  nombre  in- 
dispensable, remplacé  ou  par  un  juge  d'une  autre  chambre  qui  ne  tiendrait  pas 
audience  dans  le  même  temps,  ou  par  un  des  juges  suppléons,  en  observant, 
dans  tous  les  cas,  et,  autant  que  faire  se  pourra,  l'ordre  des  nominations  (1). 

(i)  Voyez,  relativement  à  l'adjonction,  dans  certains  cas,  des  juges  suppléans  aux  juges  ordi- 
naires, le  décret  du  fi  -  27  mars  1791  ,  sur  l'organisation  judiciaire,  art.  29;  et  la  loi  du  3o 
germinal  an  5  (19  avril  1797),  art.  ifi,  et  les  notes  qui  les  accompagnent. 

Un  jugement  qui  énonce  avoir  été  rendu  par  trois  juges,  en  présence  d'un  suppléant,  ne  peut 
être  annulé  sous  prétexte  que  ce  juge  suppléant  aurait  concouru  à  rendre  ce  jugement,  dans  un 
cas  où  sa  présence  n'était  pas  nécessaire  pour  compléter  le  tribunal.  Cass.,  10  août  1824,  Sir., 
XXV,  1,  97.  —  Jugé  dans  le  même  sens  à  l'égard  d'un  jugement  du  tribunal  de  commerce  rendu 
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—A  défaut  de  suppléans,  on  appellera  un  avocat  attaché  au  barreau,  et,  à  son 
défaut,  un  avoué  ,  en  suivant  aussi  l'ordre  du  tableau  (I). 

50.  Il  se  fera  cliaque  année  un  roulement,  de  manière  que  tous  les  juges 
fassent  consécutivement  le  service  de  toutes  les  chambres. — S'il  y  a  plusieurs 
vicc-présidens,  ils  passent  aussi  Ions  les  ans  d'une  cliambrc  a  l'autre. 

51.  Dans  les  tribunaux  où  il  n'y  a  (pie  trois  juges,  chacun  d'eux  fera  tour 
a  tour,  pendant  trois  mois  ,  les  fonctions  de  directeur  du  jury.  Dans  les  tri- 
bunaux où  il  y  a  plus  de  trois  juges,  ces  fonctions  seront  successivement 
remplies,  pendant  six  mois,  du  l"mai  au  I"  novembre,  et  du  hr  novembre 
au  1,!  niai,  par  cliaeun  des  jug'es  autres  que  les  préviens  et  vice-présidens , 
et  suivant  Tordre  des  nominations.  — Le  directeur  du  jury  sera,  en  cas  d'em- 
pêchement, rem  place''  par  le  juge  qui  le  suivra  dans  l'ordre  du  tableau;  il  ne 
pourra  l'être  par  un  suppléant  qu'à  défaut  de  tous  les  autres  juges.  —  Le  di- 
recteur du  jury  assistera  aux  audiences  de  la  chambre  à  laquelle  il  sera  at- 
taché, lorsque  ses  fonctions  le  lui  permettront.— Les  juges  sortant  du  service 
de  directeur  du  jury  au  1"  mai  rentreront  danslachamhre  où  le  roulement 
de  l'année  les  a  placés.  —  Ceux  sortant  du  même  service  au  1er  novembre 
rentreront  dans  la  chambre  où  le  roulement  les  placera. 

i  une  audience  où  étaient  en  séance  trois  juges  en  titre  et  deux  juges  suppléais.  Cass.,  3r  mars 
1827,  Sir.,  XXVII,  i,  470. 

Lorsqu'il  s'agit  de  compléter  le  nombre  des  juges,  pour  cause  d'empêchement,  il  n'est  pas  in- 
dispensable que  les  juges  suppléans  soient  appelés  suivant  l'ordre  du  tableau.  Cass.,  7  novembre 
1826,  Sir,,  XXYI1  ,  1,  la.  —  Jugé  dans  le  même  sens  en  matière  commerciale.  Cass.,  18  août 
i8?.5,  Sir.,  XXVI,  1,  25. 

(i)Celle disposition eslapplicableau cas  où  là  chambre  du  conseil  à  laquelle  le  juge  d'instruction 
doit  rendre  compte  des  affaires  qui  lui  sont  confiées  se  trouve  réduite  à  deux  juges  par  l'effet  d'ab- 
stentions, d'empèeliemens  ou  d'absences.  Angers,  21  juin  1825,  Journ.  du  pal.   182O,  tome  11,  Çj4- 

In  jugement  auquel  a  concouru  un  avocat  doit,  à  peine  de  nullité ,  constater  (pie  les  juges 
titulaires  ou  suppléans  et  les  avocats  anciens  ont  été  appelés  ,  et  que  l'avocat  n'a  siégé  qu'à  leur 
défaut   Cass.,  19  janvier  1825,  Sir..,  XXV,  1,  280;  Bull,  civ.,  XXVII,  36  ;  11  avril  1S26,  Sir., 

XXVII,  1,  433  ;  Uioiu  ,  3i  janvier  1828  ,  Sir,.,  XXVIII ,  2  ,  25i  ;  et  Cass.,  4  juin  1828  ,  Sir., 

XXVIII,  1,  3't(i;  Bull,  civ.,  XXX,  i43.  —  Et  il  ne  peut  être  suppléé  à  cette  preuve  par  des 
attestations  du  président  ou  des  juges.  Cass.,  16  juin  1824  ,  Sir.,  XXIV,  1  ,  284;  Bull,  civ., 
XXV],  a'rt).  —  Jugé  de  même  qu'un  jugement  auquel  a  concouru  un  avoué,  à  défaut  de  juges  et 
d'avocats,  duit,  à  peine  de  nullité,  constater  que  tous  les  juges  et  avocats  qui  devaient  siéger 
avant  l'avoue  ont  éle  appelés,  et  que  l'avoué  n'a  siégé  qu'à  leur  défaut.  Montpellier,  22  mars  1824, 
S.';.,  XXIV,  2,  209;  Colmar,  21  avril  182D,  Si:-..,  XXV,  2,  ">(>>;  et  Riom,  20  août  182J,  Sir., 
XXVI,  2,  n3. — Juge  pourtant  qu'un  jugement  auquel  a  concouru  un  avocat  pour  compléter  le 
nombre  de  juges  exigé  par  la  loi  peut  n'être  pas  nul,  quoique  les  juges  d'une  autre  chambre  du 
même,  tribunal,  et,  à  défaut,  les  juges  suppléans,  n'aient  pas  été  appelés.  Cass.,  22  juin  1826, 
Sir.,  XXYli,  1,214.  — Jugé  encore  qu'un  jugement  qui  énonce  qu'un  avocat  le  plus  ancien 
présent  à  l'audience  y  a  concouru  ,  sur  l'abstention  d'un  juge  suppléant ,  ou  par  le  motif  qu'un 
juge  auditeur  présent  n'a  pu  y  concourir,  constate,  par  cela  même  suffisamment ,  qu'il  y  avait 
absence  de  juge  en  tiire  et  de  juge  suppléant,  et  que  l'avocat  le  plus  ancien  n'a  été  appelé  qu'à 
leur  défaut,  conformément  à  l'art.  49  du  décret  du  3o  mars  ïSo8.  Cass.,  3o  juillet  182S,  Sir., 
XXV11I,  1  ,  4i3.  —  La  nullité  de  tonne,  résultant  de  ce  qu'un  avocat  a  concouru  au  jugement 
sans  constatation  de  l'empêchement  des  juges  titulaires,  lorsqu'elle  n'a  pas  été  proposée  en  appel, 
est  par  cela  même  couverte,  et  ne  peut  plus  être  présentée  comme  moyen  de  cassation.  Cass., 
9  mai  1S27,  Sir.,  XXVII,  1,  471-  —  Jugé  encore,  et  en  thèse  générale  ;  que  le  moyen  de  nullité 
tiré  de  ce  qu'un  juge  titulaire  a  été  remplacé  sans  qu'il  ait  été  fait  mention  de  son  absence  ou  de 
son  empêchement ,  ne  peut  être  proposé  en  cour  de  cassation  s'il  ne  l'a  pas  été  sur  l'appel.  Cass., 
9  août  1826,  Sir.,  XXVII,  1,  1 19. 

Lorsque  des  juges  appellent  un  avoué  pour  compléter  le  tribunal ,  le  jugement  doit ,  à  peine 
de  nullité  ,  constater  que  cet  avoué  a  prêté  le  serment  prescrit  aux  magistrats.  Cubnar,  21  avril 
181 3  ,  Sir.,  XIV,  2,192.  — 11  n'en  est  pas  de  même  lorsque  c'est  un  avocat  qui  est  appelé  à 
«empiéter  le  tribunal.  Cass.,  8  décembre  [Si3  ,  Sir.,  XIV,  r  ,  121.  —  A  moins  pourtant  qu'un 
nouveau  serment  avant  été  prescrit,  par  une  loi  postérieure  à  la  réception  des  avocats,  ceux-ci 
ne  l'aient  pas  encore  prêté  :  ils  doivent  le  prêter,  s'ils  viennent  à  siéger  comme  juges.  Cass.,  22 
mars  i83t,  Sir.,  XXXI,  1,  n3;ct  2J  septembre  i83i  ,  Sut.,  XXM ,  I  ,  370;  Bull,  civ., 
XXX11I,  i53. 
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52.  Il  sera  dressé  deux  listes,  l'une  de  rang  et  l'autre  de  service,  confor- 
mément aux  articles  7  et  8  ci-dessus. 

section  il.  —  De  la  tenue  des  audiences. 

53.  Les  dispositions  des  articles  10  et  suivans,  concernant  la  tenue  des  au- 
diences, et  composant  la  seconde  section  du  titre  Ier  du  présent  règlement, 
seront  aussi  exécutées  dans  les  tribunaux  de  première  instance. 

section  ni.  —  De  la  distribution  des  affaires. 

54.  Toutes  requêtes  à  lin  d'arrêt  ou  de  revendication  de  meubles  ou  de 
marchandises,  ou  autres  mesures  d'urgence;  celles  pour  mise  en  liberté,  ou 
pour  obtenir  permission  d'assigner  sur  cession  de  biens  ou  sur  homologa- 
tion de  concordat  et  délibération  de  créanciers,  et  celles  pour  assigner  à  bref 
délai,  en  quelque  matière  que  ce  soit,  seront  présentées  au  président  du 
tribunal,  qui  les  répondra  par  son  ordonnance ,  après  la  communication, 
s'il  y  a  lieu,  au  procureur  impérial.  — Néanmoins,  les  requêtes  présentées 
après  la  distribution  de  la  cause,  et  dans  le  cours  de  l'instruction,  seront 
répondues  par  le  vice-président  de  la  chambre  à  laquelle  la  cause  aura  été 
distribuée. 

55.  II  sera  tenu  au  greffe  un  registre  ou  rôle  général  coté  et  paraphé  par 
le  président,  sur  lequel  seront  inscrites,  dans  l'ordre  de  leur  présentation, 
toutes  les  causes,  en  exceptant  seulement  celles  dont  est  mention  aux  arti- 
cles suivans. — Les  avoués  seront  tenus  de  l'aire  cette  inscription  la  veille  au 
plus  tard  du  jour  où  Ton  se  présentera. —  Chaque  inscription  contiendra  les 
noms  des  parties  ,  ceux  des  avoués;  et  en  marge  sera  la  distribution  faite  par 
le  président. 

50.  Dans  les  tribunaux  de  première  instance  composés  de  plusieurs  cham- 
bres, il  sera  tenu  deux  autres  rôles,  dont  l'un  pour  les  citations  libellées  en 
forme  de  plainte  et  visées  par  le  directeur  du  jury,  et  pour  les  contraventions 
aux  lois  et  réglemens  de  police,  et  l'autre,  pour  les  affaires  relatives  aux  lois 
forestières,  aux  droits  d'enregistrement ,  aux  loteries,  aux  droits  d'hypothè- 
que, de  greffe,  et  en  général  aux  contributions,  le  tout  en  ce  qui  est  de  la 
compétence  du  tribunal.  — Les  affaires  ci-dessus  énoncées  seront,  par  or- 
dre de  numéros,  portées  à  la  chambre  indiquée  par  le  président  pour  ces 
sortes  d'affaires, 

57.  Le  président  du  tribunal  tiendra  l'audience  des  référés,  à  laquelle  se- 
ront portés  tous  référés,  pour  quelque  cause  que  ce  soit. 

58.  Toutes  les  autres  assignations  en  matière  civile,  soit  aux  délais  ordinai- 
res, soit  à  bref  délai,  en  vertu  d'ordonnance,  seront  données  à  la  chambre 
ou  siéirc  habituellement  le  président. 

59.  Au  jour  où  l'on  se  présentera,  l'huissier  audiencier  fera  successive- 
ment, à  l'ouverture  de  l'audience  tenue  par  le  président ,  l'appel  des  causes 
dans  l'ordre  de  leur  placement  au  rôle  général.  —  Sur  cet  appel,  et  à  la 
même  audience,  seront  donnés  les  défauts  sur  les  conclusions  signées  de  l'a- 
voué qui  le  requerra,  et  déposées  sur  le  bureau,  en  se  conformant  au  Code 
de  procédure. 

60.  Les  contestations  relatives  aux  avis  de  parens,  aux  interdictions,  à 
l'envoi  en  possession  des  biens  des  absens,  à  l'autorisation  des  femmes  pour 
absence  ou  refus  de  leurs  maris,  à  la  réformation  d'erreurs  dans  les  actes  de 
l'état  civil  et  autres  de  même  nature,  seront,  ainsi  que  les  affaires  qui  inté- 
resseront le  gouvernement,  les  communes  et  les  établissemens  publics,  ré- 
servées à  la  chambre  où  le  président  siège  habituellement.  —  Il  en  sera  de 
même  des  renvois  de  référés  à  l'audience,  sauf  au  président  à  renvoyer  à  une 
autre  chambre,  s'il  y  a  lieu. 
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61.  Les  affaires  autres  que  celles  exceptées  par  les  articles  précédens  se- 
ront, chaque  jour  d'audience,  distribuées  par  le  président  entre  les  chambres 
sur  le  rôle  général,  de  la  manière  qu'il  trouvera  la  plus  convenable  pour 
l'ordre  du  service  et  l'accélération  des  affaires.  — Il  renverra  aussi  à  chaque 
chambre  les  affaires  dont  elle  doit  connaître,  par  motifs  de  litispendance  ou 
de  connexité. 

62.  II  sera  extrait  pour  chaque  chambre,  sur  le  rôle  général,  un  rôle  par- 
ticulier îles  affaires  qui  lui  auront  été  distribuées  ou  renvoyées.  —  Ce  rôle 
particulier  sera  remis  au  greffier  de  la  chambre  qu'il  concerne. 

63.  S'il  s'élève  des  difficultés,  soit  sur  la  distribution,  soit  sur  la  litispen- 
dance ou  la  connexité,  les  avoués  seront  tenus  de  se  retirer  devant  le  prési- 
dent, à  l'heure  ordinaire  de  la  distribution;  il  statuera  sans  forme  de  procès 
et  sans  frais. 

64.  Les  homologations  d'avis  des  chambres  de  discipline  des  officiers  minis- 
tériels seront  portées  devant  le  tribunal  entier,  lorsqu'ils  intéressent  le  corps 
de  ces  officiers. 

65.  Les  prestations  de  serment  qui  doivent  se  faire  devant  le  tribunal  de 
première  instance  seront  reçues  à  l'audience  de  la  chambre  que  tient  le  pré- 
sident; ou  à  l'audience  de  la  chambre  des  vacations,  si  on  se  présente  pour 
ces  prestations  de  serment  pendant  les  vacances. 

section  iv.  —  De  l'instruction  et  du  jugement. 

66.  Les  causes  introduites  par  assignation  à  bref  délai ,  celles  pour  déclina- 
toires,  exceptions  et  réglemens  de  procédures  qui  ne  tiennent  point  au  fond, 
celles  renvoyées  à  l'audience  en  état  de  référé,  celles  à  fin  de  mise  en  liberté, 
de  provision  alimentaire,  ou  toutes  autres  de  pareille  urgence,  seront  ap- 
pelées sur  simples  mémoires,  pour  être  plaidées  et  jugées  sans  remise  et  sans 
tour  de  rôle.  —  Si,  par  considération  extraordinaire,  le  tribunal  croit  de- 
voir accorder  remise,  elle  sera  ordonnée  contradictoirement  à  jour  fixe;  et 
au  jour  indiqué,  il  n'en  pourra  être  accordé  une  nouvelle.  —  Aux  appels  des 
causes,  celles  ci-dessus  énoncées  sont  retenues  pour  être  jugées  avant  celles 
des  affiches. 

67.  Il  sera  fait,  dans  l'ordre  des  causes  du  rôle  particulier  de  la  chambre, 
et  par  les  soins  de  celui  qui  la  présidera,  des  affiches  d'un  certain  nombre 
de  causes.  — Chacune  de  ces  affiches  sera  exposée  dans  la  salle  d'audience  et 
au  greffe,  huit  jours  avant  que  les  causes  soient  appelées. 

68.  Un  certain  nombre  des  causes  affichées  sera  appelé  le  premier  jour 
d'audience  de  chaque  semaine  qui  suit  celle  de  l'exposition  de  l'affiche. 

69.  En  cas  de  non  comparution  des  deux  avoués  à  cet  appel,  la  cause  sera 
retirée  du  rôle,  et  l'avoué  du  demandeur  sera  responsable  envers  sa  partie 
de  tous  dommages  et  intérêts,  s'il  y  a  lieu.  —  Si  un  seul  des  avoués  se  pré- 
sente ,  il  sera  tenu  de  requérir  jugement.  —  Si  les  deux  avoués  sont  présens, 
ils  seront  tenus  de  poser  les  qualités  et  de  prendre  des  conclusions;  il  leur 
sera  indiqué  un  jour  pour  plaider.— S'il  y  a  des  obstacles  à  ce  que  les  avoués 
ou  défenseurs,  ou  l'un  d'eux,  se  trouvent  au  jour  indiqué,  ils  devront  en 
faire  sur-le-champ  l'observation,  et  si  le  tribunal  la  trouve  fondée,  il  sera  in- 
diqué un  autre  jour. 

70.  Les  avoués  seront  tenus,  dans  les  affaires  portées  aux  affiches,  de  signi- 
fier leurs  conclusions  trois  jours  au  moins  avant  de  se  présenter  à  l'audience, 
soit  pour  plaider,  soit  pour  poser  les  qualités. 

71.  En  toutes  causes,  les  avoués  ou  défenseurs  ne  seront  admis  à  plaider 
contradictoirement  ou  à  prendre  leurs  conclusions,  qu'après  que  les  conclu- 
sions, respectivement  prises,  signées  des  avoués,  ont  été  remises  au  greffier. 
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r  72.  S'il  est  pris  des  conclusions  sur  le  barreau,  l'avoué  ou  les  avoués  seront 
tenus  de  les  remettre,  après  les  avoir  signées,  au  greffier  qui  les  portera 
sur  les  feuilles  d'audience. — Les  avoués  seront  tenus  d'ajouter  à  leurs  conclu- 
sions l'indication  de  la  section  où  la  cause  est  pendante,  et  son  numéro  dans 
le  rôle  général. 

73.  Les  dispositions  des  articles  29,  30,  31,  32,  33,  34,  35,  3G,  37  et  39  du 
présent  règlement,  relatives  à  l'instruction  et  au  jugement  dans  les  cours 
d'appel,  seront  aussi  observées  dans  les  tribunaux  de  première  instance. 

74.  Si  les  feuilles  d'une  ou  de  plusieurs  audiences  n'avaient  pas  été  signées 
dans  les  délais  et  ainsi  qu'il  est  réglé  par  les  articles  36  et  37  du  présent  rè- 
glement, il  en  sera  référé  par  le  procureur  impérial  à  la  cour  d'appel  devant 
la  chambre  que  tient  le  premier  président.  Cette  chambre  pourra,  suivant 
les  circonstances  et  sur  les  conclusions  par  écrit  de  notre  procureur  général, 
autoriser  un  des  juges  qui  ont  concouru  à  ces  jugemens,  à  les  signer. 

sectiotï  v.  —  Des  vacations. 

75.  Dans  les  tribunaux  de  première  instance  composés  de  plusieurs  cham- 
bres, le  service,  pendant  les  vacations,  se  fait  chaque  année  alternativement 
par  le  président  et  le  vice-président,  ou  par  l'un  des  vice-présidens,  et  par 
deux  des  juges  qui  n'ont  point  été  directeurs  du  jury  dans  le  cours  de  l'an- 
née, et  qui  ne  sont  point  et  ne  doivent  point  être  de  service  à  la  section 
chargée  de  la  police  correctionnelle,  de  manière  que  tous  les  juges  fassent 
aussi  successivement  ce  service. —  Le  directeur  du  jury  n'a  point  de  va- 
cances. 

76.  Le  ministère  public  sera  rempli  par  notre  procureur  impérial,  s'il  n'a 
pas  de  substitut,  ou  alternativement  par  notre  procureur  impérial  et  par  son 
substitut ,  ou  alternativement  par  les  substituts  ,  s'il  y  en  a  plusieurs. 

77.  Le  président  fera  l'ouverture  de  la  chambre  des  vacations,  et  notre 
procureur  impérial  y  assistera. 

78.  Les  articles  42,  43,  44  et  45  du  présent  règlement,  concernant  les  cham- 
bres des  vacations  des  cours  d'appel  seront  observés  dans  les  tribunaux  de 
première  instance.  —  Néanmoins,  la  chambre  des  vacations  de  première  in- 
stance ,  à  Paris,  tiendra  au  moins  quatre  audiences  par  semaine. 

TITRE  III.  — Des  procureurs  généraux  et  impériaux. 

79.  Notre  procureur  général  en  chaque  cour  d'appel  et  notre  procureur 
impérial  près  chaque  tribunal  de  première  instance  doivent  veiller  à  ce  que 
les  lois  et  régi emens  y  soient  exécutés;  et  lorsqu'ils  auront  des  observations 
à  faire  à  cet  égard,  le  premier  président  de  la  cour  d'appel  et  le  président  du 
tribunal  de  première  instance  seront  tenus,  sur  leur  demande,  de  convoquer 
une  assemblée  générale. 

80.  Notre  procureur  général  en  chaque  cour  sera  tenu  d'envoyer  à  notre 
grand-juge  ministre  delà  justice,  en  avril  et  septembre  de  chaque  année, 
un  état  contenant,  1°  le  nombre  des  causes  portées  sur  le  rôle  dans  le  se- 
mestre précédent;  2°  le  nombre  des  instances  d'ordre  entre  des  créanciers; 
3°  celui  des  rapports  d'affaires  instruites  par  écrit  ;  4°  le  nombre  des  affaires 
qui  auront  été  jugées  contradictoirement,  et  celui  des  affaires  jugées  par  dé- 
faut; 5°  le  nombre  des  affaires  restant  à  juger;  6°  les  causes  du  retard  du 
jugement  des  affaires  arriérées.  —  Sont  réputées  arriérées  les  causes  d'au- 
dience qui  seraient  depuis  plus  de  trois  mois  sur  le  rôle  général ,  ainsi  que 
les  ordres  ou  procès  par  écrit  qui  ne  seraient  pas  vidés  dans  quatre  mois. 

81.  Nos  procureurs  impériaux  des  arrondissemens  du  ressort  de  chaque 
cour  seront  tenus  d'adresser,  dans  les  huit  premiers  jours  des  mêmes  mois, 
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un  semblable  «'tat,  à  notre  procureur  général,  qui  l'enverra  à  notre  grand- 
juge  ministre  <le  la  justice  avec  see  observations. 

82.  Le  service  du  ministère  public  auprès  des  chambres  de  nos  cours  d'ap- 
pel sera  distribué  par  nuire  procureur  général  entre  lui  et  ses  substituts. — 
il  en  est  de  même  pour  notre  procureur  impérial  dans  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance. 

83.  Dans  toutes  les  causes  où  il  y  aura  lieu  de  communiquer  au  ministère 
public,  les  avoués  seront  tenus  de  faire  cette  communication  avant  l'au- 
dience où  la  cause  devra  être  appelée,  et  même,  dans  les  causes  contradic- 
toires, de  communiquer  trois  jours  avant  celui  indiqué  pour  la  plaidoirie. — 
Ces  communications  se  feront  au  parquet,  dans  la  demi-heure  qui  précède 
ou  qui  suit  l'audience.  —  Si  la  communication  n'a  pas  été  faite  dans  le  temps 
ci-dessus ,  elle  ne  passera  point  en  taxe. 

84.  Lorsque  celui  qui  remplit  le  ministère  public  ne  portera  pas  la  parole 
sur-le-champ,  il  ne  pourra  demander  qu'un  seul  délai,  et  il  en  sera  fait  men- 
tion sur  la  feuille  d'audience. 

85;  Dans  les  procès  dont  l'instruction  est  par  écrit,  le  jugé-rapporteur  de- 
vra veiller  à  ce  qi:e  les  communications  au  ministère  public  soient  faites 
assez  a  temps  pour  que  le  jugement  ne  soit  pas  retardé. 

80.  Notre  procureur  général  ou  impérial,  ou  son  substitut,  après  avoir 
pris  communication  des  pièces,  les  fera  remettre,  dans  le  plus  bref  délai, 
au  rapporteur,  quand  il  les  aura  prises  de  ses  mains,  sinon  au  greffe. 

87.  Le  ministère  public  une  fois  entendu,  aucune  partie  ne  peut  obtenir 
la  parole  après  lui,  mais  seulement  remettre  sur-le-champ  de  simples  notes, 
comme  il  est  dit  à  l'article  1 1 1  du  Code  de  procédure  (1). 

88.  Notre  procureur  général  ou  impérial  ni  ses  substituts  n'assisteront  point 
aux  délibérations  des  juges,  lorsqu'ils  se  retireront  à  la  chambre  du  conseil 
pour  les  jugemens;  mais  ils  seront  appelés  à  toutes  les  délibérations  qui  re- 
gardent l'ordre  et  le  service  intérieur;  ils  auront  le  droit  de  faire  inscrire 
sur  les  registres  de  la  cour  ou  du  tribunal  les  réquisitions  qu'ils  jugeront  à 
propos  de  faire  sur  cette  matière. 

89.  Nos  procureurs  généraux  ou  impériaux  et  leurs  substituts  sont  sou- 
mis à  la  pointe  de  la  même  manière  que  les  juges,  lorsqu'ils  sont  remplacés 
par  un  juge. 

TITRE  IV.  —  Des  greffas. 

90.  Les  greffes  de  nos  cours  d'appel  et  ceux  de  nos  tribunaux  de  première 
instance  seront  ouverts  tous  les  jours,  excepté  les  dimanches  et  fêtes,  aux 
heures  réglées  par  la  cour  ou  par  le  tribunal  de  première  instance,  de  ma- 
nière néanmoins  qu'ils  soient  ouverts  au  moins  huit  heures  par  jour. 

91.  Le  greffier  ou  l'un  de  ses  commis  assermentés  tiendra  la  plume  aux  au- 
diences depuis  leur  ouverture  jusqu'à  ce  qu'elles  soient  terminées.— Le  gref- 
fier en  chef  assistera  aux  audiences  solennelles  et  aux  assemblées  générales. 

92.  Le  greffier  est  chargé  de  tenir  dans  le  meilleur  ordre  les  rôles  et  les 
différens  registres  qui  sont  prescrits  par  le  Code  de  procédure,  et  celui  des 
délibérations  de  la  cour  ou  du  tribunal. 

93.  Il  conservera  avec  soin  les  collections  des  lois  et  autres  ouvrages  à  l'u- 
sage delà  cour  ou  du  tribunal.  Il  veillera  à  la  garde  des  pièces  qui  lui  sont 
confiées  et  de  tous  les  papiers  du  greffe. 

(i)  Cet  article  souffre  exception  dans  le  cas  où,  par  un  réquisitoire  spécial,  le  ministère  public 
porte  une  dénonciation  ,  une  imputation  imprévue,  soit  contre  l'une  des  parties,  soit  contre  l'un 
des  officiers  ministériels  constitués  dans  la  cause.  Case.,  7  août  1822,  SlR.,  XX1I1,  1,  65  ;  BuIK 
civ.,  XXIV,  224. 
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TITRE  V.  —  Des  huissiers  (i). 

94.  Nos  tribunaux  de  première  instance  désigneront  pour  le  service  inté- 
rieur ceux  de  leurs  huissiers  qu'ils  jugeront  les  plus  dignes  de  leur  confiance. 

95.  Les  huissiers  audienciers  de  nos  cours  et  de  nos  tribunaux  de  première 
instance  feront  tour-à-tour  le  service  intérieur,  tant  aux  audiences  qu'aux 
assemblées  générales  ou  particulières,  aux  inquêtes  et  autres  commissions. 

96.  Les  huissiers  qui  seront  de  service  se  rendront  au  lieu  des  séances, 
une  heure  avant  l'ouverture  de  l'audience;  ils  prendront  au  greffe  l'extrait 
des  causes  qu'ils  doivent  appeler.  —  Ils  veilleront  à  ce  que  personne  ne  s'in- 
troduise à  la  chambre  du  conseil  sans  s'être  fait  annoncer,  à  l'exception  des 
membres  de  la  cour  ou  du  tribunal. —  Ils  maintiendront,  sous  les  ordres  des 
présidens,  la  police  des  audiences. 

97.  Les  huissiers  audienciers  auront  près  la  cour  ou  le  tribunal  une 
chambre  ou  un  banc  où  se  déposeront  les  actes  et  pièces  qui  se  notifieront 
d'avoué  à  avoué. 

98.  Les  émolumens  des  appels  des  causes  et  des  significations  d'avoué  à 
avoué  se  partageront  également  entre  eux. 

99.  Les  huissiers  désignés  par  le  premier  président  de  la  cour,  ou  par  le 
président  du  tribunal  de  première  instance,  assisteront  aux  cérémonies 
publiques  ,  et  marcheront  en  avant  des  membres  de  la  cour  ou  du  tribunal. 

TITRE  VI.  —  Dispositions  générales. 

100.  Les  présidens,  les  juges,  tant  de  nos  cours  d'appel  que  de  nos  tri- 
bunaux de  première  instance,  nos  procureurs  généraux  et  impériaux  et 
leurs  substituts,  les  greffiers  et  leurs  commis  de  service  aux  audiences , 
seront  tenus  de  résider  dans  la  ville  où  est  établie  la  cour  ou  le  tribunal. 
Le  défaut  de  résidence  sera  considéré  comme  absence. 

101.  Tous  les  ans ,  à  la  rentrée  de  nos  cours  d'appel ,  chambres  réunies, 
il  sera  fait,  par  notre  procureur  général ,  un  discours  sur  l'observation  des 
lois  et  le  maintien  de  la  discipline. 

102.  Les  officiers  ministériels  qui  seront  en  contravention  aux  lois  et  ré- 
glemens  pourront,  suivant  la  gravité  des  circonstances,  être  punis  par  des 
injonctions  d'être  plus  exacts  ou  circonspects ,  par  des  défenses  de  récidiver, 
par  des  condamnations  de  dépens  en  leur  nom  personnel ,  par  des  suspen- 
sions à  temps  :  l'impression  et  même  l'affiche  des  jugemens  à  leurs  frais 
pourront  aussi  être  ordonnées ,  et  leur  destitution  pourra  être  provoquée, 
s'il  y  a  lieu  (2). 

103.  Dans  les  cours  et  dans  les  tribunaux  de  première  instance,  chaque 
chambre  connaîtra  des  fautes  de  discipline  qui  auraient  été  commises  ou 
découvertes  à  son  audience  (3).  —  Les  mesures  de  discipline  à  prendre  sur 
les  plaintes  des  particuliers  ou  sur  les  réquisitoires  du  ministère  public , 
pour  cause  de  faits  qui  ne  se  seraient  point  passés  ou  qui  n'auraient  pas  été 
découverts  à  l'audience ,  seront  arrêtées  en  assemblée  générale,  à  la  chambre 
du  conseil ,  après  avoir  appelé  l'individu  inculpé.  Ces  mesures  ne  seront 

(i)  Voyez  le  décret  du  14  juin  i8i3,  portant  organisation  des  huissiers,  et  les  notes. 

(2)  l'n  avoué  ne  peut  être  condamné  personnellement  aux  dépens  d'un  procès  qu'il  a  conseillé, 
à  moins  qu'il  ne  soit  reconnu  en  fait ,  par  le  jugement  qui  le  condamne  ,  que  le  conseil  de  plaider 
a  été  donné  insidieusement  et  de  mauvaise  loi.  Cass.,  i3  juillet  1824,  Sir.,  XXV.  1,  33;  Cuil. 
civ.,  XXVI,  246. 

(3)  Des  peines  de  discipline  ne  peuvent  être  prononcées  contre  un  officier  ministériel  ,  pour 
fautes  commises  et  découvertes  à  l'audience,  que  par  la  chambre  devant  laquelle  elles  ont  été 
commises  ;  ultérieurement,  il  ne  peut  être  prononcé  aucune  peine  ,  à  raison  de  ces  mêmes  fautes, 
par  les  chambre»  réunies  en  la  chambre  du  conseil,  Aix,8  septembre  1821 ,  Sir.,  XX11,  2,  juO- 
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point  sujettes  à  l'appel ,  ni  au  recours  en  cassation,  sauf  le  cas  où  la  suspen- 
sion serait  l'effet  d'une  condamnation  prononcée  en  jugement  (1).  — Notre 
procureur  général  impérial  rendra  compte  de  tous  les  actes  de  discipline  à 
notre  grand-juge  ministre  de  la  justice,  en  lui  transmettant  les  arrêtés,  avec 
ses  observations,  afin  qu'il  puisse  être  statué  sur  les  réclamations,  ou  que 
la  destitution  soit  prononcée,  s'il  y  a  lieu  (2). 

104.  Notre  procureur  impérial  en  chaque  tribunal  de  première  instance 
sera  tenu  de  rendre,  sans  délai,  un  pareil  compte  à  notre  procureur  gé- 
néral en  la  cour  du  ressort,  afin  que  ce  dernier  l'adresse  à  notre  grand-juge 
ministre  de  la  justice  avec  ses  observations. 

105.  Les  avocats,  les  avoués  et  les  greffiers  porteront  dans  toutes  leurs 
fonctions  ,  soit  à  l'audience,  soit  au  parquet,  soit  aux  comparutions  et  aux 
séances  particulières  devant  les  commi-saires,  le  costume  prescrit. 

106.  Les  réglemens  de  discipline  particuliers  à  aucunes  de  nos  cours  ou 
tribunaux  continueront  d'être  exécutés  en  ce  qu'ils  n'auraient  rien  de 
contraire  au  présent. 

N°  260.  =  30  mars  1808.  =  Avis  du  conseil  d'état  sur  les  cas  dans  lesquels 
la  rectification  des  registres  de  l'état  civil  par  les  tribunaux  n'est  pas 
nécessaire  (3).   (IV,  Bull,  clxxxviii  ,  n°  3254.) 

Le  conseil  d'état ,  qui,  d'après  le  renvoi  ordonné  par  sa  majesté  ,  a  en- 
tendu le  rapport  de  la  section  de  législation  sur  celui  du  grand-juge  ministre 
de  la  justice,  tendant  à  prévenir  les  inconvéniens  qui  résultent,  pour  les 
personnes  qui  veulent  se  marier  ,  de  l'obligation  de  faire  rectifier  par  les 

(i)  Los  cours  et  tribunaux  peuvent  connaître  de  toutes  les  fautes  de  discipline  commises  à 
leurs  audiences  par  les  avocats,  sans  être  tenus  de  les  renvoyer  devant  le  conseil  de  discipline 
de  leur  ordre.  Cass.,27  avril  1820,  Sir.,  XX,  1,  297. —  L'officier. ministériel  inculpé  doit  être 
entendu  ou  appelé  pour  se  justifier,  à  peine  de  nullité  de  la  décision  disciplinaire  qui  inter- 
viendrait contre  lui.  Cass.,  3o  août  1824,  Sir. ,  XXIV,  1,  420  ;  Bull,  civ.,  XXVI,  3e>4. 

Les  condamnations  disciplinaires  prononcées  par  les  tribunaux,  en  la  chambre  du  conseil, 
contre  les  officiers  ministériels,  pour  cause  de  faits  qui  ne  se  sont  point  passés  et  n'ont  point  été 
découverts  à  l'audience,  ne  sont  pas  susceptibles  d'appel,  alors  même  qu'elles  prononcent  la 
suspension  de  l'officier  ministériel  ;  il  n'en  est  pas  comme  de  celles  qui  sont  prononcées  instan- 
tanément à  L'audience.  Grenoble ,  18  janvier  1828,  Sir.,  XXV11I,  2,  101  ;  et  Nîmes,  3i  janvier 
i83i  ,  Sir.,  XXXI,  2,  a3i.  —  Mais  cette  règle  ne  s'applique  pas  au  cas  où  la  condamnation 
disciplinaire  est  attaquée  pour  incompétence  ;  alors  l'appel  est  reccvable.  Hennés  ,  10  juillet 
i833,  Sir.,  XXXIV  ,  2,  5  ;  et  Cass.,  22  juillet  i834,  Sir.,  XXXIV,  1 ,  4^7.  —  Décidé  de  plus 
que  lesjugeinens  prononçant  des  peines  de  discipline,  telles  que  la  réprimande  ,  contre  un  avocat, 
pour  fautes  commises  à  l'audience  ,  ne  sont  pas  sujets  à  l'appel  ;  qu'ils  ne  le  seraient  qu'autant 
qu'ils  prononceraient  des  peines  graves,  telles  que  la  suspension.  Cass.,  17  mai  1828,  Sir., 
XXV11Î,  1,  33i  ;  Bull,  dira.,  XXX111 ,  37S.  —  L'avocat  condamné  par  défaut  par  une  cour  d'as- 
sises,  à  la  radiation  du  tableau,  est  reccvable  à  former  opposition  à  l'arrêt.  Cass.,  20  février 
182J,  Sir.,  XX11I,  1,  179;  Bull,  crira.,  XXVIH,  67. 

Voyez  encore,  sur  les  peines  disciplinaires  à  prononcer  contre  les  avocats,  et  sur  les  voies  de 
recours  contre  les  condamnations,  l'ordonnance  du  20 — 23  novembre  1822,  art.  12,  iô  et  suiv. 

(2)  La  cour  de  cassation  ne  peut  connaître  d'une  demande  en  règlement  de  juges,  formée  par 
les  officiers  ministériels  poursuivis  en  matière  de  discipline;  leur  demande  ne  peut  être  portée 
que  devant  le  ministre  de  la  justice  :  peu  importe  que  l'attribution  des  juges  dont  se  plaignent  les 
officiers  ministériels  ait  été  fixée  par  le  ministre.  Cass.,  2<jjuillct  1823,  Sir.,  XXIII,  1,  416- 

En  matière  de  répression  disciplinaire  pour  fautes  commises  par  un  avocat  à  l'audience  ,  l'ap- 
préciation des  faits  qui  ont  motivé  la  condamnation  disciplinaire  échappe  à  la  censure  de  la  cour 
de  cassation.  Cass.,  u5  janvier  iS34,  Sir.,  X\XIV,  1,84;  Bull,  crim.,  XX\1\,  35. 

(3)  Voyez  l'avis  du  cous,  d'état  du  i3  nivôse  an  ro  (3  janvier  1S02),  qui  prescrit  les  formalités 
à  suivre  pour  la  rectification  des  registres  de  l'état  civil  ;  les  art.  99  et  suiv.  du  Cod.  civ.,  sur  le 
même  objet;  et  l'avis  du  cons.  d'état  du  4  mars  iSoS  ,  concernant  le  mode  de  transcription  des 
jugemens  ordonnant  des  rectifications,  et  le  mode  de  délivrance  des  actes  rectifiés. 

Voyez  aussi,  sur  les  actes  de  l'état  civil ,  le  décret  du  20 — 2  5  septembre  1792  ,  et  les  notes 
qui  résument  toute  la  législation  de  la  matière. 
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tribunaux  les  actes  qu'elles  sont  obligées  de  produire  dans  plusieurs  occa- 
sions où  cependant  la  rectification  sur  les  registres  n'est  pas  nécessaire  ;  — 
Considérant  que,  s'il  est  important  de  ne  procéder  à  la  rectification  des  re- 
gistres de  l'état  civil  que  par  l'autorité  de  la  justice  ,  et  en  vertu  de  jugemens 
rendus  à  cet  effet ,  il  n'est  pas  moins  convenable  de  ne  pas  jeter  les  citoyens 
dans  les  frais  d'une  rectification  sur  les  registres,  lorsqu'elle  n'est  pas  abso- 
lument nécessaire  ,  —  Est  d'avis  que  dans  le  cas  où  le  nom  d'un  des  futurs 
ne  serait  pas  orthographié  dans  son  acte  de  naissance  comme  celui  de  son 
père ,  et  dans  celui  où  l'on  aurait  omis  quelqu'un  des  prénoms  de  ses  païens, 
le  témoignage  des  pères  et  mères  ou  aïeux  assistant  au  mariage  et  attestant 
l'identité,  doit  suffire  pour  procéder  à  la  célébration  du  mariage  ;  —  Qu'il 
doit  en  être  de  même  dans  le  cas  d'absence  des  pères  et  mères  ou  aïeux ,  s'ils 
attestent  l'identité  dans  leur  consentement  donné  en  la  forme  légale;  — 
Qu'en  cas  de  décès  des  pères  ,  mères  ou  aïeux  ,  l'identité  est  valablement 
attestée,  pour  les  mineurs,  par  le  conseil  de  famille  ou  par  le  tuteur  ad 
hoc  ;  etpour  les  majeurs,  parles  quatre  témoins  de  l'acte  demariage; — Qu'en- 
fin ,  dans  le  cas  où  les  omissions  d'une  lettre  ou  d'un  prénom  se  trouvent 
dans  l'acte  de  décès  des  pères,  mères  ou  aïeux  ,  la  déclaration  à  serment  des 
personnes  dont  le  consentement  est  nécessaire  pour  les  mineurs,  et  celle  des 
parties  et  des  témoins  pour  les  majeurs  ,  doivent  aussi  être  suffisantes  ,  sans 
qu'il  soit  nécessaire,  dans  tous  ces  cas ,  de  toucher  aux  registres  de  l'état  civil, 
qui  ne  peuvent  jamais  être  rectifiés  qu'en  vertu  d'un  jugement.  —  Les  for- 
malités susdites  ne  sont  exigibles  que  lors  de  l'acte  de  célébration ,  et  non 
pour  les  publications  qui  doivent  toujours  être  laites  conformément  aux 
notes  remises  par  les  parties  aux  officiers  de  l'état  civil.  —  En  aucun  cas, 
conformément  à  l'article  100  du  Code  civil,  les  déclarations  faites  par  les 
parens  ou  témoins  ne  peuvent  nuire  aux  parties  qui  ne  les  ont  point  re- 
quises, et  qui  n'y  ont  point  concouru. 


N°  261.  =  1er  avril  1808.  =  Décret  concernant  la  taxe  des  citations  et 
autres  actes  des  gardes  forestiers.  (IV,  Bull,  clxxxviii,  n°  325C.) 

Napoléon ,  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  finances  ;   — 

Vu  l'avis  de  notre  conseil  d'état ,  en  date  du  1 6  mai  de  l'année  dernière , 
approuvé  par  nous,  et  d'après  lequel  les  gardes  forestiers  sont  autorisés  à 
faire  toutes  citations,  notifications  et  significations  en  matière  d'eaux  et 
forêts  ,  à  l'exception  des  saisies  et  exécutions ,  conformément  aux  disposi- 
tions des  articles  4  et  15  du  titre  X  de  l'ordonnance  de  1669  ;  —Considérant 
qu'il  est  juste  d'indemniser  les  gardes  des  écritures  extraordinaires  aux- 
quelles les  assujétit  la  forme  de  procéder  en  matière  de  citations  et  assigna- 
tions;— Notre  conseil  d'état  entendu,  nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
suit  :  —  Tous  les  actes  des  gardes  forestiers  dans  lesquels  ils  remplacent  les 
huissiers,  seront  taxés  comme  ceux  faits  par  les  huissiers  des  juges  de  paix. 


N°  262.  =  1er  avril  1808.  =  Avis  du  conseil  d'état  sur  une  question  relative 
au  droit  de  timbre  proportionnel  auquel  les  reconnaissances  de  dépôt 
sont  assujéties  (1).  (IV,  Bull,  clxxxix  ,  n°  3262.) 
Le  conseil  d'état,  qui ,  d'après  le  renvoi  ordonné  par  sa  majesté,  a  entendu 


(i)  Voyez  ,  sur  cet  objet,  les  notes  qui  accompagnent  l'art.  12  de  la  loi  générale  du  i3  bru- 
maire an  7  (  3  novembre  1798  ),  sur  le  timbre  ;  et  l'art.  6  de  la  loi  du  6  prairial  an  7  (25  niai 
1798),  interprété  par  le  présent  avis.  , 
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le  rapport  de  la  section  des  finances  sur  celui  du  ministre  de  ce  département, 
tendant  à  l'aire  statuer  sur  la  question  de  savoir  si  l'article  G  de  la  loi  du 
G  prairial  ah  7,  sur  le  timbre,  s'applique  aux  reconnaissances  des  dépôts  faits 
entre  les  mains  de  particuliers,  et  dans  quel  cas  ces  reconnaissances  sont 
sujettes  au  timbre  proportionnel;  —  Vu  les  observations  de  l'administra* 
li.m  de  l'enregistrement  et  des  domaines  ; —Vu  les  articles  12  et  14  de  la  loi 
du  13  brumaire  an  7,  sur  le  timbre,  et  l'article  G  de  la  loi  du  G  prairial  sui- 
vant; —  Considérant,  1°  que  l'article  14  de  là  loi  du  13  brumaire  an  7  ne 
déclare  assiljétis  au  droit  de  timbre  proportionnel  que  les  billets  à  ordre  ou 
au  porteur,  les  rescriptions,  mandats,  mandemens  ,  ordonnances,  et  tous 
autres  effets  négociables  ou  de  commerce  ;  —  2°  Que  l'article  G  de  la  loi  du 
G  prairial  suivant  a  étendu  cette  même  disposition  aux  billets  et  obligations 
non  négociables ,  et  aux  mandats  à  terme  ou  de  place  en  place  ;  —  3°  Que 
les  reconnaissances  de  dépôts  ne  sont  point  nominativement  désignées  dans 
ces  deux  lois,  et  que  rien  ne  prouve  (pie  l'intention  du  législateur  ait  été 
de  les  comprendre  indistinctement  dans  la  dénomination  générale  de  billets 
et  obligations  non  négociables ,  insérée  dans  la  loi  du  6  prairial  ;  —  4°  Que 
néanmoins  toute  reconnaissance  de  dépôt  qui,  soit  par  son  énonciation  , 
soit  par  toute  autre  circonstance ,  présenterait  les  caractères  d'une  obliga- 
tion ordinaire,  quoique  qualifiée  de  dépôt,  ne  peut  jouir  de  l'exception  de 
la  loi,puisqu'alors  elle  rentre  dans  la  classe  des  obligations,— Est  d'avis  que 
tonte  obligation  déguisée  sous  le  nom  de  reconnaissance  de  dépôt,  entre 
toutes  sortes  de  personnes ,  est  assujétie  au  droit  de  timbre  proportionnel 
comme  les  autres  obligations  désignées  en  l'article  G  de  la  loi  du  G  prairial 


an  7. 


N°  263.  =  1er  avril  1808.  =  Avis  du  conseil  d'état  portant  que  les  notaires , 
greffiers  et  autres  gens  de  loi  et  de  pratique,  peuvent,  nonobstant  les  an- 
ciens réglemens,  écrire  pour  autres  et  signer  comme  témoins  des  actes 
sous  seing  privé.  (Sirey,  tome  X,  2e  partie,  page  264.) 
Le  conseil  d'état,  qui,  d'après  le  renvoi  ordonné  par  sa  majesté,  a  en- 
tendu le  rapport  de  la  section  de  législation  sur  celui  du  grand-juge  ministre 
de  la  justice,  tendant  à  renouveler  les  anciens  réglemens,  qui  défendaient  à 
tous  notaires,  greffiers,  procureurs,  huissiers,  et  autres  gens  de  pratique  et  de 
loi,  d'écrire  pour  autrui,  ou  de  signer,  comme  témoins,  des  actes  sous  seing 
privé, — Est  d'avis  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  remettre  en  vigueur  les  dispositions 
de  ces  anciens  réglemens. — Dans  tous  les  cas  où  la  loi  n'exige  pas  que  le  con- 
sentement des  parties  pour  une  convention  soit  rédigé  dans  la  forme  authen- 
tique, la  convention  peut  être  faite  sous  signature  privée;  mais  la  valeur 
de  l'acte  sous  seing  privé  est  indépendante  de  la  signature  des  témoins;  d'où 
il  résulte  que  la  défense  de  signer  comme  témoin  un  acte  privé  est  illusoire 
dans  l'état  actuel  de  la  législation. — Cette  défense  ne  peut  pas  non  plus  s'ap- 
pliquer au  cas  où  la  partie,  ne  sachant  pas  signer,  se  borne  à  mettre  une 
croix  au  bas  de  l'acte  sous  seing  privé.  La  signature  des  témoins  ne  donne 
aucune  valeur  à  cet  acte,  qui  ne  peut  avoir  de  foi  qu'autant  que  la  partie 
qui  n'a  pu  signer  consent  à  le  reconnaître.  —  Quant  aux  dispositions  qui 
défendaient  d'écrire  pour  autrui  des  actes  sous  signature  privée,  elles 
blessent  également  la  liberté  naturelle  et  l'intérêt  des  citoyens.  Si  quelque- 
fois des  hommes  cupides  ont  abusé  de  la  confiance  des  gens  simples  qui  les 
avaient  chargés  de  rédiger  leurs  actes,  il  ne  s'ensuit  pas  que  le  droit  na- 
turel de  donner  ou  de  demander  des  conseils  puisse  être  interdit  par  une 
mesure  générale  ;  il  arrive  souvent ,  d'ailleurs,  que  des  individus  peu  éclairés 
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trouvent  autant  d'instruction  et  de  lumières  dans  des  particuliers  que  dans 
des  officiers  publics  de  leur  domicile;  et  si  quelques  uns  ont  dû  se  repentir 
d'avoir  mal  placé  leur  confiance,  ce  ne  peut  être  un  motif  pour  priver 
toutes  les  personnes  sans  instruction  de  l'avantage  de  l'économie  des  actes 
sous  seing  privé.— On  craint  que  les  parties  ne  soient  portées,  par  leurs 
conseils,  à  déguiser  la  valeur  ou  le  prix  des  biens  qu'elles  veulent  aliéner , 
afin  d'éluder  tout  ou  partie  des  droits  d'enregistrement  ;  mais  on  ne  saurait 
se  dissimuler  qu'il  existe,  même  chez  les  officiers  publics,  une  tendance  à 
rédiger  les  actes  de  la  manière  qui  doit  donner  ouverture  aux  droits  le 
moins  possible.  La  surveillance  de  la  régie  doit  rassurer  à  cet  égard;  les 
actes  sous  seing  privé ,  lorsqu'ils  emportent  mutation ,  et  dans  tous  les 
cas,  lorsqu'on  veut  en  faire  usage  en  justice,  sont  sujets  à  l'enregistrement 
comme  les  actes  authentiques,  et  la  fraude  peut  être  également  reconnue 
dans  les  deux  cas.  —  Quand  même  il  serait  vrai  d'ailleurs  que  le  trésor 
public  éprouvât  quelque  léger  préjudice  ,  ce  mal  ne  saurait  être  mis  en 
balance  avec  l'inconvénient  de  forcer  les  personnes  incapables  de  rédiger 
elles-mêmes  un  acte  privé  à  passer  leurs  contrats  dans  la  forme  authenti- 
que, et  de  leur  interdire  la  faculté  naturelle  de  recourir  aux  personnes 
plus  éclairées  à  qui  elles  ont  donné  leur  confiance.  —  Les  anciennes  ordon- 
nances dont  on  demande  le  renouvellement  ont  été  expressément  abro- 
gées parles  lois  des  19  décembre  1790  et  22  frimaire  an  7. —  Les  motifs  ci- 
dessus  exprimés  déterminent  à  ne  rien  statuer  sur  l'objet  du  rapport,  et  à 
maintenir  la  législation  sur  cette  matière  dans  son  état  actuel. 


12  avril  i8o8.=.^t>{£  du  conseil  d'état  sur  le  partage  des  bois  indivis  entre  plusieurs  commu- 
nes (i). 


JNT°  264.=24  avril  1808.  =  Décret  sur  la  confection  des  balanciers  adoptés 
pour  lafabrication  des  mo/inaies  de  France.  (IV,  Bull,  cxc,  n°  3294.) 
Art.  1er.  Les  balanciers  adoptés  pour  la  fabrication  des  monnaies  de  l'em- 
pire ne  pourront  être  confectionnés  que  dans  notre  hôtel  des  monnaies  à 
Paris,  et  sous  la  surveillance  de  notre  administration  des  monnaies. 

2.  Il  est  défendu  à  tous  artistes  d'établir  de  pareils  balanciers,  sous  peine 
d'être  poursuivis  et  jugés  d'après  les  lois  rendues  contre  les  faux  mon- 
nayeurs. 

N°  265.=25  avril  1808.=Décret  qui  ordonne  la  création  ou  la  restauration 
de  divers  établissemens publics  dans  la  ville  de  Bordeaux.  (IV,  Bull,  cxc, 
n°  3295.) 

N°  266.=26  avril  1808.=Décret  qui  approuve  deux  décisions  du  ministre 
des  finances  sur  le  mode  d' évaluation  des  rentes  et  des  baux  stipulés  paya- 
bles en  nature.  (IV,  Bull,  cxc,  n°  329G.) 

Les  décisions  de  notre  ministre  des  finances,  des  10  messidor  an  10  et 
3  vendémiaire  an  13,  portant  que,  pour  les  rentes  perpétuelles  ou  viagères 
et  pour  les  baux  à  loyer  ou  à  ferme,  lorsque  ces  rentes  ou  baux  sont  sti- 
pulés payables  en  nature,  ainsi  que  pour  les  transmissions,  par  décès,  de 
biens  dont  les  baux  sont  également  stipulés  payables  en  nature,  l'évaluation, 
soit  du  montant  des  rentes,  soit  du  prix  des  baux,  sera  faite  d'après  le  taux 


(i)  Voyez  26  avril  1808. 

20. 
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commun  résultant  des  mercuriales  des  trois  dernières  années,  sont  approu- 
vées et  maintenues. 


N°  267. =26  avril  1808.=Avis  du  conseil  d'état  sur  le  mode  de  partage  des 
bois  possédés  en  indivis  par  plusieurs  communes.  (IV,  Bull,  cxciv, 
n°  3432.) 

Le  conseil  d'état ,  qui ,  d'après  le  renvoi  ordonné  par  sa  majesté ,  a  en- 
tendu le  rapport  de  la  section  de  l'intérieur  sur  celui  du  ministre  de  ce 
département ,  tendant  à  faire  décider  si  l'on  peut  appliquer  au  partage  des 
bois  possédés  en  indivis  par  plusieurs  communes  l'avis  du  conseil  d'état  du 
4  juillet  1 807,  approuvé  par  sa  majesté  le  20  du  même  mois ,  qui  ordonne  de 
partager,  à  raison  du  nombre  de  feux,  les  biens  communaux  dont  les  com- 
munes veulent  faire  cesser  l'indivis  ,  et  s'il  est  nécessaire  de  rapporter  à  cet 
effet  un  arrêté  du  19  frimaire  an  10,  qui  décide,  article  2,  que  le  partage 
des  bois,  autres  que  les  futaies,  doit  se  faire  par  tête  d'babitant; — Vu  la  loi 
du  10  juin  1793,  la  loi  du  26  nivôse  an  2  ; — Vu  l'arrêté  du  19  frimaire  an  10, 
le  décret  du  20  juin  1806,  et  l'avis  du  conseil  d'état  ci-dessus  énoncé;  —  Vu 
l'article  542  du  Code  civil;  —  Considérant  que,  par  le  décret  du  20  juin  1806, 
et  par  l'avis  du  20  juillet  1807,  on  est  revenu  au  seul  mode  équitable  de  par- 
tage en  matière  d'affouages ,  puisqu'il  proportionne  les  distributions  aux 
vrais  besoins  des  familles,  sans  favoriser  exclusivement,  ou  les  plus  gros 
propriétaires,  ou  les  prolétaires  ,  et  que  d'ailleurs  l'article  542  du  Code 
civil  ne  laisse  aucune  distinction  à  faire  entre  les  bois  des  communes  et  les 
autres  biens  communaux ,  puisqu'il  dit  :  —  Les  biens  communaux  sont  ceux 
à  la  propriété  ou  au  produit  desquels  les  habitons  d'une  ou  de  plusieurs 
communes  ont  un  droit  acquis , — Est  d'avis  que  les  principes  de  l'arrêté  du 
19  frimaire  an  10  ont  été  modiliés  par  les  décrets  postérieurs,  et  que  l'avis 
du  20  juillet  1807  est  applicable  au  partage  des  bois  comme  à  celui  de  tous 
autres  biens  dont  les  communes  veulent  faire  cesser  l'indivis  ;  —  Qu'en 
conséquence ,  les  partages  se  feront  par  feux ,  c'est-à-dire  par  chefs  de  fa- 
mille ayant  domicile  (1). 


N°  268.=5  mai  1808.  =  Traité  par  lequel  le  7-oi  Charles  IV  cède  à  l'empe- 
reur Napoléon  tous  ses  droits  sur  le  trône  des  Espagnes  et  des  Indes. 
(Moniteur,  n°  251.) 

N°  269.=7  mai  1808.=Décret  concernant  les  obligations  souscrites  par  les 
titulaires  de  cautionnemens.  (IV,  Bull,  cxci,  n°  3307.) 

Art.  1er.  Les  titulaires  de  cautionnemens  qui,  d'après  les  lois  des  7  et  27 
ventôse  an  8,  ont  souscrit  des  obligations  à  échéance  lixe,  pour  une  partie 
de  leurs  cautionnemens,  et  qui  ne  peuvent  les  représenter  acquittées  pour 
obtenir  leur  titre  de  la  caisse  d'amortissement,  seront  tenus,  pour  remplacer 
ces  obligations  et  pour  obtenir  leur  titre  définitif,  de  produire  une  déclara- 
tion par  laquelle  ils  affirmeront  qu'ils  les  ont  acquittées,  et  un  certificat  du 
receveur  général  de  leur  département,  constatant  qu'il  n'a  pas  eu  connais- 
sance que  ces  obligations  soient  revenues  protestées,  et  qu'elles  ne  sont 
point  restées  en  dépôt  à  la  recette  générale. 

2.  A  dater  du  1"  octobre  1808,  les  porteurs  de  ces  obligations  qui  auraient 

(i)  Voyez  l'avis  du  cons.  d'état  du  20  juillet  1807,  et  les  notes.  —  Voyez  aussi,  sur  le  partage 
des  biens  c unuuunaux ,  le  décret  du  10— 11  juin  I7<)3,  et  les  notes  qui  résument  toute  la  lé- 
gislation. 
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négligé  de  se  les  faire  rembourser  par  les  souscripteurs,  ne  pourront  avoir 
aucun  recours  contre  le  trésor  public,  faute  d'avoir  fait  en  temps  utile  les 
diligences  nécessaires  pour  en  obtenir  le  remboursement. 


N°  270. =7  mai  1808.=DÉLii$ÉRATioiVûfo  conseil  d'état  et  décision  de  sa  ma- 
jesté sur  le  mariage  du  grand-oncle  avec  la  petite-nièce.  (IV,  Bull. 
cxci,  n°3308.) 

Le  conseil  d'état,  ayant  délibéré  dans  sa  séance  du  23  avril  1808,  d'après 
le  renvoi  de  sa  majesté ,  sur  le  rapport  du  grand-juge  ministre  de  la  justice, 
tendant  à  faire  décider  la  question  de  savoir  si  le  mariage  est  permis  entre 
le  grand-oncle  et  la  petite-nièce  :  —  Sa  majesté  impériale  et  royale  a  rendu 
ia  décision  suivante  :  —  Le  mariage  entre  un  grand-oncle  et  sa  petite-nièce 
ne  peut  avoir  lieu  qu'en  conséquence  de  dispenses  accordées  conformément 
à  ce  qui  est  prescrit  par  l'article  104  du  Code  (1). 


7  mai  iSoS.  =  Avis  du  conseil  d'état  sur  la  jouissance  des  biens  communaux  (2). 

N°  271. =10  mai  1808.=Décret  portant  création  de  bourses,  demi-bourses 

et  trois-quarts  de  bourse  dans  les  lycées,  et  concernant  les  fondations  de 

bourses  par  des  particuliers  (3).  (Moniteur,  n°  138.) 

Art.  1er.  Il  sera  créé,  dans  chaque  lycée,  dix  bourses,  vingt  demi-bourses , 
vingt  trois-quarts  de  bourse. — Total  cinquante. 

2.  Ces  bourses  et  demi-bourses  seront  payées  par  les  communes ,  confor- 
mément au  tableau  qui  suit,  et  seront  destinées  aux  écoles  secondaires  des 
villes  qui  fourniront  lesdites  bourses. 

(1)  Voyez,  dans  les  notes  qui  accompagnent  le  décret  du  20 — 25  septembre  I792>  t'1,  ^'  'e 
résumé  de  la  législation  sur  le  mariage. 

(2)  Voyez  29  mai  1808. 

(3)  Voyez  le  décret  du  5 — 8  mai  1793,  concernant  la  nomination  au\-  bourses  vacantes  dans 
les  collèges;  la  loi  du  25  messidor  an  5  (l3  juillet  1797),  qui  conserve  les  collèges  dans  les 
biens  affectés  aux  fondations  des  bourses;  le  décret  du  17  septembre  1S08  ,  sur  l'université, 
art.  21  et  22  ,  qui  déterminent  le  mode  de  versement  des  fonds  des  bourses  créées  par  le  gou- 
vernement dans  les  lycées  par  le  présent  décret;  celui  du  2  mai  181  r  ,  concernant  les  boursiers 
des  lycées;  celui  du  i5  novembre  suivant,  sur  le  régime  de  l'université,  art.  170  et  suiv.,  qui 
transmettent  à  l'université  la  propriété  des  fondations  de  bourses  anciennes,  provenant  des  éta- 
blissemens  d'instruction  publique  supprimés,  et  qui  statuent  sur  le  mode  d'administration  de  ces 
fondations  et  de  répartition  des  bourses;  et  art.  175  et  suiv.,  concernant  les  fondations  de 
bourses  pour  l'avenir;  l'ordonnance  du  17 — 21  février  i8i5,  sur  l'instruction  publique,  art.  70 
et  79,  portant  maintien  des  bourses  royales  et  communales;  celle  du  12 — 3i  mars  1S17,  qui 
contient  des  dispositions  sur  la  distribution  de  ces  mêmes  bourses;  celle  du  17 — 29  décembre 
1818,  art.  2  et  suiv.,  concernant  la  répartition  des  bourses  fondées  dans  les  établissemens  des- 
tinés à  l'instruction  des  jeunes  catholiques  d'Angleterre,  d'Ecosse  et  d'Irlande;  celle  du  25  dé- 
cembre 1819 — 29  janvier  1820,  qui  détermine  le  mode  de  répartition  des  bourses  ou  portions  de 
bourse  attribuées  aux  communes  dans  les  collèges  royaux;  celle  du  27  février — 7  avril  1821, 
sur  l'instruction  publique,  art.  19  et  25,  qui  fixent  les  conditions  d'après  lesquelles  doivent  être 
accordées  les  bourses  royales  et  communales  dans  les  collèges  et  dans  les  écoles  normales;  celle 
du  12  octobre — 13  novembre  suivant,  relative  aux  bourses  royales  dans  les  collèges  royaux; 
celle  du  16— 25  novembre  même  année,  portant  règlement  pour  la  nomination  aux  bourses 
royales  et  communales  dans  les  collèges  royaux;  celle  du  8  —  27  avril  1824,  art.  5,  contenant 
une  nouvelle  disposition  relative  à  la  nomination  aux  bourses  royales;  celle  du  28  août — 13 
octobre  1827,  qui  fixe  le  nombre  et  la  réparlition  des  bourses  accordées  à  chaque  collège  royal, 
et  détermine  les  conditions  à  remplir  par  les  élèves  pour  les  obtenir  et  les  conserver;  celle  du 
21  janvier — 11  février  1829,  qui  contient  des  dispositions  sur  le  même  objet;  celle  du  3o  août 
— 19  septembre  suivant,  concernant  les  bourses  communales  devenues  vacantes;  celle  du  même 
jour,  portant  suppression  des  bourses  entretenues  par  la  ville  de  Paris  dans  les  collèges  d'Amiens, 
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3.  En  conséquence,  venant  la  bourse  à  vaquer,  soit  par  fin  des  études, 
soit  par  mort ,  le  grand-maître  de  l'université  nommera  à  ladite  bourse 
parmi  les  jeunes  gens  qui  se  seraient  le  plus  distingués  dans  la  commune, 
en  conséquence  de  l'examen  qui  sera  fait  par  l'inspecteur  des  études. 

4.  Il  sera  fait,  dans  chaque  lycée,  un  tableau  des  individus  appartenant 
aux  communes  qui  ont  des  bourses  ou  des  demi-bourses.  Le  préfet  fera 
connaître  à  chacun  des  maires  les  individus  de  sa  commune  auxquels  seront 
accordées  lesdites  bourses. 

5.  Pour  les  communes  dont  les  budgets  sont  arrêtés  ,  et  qui  n'auraient  pas 
de  fonds  pour  cet  objet,  l'avance  leur  en  sera  faite  par  la  caisse  d'amortis- 
sement, qu'ils  rembourseront  sur  leur  budget  prochain. 

0.  Tout  individu  qui  voudra  fonder  une  bourse  ou  une  partie  de  bourse 
dans  un  lycée,  sera  admis  à  le  faire,  et  pourra  s'en  conserver  la  nomination. 
Il  sera  statué  ultérieurement  sur  le  mode  de  fondation  de  ces  bourses. 

{Suit  le  tableau  énoncé  à  l'article  2.) 


N°  272. =18  mai  1S08.=Décret  contenant  organisation  des  comptoirs  de  la 
banque  de  France  (1).  (IV,  Bull,  exem  ,  n°  3409.) 

TITRE  Ie.r.  —  De  la  formation  des  comptoirs  d'escompte. 

Art.  1".  Les  comptoirs  que  la  banque  établira  seront  sous  sa  direction 
immédiate.  Ils  prendront  le  titre  de  comptoirs  d'escompte  de  la  banque  de 
France. 

2.  Le  conseil  général  de  la  banque  fera  connaître  successivement  les 
villes  dans  lesquelles  il  se  proposera  d'établir  des  comptoirs  d'escompte  : 
aucun  établissement  ne  sera  fait  que  sur  notre  approbation  donnée  en  con- 
seil d'état.— Le  fonds  capital  de  chaque  comptoir  d'escompte  sera  fixé  par 
le  conseil  général.— Il  sera  fourni  par  la  banque. 

3.  Les  comptoirs  d'escompte  rendront  compte,  chaque  semaine,  à  la 
banque,  de  leurs  opérations. — Ils  fourniront  à  la  fin  de  chaque  semes- 
tre un  état  général  balancé  du  résultat  des  opérations  du  semestre.  —  Ces 
comptes  feront  partie  de  ceux  qui  doivent  être  rendus  au  gouvernement  et 
aux  actionnaires  de  la  banque. 

4.  Le  bénéfice  acquis  par  chaque  comptoir  d'escompte  sera  réglé  tous 
les  six  mois,  et  porté  au  Crédit  de  la  banque. 

5.  Les  dépenses  annuelles  de  chaque  comptoir  d'escompte  seront  arrêtées 
par  le  conseil  général  de  la  banque. 

TITRE  II.  —  Des  opérations  des  comptoirs  d'escompte. 

C.  Les  opérations  des  comptoirs  d'escompte  seront  les  mêmes  que  celles 
déterminées  par  l'article  9  des  statuts  de  la  banque. 

7.  Le  taux  de  l'escompte  dans  les  comptoirs  est  fixé  provisoirement  à  cinq 
pour  cent  l'an. — Chaque  année ,  notre  ministre  des  finances  nous  fera  un 

d'Orléans,  Rouen  et  Reims  ;  celle  du  io  octobre — iev  novembre  même  année,  qui  détermine 
de  nouveau  le  nombre  et  la  répartition  des  bourses  royales  dans  chaque  collège  royal  à  pen- 
sionnat ;  et  celle  du  3  — 26  janvier  i833,  qui  statue  de  nouveau  sur  cet  objet. 

Les  bourses  fondées  dans  les  écoles  ecclésiastiques  ,  militaires  et  navales ,  dans  l'école  poly- 
technique, dans  celle  des  arts  et  métiers,  et  dans  les  écoles  vétérinaires,  sont  l'objet  de  regleinens 
spéciaux. 

(1)  Vojez  ,  dans  les  notes  qui  accompagnent  la  loi  du  24  germinal — 4  floréal  an  ri  (14 — 24 
avril  iSo'3),  le  résumé  de  la  législation  concernant  la  banque  de  France;  et  spécialement  le  dé- 
cret du  24  juin  1808,  portant  établissement  de  comptoirs  d'escompte  à  Lyon  et  à  Rouen. 
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rapport,  pour  nous  présenter  les  résultats  des  opérations  de  ehaquecomptoir, 
et  nous  proposer,  s'il  y  a  lieu  ,  la  réduction  du  taux  de  l'escompte. 

S.  Les  comptoirs  feront  provisoirement  l'escompte  avec  le  numéraire 
qui  leur  sera  fourni  par  la  banque. — Le  directeur  et  les  administrateurs 
proposeront,  lorsqu'ils  le  jugeront  utile  et  convenable,  l'émission  des 
billets;  et  après  avoir  pris  l'avis  de  la  chambre  du  commerce  ,  le  conseil 
général  de  la  banque  délibérera  sur  cette  proposition,  sur  la  quotité  de 
l'émission  et  ses  coupures  en  billets  de  deux  cent  cinquante  francs  et  au 
dessus  :  il  soumettra  sa  délibération  à  notre  ministre  des  iinances  ,  pour  ob- 
tenir notre  approbation  en  conseil  d'état. 

9.  La  banque  de  France  aura  le  privilège  exclusif  d'émettre  des  billets  de 
banque  dans  les  villes  où  elle  aura  établi  des  comptoirs. 

10.  Les  billets  à  émettre  par  les  comptoirs  seront  fournis  par  la  banque. 
— Ils  porteront  en  titre  le  nom  du  comptoir  où  ils  devront  être  émis.  Le 
conseil  général  de  la  banque  déterminera  la  forme  des  billets,  et  les  signa- 
tures dont  ils  devront  être  revêtus. 

1 1 .  Les  billets  émis  par  les  comptoirs  d'escompte  seront  payables  aux  cais- 
ses des  comptoirs.— Dans  les  ■circonstances  ordinaires,  et  lorsque  les  sommes 
ne  seront  pas  assez  considérables  pour  qu'il  en  résulte  la  moindre  gène , 
soit  pour  la  banque,  soit  pour  les  comptoirs,  les  billets  des  comptoirs  pour- 
ront être  échangés  à  la  banque  de  France,  soit  contre  de  l'argent,  soit  con- 
tre des  billets  de  banque,  et  les  billets  de  banque  pourront  être  escomptés 
par  tous  les  comptoirs  d'escompte. 

TITRE  111.  —De  l'inscription  tics  actions  de  la  banque  clans  les  comptoirs  d'escompte,  et  des 
certilicats  de  transfert  de  cinq  pour  cent  consolidé. 

12.  Les  actions  de  la  banque  inscrite's  dans  un  comptoir  d'escompte  seront 
seules  atbnises  avec  le  cinq  pour  cent  consolidé,  valeur  nominale,  pour  la 
garantie  additionnelle  des  effets  à  deux  signatures  escomptés  par  le  comp- 
toir, confonn 'ment  aux  articles  12  et  là  des  statuts  de  la  banque. 

13.  Les  -propriétaires  d'actions  de  la  banque,  résidant  ou  qui  éliront  do- 
micile dans  les  villes  où  des  comptoirs  d'escompte  seront  établis,  pourront 
y  faire  inscrire  leurs  actions  sur  des  registres  à  ce  destinés  dans  chaque 
comptoir. 

14.  Les  actions  de  la  banque  qu'on  voudra  faire  inscrire  dans  un  comp- 
toir d'escompte  seront  transférées  sur  les  registres  de  la  banque,  au  nom 
du  comptoir  où  l'inscription  devra  être  faite.  —  Elles  seront  transférables 
dans  le  comptoir  où  elles  auront  été  inscrites,  dans  les  formes  voulues  par 
les  statuts  de  la  banque. 

15.  Les  actions  de  la  banque  inscrites  ùans  les  comptoirs  d'escompte  se- 
ront retransférables  sur  les  registres  de  la  banque,  si  elles  ne  sont  engagées 
au  comptoir  pour  la  garantie  des  effets  escomptés. 

10.  Le  nombre  des  actions  de  la  banque  inscrites  dans  leseoinptoirs  d'es- 
compte ne  pourra  excéder  la  représentation  du  capital  fixé  pour  chaque 
comptoir  que  par  une  délibération  du  conseil  général  de  la  banque. 

17.  Le  cinq  pour  cent  consolidé  qu'on  voudra  affecter  pour  la  garantie 
additionnelle  des  effets  à  deux  signatures  à  escompter  dans  les  comptoirs  , 
sera  transféré  au  nom  de  la  banque  de  France.— Il  en  sera  délivré  un  cer- 
tificat énonçant  le  capital  transféré  ,  Les  nom  et  demeure  de  celui  pour  le 
compte  .duquel  le  transfert  aura  été  fait,  —  Le  nom  du  comptoir  où  cette 
garantie  devra  être  donnée. — Ce  certificat  sera  déposé  dans  le  comptoir;  il 
en  sera  fait  mention  sur  ses  registres. 
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18.  Le  dividende  des  actions  de  la  banque  inscrites  dans  un  comptoir  d'es- 
compte, et  les  arrérages  du  cinq  pour  cent  consolidé  transféré  à  la  banque 
pour  la  garantie  des  effets  escomptés  par  un  comptoir,  seront  payés  aux 
caisses  du  comptoir. 

TITRE  IV.  —  De  la  composition  des  comptoirs  d'escompte. 

19.  L'administration  de  chaque  comptoir  d'escompte  sera  composée, — 
D'un  directeur, — De  douze  administrateurs  au  plus,  et  de  six  au  moins,  sui- 
vant l'importance  du  comptoir, — Et  de  trois  censeurs.— Ils  devront  être  ré- 
sidans  dans  la  ville  où  le  comptoir  d'escompte  sera  établi. 

20.  Les  censeurs  seront  nommés  par  le  conseil  général  de  la  banque. 

21.  Les  administrateurs  des  comptoirs  d'escompte  seront  nommés  par  le 
gouverneur,  sur  une  liste  de  présentation  en  nombre  double  de  celui  des 
membres  à  élire. 

22.  Le  choix  des  candidats,  pour  la  nomination  des  administrateurs,  sera 
provisoirement  fait  par  le  conseil  général  de  la  banque.  —  Lorsqu'il  y  aura 
un  nombre  d'actions  de  la  banque  de  France  inscrites  dans  un  comptoir, 
représentant  au  moins  la  moitié  du  capital  fixé  pour  un  comptoir,  la  liste 
double,  pour  le  choix  des  administrateurs,  sera  faite  de  la  manière  suivante: 
— Les  cinquante  plus  forts  actionnaires  inscrits  dans  les  registres  du  comp- 
toir éliront  un  nombre  de  candidats  égal  à  celui  des  membres  à  nommer. 
— Le  conseil  général  de  la  banque  formera  une  liste  d'un  même  nombre  de 
candidats.  \ 

23.  L'assemblée  des  actionnaires  ayant  droit  de  voter  sera  convoquée  par 
le  directeur  du  comptoir  aux  époques  fixées  par  le  gouverneur. — Elle  sera 
présidée  par  le  directeur.  — Elle  procédera,  pour  les  élections,  dans  les  for- 
mes prescrites  par  les  articles  25  et  26  des  statuts  de  la  banque. 

24.  La  durée  des  fonctions  des  administrateurs  et  des  censeurs  des  comp- 
toirs d'escompte  sera  de  trois  ans. — Ils  seront  renouvelés  par  tiers  chaque 
année. — Pendant  les  deux  premières  années  ,  les  administrateurs  et  les  cen- 
seurs sortans  seront  désignés  par  le  sort. — Les  administrateurs  et  les  cen- 
seurs pourront  être  réélus. 

25.  Les  fonctions  des  administrateurs  et  des  censeurs  seront  gratuites , 
sauf  les  droits  de  présence. 

26.  Le  directeur  de  chaque  comptoir  sera  nommé  par  nous,  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  des  finances,  et  sur  la  présentation  qui  lui  sera  faite  de 
trois  candidats  par  le  gouverneur  de  la  banque. — La  nomination  ,  la  révo- 
cation et  la  destitution  des  employés  des  comptoirs  d'escompte,  seront  exer- 
cées par  le  gouverneur. 

27.  En  cas  demoi-t,de  maladie  ou  autre  empêchement  légitime  du  direc- 
teur d'un  comptoir,  le  conseil  d'administration  nommera  un  de  ses  mem- 
bres pour  en  remplir  provisoirement  les  fonctions. — Avant  d'entrer  en  fonc- 
tions,— Le  directeur  de  chaque  comptoir  sera  tenu  de  justifier  delà  propriété 
de  trente  actions  de  la  banque;  — Les  administrateurs  et  les  censeurs,  de 
celle  de  quinze  actions;  —  Lesquelles  seront  inaliénables  pendant  toute  la 
durée  de  leurs  fonctions. 

TITRE  V.  —  De  la  direction  de  l'administration  des  comptoirs  d'escompte. 

28.  La  direction  des  affaires  des  comptoirs  d'escompte  sera  exercée  par 
le  directeur.— Il  signera  la  correspondance,  ainsi  que  les  endossemens  et  ac- 
quits des  effets  actifs  du  comptoir. — Il  présidera  le  conseil  d'administration 
et  tous  les  comités. — Les  actions  judiciaires  seront  exercées  au  nom  des  ré- 
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gens  de  la  banque,  à  la  requête  du  gouverneur,  poursuites  et  diligences  du 
directeur. 

29.  Le  directeur  d'un  comptoir  ne  pourra  présenter  à  l'escompte  aucun 
effet  revêtu  de  sa  signature  ou  lui  appartenant. 

30.  Le  conseil  d'administration  de  chaque  comptoir  sera  composé— Du  di- 
recteur,—Des  administrateurs,— Et  des  censeurs.— Il  surveillera  toutes  les 
parties  de  l'établissement.—  Il  délibérera  ses  réglemens  intérieurs.— Il  fixera 
les  sommes  à  employer  aux  escomptes; — Il  proposera  l'état  annuel  des  dé- 
penses du  comptoir.— Il  veillera  à  ce  que  le  comptoir  ne  fasse  d'autres  opéra- 
tions que  celles  qui  lui  sont  permises  par  les  statuts,  et  autorisées  par  la  banque . 

31.  Nul  effet  ne  pourra  être  escompté  dans  un  comptoir  que  sur  la  pro- 
position des  administrateurs  composant  le  comité  des  escomptes,  et  l'appro- 
bation formelle  du  directeur. 

32.  Le  conseil  d'administration  de  chaque  comptoir  d'escompte  se  réunira 
au  moins  deux  fois  chaque  mois.— Il  lui  sera  rendu  compte  de  toutes  les  af- 
faires du  comptoir. — Ses  arrêtés  se  prendront  à  la  majorité  absolue  des  mem- 
bres présens. 

33.  Aucune  résolution  ne  pourra  être  délibérée  dans  le  conseil  d'adminis- 
tration, sans  le  concours  d'un  nombre  d'administrateurs  égal  aux  deux  tiers 
de  ceux  composant  le  comptoir,  et  la  présence  d'un  censeur. 

34.  Nulle  délibération  ne  pourra  être  exécutée ,  si  elle  n'est  revêtue  de  la 
signature  du  directeur. 

35.  Les  fonctions  des  censeurs  des  comptoirs  d'escompte  seront  les  mêmes 
que  celles  déterminées  par  les  articles  42,  43  et  44  des  statuts,  pour  les  cen- 
seurs de  la  banque. — Les  censeurs  des  comptoirs  adresseront  directement 
un  rapport  au  conseil  général  de  la  banque  de  France,  de  l'exercice  de  leur 
surveillance,  au  moins  une  fois  chaque  mois. 

3C.  Les  administrateurs  de  chaque  comptoir  d'escompte  seront  répartis 
en  trois  comités  : — Le  comité  des  escomptes, — Le  comité  des  livres  et  por- 
tefeuilles,— Le  comité  des  caisses. 

37.  L'organisation  des  comités  sera  réglée  par  le  conseil  général  de  la  ban- 
que ,  sur  la  proposition  du  conseil  d'administration  de  chaque  comptoir. 

TITRE  VI.  —  Dispositions  générales. 

38.  Toutes  dispositions  ou  traites  des  comptoirs  d'escompte  sur  la  banque, 
ou  de  la  banque  sur  les  comptoirs  d'escompte,  ne  pourront  être  faites  à 
plus  de  quinze  jours  de  terme,  sans  autorisation  de  la  banque. 

30.  Les  comptoirs  d'escompte  ne  pourront  faire  entre  eux  aucune  opéra- 
tion, sans  une  autorisation  expresse  de  la  banque. 

40.  La  surveillance  particulière  du  gouvernement  de  la  banque  sur  les 
comptoirs  d'escompte  sera  exercée  par  un  ou  plusieurs  inspecteurs  nom- 
més par  le  gouverneur.  -  Les  inspecteurs  pourront  être  pris  parmi  les  ré- 
gens.—Les  honoraires  ou  indemnités  des  inspecteurs  seront  fixés  par  le 
conseil  général  de  la  banque. 

4t.  Les  réglemens  intérieurs  de  chaque  comptoir  d'escompte  seront  sou- 
mis à  l'approbation  du  conseil  général  de  la  banque. 

42.  Les  dispositions  de  la  loi  du  24  germinal  an  1 1, 

Art.  C  et  7,  concernant  les  escomptes, 

13  et  14  ,  concernant  les  assemblées  d'actionnaires, 
31  et  32,  concernant  les  émissions  de  billets, 
et  33,  concernant  les  comptes  courans, 
et  l'article  21  de  la  loi  du  22  avril  1806,  concernant  la  compétence  , 
sont  applicables  aux  comptoirs  d'escompte. 
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43.  Les  dispositions  tles  statuts  de  la  banque  de  France, 
Art.  4,  concernant  le  transfert  des  actions  et  les  oppositions  dont  elles 
peuvent  être  frappées, 
5,  6  et  7,  concernant  la  dotation  des  titres  héréditaires,  et  l'immobile 

sation  des  actions, 
8  et  9,  concernant  les  opérations  de  la  banque, 
11,  12,  13,  49,  50  et  51,  concernant  les  escomptes, 
18,  19  et  2(>,  concernant  les  dépôts  volontaires, 
25  et  26,  concernant  les  élections, 
42,  43  et  44,  concernant  les  censeurs, 
sont  aussi  applicables  aux  comptoirs  d'escompte. 

N°  273.  =  21  mai  1808.  =  Décret  qui  prohibe  l'exportation  des  cotons  en 
laine  et  des  cotons  Ji/és.  (IV,  Bull.  cxcri,n»  33C1.) 

N°  274.=24  mai  lS08.=SÉi\ATrs-co»iKiiiLTE  orçav/it/uec/ui  réunit  à  la  France 
les  duchés  de  Parme,  de  Plaisance  et  les  états  de  Toscane.  (IV,  Bull. 
cxcia,  n°  3408.) 

N°  275.:=29  mai  1808.=»écret  concernant  la  polit  e  générale  de  la  rivière 
de  Sèvre.  (IV,  Bull,  cxciv,  n°3433.) 


N°  276.=29  mai  1808.=Avis  du  conseil  d'état  sur  fes  formalités  à  observer 
pour  les  demandes  d'un  nouveau  mode  de  jouissance  des  biens  commu- 
naux (1).  (IV,  Bull,  cxciv,  n°  3434.) 

Le  conseil  d'état ,  qui ,  en  exécution  du  renvoi  ordonné  par  sa  majesté,  a 
entendu  le  rapport  de  la  section  de  l'intérieur  sur  celui  du  ministre  de  ee 
département ,  tendant  a  lever  les  difficultés  qu'éprouve  l'exécution  du  dé- 
cret impérial  du  9  brumaire  an  13,  portant, — 1°  Que  dans  le  cas  où  les  ha- 
bitans  d'une  commune,  n'ayant  pas  profité  du  bénéfice  de  la  loi  du  10  juin 
1793,  ont  conservé ,  postérieurement  a  la  promulgation  de  cette  loi,  le  mode 
de  jouissance  des  biens  communaux  anciennement  établis  ,  ce  mode  ne 
pourra  être  changé  que  par  un  décret  impérial,  rendu  sur  la  demande  des 
conseils  municipaux  ,  et  de  l'avis  des  préfets  et  sous-préfets  ;— 2  Que  dans 
le  cas  où  les  habitans  d'une  commune  ont  exécuté  la  loi  du  10  juin  1793  ,  et 
introduit  en  conséquence  parmi  eux  un  nouveau  mode  de  jouissance  des 
biens  communaux,  ce  mode  ne  pourra  être  changé  que  sur  la  demande  des 
conseils  municipaux,  laquelle  sera  approuvée,  modiûée  ou  rejetée  ,  en  con- 
seil de  préfecture,  par  Je  préfet;  —  Considérant  que  l'existence  d'un  acte 
relatif  au  changement  intervenu  dans  le  mode  de  jouissance  des  biens  com- 
munaux, si  cet  acte  a  été  suivi  d'une  exécution  paisible  et  de  bonne  foi,  doit 
suffire  pour  établir  le  changement  du  mode  dejouissance  de  cesbiens,  puisque 
l'existence  d'un  acte  de  partage,  quoique  irrégulier  dans  sa  forme,  suffit 
pour  faire  valider  le  partage;— Considérant  que,  dans  ce  cas,  on  a  toujours 
procédé  en  exécution  de  la  loi  du  10  juin  1793,  soit  qu'on  l'ait  plus  ou 
moins  régulièrement  exécutée; — Est  d'avis  que,  lorsqu'en  vertu  de  la  loi 
du  10  juin  1793,  il  s'est  opéré  un  changement  dans  le  mode  de  jouissance  des 
biens  communaux  d'une  commune,  et  que  ce  changement  a  été  exécuté,  les 
demandes  d'un  nouveau  mode  de  jouissance  doivent  être  présentées  au  con- 


(i)  Voyez,  sur  le  partage  et  la  jouissance  des  biens  communaux,  le  décret  du  io— il  juin 
1793,  et  les  notes  qui  l'accompagnent. 
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seil  de  préfecture,  et  soumises  de  droit ,  comme  les  affaires  de  biens  commu- 
naux, au  conseil  d'état. 

N°  277.=16  juin  1808.=Décret  qui  excepte  les  juifs  établis  a  Livoume  des 
dispositions  du  décret  du  17  mars  1808  (l).(IV,  Bull,  cxciv,  n°  3437.) 

N°  278.=lGjuin  1808.=Décret  relatif  à  la  culture,  à  la  fabrication  étala 
vente  du  tabac  (2).  (IV,  Bull,  excv,  n°  3461.) 
Art.  1«.  A  compter  du  1er  janvier  1809,  tout  particulier  qui  voudra  culti- 
ver du  tabac,  sera  tenu  d'en  faire  la  déclaration  au  plus  prochain  bureau  de 
la  régie  des  droits  réunis,  depuis  le  1er  mars  jusqu'au  dernier  jour  du  mois 
de  mai.— Cette  déclaration  énoncera  la  situation  et  la  contenance  des  terres 
destinées  à  cette  culture.— Sont  dispensés  de  la  déclaration  les  particuliers 
dont  la  culture  ne  s'élèverait  pas  à  plus  de  vingt  pieds  de  tabac. 

2.  A  l'époque  qui  sera  fixée  chaque  année,  dans  chaque  département,  par 
un  arrêté  du  préfet,  il  sera  fait,  parles  employés  de  la  régie,  un  inventaire 
des  feuilles  provenant  delà  dernière  récolte,  ainsi  que  de  celles  existantes  des 
récoltes  précédentes.— Les  employés  prendront  les  feuilles  au  poids,  et  les 
porteront  sur  leurs  registres  portatifs  au  compte  de  chaque  cultivateur.  A 
cet  effet,  les  granges,  greniers,  hangars  et  magasins  de  ceux  qui  auront  ré- 
colté du  tabac  ou  qui  l'auront  reçu  en  dépôt  seront  ouverts  aux  employés 
de  la  régie.— Il  sera  fait  un  inventaire  avant  la  fin  de  1808,  et  sans  attendre 
les  déclarations  de  1809. 

3.  Les  feuilles  inventoriées  ne  pourront  sortir  des  magasins  du  cultivateur 
que  pour  être  expédiées  soit  aux  entrepôts  de  la  régie  ,  soit  aux  fabricans, 
négociant  et  marchands  en  gros  pourvus  de  licences,  soit  aux  lieux  ordi- 
naires de  foire  ou  de  marché,  et  avec  acquit-à-caution. 

4.  Tout  cultivateur  sera  obligé,  lors  du  récolcment  et  des  visites  et  exer- 
cices des  employés ,  de  représenter  la  même  quantité  de  feuilles  invento- 
riées, ou  de  justifier  de  son  expédition  légale  :  au  cas  contraire,  il  sera  sou- 
mis, pour  le  montant  du  déficit,  au  paiement  du  triple  droit. 

5.  Il  sera  accordé  aux  cultivateurs ,  négocians  et  marchands  en  gros  de 
tabac  indigène,  pour  déchet  provenant  de  la  desskation  ,  les  déductions 
ci-après;  savoir  :  — -Pour  le  tabac  nouveau,  vendu  du  1er  mars  au  31  mai , 
six  pour  cent;  du  lerjuin  au  31  août,  neuf  pour  cent;  et  douze  pour  cent 
après  cette  dernière  époque,  sans  qu'il  soit  permis  d'excéder  ce  taux  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit.  —  Il  ne  sera  rien  accordé  pour  le  tabac  nou- 
veau vendu  du  15  décembre  au  28  février.— Les  fabricans  n'auront  droit  à 
aucune  des  déductions  ci-dessus.  —  Il  sera  tenu  compte  aux  cultivateurs, 
négocians,  marchands  en  gros  et  aux  fabricans,  des  quantités  de  tabac  dé- 
tériorées, lorsque  leur  état  sera  constaté  par  les  employés,  qui  en  dresseront 
procès-verbal  et  assisteront  au  brûlement. —  Il  pourra  être  accordé,  s'il  y  a 
lieu,  un  dixième  pour  déchet  sur  le  tabac  expédié  à  destination  éloignée, 
et  lorsque  le  temps  fixé  pour  la  roule  sera  d'un  mois  et  au-delà. 

6.  Il  ne  sera  désormais  accordé  de  licence  pour  l'établissement  d'aucune 
nouvelle  fabrique  de  tabac,  si  ce  n'esta  la  distance  de  dix  lieues  de  la  fron- 
tière, à  moins  que  ce  ne  soit  dans  une  ville  close  et  ayant  un  octroi. 

7.  Le  registre  tenu  parles  fabricans  en  exécution  de  l'article  30  de  la  loi 

(i)  Voyez  ce  décret,  et  les  notes  étendues  qui  l'accompagnent. 

(2)  Voyez,  dans  les  notes  qui  accompagnent  le  décret  du  20—27  ^a^  179*  >  le  résumé  de 
la  législation  sur  le  tabac. 
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du  a  ventôse  an  12,  énoncera,  jour  par  jour,  sans  aucun  blanc  ni  interligne, 
non  seulement  la  quantité  des  tabacs  vendus,  mais  encore  la  qualité  et  l'es- 
pèce de  ces  tabacs,  ainsi  que  les  noms  et  demeures  des  acheteurs. 

8.  A  compter  de  la  publication  du  présent  décret,  la  fabrication  des  carot- 
tes pointues  faites  à  la  main,  et  connues  sous  le  nom  de  Saint-Vincent  ou  an- 
douilles  deClairac,  est  formellement  interdite. 

9.  Toute  quantité  de  tabacs  fabriqués  au  dessus  de  dix  kilogrammes  ne 
pourra  circuler  qu'avec  acquit-à-caution. 

10.  Les  tabacs  fabriqués  exportés  à  l'étranger  sont  exempts  de  la  taxe  de 
deux  décimes  par  kilogramme,  établie  par  L'article  40  de  la  loi  du  24 
avril  1800. 

1 1  -  Il  sera  payé,  par  les  fabricans  de  tabac ,  un  centime  pour  chaque  vi- 
gnette qui  leur  sera  délivrée  par  la  régie. 

12.  En  exécution  de  l'article  47  de  la  loi  du  24  avril  1800,  les  débitans  ne 
pourront  recevoir  chez  eux  que  des  tabacs  revêtus  de  marques  et  vignettes 
de  la  régie,  et  des  types  de  la  fabrique  qui  les  aura  expédiés. 

13.  Il  est  défendu  à  tous  débitans  d'avoir  des  tabacs  en  feuilles. 

14.  Toute  licence  de  débitant  qui  ne  s'élèvera  pas  à  vingt-cinq  francs,  sera 
acquittée  en  un  seul  paiement  dans  le  cours  du  mois  de  janvier  de  chaque 
année,  ou  au  moment  d'une  nouvelle  déclaration. — L'administration  des 
droits  réunis  est  autorisée  à  retirer  les  licences  de  débitant  à  tout  fabricant 
ou  débitant  pris  en  fraude,  en  remboursant  le  prix  au  prorata  du  temps  qui 
resterait  à  courir. 

15.  Lorsque  le  poids  de  la  matière  fabriquée  excédera  de  cinq  pour  cent 
celui  de  l'entrée  des  feuilles,  le  surplus  sera  assujéti  aux  droits  de  fabrica- 
tion et  de  vente. 

16.  Toute  contravention  aux  dispositions  du  présent  décret  sera  punie 
conformément  à  la  loi  du  5  ventôse  an  12. 


N°  279. =16  juin  180S.=Décret  concernant  les  cartes  à  jouer  (l).(IV,  Bull. 

excv,  n°  3462.) 
Art.  1er.  La  régie  des  droits  réunis  fera  faire  des  moules  uniformes  pour  la 
fabrication  des  cartes  à  jouer.  Ces  moules  seront  à  vingt-quatre  cartes;  les  fi- 
gures porteront  le  nom  du  fabricant  et  un  numéro  particulier  pour  chaque 
lieu  de  fabrication. 

2.  Aussitôt  l'émission  des  nouveaux  moules,  les  anciens  seront  supprimés. 
Il  est  défendu  de  contrefaire  les  moules  de  la  régie  et  de  fabriquer  aucun 
moule  particulier  :  les  prévenus  seront  poursuivis  devant  les  tribunaux  or- 
dinaires, et  punis  des  peines  portées  par  les  lois,  sans  préjudice  des  amendes 
et  confiscations  prononcées  par  notre  décret  du  4  prairial  an  13. 

3.  Sont  exceptés  de  la  suppression,  et  demeureront  déposés  dans  les  bu- 
reaux de  la  régie,  les  moules  de  tarots  et  autres  dont  la  forme  ou  la  dimen- 
sion diffère  des  cartes  usitées  en  France. 

4.  Les  cartes  mentionnées  en  l'article  précédent  seront  fabriquées  en  pa- 
pier libre  et  ne  pourront  circuler  dans  l'intérieur  qu'autant  qu'elles  porte- 
ront, sur  toutes  les  cartes  à  figure,  la  légende  France,  et  le  nom  du  fabri- 
cant. Ces  cartes  continueront  d'acquitter  le  droit  de  demi-centime  par  carte, 
à  l'instar  de  celles  fabriquées  en  papier  filigrane,  et  d'être  soumises  à  la  bande 
de  contrôle  de  la  ré?ie. 


(r)  Voyez,  dans  les  notes  qui  accompagnent  l'arrêté  du  3   pluviôse  an  6  (22  janvier  1798), 
le  résume  de  la  législation  concernant  les  cartes  à  jouer. 
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5.  Les  cartes  mentionnées  aux  deux  articles  précédens  ,  qui  seront  desti- 
nées à  l'exportation,  ne  seront  assujéties  à  aucune  légende:  elles  paieront 
un  droit  particulier  de  cinq  centimes  par  jeu  exporté.  Les  fabricans  qui  fe- 
ront des  exportations  de  ces  cartes,  seront  tenus  de  faire  les  déclarations  et 
les  justifications  prescrites  par  les  lois  et  réglemens. 

6.  Les  cartes  usitées  en  France  ne  pourront  circuler  qu'autant  qu'il  en 
sera  fait  déclaration  au  bureau  des  droits  réunis  du  lieu  de  l'expédition,  et 
qu'elles  seront  accompagnées  d'un  congé  portant  le  nom  de  l'expéditeur, 
le  lieu  de  la  destination  et  le  nom  de  celui  à  qui  elles  seront  destinées. 

7.  A  compter  du  jour  de  l'émission  des  nouveaux  moules  de  la  régie  ,  qui 
sera  iixé  par  notre  ministre  des  finances,  il  sera  accordé  un  an  pour  l'écou- 
lement des  cartes  fabriquées  avant  cette  émission  :  ce  délai  passé,  toutes  les 
cartes  d'ancien  moulage  seront  détériorées  et  mises  hors  de  la  consomma- 
tion ,  sauf  la  restitution  du  droit  qui  aurait  été  perçu  par  la  régie. 

8.  La  vente  et  la  distribution  de  toutes  les  cartes  fabriquées  en  papier  li- 
bre, et  marquées  des  timbres  humides  en  usage  avant  le  décret  du  1er  ger- 
minal an  13,  sont  interdites  à  partir  du  jour  de  la  publication  du  présent 
décret.  Toutes  celles  existant  à  cette  époque  chez  les  fabricans  et  débitans 
seront  détériorées  ;  et  le  droit  de  demi-centime  par  carte  sera  restitué  par 
la  régie,  ensuite  du  procès-verbal  de  détérioration. 

9.  La  remise  du  onzième,  fixée  par  l'article  2  du  décret  du  13  fructidor 
an  13,  ne  sera  pas  accordée  aux  fabricans  surpris  en  contravention. 

10.  La  recoupe  des  cartes  est  interdite  aux  fabricans  et  débitans,  ainsi  que 
la  vente,  entrepôt  et  colportage  sous  bande  ou  sans  bande,  des  cartes  recou- 
pées ou  réassorties. 

1 1 .  Toutes  contraventions  au  présent  décret  seront  punies  conformément 
au  décret  du  4  prairial  an  13. 


N°  280.  =  10  juin  1808.  =  Décret  concernant  le  mariage  des  militaires 
en  activité  de  service  (1).  (IV,  Bull,  excv,  n°  3463.) 
Art.  1er.  Les  officiers  de  tout  genre,  en  activité  de  service ,  ne  pourront 
à  l'avenir  se  marier  qu'après  en  avoir  obtenu  la  permission  par  écrit  du  mi- 
nistre de  la  guerre.  —  Ceux  d'entre  eux  qui  auront  contracté  mariage  sans 
cette  permission,  encourront  la  destitution  et  la  perte  de  leurs  droits,  tant 
pour  eux  que  pour  leurs  veuves  et  leurs  enfans ,  à  toute  pension  ou  récom- 
pense militaire. 

2.  Les  sous-officiers  et  soldats  en  activité  de  service  ne  pourront  de  même 
se  marier  qu'après  en  avoir  obtenu  la  permission  du  conseil  d'administration 
de  leur  corps. 

3.  Tout  officier  de  l'état  civil  qui,  sciemment,  aura  célébré  le  mariage  d'un 
officier,  sous-officier  ou  soldat  en  activité  de  service,  sans  s'être  fait  remettre 
lesdites  permissions,  ou  qui  aura  négligé  de  les  joindre  à  l'acte  de  célébra- 
tion du  mariage ,  sera  destitué  de  ses  fonctions. 

(i)  Antérieurement,  et  par  un  décret  du  8 — 9  mars  1793,  la  convention  nationale  avait  au- 
torisé les  militaires  à  se  marier  sans  la  permission  de  leurs  chefs. 

Voyez  ce  décret,  et  les  notes  qui  l'accompagnent.  Voyez  surtout  le  décret  du  3  août  1808, 
cjiii  applique  les  dispositions  du  présent  aux  sous-officiers  et  soldats  des  troupes  de  la  marine; 
celui  du  2S  du  même  mois,  qui  défend  aux  commissaires  des  guerres,  officiers  de  santé  et  mi- 
litaires de  toutes  classes  et  de  tout  grade,  faisant  partie  des  bataillons  des  équipages,  de  se 
marier  sans  autorisation  préalable  de  leurs  chefs;  et  l'avis  du  cons.  d'état  du  a3  novembre — il 
décembre  même  année ,  portant  que  les  officiers  reformés  ne  peuvent  contracter  mariage  sans  la 
permission  du  gouvernement. 
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N°  2S1 .  =  16  juin  1808.!=  Décret  concernant  la  manière  dont  peuvent  être 

suppléés  les  membres  des  conseils  de  préfecture,  en  cas  d'empêchement 

de  la  totalité  (1).  (IV,  Bull,  excv,  n°  3464.) 

Art.  1er.  Les  membres  des  conseils  de  préfecture,  qui  tous  à  la  fois  seraient 
forcément  empêchés  d'exercer  leurs  fonctions,  seront  suppléés  par  un  éiral 
nombre  de  membres  du  conseil  général,  autres  que  ceux  qui  seraient  en 
même  temps  juges  dans  nos  tribunaux. 

2.  Seront  désignés  par  notre  ministre  de  l'intérieur  les  membres  du  con- 
seil général,  sur  la  présentation  du  préfet. 


N°  282.  =  16  juin  1808.  =  Décret  qui  ordonne  l'établissement  de  plusieurs 
maisons  centredes  de  détention.  (IV,  Bull,  excv,  n°  3465.) 
Art.  1er.  Les  départemens  désignés  en  l'état  annexé  au  présent  décret  se- 
ront divisés  en  neuf  arrondissemens,  dans  chacun  desquels  il  sera  formé 
une  maison  centrale  de  détention,  pour  la  réunion  des  condamnés  par  les 
tribunaux  criminels  de  ces  départemens. 

2.  Les  condamnés  par  voie  de  police  correctionnelle,  lorsque  la  peine  à 
subir  ne  sera  pas  moindre  d'une  année,  seront  également  transférés  dans 
ces  maisons ,  pour  y  être  reclus  dans  des  emplacemens  distincts  et  séparés 
des  autres. 

3.  Les  édifices  nationaux  dont  l'aliénation  n'a  point  encore  eu  lieu,  et  qui 
pourront  convenir  pour  former  les  établissemens  prescrits  par  les  articles 
qui  précèdent,  seront  mis  à  la  disposition  de  notre  ministre  de  l'intérieur 
par  notre  ministre  des  finances. 

4.  Ceux  dont  les  propriétaires  offriraient  de  faire  la  rétrocession  pour  les 
arrondissemens  où  il  n'existerait  plus  d'édifices  nationaux  disponibles  seront 
rachetés  par  notre  ministre  de  l'intérieur,  sur  et  d'après  les  autorisations 
spéciales  qui  lui  en  seront  par  nous  données. 

5.  Les  frais  de  premier  établissement  de  ces  maisons  seront  supportés  par 
les  départemens  pour  lesquels  elles  seront  formées  ,  dans  la  proportion  de 
leur  population  respective ,  et  par  une  addition  au  rôle  des  contributions 
de  chacun  d'eux. 

6.  Les  dépenses  annuelles  de  consommation ,  d'entretien  et  d'administra- 
tion, seront  également  supportées  par  chacun  de  ces  départemens ,  d'après 
le  tarif  du  prix  de  journée  qui  sera  fait  par  notre  ministre  de  l'intérieur, 
et  comprises  à  cet  effet ,  et  par  distinction  ,  dans  leurs  budgets  de  chaque 
exercice. 

7.  Dans  le  cas  où  les  fonds  alloués  par  les  budgets,  pour  les  dépenses  men- 
tionnées en  l'article  qui  précède,  ne  suffiraient  pas  aux  besoins,  le  déficit 
sera  porté  sur  l'exercice  suivant. 

(  Suit  l'état  des  maisons  centrales  de  détention  qui  restent  à  établir  pour 
compléter  V organisation  de  ces  établissemens  dans  tout  l'empire.) 


N°  283.  ==  16  juin  1808.  =  Décret  qui  ordonne  l'établissement  d'une  mai- 
son centrale  de  détention  dans   la    ci-devant  abbaye  de  Clairvaux.  (IV, 
Bull,  excv,  n°  3466.) 
Art.  1er.  Les  bâtimens,  usines,  fabriques,  jardins,  enclos  et  dépendances 

(i)  Voyez,  dans  les  notes  qui  accompagnent  la  loi  du  aS  pluviôse  an  8  (i;  février  iSoo),  le 
résumé  de  la  législation  relative  à  l'organisation  et  à  la  compétence  des  conseils  de  préfecture. 
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de  l'ancienne  abbaye  de  Clairvaux,  département  de  l'Aube,  seront  rachetés 
par  notre  ministre  de  l'intérieur  pour  la  somme  de  trois  cent  cinquante 
mille  francs. 

2.  11  sera  formé,  dans  ces  bâtimens,  une  maison  centrale  de  détention 
pour  les  condamnés  par  les  tribunaux  criminels  des  départemens  désignés 
en  l'état  joint  au  présent  décret.  Les  condamnés  par  voie  de  police  correc- 
tionnelle, lorsque  la  peine  à  subir  ne  sera  pas  moindre  d'une  année,  seront 
également  transférés  dans  cette  maison,  pour  y  être  reclus  dans  des  empla- 
cement distincts  et  séparés. 

04  La  somme  mentionnée  en  l'article  1er,  ensemble  les  frais  de  premier 
établissement,  seront  supportés  par  chacun  des  départemens  désignés,  dans 
la  proportion  de  leur  population  respective,  et  par  une  addition  au  rôle  de 
leurs  contributions  de  1809. 

4.  Les  dépenses  annuelles  de  consommation,  d'entretien  et  d'administra- 
tion, seront  également  supportées  par  ces  départemens  ,  d'après  un  prix  de 
journée  qui  sera  réglé  par  notre  ministre  de  l'intérieur,  et  comprises  à  cet 
effet,  et  par  distinction,  dans  les  budgets  de  chaque  exercice. 

5.  II  sera  réservé,  dans  l'établissement,  un  emplacement  distinct  pour 
servir  de  dépôt  aux  mendians  qui  seront  arrêtés  dans  le  département  de 
l'Aube.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  de  ces  mendians  sur  les  fonds  qui  seront 

•  affectés  au  service  dès  dépôts  de  mendicité. 

IVoins  fies  départemens  dont  les  condamnés  seront  envoyés  à  la  maison  centrale  de  détention  à 
former  dans  les  bàtimens  de  l'ancienne  abbaye  de  Clairvaux ,  département  de  l'Aube. 

Marne,  Ardennes,  Meuse,  Haute-Marne,  Aube,  Côte-d'Or,  Yonne,  Niè- 
vre, Saône-et-Loire. 


N°  284.=  l  g  juin  1 808.=  Décret  qui  fixe  les  droits  de  pesage ,  mesurage  et 
jaugeage  à  Paris  (1).  (Dépôt des  lois,  n°  532.) 

sectiox  lve.  —  Réformation  du  tarif. 

Art.  1er.  Le  droit  de  pesage,  fixé  uniformément,  par  le  tarif  du  6  prai- 
rial an  11  ,  à  vingt  centimes  par  kilogramme  de  toute  espèce  de  marchan- 
dises, ne  sera  perçu  désormais  qu'à  raison  de  dix  centimes  par  cent  kilo- 
grammes, en  ce  qui  concerne  les  marchandises  ci-après  désignées;  savoir: 
—  Blé,  orge,  avoine,  farine  de  toute  espèce,  beurre  frais  ou  salé,  huiles 
communes  à  brûler,  charbons,  cendres,  bourre,  étoupes,  filasses,  blanc 
d'Espagne,  blanc  de  céruse ,  craie ,  fruits  frais  ,  herbes  potagères,  ocre,  brai, 
houblon,  graisse,  goudron,  foin,  paille,  fer  en  verge,  ferraille,  fonte  en 
gueuse ,  potasse ,  soude,  son,  recoupe,  remoulage,  suif,  poix  résine,  poix 
blanche,  noire  et  grasse,  plomb  en  saumon,  étain ,  sel  ordinaire. 

2.  Le  droit  de  rnosurage,  fixé  uniformément  à  deux  centimes  par  bois- 
seau ou  décalitre  de  grains,  graines  et  grenailles,  et  autres  marchandises 
qui  se  vendent  au  litre,  ne  sera  perçu  désormais,  savoir,  qu'à  raison  d'un 
demi-centime  par  boisseau  ou  décalitre,  pour  avoine,  son,  recoupe  et  remou- 
lage ,  charbon  de  terre ,  plâtre  et  chaux  ,  et  à  raison  d'un  centime  par  bois- 
seau ou  décalitre,  pour  blé,  orge,  graines  et  grenailles. 

3.  Le  droit  de  cubage,  dont  la  fixation  n'a  pas  été  arrêtée  dans  le  tarif  du 
o  prairial  an  1 1 ,  sera  perçu  à  raison  de  cinq  centimes  par  mètre  cube. 

(i)  Voyez  la  loi  du  29  floréal  an  10  (19  mai  1S02),  portant  établissement  des  bureaux  de 
liesage  ,  mesurage  et  jaugeage,  et  les  notes  ;  et  spécialement  l'arrêté  du  6  prairial  an  11  (26  mai 
180'i),  qui  établit  de  semblables  bureaux  à  Paris. 
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4.  Le  droit  de  jaugeage,  fixé  uniformément  par  le  tarif  du  G  prairial  an  1  ! 
à  un  centime  par  décalitre  ,  sera  perçu  à  l'avenir  dans  les  proportions  sui- 
vantes :  —  Les  vins  de  France,  la  bière,  le  cidre,  le  vinaigre  et  les  huiles 
communes,  paieront,  savoir  : 

Pour  une  pièce  de  1 50  litres  et  au  dessous 20   c. 

de  150  à  200 25 

de  201  à  300... 30 

de  301  à  400 40 

de  401   à  500 50 

de  50 1  à  600  et  au  dessus 60 

Les  vins  étrangers,  les  esprits,  eaux-de-vie,  liqueurs  et  huiles  fines,  paie- 
ront, savoir  : 

Pour  une  pièce  de  100  litres  et  au  dessous 20   c. 

de  101  à  150 25 

de  151  à  200 30 

de  201  à  300 40 

de  301  à  400 50 

de  40 1   à  500 60 

de  501  à  600  et  au  dessus 70 

5.  Les  droits  à  percevoir  pour  les  opérations  de  pesage  et  mesurage  des 
marchandises  ou  denrées  non  désignées  dans  les  articles  précédens  conti- 
nueront à  être  payés  conformément  au  tarif  du  6  prairial  an  1 1. 

section  il.  —  Dispositions  réglementaires  sur  l'exercice  et  la  perception  du  droit. 

6.  Le  préposé  public  ne  peut  intervenir  dans  les  ventes  qui  se  font  dans 
les  maisons  ,  boutiques  ou  magasins  des  particuliers  ,  s'il  n'y  est  appelé  par 
l'une  des  parties  contractantes,  et  si  le  pesage  se  fait  par  un  des  intéressés 
à  la  vente  ou  à  l'achat. 

7.  Il  intervient  nécessairement,  et  sans  pouvoir  être  suppléé,  sauf  l'excep- 
tion ci-après ,  pour  toutes  les  ventes  qui  se  font  au  poids  avec  de  grandes  ba- 
lances, à  la  mesure  avec  l'hectolitre,  le  stère,  le  mètre  et  la  jauge,  dans  les 
halles,  places,  marchés,  chantiers  de  bois  à  brûler,  ponts,  bateaux  et.  au- 
tres lieux  publics  soumis  à  la  surveillance  permanente  de  la  police  muni- 
cipale. En  conséquence,  nul  marchand  ne  peut  avoir,  dans  les  lieux  pu- 
blics sus-désignés ,  des  balances  à  tléaux  ou  romaines,  ni  des  hectolitres, 
stères  ou  jauges,  servant  à  peser  ou  mesurer  pour  les  particuliers. 

8.  Sont  exceptées,  sauf  d'ailleurs  au  préposé  public  l'obligation  d'y  inter- 
venir lorsqu'il  en  est  requis  par  l'une  des  parties  intéressées ,  les  ventes  en 
détail  qui  se  font  dans  les  lieux  publics  sus-désignés,  avec  des  balances  à 
la  main,  quant  aux  marchandises  qui  se  vendent  au  poids;  celles  qui  se  font 
au  boisseau  ou  décalitre ,  quant  aux  graines  et  autres  marchandises  qui  se 
vendent  à  la  mesure  de  capacité;  et  les  ventes  de  liquides,  lorsque  les  pièces 
sont  prises  de  gré  à  gré  pour  leur  contenance,  sans  être  mesurées  ou 
jaugées. 

o.  L'acheteur  ou  le  vendeur  sont  passibles,  chacun  pour  moitié,  des  droits 
établis  par  les  articles  précédens;  mais  ils  sont  solidaires  envers  le  préposé 
public ,  et  les  marchandises  ne  peuvent  être  enlevées,  si  les  droits  n'ont  été 
préalablement  acquittés. 

10.  Le  préposé  public  fournira  les  poids,  balances,  mesures  et  générale- 
ment tous  les  instrumens  nécessaires  aux  opérations  du  pesage,  mesurage  et 
jaugeage.— Il  fournira  de  même  les  gens  de  service  pour  le  transport  et  des- 
serte de  ces  instrumens;  mais  quant  aux  gens  de  service  pour  transporter  les 
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marchandises  de  la  place  dans  les  mesures  ou  membrures  et  sur  les  plateaux, 
ils  seront  fournis  et  salariés  par  les  parties  pour  le  compte  desquelles  se  fe- 
ront les  opérations. — Le  salaire  de  ces  gens  de  service  sera  réglé  par  un  ar- 
rêté du  ministre  de  l'intérieur. 

il.  Il  sera  établi  des  préposés  de  pesage,  mesurage  et  jaugeage  dans  les 
halles  et  marchés,  et  sur  les  ports  et  places  de  notre  bonne  ville  de  Paris, 
qui  seront  désignés  par  notre  ministre  de  l'intérieur,  sur  l'avis  des  préfets 
du  département  et  de  police. 

12.  Il  sera  déplus  établi,  pour leservice  du  public  et  pour  satisfaire  aux 
demandes  du  commerce,  un  bureau  central  de  pesage ,  mesurage  et  jaugeage, 
dont  l'emplacement  sera  déterminé  par  le  préfet  du  département. 

13.  Enfin, dans  les  lieux  et  places  où  il  se  tient  des  foires  et  marchés  à  diver- 
ses époques  de  l'année ,  il  sera  établi ,  pendant  la  durée  seulement  desdites 
foires  et  marchés,  desbureauxassortisàlanaturedesobjetsexposés  en  vente. 

14.  Le  service,  dans  les  divers  marchés  publics,  se  composera  des  opéra- 
tions de  pesage ,  mesurage  ou  jaugeage  qui  doivent  y  être  faites  aux  termes 
de  l'article  7  du  présent  décret,  ou  qui  peuvent  y  être  requises  conformément 
à  l'article  8  de  ce  décret. — Ce  service  sera  fait  par  des  préposés  nommés  par 
le  préfet  de  police.  Ces  préposés  pourront  être  les  mêmes  que  ceux  actuel- 
lement employés  sous  ses  ordres,  dans  les  halles,  marchés,  places,  chantiers 
de  bois  à  brûler,  sur  les  ports  et  bateaux.  Le  tableau  de  leur  nombre  et  de 
leurs  traitemens  sera  dressé  par  le  préfet  de  police,  communiqué  au  préfet 
<lu  département,  et  arrêté  par  notre  ministre  de  l'intérieur,  provisoirement, 
jusqu'à  la  lixation  du  budget. 

lô.  Le  préfet  de  police  déterminera  et  assignera  les  emplacemens  que 
lesdits  employés  devront  occuper  dans  les  lieux  qui  seront  indiqués  en  con- 
séquence de  l'article  13,  et  les  bureaux  qu'ils  auront ,  s'il  est  besoin. 

16.  Le  service  du  bureau  central  se  composera  principalement  des  opé- 
rations qui  se  requièrent  volontairement  par  une  seule  partie  ou  de  gré  à 
gré  par  plusieurs.  —  Il  en  sera  de  même  de  celles  qui  doivent  se  faire ,  soit 
par  suite  de  contestation,  soit  par  suite  de  saisie-exécution,  ou  de  décès  et 
inventaire,  s'il  y  a  des  absens  ou  s'il  y  a  des  mineurs,  à  moins  que  le  tu- 
teur ne  soit  autorisé  à  faire  procéder  au  pesage  et  mesurage  par  l'avis  de 
parens ,  conformément  à  l'article  588  du  Code  de  procédure  civile.  —  Ce 
service  sera  fait  par  des  agens  et  employés  qui  seront  nommés  par  le  préfet 
du  département,  et  dont  le  nombre  et  les  traitemens  seront,  sur  sa  propo- 
sition ,  fixés  par  notre  ministre  de  l'intérieur,  comme  il  est  dit  à  l'article  14 
ci-dessus. 

17.  Le  service  extraordinaire  dans  les  foires  et  marchés  qui  n'ont  lieu 
qu'à  diverses  époques  de  l'année  sera  fait  à  l'instar  de  celui  des  halles  et 
marchés  ordinaires. 

18.  Au  moyen  de  l'établissement  des  divers  employés  publics  de  pesage, 
mesurage  et  jaugeage  ci-dessus  désignés  ,  nul  ne  pourra  faire  dans  Paris  les 
fonctions  de  peseur  pour  autrui ,  à  peine  d'être  poursuivi  par  voie  de  police 
correctionnelle ,  par  la  confiscation  tant  des  poids  et  mesures  que  des  mar- 
chandises trouvées  dans  son  domicile  ou  bureau  ,  conformément  aux  lois  et 
réglemens  concernant  l'octroi  municipal  et  de  bienfaisance  de  la  ville  de 
Paris ,  lesquels  lois  et  réglemens  sont  déclarés  communs  à  la  perception 
des  droits  de  pesage,  mesurage  et  jaugeage  publics.  —  Les  marchands  fré- 
quentant les  halles  et  marchés  publics  ne  pourront,  sous  la  même  peine, 
avoir  dans  lesdits  halles  et  marchés  ou  lieux  voisins  d'iceux,  d'autres  poids 
et  mesures  que  ceux  dont  l'usage  leur  est  permis  par  le  présent  décret. 

19.  Dans  toutes  les  contestations  relatives  au  défaut  de  poids  ou  de  rae- 
xi.  21 
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sures,  les  bulletins  délivrés  par  les  préposés  du  poids  public,  et  certifiés  con- 
formes aux  registres,  liront  foi  en  justice.      ( 

20.  Les  préposés  du  poids  public  pourront  porter,  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  une  marque  distinctive. 

section  th.  —  Delà  comptnbilité  el  fie  l'inspection  des  perceptions. 

21.  Le  montant  des  perceptions  du  droit  de  pesage  et  mesurago  sera 
•versé,  chaque  semaine,  entre  les  mains  du  receveur  municipal  de  notre 
bonne  ville  de  Paris. 

22.  A  cet  effet,  il  sera  arrêté  par  notre  ministre  de  l'intérieur,  sur  l'avis 
des  deux  préfets,  1°  un  mode  de  tenue  de  registres;  2°  une  proportion  de 
cautionnement  de  la  part  dos  receveurs,  s'il  \  a  lieu;  3°  une  forme  de  comp- 
tabilité pour  les  employés  à  la  perception. 

23.  Il  sera  nommé,  par  le  préfet  du  département,  un  inspecteur  général 
et  quatre  inspecteurs  particuliers  du  pesage ,  mesurage  et  jaugeage  ,  engagés 
d'inspecter  et  de  vérifier,  dans  les  divers  bureaux,  les  registres  de  percep- 
tion, la  régularité  de  leur  tenue  et  l'exactitude  de  la  comptabilité  et  des 
versemens.  Leur  traitement  sera  fixé  par  notre  ministre  de  l'intérieur ,  sur 
la  proposition  du  même  préfet,  comme  il  est  dit  article  14.  —  L'inspecteur 
général  sera  le  chef  du  bureau  central. 

section  iv. — De  la  suppression  Je  la  régie  actuelle. 

24.  La  régie  existante  sera  supprimée,  à  compter  du  1er  juillet  prochain. — 
Les  administrateurs  et  les  régisseurs  sont  renvoyés,  pour  leurs  demandes 
en  indemnité,  devant  le  préfet  de  la  Seine,  qui  prononcera,  sur  l'avis  du 
conseil  municipal. 

25.  Les  ustensiles ,  in»trumens  et  mobilier  appartenant  aux  régisseurs, 
seront  par  eux  cédés  à  la  ville  de  Paris.  Le  prix  en  sera  payé  sur  la  repré- 
s  entation  des  mémoires  ou  factures  quittancés  ;  et  pour  les  objets  qui  ne  pour- 
ront être  justifiés  de  cette  manière,  conformément  à  l'estimation  qui  sera 
faite  par  experts,  dont  l'un  sera  nommé  par  le  préfet  du  département,  le. 
second  par  les  régisseurs,  et  le  troisième  par  le  préfet  du  département,  en 
cas  de  partage. 

26.  Les  dispositions  de  l'arrêté  du  G  prairial  an  1 1,  auxquelles  il  n'a  point 
été  dérogé  par  les  articles  précédens,  sont  maintenues. 

N°  285. =24  juin  1808.=Décret  concernant  les  droits  d'enregistrement  et 

de  transcription  des  actes  relatifs  à  l'institution  des  majorats  (l).  (IV, 

Bull,  exevi,  n°  3488.) 

Art.  1er.  L'acte  indicatif  des  biens,  déterminé  par  l'article  13  de  notre 
décret  du  1er  mars  1808,  sera  fait  sur  papier  timbré,  et  enregistré. — Il  ne 
sera  payé  pour  l'enregistrement  que  le  droit  fixe  d'un  franc,  et  pour  la 
transcription  aux  hypothèques  que  le  salaire  du  conservateur. 

2.  Nos  lettres-patentes  portant  institution  de  majorats,  devant  être  enre- 
gistrées dans  nos  cours  et  tribunaux,  lesampliations  qui  en  seront  délivrées 
à  cet  effet  ne  seront  pas  soumises  au  timbre  et  au  droit  d'enregistrement. — 
II  sera  perçu, —  1°  Lors  de  leur  enregistrement  dans  les  cours  d'appel,  savoir: 
— Pour  les  majorats  duchés,  soixante-douze  francs  ;  — Pour  les  majorats  com- 
tés, quarante-huit  francs; — Pour  les  majorats  baronies,  vingt-quatre  francs. 

(l)  Voyez,  dans  les  notes  qui  accompagnent  le  décret  du  Ier  mars  1808  ,  le  résumé  de  la 
législation  relative  aux  majorats  :  VtoyéZ Spécialement  le  décret  du  i  février  1S09  et  l'ordonnance 
du  7 — 15  octobre  181S  ,  portant  fixation  nouvelle  des  droits  d'enregistrement  et  de  transcrip- 
tion des  actes  relatifs  à  l'institution  des  majorais. 
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— Les  deux  tiers  du  droit  seront  pour  l'enregistrement,  l'autre  tiers  pour  le 
greffe. — Il  ne  sera  payé ,  pour  l'enregistrement  dans  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance,  que  moitié  du  droit  ci-dessus;  —  ln  Lors  de  leur  transcrip- 
tion aux  registres  des  hypothèques,  un  droit  égal  à  celui  attribué  aux  greffes 
îles  tribunaux  de  première  instance  pour  l'enregistrement. 

3.  L'acte  de  constitution  ou  le  procès-verbal  de  désignation  des  biens  com- 
posant les  majorats  de  propre  mouvement,  tant  ceux  dont  la  totalité  de  Ja 
dotation  aura  été  accordée  par  nous ,  que  ceux  dont  la  dotation  n'aura  été 
faite  par  nous  qu'en  partie,  sera  sur  papier  timbré  ,  et  ne  paiera  aucun  droit 
d'enregistrement.  —  La  transcription  aux  registres  des  hypothèques  ne  sera 
assujétie  qu'aux  salaires  du  conservateur,  et  l'enregistrement  dans  les  cours 
et  tribunaux  ,  qu'au  paiement  des  droits  ordinaires  de  greffe. 

4.  Dans  le  cas  où  il  serait  tenu  un  procès-verbal  d'acceptation  des  condi- 
tions qu'il  nous  plaira  d'imposer,  lors  de  l'érection  d'un  majorât  sur  demande, 
il, sera  sur  papier  timbré,  et  soumis  à  l'enregistrement  lixe  d'un  franc. 

5.  Les  actes  portant  acquisition  d'immeubles  passés  en  conformité  de  nos 
ordres  ou  de  notre  autorisation,  pour  effectuer  le  remplacement  en  France 
de  propriétés  situées  hors  de  l'empire,  et  les  échanges  des  biens  situés  en 
France,  seront  assujétis  aux  mêmes  droits  d'enregistrement  et  d'hypothèques 
que  les  transactions  de  pareille  nature  entre  particuliers. 

G.  Les  mutations,  par  décès,  des  biens  composant  un  majorât  ne  donne- 
ront ouverture  qu'à  un  droit  égal  à  celui  qui  est  perçu  pour  les  transmis- 
sions de  simple  usufruit  en  ligne  directe  ;  il  sera  à  la  charge  du  majorât,  et 
payé  par  l'appelé  et  la  veuve,  par  proportion,  sans  qu'il  puisse  èti'e  réclamé 
contre  la  succession  du  titulaire  décédé. 


N°  '280.  =  24  juin  1808.  =  Décret  concernant  l'instruction  des  demandes 
relatives  aux  majorats  (1).  (IV,  Bull,  cxcvi,  n°  3489.) 
Art.  1er.  Les  demandes  en  création  de  majorats,  formées  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 7  de  notre  deuxième  statut  du  1er  mars  1808  ;  celles  en  aliénation  et  en 
remploi,  et  en  général  toutes  les  demandes  relatives  aux  majorats,  et  sus- 
ceptibles d'être  examinées  au  conseil  du  sceau  des  titres,  soitdireetement, 
soit  d'après  le  renvoi  que  nous  en  aurons  fait,  seront,  formées,  instruites 
et  suivies  par  le  ministère  de  l'un  des  avocats  à  notre  conseil  d'état. — Il  en 
sera  usé  de  même  pour  toutes  les  affaires  où  le  conseil  du  sceau  des  titres  est 
appelé  à  délibérer. 

2.  Seront  également  fournis,  par  le  ministère  des  avocats  au  conseil,  les 
renseignemens  que  le  procureur  général  du  conseil  du  sceau  des  titres 
pourrait  demandera  l'impétrant  ou  au  titulaire,  et  les  justifications  que 
les  uns  et  les  autres  seront  tenus  de  faire,,  sans  néanmoins  qu'il  soit  dérogé 
à  l'article  12  de  notre  deuxième  statut,  en  ce  qui  concerne  la  correspondance 
du  procureur  général  avec  les  autorités  locales,  pour  les  mêmes  objets. 

3.  Lorsque  la  dotation  d'un  titre  aura  été  accordée  par  nous,  soit  en  tota- 
lité ,  soit  en  partie ,  et  qu'il  s'agira  de  procéder  à  l'acte  de  constitution  des 
biens  affectés  au  majorât ,  le  titulaire  sera  assisté  de  l'un  des  avocats  à  notre 
conseil ,  ou  pourra  même  se  faire  représenter  par  lui,  avec  l'autorisation  de 
notre  cousin  le  prince  arch'chancelier  de  l'empire. —  Dans  ce  dernier  cas, 
le  titulaire  sera  tenu  de  fournir  une  procuration  spéciale,  contenant  pou- 
voir à  l'avocat  qu'il  aura  constitué ,  de  se  soumettre ,  en  son  nom ,  à  l'ac- 
complissement des  conditions  qu'il  nous  aurait  plu  d'imposer. 

(i)  Voyez  le  décret  du  Ier  mars  1808,  et  les  notes  <jui  résument  la  législation  des  majorais. 

21, 
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4.  L'expédition  et  la  délivrance  de  toutes  lettres-patentes  seront  également 
poursuivies  par  le  ministère  des  avocats  au  conseil ,  lesquels  néanmoins  ne 
pourront,  en  aucun  cas,  joindre  le  projet  d'icelles  à  leur  requête. 

5.  Lorsque  les  lettres-patentes  contiendront  l'institution  d'un  majorât ,  le 
secrétaire  général  en  délivrera  une  expédition  certifiée  par  notre  cousin 
l'archichancelier  à  l'avocat  constitué  ,  lequel  sera  personnellement  tenu  de 
faire,  au  nom  de  l'impétrant ,  les  diligences  nécessaires  pour  l'enregistrement 
desdites  lettres-patentes  dans  les  cours  d'appel  et  tribunaux  de  première 
instance,  ainsi  que  pour  leur  transcription  sur  le  registre  du  conservateur  des 
hypothèques. 

6.  Si  l'avocat  constitué  ne  justifie  point,  dans  le  délai  de  deux  mois,  de  l'enre- 
gistrement ,  en  représentant  à  notre  procureur  général  la  copie  certifiée  des 
lettres-patentes,  avec  mention  qu'elles  ont  été  publiées  et  enregistrées,  et  de  la 
transcription  par  le  certificat  du  conservateur,  il  sera  procédé  à  l'accomplis- 
sement desdites  formalités,  à  la  diligence  du  procureur  général,  aux  frais 
de  l'avocat  constitué  ,  sauf  son  recours  contre  son  commettant. 

7.  Les  dispositions  des  deux  précédens  articles  sont  applicables  aux  actes 
de  constitution  des  biens  affectés  à  un  majorât. 

8.  La  constitution  d'avocat  et  le  dépôt  des  demandes ,  pièces  et  mémoires, 
seront  faits  au  secrétariat  du  sceau  des  titres  ,  dans  la  forme  prescrite  par 
l'article  27  du  règlement  du  1 1  juin  1806  ,  et  par  les  articles  1,  2  et  5  du  rè- 
glement du  22  juillet ,  sur  les  affaires  contentieuses  portées  au  conseil  d'état. 

9.  Le  secrétaire  général  du  conseil  du  sceau  des  titres  présentera  à  notre 
cousin  l'archichancelier  de  l'empire  les  demandes  qui  doivent  lui  être 
adressées  dans  tous  les  cas  prévus  par  nos  deux  statuts  impériaux  du  1 er  mars; 
et  il  fera  le  renvoi  au  procureur  général ,  de  l'ordre  de  notredit  cousin  ,  des- 
dites requêtes,  ainsi  que  des  pièces  et  mémoires  fournis  par  les  impétrans 
ou  par  les  titulaires  ,  lorsqu'il  y  aura  lieu  à  la  communication. 

10.  Les  droits  des  avocats  au  conseil  employés  dans  les  cas  énoncés  au 
présent  décret  seront  les  mêmes  que  ceux  qui  leur  sont  ou  pourront  être 
alloués  pour  les  affaires  qu'ils  suivent  au  conseil  d'état,  jusqu'au  règlement 
qui  sera  définitivement  arrêté. 

N°  287.  =  24  juin  1808.  =  Décret  qui  prescrit  des  formalités  pour  l'admis- 
sion, dans  le  commerce ,  de  différentes  marchandises  provenant  des 
prises  faites  sur  l'ennemi.  (IV,  Bull,  exevi ,  n°  3490.) 
Art.  1er.  Les  marchandises  autres  que  les  toiles,  mousselines  ,  étoffes  et 
bonneterie  de  coton,  dont  l'entrée,  quelle  que  soit  leur  origine,  est  pro- 
hibée en  France  par  les  lois  sur  les  douanes,  seront  admises  dans  la  con- 
sommation ,  lorsqu'elles  proviendront  de  prises  faites  sur  les  ennemis  de 
l'état  par  les  vaisseaux  de  notre  marine  impériale,  ou  par  les  bàtimens, ar- 
més en  course,  sous  les  conditions  et  formalités  ci-après  prescrites. 

2.  Les  tabacs  fabriqués  acquitteront  les  droits  d'entrée  auxquels  sont  assu- 
jétis  les  tabacs  en  feuilles ,  et  en  outre  ceux  de  fabrication.  —  Les  autres  mar- 
chandises paieront  un  droit  de  quarante  pour  cent  de  la  valeur.  —  Celles 
dont  l'importation  n'est  pas  défendue ,  continueront  à  acquitter  les  droits 
ordinaires  du  tarif. 

3.  Les  marchandises  dont  l'admission  est  autorisée  par  l'article  1«  ne 
pourront  être  introduites  que  par  les  douanes  de  Bayonne ,  Bordeaux  ,  La 
Rochelle,  Rochefort,  Nantes,  Lorient,  Brest,  Quimper,  Saint-Malo ,  Cher- 
bourg ,  Caen  ,  Le  Havre  ,  Dieppe  ,  Saint-Valery-sur-Somme  ,  Boulogne  , 
Calais,  Dunkerque ,  Ostende,  Anvers,  Gènes,  Nice,  Toulon,  Marseille, 
Cette  ,  Agde ,  Port-Vendre  et  Livourne.  —  Lorsque  les  prises  seront  con- 
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duites  dans  d'autres  ports,  les  marchandises  seront  expédiées  pour  celui  des 
ports  désignés  le  plus  voisin ,  sous  acquit-à-caution  ,  et  sous  le  convoi  de 
préposés  des  douanes  ,  dont  les  frais  de  route  seront  payés  par  les  armateui's. 
4.  Il  sera  apposé,  dans  les  bureaux  d'introduction,  aux  deux  bouts  de 
chaque  pièce  d'étoffe  et  bonneterie  de  laine ,  un  plomb  portant  d'un  côté 
douanes  impériales  ,  et  de  l'autre  marchandises  de  prises.  — -  La  bonne- 
terie sera  mise  en  paquets  d'une  demi-douzaine  de  pièces  réunies  par  un 
cordon  ou  ruban  de  61,  et  chaque  paquet  sera  revêtu  d'up  plomb.  —  Il  ne 
sera  payé  que  dix  centimes  pour  chaque  plomb. 


N°  288.=24  juin  1808.=Décret  qui  autorise  l'établissement  dé  comptoirs 
d'escompte  de  la  banque  de  France  à  Lyon  et  à  Rouen  (1).  (IV,  Bull, 
cxcvi,  n°  3491.) 

N°  289.=24juin  1808.=Décret  relatif  aux  créanciers  pour  une  des  causes 
énoncées  au  décret  du  20  juin  1807  ,  concernant  Saint-Domingue  (2). 
(IV,  Bull,  cxcvi,  n°  3492.) 

Art.  1er.  Tout  créancier  pour  une  des  causes  prévues  par  l'article  1er  de 
notre  décret  impérial  du  20  juin  1807  ,  concernant  Saint-Domingue  ,  pourra, 
en  justifiant  de  son  indigence,  faire  payer  à  son  débiteur  une  provision  ali- 
mentaire et  annuelle,  qui  ne  pourra  excéder  l'intérêt  du  capital  à  lui  dû, 
et  qui  sera  arbitrée  dans  cette  limite ,  par  les  tribunaux  ,  d'après  la  position 
respective  du  créancier  et  du  débiteur. 

2.  Lesjugemens  qui  interviendront  en  cette  matière  à  défaut  de  conven- 
tion entre  les  parties,  seront  rendus  sommairement  et  sans  frais. 

3.  A  défaut  de  convention  à  l'amiable  entre  les  parties  ,  il  y  sera  pourvu, 
par  nos  tribunaux ,  sommairement,  et  sans  autres  frais  que  ceux  des  citations 
et  jugemens  à  intervenir 

4.  Ces  jugemens  seront  exécutés  provisoirement,  nonobstant  opposition 
ou  appel ,  et  sans  donner  caution. 


N°  290.  =  24  juin  1 808.  =  Décret  concernant  le  rachat  des  redevances  con- 
nues sous  la  dénomination  de  leibgewin ,  dans  les  quatre  nouveaux  dépar- 
temens  de  la  rive  gauche  du  Rhin  (3).   (IV,  Bull,  exevi ,  n°  3493.) 

28  juin  1808.  =  Avis  du  conseil  d'état  relatifs  a  l'application  de  la  loi  du  9 — 19  ventôse 
an  12(4), —  et  aux  landes  et  terrains  vagues  (5). 


N°  291.  =3  juillet  1808.  =  Avis  du  conseil  d'état  sur  les  actions  à  intenter 
contre  les  communes ,  en  matière  de  banalité  conventionnelle . 
Le  conseil  d'état,  après  avoir  entendu  le  rapport  des  sections  de  l'inté- 
rieur et  de  législation  sur  celui  du  ministre  de  l'intérieur,  relatif  au  réta- 
blissement des  banalités  conventionnelles,  — Est  d'avis, —  1°  Que  les  deman- 
deurs qui  se  proposent  d'intenter  contre  les  communes  des  actions  pour" 
créances  chirographaires  ou  hypothécaires  sont,   aux  termes  de  l'arrêté  du 

(1)  Voyez  le  décret  du  18  mai  1808,  concernant  la  formation  des  comptoirs  d'escompte  de 
la  banque  de  France.  Voyez  surtout,  la  loi  du  24  germinal — 4  floréal  an  11  (14 — 24  avril  i8t>3), 
sur  l'organisation  de  la  banque,  et  les  notes 

(2)  Voyez  le  décret  du  20  juin  180-,  et  la  note. 

(3)  Un  avis  du  cons.  d'élatdu  14  juillet — 18  août  1807  porte  que  ces  redevances  sont  de  nature 
présumée  foncière  ;  et  un  arrêt  de  cassation,  du  3omars  1808,  a  jugé  que  ces  sortes  de  redevances, 
dans  le  département  delà  Hoër,  ne  sont  pas  réputées  féodales  (Sir.,  Vlll,  l,52Ô  ;  Bull.  civ.,X,5l)- 

(4  et  à)  Voyez  17  juillet  1808. 
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17  vendémiaire  an  in  (1) ,  tenus  à  prendre  l'autorisation  du  conseil  de  pré- 
fecture; mais  que,  pour  former,  soit  au  pétitoire  ,  soit  au  possessoire,  une 
action  à  raison  d'un  droit  de  propriété" ,  il  n'y  a  pas  lieu  à  demander  ladite 
autorisation  ;  — 2°  Que,  par  l'avis  du  conseil  d'état  du  1 1  brumaire  an  14  (2), 
il  n'a  point  été  entendu  que  les  banalités  conventionnelles  déclarées  rache- 
tables  par  la  loi  du  28  août  1792  ne  pussent  être  rétablies  par  transaction 
ou  par  jugement  des  tribunaux  ;  mais  seulement  que  les  communes  ne  peu- 
vent à  présent ,  par  aucune  sfipidation,  établir  des  banalités  nouvelles ,  ni 
convertir  en  banalités  conventionnelles  des  banalités  supprimées  comme 
féodales. 

N»  292.  =  5  juillet  1808.  =  Déchet  sur  l'extirpation  de  la  mendicité  (3). 

(IV,  Bull,  ccxi,  n"  3828.) 

TITRE  1er. 

Art.   1er.  La  mendicité  sera  défendue  dans  tout  le  territoire  de  l'empire. 

2.  Lesmendians  de  chaque  département  seront  arrêtés  et  traduits  dans  le 
dépôt  de  mendicité  dudit  département ,  aussitôt  que  ledit  dépôt  sera  établi, 
et  que  les  formalités  ci-après  auront  été  remplies. 

3.  Dans  les  quinze  jours  qui  suivront  l'établissement  et  l'organisation  de 
cliaque  dépôt  de  mendicité,  le  préfet  du  département  fera  connaître,  par 
un  avis  ,  que,  ledit  dépôt  étant  établi  et  organisé,  tous  les  individus  mendiant 
et  n'ayant  aucun  moyen  de  subsistance  sont  tenus  de  s'y  rendre.  —  Cet 
avis  sera  publié  et  répété  dans  toutes  les  communes  du  département  pendant 
trois  dimanebes  consécutifs. 

4.  A  dater  delà  troisième  publication  ,  tout  individu  qui  sera  trouvé  men- 
diant dans  ledit  département ,  sera  arrêté  d'après  les  ordres  de  l'autorité  lo- 
cale ,  et  par  les  soins  de  la  gendarmerie  ou  de  toute  autre  force  armée.  —  Il 
sera  aussitôt  traduit  au  dépôt  de  mendicité. 

5.  Les  mendians  vagabonds  seront  arrê-tés  et  traduits  dans  les  maisons  de 
détention. 

TITRE  II.  —  Des  dépôts  de  "mendicité. 

G.  Chaque  dépôt  de  mendicité  sera  créé  et  organisé  par  un  décret  particu- 
lier. —  Les  sexes  et  les  âges  y  seront  placés  d'une  manière  distincte. 

7.  Les  dépenses  de  l'établissement  des  dépôts  de  mendicité  seront  faites 
concurremment  par  le  trésor  public  ,  les  départemens  et  les  villes. 

8.  Dans  le  mois  de  la  publication  du  présent  décret,  les  préfets  adresse- 
ront à  notre  ministre  de  l'intérieur  un  rapport  sur  l'établissement  de  la  mai- 
son du  dépôt  de  mendicité  de  leur  département. —  Ce  rapport  fera  con- 
naître le  nom  de  la  maison  proposée ,  le  montant  et  le  devis  des  dépenses 
à  faire  pour  la  rendre  propre  a  sa  destination  ;  le  montant  des  fonds  qui 
pourront  être  fournis  à  cet  effet  par  le  département  et  par  les  communes 
du  département,  et  celui  des  fonds  à  faire  par  le  trésor  public;  le  nombre 
présumé  des  mendians  du  département;  celui  des  individus  que  la  maison 
pourra  recevoir;  la  force  armée  à  établir  pour  sa  garde  ;  les  employés  qui 
composeront  son  administration;  les  ateliers  et  travaux  qui  pourront  être 
établis  pour  occuper  les  détenus;  le  règlement  d'administration  tant  pour 

(i)  Voyez  cet  arrêté,  concernant  le  mode  d'intenter  les  actions  des  communes,  et  les  notes 
étendues  <]iii  raccompagnent 

(a)  Vovcx.  ceit  ava  du  cous,  d'état,  et  les  notes  qui  résument  la  jurisprudence  sur  le  caractère 
féodal  OU  foncier  des  banalités. 

(3)  Voyez,  sur  cet  objet,  le  décret  du  24—27  vendémiaire  an  2  (i5  — 18  octobre  I7Q3),  et 
les  notes. 
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la  discipline  et  la  nourriture  que  pour  toutes  les  autres  parties  du  régime 
intérieur  de  la  maison;  enlin,  les  dépenses  d'entretien  annuel  de  la  mai- 
son, et  les  moyens  d'y  pourvoir  aux  frais  du  département  et  des  communes. 
9.  Au  premier  travail  de  chaque  mois,  notre  ministre  de  l'intérieur  nous 
rendra  compte  de  toutes  les  dispositions  prises  pour  la  formation  des  dé- 
pôts de  mendicité  dans  les  départemens,  et  des  difficultés  qui  peuvent  sur* 
venir  dans  leur  établissement. 


9  juillet  1S0S.  ==  Avis  du  conseil  d'état  sur  les  préposés  de  l'enregistrement  (i). 

N°  203.  =3  12  juillet  1808.  —  Décret  concernant  les  droits  de  greffe  (2)- 
(IV,  Bull,  cxcvn ,  n»  3523.) 
Art.  1er.  Les  actes  qui  seront  assujétis  sur  la  minute  aux  droits  de  greffe., 
de  rédaction  et  de  transcription,  sont  ceux  ci-après  désignés:  —  1°  Accep- 
tation de  succession  spus bénéfice  d'inventaire;  —  Acte  de  voyage;  —  Con-, 
signation  de  sommes  au  greffe  ,  dans  les  cas  prévus  par  l'article  301  du  Code 
de  procédure  civile,  et  autres  déterminés  par  les  lois  ;  —  Déclarations  affir- 
matives et  autres  faites  au  greffe,  à  l'exception  de  celles  a  la  requête  du 
ministère  public;  —  Dépôt  de  registres  ,  répertoires  et  autres  titres  ou 
pièces,  fait  au  greffe,  de  quelque  nature  et  pour  quelque  cause  que  ce  soit; 
dépôt  de  signature  et  paraphe  des  notaires,  conformément  a  l'article  49  dfi 
la  loi  du  25  ventôse  an  11;  — Enquêtes;  —  Interrogatoires  sur  faits  et  ar- 
ticles; —  Procès-verbaux,  actes  et  rapports  faits  ou  rédigés  par  le  grefljer  ; 
— Publication  de  contrats  de  mariage,  divorces,  jugemens  de  séparation,  actes 
et  dissolutions  de  société,  et  de  tous  autres  actes,  prescrite  par  les  codes:  il 
ne  sera  perçu  aucun  droit  de  dépôt  pour  la  remise  au  greffe  desdits  actes  ; 

—  Récusation  de  juges;  —  Renonciation  à  une  communauté  de  biens  ou  à 
une  succession;  —  Soumission  de  caution;  —  Transcription,  et  enregistre- 
ment sur  les  registres  du  greffe  d'oppositions  et  autres  actes  désignés  pâl- 
ies codes  (à  l'exception  de  la  transcription  de  saisie  immobilière,  dont  il  sera 
parlé  ci-après)  :  le  droit  ne  sera  dû  qu'autant  qu'il  sera  délivré  expédition 
de  la  transcription.  - —  Il  sera  payé ,  pour  chacun  des  actes  ci-dessus ,  un  franc 
vingt-cinq  centimes. — Les  enquêtes  seront  en  outre  assujéties  à  un  droit  de 
cinquante  centimes  pour  chaque  déposition  de  témoins,  ainsi  qu'il  est  ré- 
glé par  l'article  5  de  la  loi  du  21  ventôse  an  7.-2°  Adjudications  laites  en 
justice;  —  Dépôt  de  l'état,  certilié  par  le  conservateur  des  hypothèques,  de 
toutes  les  inscriptions  existantes,  et  qui,  aux  termes  de  l'article  752  du  Code 
de  procédure  civile,  doit  être  annexé  au  procès-verbal  ; — Dépôt  de  titres  de 
créance  pour  la  distribution  de  deniers  par  contribution  ou  par  ordre;  — 
Mandemens  sur  contributions,  ou  bordereaux  de  collocation; — Radiation  de 
saisie  immobilière;  — Surenchère  faite  au  greffe  ;  — Transcription  au  greffe 
delà  saisie  immobilière. —  Il  sera  payé  pour  chacun  de  ces  actes,  savoir  : 

—  Trois  francs  pour  la  transcription  de  la  saisie  ;  même  droit  pour  le  dépôt 
de  l'étal  des  inscriptions  existantes  ;  —  Un  franc  cinquante  centimes  pour 
dépôt  de  titres  de  créance ,  et  ce  pour  chaque  production  ;  même  droit 
pour  chaque  acte  de  surenchère,  et  de  radiation  de  saisie  ;  — Pour  la  rédaction 
des  adjudications  ,  un  demi  pour  cent  sur  les  cinq  premiers  mille  ,  et  vingt- 
cinq  centimes  par  cent  francs  sur  ce  qui  excédera  cinq  mille  francs  (3);  — 

(i)  Voyez  20  juillet  1808. 

(a)  Voyez  la.  loi  du  21  ventôse  an  7  (11   mars   1799),  portant  établissement  des  droits  de 
greffe,  et  les  notes  qui  résument  la  législation. 

(3)  Ce  droit  est  du  ,  même  pour  l'adjudieation  de  biens  situés  en  pavs  étranger,  bien  que  le 
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Sur  chaque  mandement  ou  bordereau  de  collocation  délivré,  vingt-cinq  cen- 
times par  cent  francs  du  montant  de  la  créance  colloquée. 

2.  Les  actes  de  dépôt  seront  transcrits  à  la  suite  les  uns  des  autres ,  sur 
un  registre  en  papier  timbré  ,  coté  et  paraphé  par  le  président  du  tribunal. 
—Les  actes  de  décharge  de  ces  mêmes  dépôts  seront  portés  sur  le  registre 
en  marge  de  l'acte  de  dépôt,  et  soumis  au  même  droit  de  rédaction  et 
transcription. 

3.  Le  droit  de  rédaction,  en  cas  de  revente  à  la  folle-enchère,  n'est  dû  que 
sur  ce  qui  excède  la  première  adjudication.— Il  n'est  exigible ,  pour  les  lici- 
tations ,  que  sur  la  valeur  de  la  part  acquise  par  le  colicitant ,  s'il  reste  ad- 
judicataire. —  Dans  aucun  cas  la  perception  ne  pourra  être  au  dessous  du 
droit  fixe  de  un  franc  vingt-cinq  centimes ,  déterminé  pour  les  moindres 
actes,  par  l'article  5  de  la  loi  du  21  ventôse  an  7. 

4.  Lorsque,  par  suite  d'appel ,  une  adjudication  sera  annulée,  il  y  aura 
lieu  de  restituer  le  droit  proportionnel  de  rédaction.— Le  droit  fixe  de  rédac- 
tion et  de  transcription,  et  celui  d'expédition ,  étant  le  salaire  de  la  forma- 
lité ,  ne  seront,  dans  aucun  cas,  restituables. 

5.  Le  droit  de  mise  au  rôle  et  celui  d'expédition  continueront  d'être  perçus 
comme  le  prescrit  la  loi  du  21  ventôse  an  7.— Les  référés  qui  sont  l'objet  du 
titre  XVI  du  livre  V  du  Code  de  procédure  civile  ,  ne  sont  pas  assujétis  au 
droit  de  mise  au  rôle. 

6.  Les  prescriptions  établies  par  l'article  61  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7 
sont  applicables  aux  droits  de  greffe  comme  à  ceux  d'enregistrement. 

N°  294.  =17  juillet  1808.=  Décret  concernant  les  droits  de  timbre  et 
d'enregistrement  à  la  charge  des  communes  et  établissemens  publics  (1). 
(IV,  Bull,  cxcvm ,  n°  3582.) 

Art.  1er.  Notre  ministre  des  finances  est  autorisé  à  accorder  aux  com- 
munes et  établissemens  publics  pour  lesquels  il  le  jugera  nécessaire  la  faci- 
lité de  s'acquitter  par  à-comptes,  dans  un  temps  déterminé,  des  droits 
arriérés  de  timbre  et  d'enregistrement  qu'ils  doivent,  aux  termes  du  décret 
du  4  messidor  an  13. 

2.  Il  est  également  autorisé  à  accorder  l'exemption  totale  de  l'acquitte- 
ment des  droits  ouverts  avant  la  publication  du  décret  du  4  messidor  an  13, 
à  ceux  des  communes  et  établissemens  publics  dont  le  défaut  de  ressources 
suffisantes  sera  attesté  par  le  préfet. 

3.  Ne  pourront,  à  l'avenir,  les  communes  et  établissemens  publics  faire 
usage  public  d'aucun  de  ces  actes  non  timbrés  ni  enregistrés ,  sans  préala- 
blement être  tenus  de  les  faire  revêtir  des  formalités,  et  d'acquitter  les  droits 
prescrits  par  les  lois. 

N°  295.  =  1 7  juillet  1808.=  Avis  du  conseil  d'état  sur  l'application  de  l'ar- 
ticle 9  de  la  loi  du  9 — 19  ventôse  an  12  aux  biens  communaux  non  parta- 
gés (2).  (IV,  Bull,  cxcvm  ,  n°  3585.) 

Le  conseil  d'état,  qui,  en  exécution  du  renvoi  ordonné  par  sa  majesté, 
a  entendu  le  rapport  de  la  section  de  l'intérieur  sur  ceux  du  grand-juge  mi- 
nistre de  la  justice  et  du  ministre  de  l'intérieur,  tendant  à  faire  décider  si 

jugement  lui-même  ne  soit  passible  d'aucun  droit  de  mutation.  Cass.,  il  décembre  1820,  Sir., 
XXI,  1,  168  ;  Bull,  eiv.,  XXII,  33t. 

(1)  Voyez  la  loi  générale  du  22  frimaire  an  7  (12  décembre  1798),  sur  l'enregistrement ,  et 
les  notes. 

(2)  Voyez,  la  loi  du  9 — 19  ventôse  an  12  (29  février — 10  mars  1804),  et  les  notes  étendues 
qui  l'accompagnent. 
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l'article  9  de  la  loi  du  9  venlose  an  12  ,  qui  prononce  sur  la  restitution  des 
fruits  dans  le  cas  de  réintégration  d'un  propriétaire  dans  les  biens  communaux 
partagés  ou  occupés  par  des  particuliers  comme  biens  communaux ,  est 
applicable  lorsque  les  biens  communaux  n'ont  pas  été  partagés  ;  —  Vu  la 
lettre  du  préfet  du  département  du  Nord,  du  30  novembre  1807  ;  le  rap- 
port du  grand-juge  ministre  de  la  justice,  du  2  avril  1808  ,  et  celui  du  mi- 
nistre de  l'intérieur ,  relatif  à  l'application  de  l'article  9  de  la  loi  du  9  ven- 
tôse an  12,  touchant  le  partage  des  biens  communaux;  — Considérant  qu'il 
n'existe  aucune  raison  d'établir  une  différence  entre  les  biens  communaux 
partagés  ou  occupés  par  des  particuliers  à  titre  de  biens  communaux ,  et 
ceux  non  partagés  ,  —  Est  d'avis  que  l'article  9  de  la  loi  du  9  ventôse  an  12 
est  également  applicable  aux  uns  et  aux  autres. 


N°  296.=  17  juillet  1808.  =  Avis  du  conseil  d'état  sur  une  transaction 
passée  entre  une  commune  et  un  ci-devant  seigneur ,  relativement  à  des 
landes  et  terrains  vagues.  (IV,  Bull,  cxcvm ,  n°  3586.) 
Le  conseil  d'état,  qui,  d'après  le  renvoi  ordonné  par  sa  majesté,  a  en- 
tendu le  rapport  de  la  section  de  l'intérieur  sur  celui  du  ministre  de  ce 
département,  tendant  à  confirmer  la  transaction  passée,  le  14  mai  1806, 
entre  la  commune  d'Ouville  ,  arrondissement  de  Coutances,  département  de 
la  Manche,  et  le  sieur  Michel,,  ci-devant  seigneur  d'Annoville  ,  par  laquelle 
ledit  sieur  d'Annoville  propose  de  céder  à  la  commune  ses  prétendus  droits 
de  propriété  et  d'usage  sur  les  trois  quarts  des  landes  et  terrains  vagues 
d'Ouville,  et  se  réserve  le  quart  restant,  franc  et  exempt  de  toute  servi- 
tude, usage,  parcours,  etc.;  —  Considérant,  1°  que  d'après  l'article  8,  sec- 
tion IV  de  la  loi  du  10  juin  1793,  la  possession  paisible  et  quadragénaire 
ne  suffit  pas  pour  constater  les  droits  de  propriété  en  faveur  des  ci-devant 
seigneurs  ;  —  2°  Que  le  sieur  d'Annoville  ne  justifie  d'aucun  titre  primor- 
dial et  légitime  qui  constate  ses  droits  de  propriété  des  landes  et  terrains 
vagues  d'Ouville;  —  3°  Que  par  conséquent  la  commune  en  doit  être  re- 
gardée, aux  termes  de  la  loi,  comme  seule  et  légitime  propriétaire;  — 
4°  Enfin,  que  quand  le  droit  d'une  commune  n'est  pas  douteux,  il  n'y  a  pas 
lieu  à  transaction,  —  Est  d'avis,  1°  que  la  transaction  passée,  le  14  mai  1806, 
entre  la  commune  d'Ouville  et  le  sieur  Michel  d Annoville ,  soit  regardée 
comme  non  avenue; — 2° Que  la  commune  d'Ouville  continuera  à  posséder  ou 
prendra  possession  des  landes  et  terrains  vagues  existant  dans  son  enceinte. 


N°  297.  =  17  juillet  1808.  =  Décret  qui  autorise  l'acceptation  d'une  rente 
léguée  aux  pauvres  de  Seurre  ,  et  payable  au  six  pour  cent  par  l'usu- 
fruitier. (IV,  Bull,  cxcvm,  n°  3587.) 


N°  298.  =20  juillet  1808.=Décret  concernant  les  procès-verbaux  d'exper- 
tise en  matière  de  partage  de  bois  indivis  entre  le  gouvernement  et  des 

•  particuliers,  et  sur  demandes  en  échange  ou  aliénation.  (IV,  Bull,  cxcvm, 
n°  3588.) 

Napoléon ,  sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  finances  ;  — Considé- 
rant que  les  procès-verbaux  d'expertise  fournis  à  l'appui  des  demandes  en 
partage  de  bois  indivis  entre  le  gouvernement  et  des  particuliers,  ou  à  fin 
d'échange  et  aliénation,  ne  présentent  souvent  qu'un  avis  rédigé  d'après  la 
conviction  des  experts,  et  n'offrent  point  le  résultat  de  preuves  matérielles; 
et  qu'il  est  utile  de  prescrire  des  mesures  qui  mettent  l'autorité  supérieure 
à  même  de  juger  du  mérite  de  ces  opérations,  et  évitent  les  abus  qui  pour- 
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raient  naître  de  la  manière  actuelle  d'opérer  ;— Notre  conseil  d'état  entendu, 
nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Lorsque  des  demandes  en  partage  de  bois  indivis  entre  le  gou- 
vernement et  des  particuliers,  ou  des  demandes  en  écoangç  ou  aliénation, 
donneront  lieu  à  des  expertises,  elles  ne  seront  admissibles  qu'autant  que 
les  experts  se  seront  conformés  aux  dispositions  suivantes. 

2.  Les  procès-verbaux  des  experts  feront  mention,— 1"  De  la  contenance  du 
bois;  —  2°  De  l'évaluation  du  fonds;  —  3°  De  l'évaluation  de  la  superficie, 
en  distinguant  le  taillis  d'avec  la  vieille  écorce,  et  mentionnant  les  claires- 
voies  s'il  y  en  a;— 4°  De  l'indication  des  rivières  flottables  ou  navigables  quL 
servent  aux  débouchés ,  et  des  villes  et  usines  à  la  consommation  desquelles 
les  bois  sont  employés. 

N°  299. =20  juillet  1808.=Décret  concernant  les :  juifs  qui  n'ont  pas  de  noms 
de  famille  et  de  prénoms  fixe.*.  (IV,  Bull,  cxcvm ,  n°  3589.) 
Art.  1er.  Ceux  des  sujets  de  notre  empire  qui  suivent  le  culte  hébraïque, 
et  qui,  jusqu'à  présent,  n'ont  pas  eu  de  noms  de  famille  et  de  prénoms  fixes, 
seront  tenus  d'en  adopter  dans  les  trois  mois  de  la  publication  de  notre 
présent  décret ,  et  d'en  faire  la  déclaration  par-devant  l'officier  de  l'état 
civil  de  la  commune  où  ils  sont  domiciliés. 

2.  Les  juifs  étrangers  qui  viendraient  habiter  clans  l'empire,  et  qui  se- 
raient dans  le  cas  prévu  par  l'article  1er,  seront  tenus  de  remplir  la  même 
formalité  dans  les  trois  mois  qui  suivront  leur  entrée  en  France. 

3.  Ne  seront  admis  comme  noms  de  famille  aucun  nom  tiré  de  l'Ancien-*- 
Testament,  ni  aucun  nom  de  ville.  Pourront  être  pris  comme  prénoms  ceux' 
autorisés  par  la  loi  du  11  germinal  an  11  (1). 

4.  Les  consistoires,  en  faisant  le  relevé  des  juifs  de  leur  communauté,  se- 
ront tenus  de  vérifier  et  de  faire  connaître  à  l'autorité  s'ils  ont  individuelle- 
ment rempli  les  conditions  prescrites  par  les  articles  précédens. — Ils  seront 
également  tenus  de  surveiller  et  de  faire  connaître  à  l'autorité  ceux  des  juifs 
de  leur  communauté  qui  auraient  changé  de  nom  sans  s'être  conformés  aux 
dispositions  de  la  susdite  loi  du  11  germinal  an  11. 

5.  Seront  exceptés  des  dispositions  de  notre  présent  décret  les  juifs  de 
nos  états,  ou  les  juifs  étrangers  qui  viendraient  s'y  établir,  lorsqu'ils  auront 
des  noms  et  prénoms  connus,  et  qu'ils  ont  constamment  portés,  encore 
que  lesdits  noms  et  prénoms  soient  tirés  de  l'Ancien-Testament  ou  des  villes 
qu'ils  ont  habitées. 

6.  Les  juifs  mentionnés  à  l'article  précédent,  et  qui  voudront  conserver 
leurs  noms  et  prénoms,  seront  néanmoins  tenus  d'en  faire  la  déclaration  ; 
savoir  :  les  juifs  de  nos  états,  par-devant  la  mairie  de  la  commune  où  il  sont 
domiciliés,  et  les  juifs  étrangers,  par-devant  celle  où  ils  se  proposeront  de 
fixer  leur  domicile  ;  le  tout  dans  le  délai  porté  en  l'article  1". 

7.  Les  juifs  qui  n'auraient  pas  rempli  les  formalités  prescrites  par  le  pré- 
sent, décret ,  et  dans  les  délais  y  portés,  seront  renvoyés  du  territoire  de 
l'empire:  à  l'égard  de  ceux  qui,  dans  quelque  acte  public  ou  quelque  obli- 
gation privée  ,  auraient  changé  de  nom  arbitrairement  et  sans  s'être  con- 
formés aux  dispositions  de  la  loi  du  11  germinal,  ils  seront  punis  confor- 
mément aux  lois ,  et  même  comme  faussaires  ,  suivant  l'exigence  des  cas. 


N°  300.  =  20  juillet  .1 808.  =  Avis  du  conseil  d'état  sur  les  intérêts  à  payer 

(  i)  Vovcz  cette  loi ,  et  les  notes  étendues  qui  l'accompagnent  :  elles  résument  la  législation  et 
La  jurisprudence  sur  les  prénoms  et  cliangeuicns  de  noms. 


22  Jrn/LET  1808.  331 

par  les  proposés  de  V administration  de  l'enregistrement  et  des  domaines 

qui  se  trouvent  en  débet.  (IV,  Bull,  cci ,  n°  3677.) 

Le  conseil  d'état,  qui,  d'après  le  renvoi  ordonné  par  sa  majesté,  a  entendu 
le  rapport  de  la  section  des  finances  sur  celui  du  ministre  de  ce  départe- 
ment ,  relatif  à  la  question  de  savoir  si  les  préposés  de  l'administration  de 
l'enregistrement  et  des  domaines  qui  se  trouvent  en  débet,  doivent,  en  sol- 
dant, payer  les  intérêts  ,  et  de  quelle  époque  ces  intérêts  doivent  courir; — 
Vu  les  observations  et  avis  du  ministre  du  trésor  public  et  du  conseiller 
d'état  directeur  général  de  l'administration  de  l'enregistrement  et  des  do- 
maines,—  La  loi  du  28  pluviôse  an  3  ,  et  l'article  1996  du  Code  civil;  — 
Considérant  que  tout  comptable  de  deniers  publics  ,  quel  qu'il  soit,  doit 
l'intérêt  des  sommes  qu'il  a  tardé  de  versrr  ou  d'employer  conformément 
aux  instructions  ,  et  des  sommes  qu'il  a  détournées,  a  dater  du  jour  où  il 
aurait  dû  les  verser  ou  les  employer  ;  —  Que  les  débets  réels  ,  ou  ceux  qui 
constituent  le  comptable  reliquataire  par  suite  de  vérification  de  calculs  ou 
de  la  situation  de  sa  caisse,  et  ceux  qui  constatent  qu'il  a  commis  des  sous- 
tractions de  recettes,  sont  les  seuls  passibles  d'intérêts,  et  que  ces  intérêts 
doivent  être  calculés  à  partir  des  époques  auxquelles  les  instructions  et  le 
régime  particulier  des  diverses  régies  et  administrations  imposent  aux  comp- 
tables l'obligation  de  verser  le  produit  de  leurs  reeouvremens,  et  les  consti- 
tuent en  retard,  —  Est  d'avis,—  1°  Que  l'article  1996  du  Code  civil  est 
applicable  de  plein  droit  aux  débets  des  préposés  de  l'administration  de  l'en- 
registrement et  des  domaines,  qui  doivent  en  payer  les  intérêts  à  cinq  pour 
cent  par  an; — 2°  Que,  lorsqu'il  s'agira  de  soustraction  de  recettes  ou  de  dé- 
ficit quelconque  dans  la  caisse,  au  moment  où  les  préposés  devront  solder  leurs 
comptes,  les  intérêts  commenceront  a  courir  du  moment  où  devait  se  faire 
le  versement  ;  — 3°  Que,  pour  les  erreurs  de  calcul  qui,  par  leur  modicité, 
ne  peuvent  être  considérées  comme  des  infidélités  ,  les  intérêts  ne  doivent 
courir  qu'à  dater  du  jour  de  la  signification  du  procès-verbal  qui  en  consta- 
tera le  montant,  déduction  faite  de  celles  à  la  perte  du  préposé;  —  4°  Que 
pour  les  débets  par  force  majeure,  tels  que  vols  de  caisses,  les  intérêts 
ne  doivent  commencer  à  courir  qu'a  dater  du  jour  où  la  somme  volée  est 
mise  à  la  ebarge  du  comptable  ;  —  5°  Qu'il  n'est  pas  dû  d'intérêts  pour  les 
débets  fictifs  provenant  de  paiemens  faits  par  ordre ,  mais  pour  un  autre 
service  ,  et  dont  la  régularisation  ne  peut  s'opérer  que  sur  l'ordonnance 
d'un  ministre ,  ou  résultant  de  l'inadmission  des  pièces  de  dépenses  ,  lorsque 
leur  régularisation  ne  dépend  pas  du  préposé,  ou  que,  si  elle  en.  dépend  , 
les  intérêts  ne  commencent  à  courir  que  du  jour  où  il  a  été  mis  en  de- 
meure ; — 6°  Que  toutes  les  contestations  qui  s'élèveront  entre  l'administration 
et  les  préposés,  tant  sur  les  demandes  d'intérêts  dont  il  s'agit  que  sur  toute 
autre  question  relative  à  leur  comptabilité,  doivent  être  soumises  à  la  déci- 
sion du  ministre  des  finances,  sauf  le  recours  au  conseil  d'état;  —  7°  Que 
toutes  les  dispositions  ci-dessus  sont  applicables  à  toutes  les  administrations 
et  régies  des  contributions  directes. 


N»  301.  =22  juillet  1808.  =  Extrait  du  dérret  concernant  les  juifs  du  dé- 
partement des  Basses-Pyrénées '.  (IV,  Bull,  ccvii,  n°  3779.) 
Art.  29.  Les  juifs  du  département  des  Basses-Pyrénées  sont  compris  dans 
l'exception  portée  par  l'article  19  de  notre  décret  du  17  mars  dernier  (1). 

(i)  Voyez  ce  décret ,  concernant  les  créances  des  juifs  contre  les  Français,  et  les  notes. 
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N°  302.=  27  juillet  1808.  = Décret  gui  applique  à  tous  les  individus  ap- 
partenant autrefois  a  l'état  ecclésiastique  l'article  1er  du  décret  du 
A  prairial  an  10,  relatif  aux  pensions  (1).  (IV,  Bull,  cxcvni,  n°  3a91.) 
Napoléon....,  — Vu  l'article  1er  du  décret  du  3  prairial  an  10  (2),  ainsi 
conçu  : —  «Les  prêtres  français  qui,  faute  d'avoir  fait  les  promesses  ou 
«  prêté  les  sermens  ordonnés  par  les  lois  antérieures ,  seraient  dans  le 
«  cas  de  perdre  la  pension  ecclésiastique  à  laquelle  ils  pourraient  avoir 
«  droit,  seront  admis,  pendant  une  année  à  compter  de  ce  jour,  à  faire 
<  liquider  leur  pension ,  en  justitiant  qu'ils  sont  réunis  à  leur  évêque , 
«  conformément  à  la  loi  du  18  germinal  an  10.  — Le  défaut  de  prestation 
«  des  anciennes  promesses  ou  sermens  ne  pourra  être  opposé  aux  ex-reli- 
«  gieuses  comme  obstacle  à  la  liquidation  de  leurs  pensions.  —  Les  pen- 
«  sions  ne  courront  qu'à  dater  du  jour  de  la  liquidation.  »  —  Sur  le  rap- 
port de  notre  ministre  des  cultes,  —  Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce 
qui  suit  : — L'article  1er  du  décret  du  3  prairial  an  10  est  applicable  à  tous 
les  individus  appartenant  autrefois  à  l'état  ecclésiastique,  lesquels,  d'après 
les  lois,  ont  droit  à  des  pensions. 

N°  303.  =  27  juillet  1808.  =  Décret  relatif  à  l'alignement  des  villes  (3). 
(  Recueil  officiel  de  l'intérieur,  tome  II,  2e  édition  ,  page  96.) 

Napoléon ,  —  Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur; — Vu  l'arti- 
cle 52  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  sur  les  plans  d'alignement  pour  l'ou- 
verture des  nouvelles  rues  dans  les  villes  ,  ou  l'élargissement  des  anciennes, 
qui  ne  font  point  partie  d'une  grande  route  ,  - — Le  conseil  d'état  entendu, 
—  Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  alignemens  qui  seront  donnés  par  les  maires  dans  les  villes, 
après  l'avis  des  ingénieurs,  et  sous  l'approbation  du  préfet,  seront  exécu- 
tés, jusqu'à  ce  que  les  plans  d'alignement  aient  été  arrêtés  en  conseil  d'état, 
et  au  plus  tard  pendant  deux  années,  à  compter  de  ce  jour  (4). 

2.  En  cas  de  réclamations  de  tiers  intéressés,  il  y  sera  statué  en  notre 
conseil,  sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur. 


N°  304.:=  3  août  1808.=  Décret  qui  applique  aux  officiers  de  marine,  etc., 
les  dispositions  du  décret  du  1 6  juin  1808,   relatif  au  mariage  des  mili- 
taires en  activité  de  service  (5).  (IV,  Bull,  cxcix,  n°  3604.) 
Art.  1er.  Les  dispositions  de  notre  décret  du  16  juin  1808,  relatif  au  ma- 
riage des  militaires  en  activité  de  service,  sont  applicables  aux  officiers  et 
aspirans  de  notre  marine  impériale,  aux  officiersdes  troupes  d'artillerie  de 
la  marine,  aux  officiers  du  génie  maritime,  aux  administrateurs  de  la  ma- 
rine, et  enfin  à  tout  officier  militaire  et  civil  du  département  de  la  marine 
nommé  par  nous. —  En  conséquence  ,  nul  desdits  officiers  ne  pourra  désor- 
mais se  marier  sans  en  avoir  obtenu  la  permission  par  écrit  de  notre  minis- 
tre de  la  marine. 

(i)  Voyez,  sur  les  pensions,  la  loi  du  i5 — 15  germinal  an  n  (5 — 15  avril  i8o3),  et  les 
notes  qui  résument  la  législation. 

(2)  Vovez  ce  décret,  et  la  note. 

(3)  Voyez  l'art.  52  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  et  les  notes  étendues  qui  l'accompagnent. 

(4)  Les  rues  des  villes  qui  font  partie  des  routes  royales  sont  placées  sous  le  régime  de  la  grande 
voirie  ;  et  lorsqu'il  n'existe  pas  de  plan  d'alignement,  le  préfet  peut,  en  cette  matière  ,  donner 
un  alignement  partiel.  Arr.  du  cons.,26  août  1829,  Mac,  XI,  34g. 

.(5)  Voyez  h  décret  du  16  juin  1808,  et  les  notes. 
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■2.  Nous  autorisons  toutefois  les  capitaines  généraux  de  nos  colonies  et  les 
chefs  coloniaux  à  consentir  au  mariage  des  officiers  qui  leur  sont  respecti- 
vement subordonnés,  si  les  circonstances  ne  permettaient  pas  d'attendre  la 
permission  de  notre  ministre,  à  la  charge  par  eux  de  lui  en  rendre  compte 
par  la  plus  prochaine  occasion. 

3.  Les  sous-officiers  et  soldats  des  troupes  appartenant  au  département  de 
la  marine  ne  pourront  de  même  se  marier  qu'après  en  avoir  obtenu  laper- 
mission  du  conseil  d'administration  de  leur  corps. 

N°  30;').  =3  août  1808.  =  Déchet  contenant  des  dispositions  pénales  pour- 
refus  de  voitures  et  de  chevaux  destinés  aux  transports  militaires.  (IV  , 
Bull,  cxcix,  n°  3605.) 

Les  individus  qui,  ayant  à  leur  disposition  des  voitures  ou  des  chevaux  , 
refuseront  de  les  fournir  pour  les  transports  militaires,  lorsqu'ils  en  seront 
requis  par  le  maire  dans  la  forme  prescrite  par  notre  décret  du  10  avril 
180C,  seront  condamnés  par  les  tribunaux  compétens  à  payer,  au  profit  du 
trésor  public ,  une  amende  égale  au  prix  qu'aura  coûté  la  fourniture  qu'ils 
auront  refusé  d'effectuer. 

9  août  1S0S.  —  Avis  du  conseil  d'état  sur  l'application  de  la  loi  du  14  ventôse  an  7  (1). 

N°306.  =  ll  aoxit  1808.=  Décret  qui  fixe  le  droit  à  percevoir  par  les  con- 
suls pour  certificats  d'origine.  (IV,  Bull.cc,  n°  3626.) 
Art.  1er.  Le  droit  à  percevoir  par  nos  consuls  généraux,  consuls  et  vice- 
consuls  en  pays  étranger,  à  raison  des  certificats  d'origine  qu'ils  sont  chargés 
de  délivrer  par  la  loi  du  22  ventôse  an  12  et  notre  décret  du  23  novembre 
1807  ,  est  fixé  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

Pour  le  chargement  d'un  bâtiment  dont  le  port  est  au  dessous  de  deux  cents 
quintaux  décimaux  (environ   quatre  cents  quintaux  ou  vingt  tonneaux), 

six  francs 6  fr. 

Pour  un  bâtiment  de  deux  cents  à  quatre  cents  quintaux   dé- 
cimaux, dix  francs 10 

De  quatre  cents  à  sept  cent  cinquante ,  quinze  francs 15 

De  sept  cent  cinquante  à  mille  ,  vingt  francs 20 

'    De  mille  à  quinze  cents ,  trente  francs 30 

De  quinze  cents  à  deux  mille  ,  quarante  francs. 40 

De  deux  mille  et  au  dessus,  cinquante  francs 50 

Pour  les  marchandises  transportées  par  terre,  et  qui  seront  sujettes  au  cer- 
tificat d'origine,  deux  francs  pour  le  premier  quintal  décimal ,  et  vingt-cinq 
centimes  pour  chaque  quintal  décimal  excédant. 

2.  Le  certificat  d'origine  comprendra  la  totalité  du  chargement. 

3.  Il  ne  sera  délivré  de  certificats  partiels  que  sur  la  réquisition  des  ex- 
péditeurs; ces  certificats  partiels  contiendront  l'extrait  requis  du  certificat 
général ,  et  ne  seront  soumis  qu'au  droit  d'expédition  ,  lequel  est  fixé  à  un 
franc  cinquante  centimes. 

4.  Le  montant  du  droit  perçu,  tant  pour  le  certificat  d'origine  que  pour 
les  certificats  partiels ,  sera  énoncé  en  toutes  lettres  en  marge  desdits 
certificats. 

N°  307.  =  11   août  1808.  =  Décret  portant  désignation  des  bâti  mens  qui 
(1)  Voyez  ig  août  180S. 
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doivent  être  exemptes  de  la  contribution  foncière ,   comme  destinés  à  un 

se/vice  public  (l  j.  (Bulletin  des  contributions,  2e  partie,  tome Ier,  page  74.) 

Ne  sont  pas  imposables , 

Les  palais,  châteaux  et  bàtimens  impériaux,  les  palais  du  sénat  et  du  corps 
législatif,  les  jardins  et  parcs  en  dépendant  ; 

Le  Panthéon ,  l'hôtel  «les Invalides  ,  l'école  Militaire,  l'école  Polytechnique, 
là  Bibliothèque  impériale  ,  le  Jardin  impérial  des  Plantes; 

Les  bàtimens  affectés  au  logement  des  ministres,  du  grand-maître  de  l'u- 
niversité, des  administrations  et  de  leurs  bureaux; 

Les  églises  et  temples  consacrés  à  un  culte  public,  les  cimetières,  les  ar- 
chevêchés, évêchés  et  séminaires,  les  presbytères  et  jardins -y  attenans; 

Les  bàtimens  occupés  par  les  cours  de  justice  et  les  tribunaux; 

Les  lycées,  prytanées,  écoles  et  maisons  d'éducation  impériales,  les  bi- 
bliothèques publiques,  musées,  jardins  de  botanique  des  départemens,  leurs 
pépinières  et  celles  laites  au  compte  du  gouvernement  par  l'administration 
des  l'orêtso!  les  ponts  et  chaussées; 

Les  hôtels  des  préfectures,  sous-préfectures  et  jardins  y  attenans,  les  mai- 
sons communales  ,  maisons  d'école  appartenant  aux  communes  ; 

Les  hospices  et  jardins  y  attenans,  dépôtsde  mendicité,  prisons,  maisons 
de  détention  ; 

Les  fortifications  et  glacis  en  dépendant,  les  arsenaux,  magasins,  casernes 
et  autres  établissemens  militaires; 

Les  manufactures  de  poudre  de  guerre ,  les  manufactures  de  tabacs  et 
autres  au  comptedu  gouvernement ,  les  haras;  enlin,  tous  les  bàtimens  dont 
la  destination  a  pour  objet  l'utilité  publique. 


N°308.—  19  août  1808.  =  Avis  du  conseil  d'état  sur  l'application  de  la  loi 
du  14  ventôse  anl  aux  droits  domaniaux  incorporels  aliénés  (2).  (IV, 
Bull.  CC,  n°  3628.) 

Le  conseil  d'état,  qui,  d'après  le  renvoi  ordonne  par  sa  majesté,  a  en- 
tendu le  rapport  des  sections  des  finances  et  de  législation,  sur  celui  du  mi- 
nistre des  finances,  tendant  à  décider  si  la  loi  du  14  ventôse  an  7  a  compris 
dans  ses  dispositions  les  droits  incorporels  aliénés  ou  engagés  par  le  do- 
maine ;  —  Vu  la  loi  du  14  ventôse  an  7  ;  -^  Vu  les  lois  des  10  frimaire  an  2  et 
22  frimaire  an  3  ,  le  décret  du  24  germinal  an  3,  et  la  loi  du  7  nivôse  an  5, 
relative  aux  domaines  aliénés;— Considérant  que  la  loi  du  10  frimaire,  an  2 
avait  prononcé  la  révocation  des  engagemens  des  domaines  tant  incor porels 
que  corporels ,  mais  que  celle  du  22  frimaire  an  3  en  suspendit  l'exécution, 
et  ordonna  qu'Userait  présenté  un  nouveau  projet  de  loi  sur  les  domaines 
aliénés; — Que  le  décret  du 24  germinal  an  3,  et  surtout  les  dispositions  de  la 
loi  du  7, nivôse  an  5,  par  lesquelles  les  échangistes  dépossédés,  d'après  la  loi 
du  lu  frimaire  an  2,  lurent  rétablis  dans  la  jouissance  des  biens  donnés  en 
échange ,  prouvent  qu'aucune  loi  sur  cette  matière  n'avait  encore  rempli 
les  vues  du  législateur;— Que  ce  n'est  que  dans  la  loi  du  1 4  ventôse  an  7  (pie 
I  on  doit  chercher  un  système  fixe  et  complet  de  législation  sur  les  domaines 
engagés  ou  aliénés;  —  Que  les  expressions  de  la  loi  du  14  ventôse  an  7,  rela- 


(i)  Voyez,  la  loi.  du  3  friiuaire  an  7  (a3  novembre  1798),  art.  io3  et  suiv.,  qui  portent  des 
dispositions  relatives  à  l'exemption  de  la  contribution  foncière  des  domaines  nationaux,  et  les  notes. 

(2)  Voyez  la  loi  du  14  ventôse  an  7  (4  mars  1799),  concernant  les  domaines  engagés  par  l'an- 
cien gouvernement ,  et  les  notes  étendues  qui  l'accompagnent. 
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tivement  aux  aliénations  du  domaine,  sont  générales ,  et  par  conséquent  ap- 
plicables non  moins  aux  droits  incorporels  qu'à  toute  autre  espèce  id'alir na- 
tion;— Que  l'article  36  de  cette  loi  a  abrogé  les  loisprécédentes  en  ce  qu'elles 
contiennent  de  contraire  à  ses  dispositions  ,  — •  Est  d'avis,  —  Que  la  loi  du 
14  ventôse  an  7  est  applicable  aux  droits  domaniaux  incorporels  aliénés, 
comme  aux  engagexnens  et  concessions  de  domaines  corporels. 


N°309.  =  28 août  1808.=  Décret  additionnel  à  celui  du  10  juin  1808,  relatif 
aumariage  des  militaires  ;  1).  IV,  Bull,  cci,  n°  3681.) 

Art.  1er.  Les  dispositions  de  notre  décret  du  10  juin  1808,  relatif  au  ma- 
riage des  militaires  en  activité  de  service,  sont  applicables  aux  commis- 
saires ordonnateurs  et  ordinaires  des  guerres  et  aux  adjoints,  aux  officiers 
de  santé,  militaires  de  toutes  classes  et  de  tous  grades,  aux  officie?\s  de  nos 
bataillons  des  équipages.  —  En  conséquence,  nul  d'entre  eux  ne  pourra 
désormais  se  marier  sans  en  avoir  obtenu  la  permission  par  écrit  de  notre 
ministre  directeur  de  l'administration  de  la  guerre. 

2.  Les  sous-officiers  et  soldats  en  activité  de  service  dans  nos  bataillons  des 
équipages,  ne  pourront  de  même  se  marier  qu'après  en  avoir  obtenu  la  per- 
mission du  conseil  d'administration  de  leurs  bataillons. 


N°  310. =  28  août  1808.=Décret  qui  prescrit  des  formalités  pour  l'acquisi- 
tion d'un  privilège  de  lapait  des  préteurs  de  fonds  pour  cautionnement^). 
(IV,  Bull,  cou,  n'3727.) 

Art.  1er.  Les  prêteurs  de  fonds  pour  cautionnement  qui  n'auraient  pas 
fait  remplir,  à  l'époque  de  la  prestation,  les  formalités  exigées  par  les  ar- 
ticles 2,  3  et  4  de  la  loi  du  2j  nivôse,  an  13  pour  s'assurer  de  la  jouissance 
du  privilège  du  second  ordre ,  pourront  l'acquérir  à  quelque  époque  que 
ce  soit,  en  rapportant  au  bureau  des  oppositions  établi  à  la  caisse  d'amor- 
tissement,  en  exécution  de  la  susdite  loi  du  25  nivôse,  la  preuve  de  leur 
qualité,  et  main-levée  des  oppositions  existantes  sur  le  cautionnement ,  ou 
le  certificat  de  non-opposition  du  tribunal  de  première  instance. 

2.  Il  sera  délivré  aux  prêteurs  de  fonds  inscrits  sur  les  registres  des  op- 
positions et  déclarations  de  la  caisse  d'amortissement,  et  sur  leur  demande, 
un  certificat  conforme  au  modèle  annexé  au  présent. 

3.  Les  prêteurs  de  fonds  ne  pourront  exercer  le  privilège  du  second 
ordre  qu'en  représentant  le  certificat  mentionné  en  l'article  précédent,  à 
moins  cependant  que  leur  opposition  ou  la  déclaration  faite  à  leur  profit  ne 
soit  consignée  aux  registres  des  oppositions  et  déclarations  de  la  caisse  d'a- 
mortissement; faute  de  quoi ,  ils  ne  pourront  exercer  de  recours  contre  la 
caisse  d'amortissement  que  comme  les  créanciers  ordinaires,  et  en  vertu 
des  oppositions  qu'ils  auraient  formées  au  greffe  des  tribunaux  indiqués 
par  la  loi  (3). 

(  Suit  le  modèle  du  certificat.  ) 

(i)  Voyez  le  déeret  du  if>  juin  1808,  et  les  notes. 

(2)  Voyez  la  loi  du  ij  nivôse — 5  pluviôse  an  i3  (i5 — 15  janvier  i8o5),  art.  4,  qui  assiin 
aux  prêteurs  des  fonds  du  cautionnement  le  privilège  du  second  ordre;  et  le  décret  du  22  dé- 
cembre 1812,  concernant  les  déclarations  à  faire  par  les  titulaires  des  cautionnemens ,  en  faveur 
de  leurs  bailleurs  de  fonds  ,  pour  leur  faire  acquérir  ce  privilège. 

(3)  Le  privilège  de  second  ordre  accorde  par  la  loi  aus  prêteurs  de  fonds  pour  le  cautionne- 
ment de  certains  fonctionnaires,  notamment  des  agens  de  ebange  ,  est  limité  an  cautionnement 
lui-aicnie  ;  il  ne  peut  être  ex.ercé-sur  le  prix,  de  la  charge  de  l'agent  de  change  au  cas  où  le  cau- 
tionnement est  absorbe  par  les  créanciers  |)oucJaits  de  charge  :  en  un  tel  cas,  le  préteur  n'est  pas 
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N°  3 11  .=28  août  1  80S.=Décret  relatif  aux  cautionnemens  en  numéraire  des 
receveurs  particuliers  de  la  régie  des  droits  réunis. (LV,  Bull.  ccn,n°  372S.) 

Art.  1er.  A  dater  de  ce  jour,  les  cautionnemens  en  numéraire,  qui  seront 
versés  à  la  caisse  d'amortissement  par  les  receveurs  particuliers,  tant  séden- 
taires qu'ambulans  ,  de  la  régie  des  droits  réunis,  seront  considérés  comme 
des  consignations  représentatives  des  cautionnemens  en  immeubles  qu'ils 
sont  tenus  de.  fournir,  en  exécution  de  notre  décret  du  29  août  1807. 

2.  Ces  cautionnemens  en  numéraire  sont,  comme  ceux  fournis  en  im- 
meubles, affectés  à  la  garantie  de  la  gestion  du  titulaire,  quel  que  soit  le 
lieu  où  il  exerce  ses  fonctions:  il  ne  pourra,  en  conséquence,  être  formé 
d'oppositions  motivées  sur  ces  cautionnemens  au  greffe  des  tribunaux  de 
première  instance,  mais  seulement  à  la  caisse  d'amortissement. 

3.  Lors  de  la  cessation  des  fonctions  d'un  titulaire  ,  ou  lorsqu'en  usant  de 
la  faculté  qui  lui  est  accordée  par  le  décret  du  29  août  1807  ,  il  remplacera 
par  un  immeuble  le  cautionnement  en  numéraire,  le  remboursement  de 
ce  dernier  sera  fait  par  la  caisse  d'amortissement ,  sur  la  demande  du  titu- 
laire ou  des  ayans-droit ,  d'après  le  consentement  de  la  régie  des  droits 
réunis,  et  en  la  même  forme  que  s'effectue  celui  d'une  consignation. 

4.  Pour  que  les  cautionnemens  en  numéraire  déjà  versés  à  la  caisse  d'a- 
mortissement d'après  notre  décret  du  29  août  1807  puissent  être  assimilés 
à  une  consignation  représentative  des  cautionnemens  en  immeubles,  etque 
la  caisse  d'amortissement  puisse  délivrer  un  nouveau  certificat  d'inscription 
de  cautionnement,  les  titulaires  produiront  à  cette  caisse  le  certificat  d'in- 
scription qu'ils  en  ont  déjà  reçu,  un  certificat  de  non  opposition  du  greffier 
du  tribunal  de  première  instance,  visé  par  le  président  de  l'arrondissement 
indiqué  dans  le  certificat  d'inscription  de  cautionnement  qu'ils  avaient  déjà 
obtenu,  et  le  consentement  du  prêteur ,  s'il  y  en  a  un. 


N°  312.  =  28  août  1808.=  Décret  concernant  les  voitures  publiques  allant 
a  destination  fixe  (1).  (IV,  Bull,  ccxvn,  n°  4005.) 
Art.  1er.  Les  propriétaires  ou  entrepreneurs  de  diligences,  de  messageries 
et  autres  voitures  publiques  allant  à  destination  fixe,  se  présenteront,  dans 
la  quinzaine  de  la  publication  de  notre  présent  décret,  dans  le  troisième 
arrondissement  de  la  police  de  l'empire  ,  devant  le  préfet  de  police,  et, dans 
les  autres  arrondissemens ,  devant  les  préfets  et  sous-préfets,  pour  faire  la 

subrogé  aux  droits  de  ces  créanciers  ;  les  règles  du  Code  civil  sur  la  subrogation  de  la  caution 
qui  paie  le  créancier  sont  ici  inapplicables.  Cass.,  3o  mars  i83i,  Sir.,  XXXI,  i,  423;  — Le 
privilège  de  second  ordre  est  établi  dans  l'intérêt  exclusif  des  bailleurs  de  fonds  du  cautionne- 
ment :  lors  donc  que  les  bailleurs  de  fonds  ont  été  remboursés ,  et  que  les  déclarations  faites 
en  leur  faveur  ont  été  annulées  ,  le  privilège  est  éteint ,  tellement  qu'il  ne  peut  plus  revivre  au 
profit  de  nouveaux  prêteurs  ou  bailleurs  de  fonds  ,  par  l'effet  de  nouvelles  déclarations  du 
titulaire  à  leur  profit;  et  les  déclarations  par  lui  laites  dans  ce  but  ne  pourraient  même  valoir 
comme  transport  des  sommes  qui  y  seraient  énoncées.  Paris,  4  mars  i834,  Sir.,  XXXIV,  2,  209. 
—  Les  fonds  versés  au  trésor  pour  le  cautionnement  de  l'un  des  fonctionnaires  désignés  par  la 
loi  du  2D  nivôse  an  i3  ne  cessent  pas  d'appartenir  à  celui  qui  les  a  fournis  et  qui  en  a  fait  faire 
la  déclaration  en  son  nom  :  le  privilège  de  second  ordre,  accordé  dans  ce  cas  au  bailleur  de  fonds, 
n'est  autre  cliose  qu'un  droit  de  propriété  ;  tellement  que  ces  fonds  ne  peuvent  devenir  l'objet 
d'un  ordre  de  distribution  entre  les  créanciers  du  titulaire  pour  des  faits  autres  que  des  faits  de 
charge,  et  que  le  défaut  de  production  du  bailleur  de  fonds,  dans  un  ordre  ainsi  ouvert ,  ne  peut 
le  faire  déclarer  déchu  de  son  privilège.  Paris,  24  avril  i834,  Sir.,  XXXIV,  2,  218. 

(1)  Voyez  la  loi  du  9  vendémiaire  an  6  (  3o  septembre  1797  ),  art.  68  et  suiv.,  qui  établissent 
au  profit  du  trésor  un  droit  sur  les  voitures  publiques,  et  les  notes. 
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déclai'ation  de  leurs  voilures ,  du  nombre  de  places  qu'elles  contiennent, 
du  lieu  de  leur  destination  ,  du  jour  et  de  l'heure  de  leur  départ,  de  leur 
arrivée  et  de  leur  retour,  à  peine  de  cinquante  francs  d'amende,  confor- 
mément à  l'article  3  du  titre  III  de  la  loi  du  20  -  29  août  1790.  —  Lorsqu'ils 
augmenteront  ou  diminueront  le  nombre  de  leurs  voitures,  qu'ils  change- 
ront le  lieu  de  leur  résidence,  ou  transféreront  leur  entreprise  dans  une 
autre  commune,  ils  en  feront  également  la  déclaration. 

2.  Chaque  voiture  portera  ,  à  l'extérieur,  le  nom  du  propriétaire  ou  de 
l'entrepreneur,  le  numéro  d'estampillage,  conformément  aux  lois  des  3  ni- 
vôse et  9  vendémiaire  anC. 

3.  Elle  portera  aussi,  dans  l'intérieur,  l'indication  du  nombre  de  places 
qu'elle  contient,  le  numéro  et  le  prix  de  chaque  place. 

4.  Les  propriétaires  et  entrepreneurs  se  feront  déclarer  les  noms  et  pré- 
noms des  voyageurs ,  leur  profession,  le  lieu  de  leur  domicile  habituel,  et 
en  tiendront  registre. — Ils  enregistreront  également  les  ballots,  malles  et  pa- 
quets dont  le  transport  leur  sera  confié;  ils  donneront  extrait  de  cet  enre- 
gistrement aux  voyageurs,  avec  le  numéro  de  leur  place. — Les  registres 
seront  sur  papier  timbré,  cotés  et  paraphés. 

5.  Les  conducteurs  ne  pourront  prendre,  en  route  ,  aucun  voyageur,  ni 
recevoir  aucun  paquet ,  sans  en  faire  mention  sur  leur  feuille ,  en  la  forme 
indiquée  par  l'article  précédent. 

G.  Il  est  défendu  d'admettre  dans  les  voitures  un  plus  grand  nombre  de 
voyageurs  que  celui  énoncé  dans  la  déclaration,  et  d'en  laisser  monter  sur 
l'impériale  (1). 

7-  Le  poids  des  paquets,  ballots  et  autres  fardeaux  sur  l'impériale,  ne 
pourra  excéder  vingt-cinq  kilogrammes  (  cinquante  livres  ),  par  chaque 
voyageur,  sur  une  voiture  à  quatre  roues,  et  dix  kilogrammes  (vingt  livres), 
sur  une  voiture  à  deux  roues. — L'élévation  de  la  charge  sera,  au  plus,  de 
quarante  centimètres  (quinze  pouces)  sur  les  voitures  à  quatre  roues,  et  de 
vingt-sept  centimètres  'dix  pouces) ,  sur  les  voitures  a  deux  roues. 

8.  Les  voitures  seront  d'une  construction  solide,  et  pourvues  de  tout  ce 
qui  est  nécessaire  a  la  sûreté  des  voyageurs.  —  Les  propriétaires  ou  les  en- 
trepreneurs sont  garans  de  tous  les  accidens  qui  pourraient  arriver  par 
leur  négligence. 

9.  Les  voitures  auront  au  moins  un  mètre  soixante-deux  centimètres  (cinq 
pieds)  dévoie  entre  les  jantes  de  la  partie  des  roues  posant  sur  le  sol. — La 
voie  des  roues  de  devant  ne  pourra  être  moindre  d'un  mètre  cinquante-neuf 
centimètres  (tpiatre  pieds  onze  pouces). 

10.  Les  essieux  seront  en  fer  corroyé,  percés  à  chaque  extrémité,  et  fermés 
d'un  écrou  assujéti  par  une  clavette  goupillée,  fixée  dans  le  corps  de 
l'écrou. 

11.  La  conduite  des  voitui'es  ne  pourra  être  confiée  qu'à  des  hommes 
pourvus  de  livrets. — Elles  seront  dirigées  par  deux  postillons,  toutes  les  fois 
qu'elles  seront  attelées  soit  de  six  chevaux  ,  soit  même  de  cinq,  lorsque  le 
cinquième  sera  en  arbalète. 

12.  Les  décrets  et  arrêtés  concernant  les  voitures  publiques  ou  messageries 
continueront  de  recevoir  leur  exécution  en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire 
à  notre  présent  décret. 

(i)  La  contravention  à  cet  article  ne  peut  être  excusée  par  le  motif  que  les  j    rsonnes  admises 
en  plus,  par  exemple  des  enfans  ,   le  propriétaire  de  la  voiture  ou  les  domesti  ;ues,  ne  payaient 
pas  leurs  places.  Cass.,  i5  octobre  1819,  Sir.,  XX,  I,  91  ;  Bull,  crim.,  XXIV,  JjS. 
xi.  22 
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13.  Los  employés  aux  ponts  à  bascule,  soit  aux  barrières  de  Paris,  soit 
ailleurs,  seront  tenus,  sous  peine  de' destitution ,  de  peser,  an  moins  une 
t'ois  par  trimestre  ,  une  des  voitures  publiques  par  ebaque  route  desservie , 
pour  assurer  l'exécution  de  l'article  G  de  notre  décret  du  23  juin  1806,  et 
d'en  justilicr  auprès  des  fonctionnaires  désignés  en  l'article  1er,  qui  en  ren- 
dront compte  ànos  ministres  de  la  police  et  des  finances. — En  cas  de  contra- 
vention ,  ils  en  dresseront  procès-verbal;  et  il  y  sera  statué  parle  maire  du 
lieuoii  le  procès-verbal  aura  été  dressé,  et,  à  Paris,  par  le  préfet  de  police, 
conformément  aux  litrcs\II,\  III et  IX  de  notre  même  décret  du  23  juin. 

14.  Les  dispositions  des  articles  3,  4,  5,  7,  9  et  13  ci-dessus,  ne  seront  pas 
applicables  aux  voitures  dites  des  environs  de  Paris. 

15.  Il  sera  fait ,  dans  trois  mois  pour  tout  délai ,  par  nos  ministres  de  la 
police  générale  et  des  finances  réunis ,  un  rapport  sur  la  police  desdites  voi- 
1  ures,  les  articles  des  lois  générales  touchant  les  finances  sur  les  voitures 
publiques,  qui  doivent  leur  être  appliqués,  et  la  désignation  desdites  voi- 
tures par  le  lieu  précis  de  leur  destination. 

1G.  Les  rouliers,  voituriers,  charretiers,  seront  tenus  de  céder  la  moitié 
du  pavé  aux  voitures  des  voyageurs,  à  peine  de  cinquante  francs  d'amende, 
et  du  double  en  cas  de  récidive,  sans  préjudice  des  peines  personnelles  por- 
tées aux  réglemens  de  police.  Les  conducteurs  des  diligences  et  postillons 
sont  autorisés  à  faire,  en  cas  de  contravention  ,  leurs  déclarations  à  l'offi- 
cier de  police,  à  leur  arrivée,  en  faisant  connaître  le  nom  du  roulier  ou 
voiturier,  d'après  sa  plaque;  et  notre  procureur  impérial,  sur  l'envoi  de 
ce  procès-verbal,  sera  tenu  de  poursuivre  le  roulier  ou  voiturier. 


N°  313.  =  28  août  1808.=Décret  sur  la  culture  du  tabac  (1).  (IV,  Bu'I. 
cclxiv,  n°  5157.) 

Art.  1er.  A  compter  du  1er  janvier  1809,  tout  pai'ticulier  qui  voudra  cul- 
tiver du  tabac  sera  tenu  d'en  faire  la  déclaration  au  plus  prochain  bureau 
de  la  régie,  depuis  le  1er  mars  jusqu'au  dernier  jour  du  mois  de  mai. — Cette 
déclaration  énoncera  la  situation  et  la  contenance  des  terres  destinées  à 
cette  culture. — Sont  dispensés  de  la  déclaration  les  particuliers  dont  la  cul- 
ture ne  s'élèverait  pas  à  plus  de  vingt  pieds  de  tabac. 

2.  A  l'époque  qui  sera  fixée  chaque  année  dans  chaque  département,  par 
un  arrêté  du  préfet,  il  sera  fait,  parles  employés  de  la  régie,  un  inventaire 
des  feuilles  provenant  de  la  dernière  récolte  ,  ainsi  qne  de  celles  existantes 
des  récoltes  précédentes.— Les  employés  prendront  les  feuilles  au  poids,  et 
les  porteront  sur  leurs  registres  portatifs  au  compte  de  chaque  cultivateur. 
A  cet  effet,  les  granges,  greniers,  hangars  et  magasins  de  ceux  qui  auront 
récolté  du  tabac,  ou  qui  l'auront  reçu  en  dépôt,  seront  ouverts  aux  em- 
ployés de  la  régie.  -Il  sera  fait  un  inventaire  avant  la  lin  de  1 808,  et  sans  at- 
tendre les  déclarations  de  1809. 

3.  Les  feuilles  inventoriées  ne  pourront  sortir  des  magasins  du  cultiva- 
teur que  pour  être  expédiées,  soit  aux  manufactures  de  la  régie  des  sels  et 
tabacs,  soit  hors  des  départemens  au-delà  des  Alpes,  et,  s'ils  vont  en  France, 
aux  fabricans,  négocians  et  marchands  en  gros,  pourvus  de  licence,  soit 
aux  lieux  ordinaires  de  foire  ou  de  marché,  et  avec  acquit-à-caution. 

4.  Tout  cultivateur  sera  obligé,  lors  du  récolcment  et  des  visites  et  exer- 

(i)  Voyez,  dans  les  notes  qui  accompagnent  le  décret  du  20—27  mars  1791,  le  résumé  de  la 
législation  concernant  le  tabac. 
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cices  des  employés,  de  représenter  la  même  quantité  de  feuilles  invento- 
riées, ou  de  justifier  de  son  expédition  légale:  au  cas  contraire,  il  sera  sou- 
mis, pour  le  montant  du  déficit,  au  paiement  du  triple  droit. 

5.  Il  sera  accordé  aux  cultivateurs,  négocians  et  marchands  en  gros  de 
tabac  indigène,  pour  déchet  provenant  de  la  dessication,  les  déductions  ci- 
après,  savoir  : — Pour  le  tabac  nouveau  vendu  du  1er  mars  au  3 1  mai,  six  pour 
cent;  du  1er  juin  au  31  août,  neuf  pour  cent;  et  dc.uze  pour  cent  après 
cette  dernière  époque,  sans  qu'il  soit  permis  d'excéder  ce  taux  sous  quel- 
que prétexte  que  ce  soit.—  Il  ne  sera  rien  accordé  pour  le  tabac  nouveau, 
vendu  du  15  décembre  au  28  février. — Les  fabricans  n'auront  droit  à  aucune 
des  déductions  ci-dessus. — II  sera  tenu  compte  aux  cultivateurs,  négocians, 
marchands  en  gros  et  aux  fabricans,  des  quotités  de  tabac  détérioré,  lorsque 
leur  état  sera  constaté  par  les  employés,  qui  en  dresseront  procès-verbal  et 
assisteront  au  brùlement. — Il  pourra  être  accordé,  s'il  y  a  lieu,  un  dixième 
pour  déchet  sur  le  tabac  expédié  à  destination  éloignée,  et  lorsque  le  temps 
fixé  pour  la  route  sera  d'un  mois  et  au-delà. 

6.  Los  cultivateurs  auront  un  registre  où  ils  énonceront,  jour  par  jour, 
sans  aucun  blanc  ni  interligne,  non  seulement  la  quantité  des  tabacs  ven- 
dus, mais  encore  la  qualité  et  l'espèce  de  ces  tabacs,  ainsi  que  les  noms  et 
demeures  des  acheteurs. 

7.  Toute  quantité  de  tabacs  fabriqués  au  dessus  de  dix  kilogrammes  ne 
pourra  circuler  qu'avec  acquit-à-caution. 

8.  Il  est  défendu  à  tous  particuliers  autres  que  les  cultivateurs  d'avoir 
du  tabac  en  feuille. 

9.  Toute  contravention  aux  dispositions  du  présent  décret  sera  punie 
conformément  à  la  loi  du  5  ventôse  an  12. 


2  septembre  1808.  =  Avis  du  conseil  d'état  sur  le  droit  de  mutation  (1). 


N°  314.=î3  septembre  1 808. =Décret  qui  approuve  une  délibération  du  con- 
seil général  de  la  banque  de  France  sur  les  dépôts  volontaires  (2).  (IV, 
Bull.  cciu,n°  3738.) 

Napoléon ,  —  Vu  les  articles  9,  18  et  19  des  statuts  de  la  banque  de 

France,  décrétés  le  16  janvier  1808,  qui  l'autorisent  à  tenir  une  caisse  de 
dépôts  volontaires;— Vu  la  délibération  prise  à  ce  sujet  par  le  conseil 
général  de  la  banque  ,  le  23  juin  dernier,  et  celle  prise  par  le  susdit  con- 
seil, le  18  août  suivant,  dont  la  teneur  suit  : 

«  Art  1er.  Les  dépôts  volontaires  admis  à  la  banque  de  France,  en  con- 
«  séquence  des  articles  9 ,  18  et  19  des  statuts,  sont  :— 1°  Les  effets  publics 
«  nationaux  et  étrangers;-2°  Les  actions,  contrats  et  obligations  de  toute 
«  espèce;— 3°  Les  lettres  de  change,  billets  et  tous  engagemens  a  ordre  ou 
*  au  porteur  ;— 4°  Les  lingots  d'or  et  d'argent  ;— 5°  Toutes  monnaies  d'or  et 
«  d'argent,  nationales  et  étrangères  ;— 6°  Les  diamans. 

«  2  Au  moment  où  le  dépôt  est  fait ,  la  banque  perçoit  un  droit  de  garde 
«  sur  la  valeur  estimative  du  dépôt.— Ce  droit  ne  peut  excéder  un  huitième 


(1)  Vovez  10  septembre  1808.  "      _  .      . 

2  Vovez.  la  loi  du  24  germinal-4  floréal  an  11  (i4-*4  avnl  i8o3),  portant  or^nisation 
de  la  banque  de  France,  et  les  notes  qui  contiennent  le  résume  des  reglemcns  appl.cables  a  cet 
établissement. 
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«  d'un  pour  cent  de  la  valeur  du  dépôt,  pour  chaque  période  de  six  mois 
«  et  au  dessous:  le  dépôt  sera  censé  renouvelé,  par  cela  seul  qu'il  n'aura 
«  pas  été  retiré  à  l'expiration  du  sixième  mois. — Le  droit  de  garde  sur  les 
»  dépôts  d'une  valeur  au  dessous  de  cinq  mille  francs  est  perçu  sur  le  pied 
«  de  cinq  mille  francs. 

«  3.  Si  les  déposans  veulent  retirer  le  dépôt  avant  le  délai,  le  droit  perçu 
«  reste  acquis  à  la  banque.  » 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  finances,  notre  conseil  d'état  entendu, 
nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  :  —  La  délibération  du  conseil 
général  de  la  banque  de  France,  du  18  août  dernier,  est  approuvée. 


6  septembre  1808.  =  Avis  ilu  conseil  d'état  sur  les  juifs  d'Alexandrie  (i). 


N°  .11  5. =10  septembre  1808.=Sénatis-cOjNSUlte  gui  met  à  la  dispos'iion 
du  gouvernement  quatre-vingt  mille  conscrits  des  (lasses  de  1806,  1807, 
1808,  1809,  et  pareil  nombre  de  la  classe  de  1810.  (IV,  Bull,  cem,  n°3736.) 


N°  316.=2l0  septembre  1808.=Décret  gui  modifie  l'article  26  de  la  loi  du 
\3fructidor  an  5,  relative  aux  poudres  et  salpêtres  (2).  (W,  Bull,  cev, 
n°  3769.) 

L'article  26  de  la  loi  du  13  fructidor  an  5,  relative  à  l'exploitation ,  à  la 
fabrication  et  à  la  vente  des  salpêtres  et  poudres  ,  est  modifié  comme  suit, 
en  ce  qu'au  lieu  de  deux  officiers  municipaux  dont  il  exige  la  présence  pour 
la  saisie  des  poudres  prohibées,  la  présence  d'un  seul  suffira: — <■  La  muni- 
«  cipalité  sera  tenue  de  déférer  à  cette  réquisition  :  en  conséquence ,  elle 
«  fera  procéder  à  une  visite  dans  la  maison  désignée.  Cette  visite  ne  pourra 
«  s'exécuter  qu'en  plein  jour  par  le  maire  ou  son  adjoint,  assisté  d'un  com- 
«  missaire  de  police  ou  de  la  gendarmerie.  Dans  le  cas  de  conviction,  l'affaire 
«  sera  renvoyée  aux  tribunaux,  qui  feront  la  poursuite  selon  les  lois.  » 


N°  3 17.= 10  septembre  1808.=Avis  du  conseil  d'état  sur  une  question  re- 
lative au  paiement  du  droit  proportionnel  dans  le  cas  où  des  sommes 
d'argent  léguées  ne  se  trouvent  pas  dans  la  succession.  (IV,  Bull,  cevi, 

n°  3772.) 

Le  conseil  d'état,  qui,  en  exécution  du  renvoi  ordonné  par  sa  majesté 
l'empereur  et  roi,  a  entendu  le  rapport  des  sections  des  finances  et  de  légis- 
lation sur  celui  du  ministre  des  finances,  présentant  la  question  de  savoir, 
— Si,  lorsqu'un  légataire  universel  est  grevé  de  legs  particuliers  de  som- 
mes d'argent  qui  ne  se  trouvent  pas  dans  la  succession,  le  droit  proportion- 
nel dû  par  lui  sur  la  valeur  entière  des  biens  qui  la  composent  doit  être 
perçu  indépendamment  des  droits  dus  pour  chacun  de  ces  legs  particuliers  ; 
—  Vu  les  articles  14  ,  15  ,  27,  29  et  32  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7;  — 
Les  articles  1016  et  1017  du  Code  civil; — Considérant  que  la  déclaration 
des  héritiers  ou  légataires  à  titre  universel  devant  comprendre  l'universa- 
lité des  biens  de  la  succession,  le  droit  proportionnel  qui  est  perçu  d'a- 
près cette  déclaration  remplit  le  vceu  de  la  loi,  puisqu'il  porte  sur  la  tota- 

(i)  Voyez  io  septembre  1808. 

(2)  Voyez  ,  sur  la  fabrication  et  la  vente  des  poudres  et  salpêtres,  le  décret  du  23  septembre 
— 19  octobre  1791,  et  les  notes  qui  résument  la  législation  de  la  matière. 
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lité  de  la  succession; — Que  la  délivrance  des  legs  particuliers,  soit  qu'ils 
consistent  en  effets  réellement  existans  dans  la  succession,  soit  que  les  lé- 
gataires universels  ou  les  héritiers  doivent  les  payer  de  leurs  propres  de- 
niers, n'opère  point  de  mutation  de  ces  derniers  aux  légataires  particu- 
liers; que,  dans  les  deux  cas,  la  loi  ne  regarde  les  héritiers  ou  légataires 
universels  que  comme  de  simples  intermédiaires  entre  le  testateur,  qui  est 
censé  donner  lui-même,  et  les  légataires  particuliers,  qui  reçoivent; — Que 
du  système  contraire  il  résulterait  que  le  même  objet  serait  en  définitif  as- 
sujéti  à  deux  droits  de  mutation;  ce  qui  n'est  ni  dans  le  texte  ni  dans  l'es- 
prit de  la  loi; — Qu'enfin  on  ne  doit  pas  assimiler  le  legs  particulier  payé 
diaprés  la  volonté  du  testateur  à  une  dette  de  sa  succession, — Est  d'avis,— Que, 
lorsque  les  héritiers  ou  légataires  universels  sont  grevés  de  legs  particuliers 
de  sommes  d'argent  non  existantes  dans  la  succession,  et  qu'ils  ont  acquitté 
le  droit  proportionnel  sur  l'intégralité  des  biens  de  cette  même  succession, 
le  même  droit  n'est  pas  dû  pour  ces  legs;  conséquemment,  que  les  droits 
déjà  payés  par  les  légataires  particuliers  doivent  s'imputer  sur  ceux  dus 
par  les  héritiers  ou  légataires  universels  (1). 


N°  318. =  10  septembre  18l)8.=Avis  du  conseil  d' état  sur  plusieurs  réclama- 
tions des  juifs  d'Alexandrie  et  du  ci-devant  Piémont.  (IV,  Bull,  ccvi , 
n°  3773.) 

N°319.=ll  septembre  180S.=Décret  sur  la  comptabilité  de  la  caisse  d'a- 
mortissement(2).  (IV,  Bull,  ccvi,  n°  3774.) 
TITRE  Ier.  —  De  l'examen  de  la  gestion  de  la  caisse  d'amortissement. 

Art.  1er.  Indépendamment  du  bilan  ou  état  général  de  situation  de  la 
caisse  d'amortissement,  il  sera  formé  chaque  année  des  états  de  situation 
particuliers,  et  relatifs  aux  attributions  qu'elle  a  reçues  comme  caisse  d'a- 
mortissement proprement  dite ,  comme  caisse  de  garantie  et  comme  caisse 
de  dépôt. 

2.  La  commission  de  notre  conseil  d'état  chargée  d'examiner  la  gestion 
administrative  et  de  vérifier  les  comptes  de  la  caisse,  prendra  connaissance 
des  écritures  sur  lesquelles  ces  situations  ont  été  établies,  et  se  fera  donner 
tous  les  renseignemens  et  explications  qu'elle  jugera  nécessaires  pour  s'as- 
surer de  leur  exactitude. 

3.  La  commission  vérifiera  particulièrement,  1°  si  les  fonds  versés  a  la 
caisse  pour  l'amortissement  de  la  dette  ont  été  employés  conformément  a 
leur  destination  ; — 2°Le  montant  des  obligations  de  receveurs  généraux  rem- 
boursées par  ladite  caisse  pendant  l'année; — 3°  Si  les  intérêts  des  caution- 

(i)  Cette  règle  s'applique  aux  rentes  viagères  comme  aux  legs  de  sommes  fixes  une  fois  payées. 
Cass.,  17  mars  1S12,  Sir.,  Mil ,  1,  423.  —  Lorsqu'une  mère  donne  des  biens  immeubles  à  l'un 
de  ses  enfans  ,  à  la  charge  de  paver  des  sommes  en  argent  à  ses  sœurs,  il  n'est  pas  du  de  droit 
particulier  pour  ces  donations  secondaires.  Cass.,  21  janvier  1S08  ,  Sir.,  XII ,  t,  ia8. — Les 
rentes  sur  l'état  qui  passent  exemptes  de  tout  droit  d'enregistrement  entre  les  mains  de  l'héritier 
ou  légataire  universel  ,  ne  donnent  ouverture  à  aucun  droit  de  mutation  ,  à  raison  de  l'emploi  qui 
peut  être  fait  ensuite  du  capital  de  ces  mêmes  rentes  à  l'acquittement  des  legs  particuliers  de 
sommes  d'argent  qui  n'evistaient  pas  en  nature  dans  la  succession  ;  dans  ce  cas,  le  paiement 
intégral  des  droits  de  mutation  par  l'héritier  ou  le  légataire  universel  a  libéré  les  légataires  par- 
ticuliers. Cass.,  28  janvier  1824,  Sir.,  XXIV,  1,  100. 

(2)  Voyez,  sur  l'organisation  et  la  comptabilité  delà  caisse  d'amortissement ,  l'arrêté  du  2J 
messidor  an  9  (12  juillet  1801),  et  les  notes  qui  résument  la  législation  concernant  cet  établis- 
sement. 
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nemens  sont  payés  exactement  aux  titulaires;  —  4"  Elle  constatera  le  nom- 
bre et  le  montant  des  cautionnemens  remboursés  dans  Tannée,  et  vérifiera 
si  les  formalités  ordonnées  par  les  lois  pour  ces  remboursemens  ont  été 
sdggoasement  exigées,  et  si  les  garanties  auxquelles  les  cautionnemens  sont 
affectés  ont  été  remplies  par  la  caisse,  conformément  à  son  institution;  elle 
se  fera  aussi  rendre  compte  du  nombre  de  cautionnemens  dont  le  rem- 
boursement est  demandé,  et  des  motifs  qui  retardent  l'expédition  des  objets 
en  suspens. 

4.  La  commission  vérifiera  le  montant  des  dépôts  faits  à  la  caisse,  et  exa- 
minera si  les  conditions  relatives  à  chaque  espèce  de  dépôt  ont  été  fidèle- 
ment remplies.  —  Elle  se  fera  rendre  compte  des  motifs  de  toutes  les 
dépenses  ordonnancées  par  le  directeur,  et  de  l'emploi  des  fonds  libres.  — 
Elle  examinera  la  nature  des  valeurs  acquises  pour  le  compte  de  la  caisse, 
le  choix  des  placemens  de  fonds,  comparera  le  montant  habituel  du  restant 
en  caisse  avec  celui  des  dépenses  journalières  ,  et  se  fera  fournir  tous  les 
détails  nécessaires  pour  juger  si  cette  partie  du  service  a  été  dirigée  avec 
l'intelligence  et  les  soins  convenables. 

5.  La  commission  fera  un  rapport  sur  l'ensemble  des  objets  mentionnés 
aux  articles  précédens,  et  nous  présentera  son  opinion  sur  la  gestion  admi- 
nistrative de  la  caisse  d'amortissement  pendant  l'année. 

TITRE  II.  —  De  la  comptabilité  et  du  jugement  des  comptes. 
section  ire.  —  De  la  nomination  du  caissier,  de  ses  fonctions,  et  du  jugement  de  ses  compte:. 

6.  Le  caissier  de  la  caisse  d'amortissement  est  nommé  par  nous. 

7.  Il  est  chargé  de  la  recette ,  garde  et  conservation  des  deniers  et  valeurs 
actives  déposés  entre  ses  mains,  à  quelque  titre  que  ce  soit.  Il  est  comptable 
de  toutes  les  recettes  et  dépenses  faites  a  Paris. 

8.  Le  caissier  peut,  sous  sa  responsabilité,  se  faire  suppléer  par  un  sous- 
caissier:  ce  sous-caissier  sera  présenté  par  le  caissier,  et  nommé  par  notre 
ministre  des  finances  sur  le  rapport  du  directeur  de  la  caisse  d'amortisse- 
ment. 

9.  Les  effets  et  valeurs  actives  seront  passés  à  l'ordre  du  caissier ,  et  lui 
seront  adressés  sous  le  couvert  du  directeur  général  ;  il  en  accusera  récep- 
tion ,  et  donnera  récépissé  des  fonds  versés  a  la  caisse. 

10.  Le  caissier  sera  tenu  de  faire  viser  les  accusés  de  réception  et  récé- 
pissés qu'il  aura  délivrés,  par  le  directeur  ou  par  un  des  administrateurs  :  il 
n'y  aura  recours  contre  la  caisse  d'amortissement  que  pour  le  montant  de 
ceux  qui  seront  revêtus  de  cette  formalité.  Le  caissier  restera  personnelle- 
ment responsable  envers  les  ayans-droit ,  pour  les  récépissés  et  les  accusés 
de  réception  qui  ne  seraient  revêtus  que  de  sa  signature. 

1 1 .  Conserveront  néanmoins  leurs  recours  contre  la  caisse  d'amortisse- 
ment, ceux  dont  les  fonds  se  trouveront  portés  dans  les  écritures  de  la 
caisse ,  et  ceux  qui  feront  parvenir  leur  réclamation,  soit  à  notre  ministre 
des  finances,  soit  au  directeur  de  la  caisse  d'amortissement ,  dans  les  quatre 
mois  après  l'envoi  des  traites,  et  dans  les  trois  mois  après  le  versement  des 
fonds,  pour  lequel  ils  auront  reçu  un  accusé  de  réception  ou  un  récépissé 
qui  ne  serait  pas  revêtu  du  visa  mentionné  en  l'article  précédent. 

12.  Les  recettes  et  dépenses  du  caissier  seront  vérifiées  tous  les  mois  par 
l'administration.  Elle  recevra  et  arrêtera  son  compte  chaque  année,  et  le 
remettra  a  la  commission  de  notre  conseil  d'état,  pour  être  jugé  définitive- 
ment. Le  compte  de  la  présente  année  sera  présenté  à  ladite  commission, 
le  1"  février  1809. 


11    SEPTEMBRE    1808.  343 

section  il.  — Du  service  à  faire  pour  le  eompte  de  la  caisse  d'amortissement ,  par  les  receveurs 
généraux  et  autres  agens  intermédiaires. 

1.1.  Le  directeur  général  de  la  caisse  d'amortissement  est  autorisé  à  se  servir 
de  l'intermédiaire  des  receveurs  généraux  et  autres  agens  dépendans  du 
ministère  des  finances  ou  du  ministère  du  trésor  public  ,  pour  effectuer  les 
recettes  et  les  dépenses  a  faire  dans  les  départemens,  pour  la  caisse  d'amor- 
tissement. 

14.  L'indemnité  qui  leur  sera  accordée  à  raison  de  ce  service  sera  réglée 
par  notre  ministre  des  iinances ,  qui  se  concertera,  lorsqu'il  y  axira  lieu, 
avec  notre  ministre  du  trésor  public. 

15.  Les  receveurs  généraux  et  autres  agens  ebargés  de  ce  service  sont 
comptables  ,  envers  la  caisse  d'amortissement ,  des  recettes  et  dépenses  qi" 
leur  seront  confiées  par  ladite  caisse. 

16.  Us  enverront  pat  trimestre,  à  l'administration  de  la  caisse  d'amor- 
tissement ,  les  états  de  recettes  par  eux  certifiés,  et  les  pièces  justificatives 
des  dépenses  par  eux  faites,  avec  un  bordereau  en  double  expédition. — 
Ces  comptes  seront  arrêtés  provisoirement  par  l'administration,  et  pré- 
sentés par  elle  à  la  commission  de  notre  conseil  d'état,  dans  le  septième 
mois  après  le  service  expiré,  pour  être  jugés  définitivement. 

17.  Pour  se  conformer  aux  dispositions  de  notre  présent  décret  pour  le 
service  de  la  présente  année,  les  receveurs  généraux  et  autres  agens  ci- 
dessus  dénommés  adresseront  à  la  caisse  d'amortissement,  au  plus  tard 
dans  le  courant  de  juillet  prochain,  les  états  de  leurs  recettes  depuis  le 
1er  janvier  de  la  présente  année,  et  les  pièces  justificatives  des  dépenses 
par  eux  faites  depuis  la  même  époque,  avec  un  bordereau  en  double  expé- 
dition ,  pour  être,  ledit  compte  et  les  pièces  justificatives  à  l'appui,  remis 
a  la  commission  de  notre  conseil  d'état  dans  le  cours  de  juillet  1809. 

18.  Le  premier  article  du  compte  des  receveurs  généraux  et  autres  agens 
intermédiaires  de  la  caisse  d'amortissement  sera  le  solde  de  l'arrêté  de 
compte  au  1er  janvier  1808,  qui  aura  été  réglé  contradictoirement  avec 
l'administration  de  la  caisse  d'amortissement,  lequel  règlement  leur  ser- 
vira de  décharge  pour  les  années  antérieures. 

sectioî»  m.  —  De  la  vérification  et  du  jugement  des  comptes. 

19.  La  commission  de  notre  conseil  d'état  vérifiera  les  recettes  et  dépenses 
du  caissier  et  des  receveurs  généraux  ;  elle  examinera  si  les  dépenses  sont 
régulières  et  constatées  par  des  pièces  probantes,  si  elles  doivent  être 
allouées  aux  comptables  :  elle  remettra  à  l'administration  l'état  des  articles 
rejetés,  pour  qu'elle  fasse  les  poursuites  nécessaires. 

20.  La  commission,  dans  son  rapport,  proposera  le  quitus  du  caissier 
pour  la  recette  qui  aura  été  trouvée  exacte,  et  pour  la  dépense  dont  il 
aura  été  justilié  par  pièces  régulières  ou  par  versemens  au  crédit  des  rece- 
veurs généraux.  Les  receveurs  généraux  seront  également  déebargés  du 
montant  de  ces  versemens  sur  le  vu  des  pièces  justificatives  de  paiement.  Le 
caissier  et  les  receveurs  généraux  demeureront  responsables  envers  le 
gouvernement  ,  conformément  aux  lois  sur  la  comptabilité,  des  recettes  et 
dépenses  qui  n'auront  pas  été  suffisamment  justiliées. 

21.  En  cas  d'erreur  de  paiement  faite  au  préjudice  de  ceux  qui  auront 
obtenu  une  ordonnance,  le  caissier  et  les  receveurs  généraux  en  demeu- 
reront responsables  jusqu'au  jugement  définitif  de  leurs  comptes. 

22.  La  commission  de  notre  conseil  d'état  nous  rendra  compte  des  ré- 
sultats de  la  vérification  du  compte  du  caissier  et  des  receveurs  généraux , 
et  en  proposera  le  jugement  définitif. 
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23.  Les  pièces  de  comptabilité  seront  brûlées  deux  ans  après  l'expiration 
de  l'exercice  auquel  elles  appartiennent,  distraction  faite  préalablement  de 
celles  qui  pourraient  être  utiles  à  l'administration  comme  renseignemens. 


N°  320.=17  septembre  1808.  =  Décret  contenant  règlement  pour  i' univer- 
sité impériale  (I).  (IV,  Bull,  cevi,  n°  3775.) 

TITRE  Ier. 
Art.  1er.  Le  grand-maître  de  l'université  prêtera  serment  entre  nos  mains. 
— Il  nous  sera  présenté  par  le  prince  archichancelier  ,  dans  la  chapelle 
impériale,  avec  le  même  cérémonial  que  les  archevêques. — La  formule  du 
serment  sera  ainsi  conçue  :  —  «  Sire,  je  jure  devant  Dieu ,  à  votre  majesté, 
«  de  remplir  tous  les  devoirs  qui  me  sont  imposés  ;  de  ne  me  servir  de  l'au- 
«  torité  qu'elle  me  confie,  que  pour  former  des  citoyens  attachés  à  leur 
«  religion,  à  leur  prince,  à  leur  patrie,  à  leurs  parens  ;  de  favoriser,  par 
«  tous  les  moyens  qui  sont  en  mon  pouvoir,  les  progrès  des  lumières,  des 
«  bonnes  études  et  des  bonnes  mœurs;  d'en  perpétuer  les  traditions  pour 
«  la  gloire  de  votre  dynastie ,  le  bonheur  des  enfans  et  le  repos  des  pères 
«  de  famille.  » 

TITRE  II. 

2.  A  dater  du  1er  janvier  1809,  l'enseignement  public  dans  tout  l'empire 
sera  confié  exclusivement  à  l'université. 

3.  Tout  établissement  quelconque  d'instruction  qui ,  à  l'époque  ci-dessus, 
ne  serait  pas  muni  d'un  diplôme  exprès  du  grand-maître  ,  cessera  d'exister. 

4.  Pour  la  première  formation  seulement,  il  ne  sera  pas  nécessaire  que 
les  membres  enseignans  de  l'université  soient  gradués  dans  une  faculté;  ils 
ne  seront  tenus  de  l'être  qu'à  dater  du  1er  janvier  1815. 

TITRE  III. 

5.  Avant  le  1er  décembre  proebain,  l'archevêque  ou  évèque  du  chef-lieu 
de  chacune  des  académies  où  il  y  aura  une  faculté  de  théologie  ,  présentera 
au  grand-maître  les  sujets  parmi  lesquels  les  doyens  et  les  professeurs  de 
théologie  seront  nommés. 

G.  A  l'égard  des  deux  facultés  de  théologie  de  Strasbourg  et  de  Genève,  et 
de  celle  qui  sera  incessamment  établie  à  Montauban ,  les  candidats  seront 
présentés,  dans  le  même  délai,  par  les  pr-ésidens  du  consistoire  de  ces  trois 
villes. 

7.  Le  grand-maître  nommera,  pour  la  première  fois,  les  doyens  et  les 
professeurs  entre  les  sujets  portés  en  nombre  triple  de  celui  des  places  aux- 
quelles il  faudra  pourvoir  ;  et  cette  nomination  sera  faite  avant  le  1er  jan- 
vier 1809. 

8.  Le  grand-maître  nommera  également,  pour  la  première  fois,  et  avant 
le  1er  janvier  1809,  les  doyens  et  professeurs  des  autres  facultés. 

9.  Les  chaires  des  facultés  de  théologie  ne  seront  données  au  concours 
qu'à  dater  du  1er  janvier  1815,  et  celles  de  lettres  et  sciences,  qu'à  compter 
du  1er  janvier  1811  :  jusque-là,  il  y  sera  nommé  par  le  grand-maître. 

TITRE  IV. 

10.  Jusqu'au  1"  janvier  1815,  époque  à  laquelle  les  personnes  qui  se  des- 
tinent à  l'instruction  publique   auront  pu  acquérir   les  qualités  requises, 

(t)  Voyez,  dans  les  notes  qui  accompagnent  la  loi  du  n  floréal  an  io  (ier  mai  1802),  con- 
cernant l'instruction  publique,  le  résumé  îles  réglemcns  relatifs  à  l'université. 
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l'ordre  des  rangs  ne  sera  pas  suivi  dans  les  nominations  des  fonctionnaires  ; 
mais  nul  ne  pourra  être  officier  de  l'université ,-  ou  officier  d'académie , 
avant  l'âge  de  trente  ans  révolus. 

11.  Toutefois,  tous  les  individus  qui  ont  extrcé  pendant  dix  ans  des 
fonctions  dans  l'instruction  publique ,  pourront  recevoir  du  grand-maître 
le  diplôme  du  grade  correspondant  aux  fonctions  qu'ils  remplissent.— 
Toutes  les  nominations  du  grand-maître  qui  ne  seront  pas  faites  parmi  les 
individus  ci-dessus  désignés,  seront  soumises  à  notre  approbation  ;  et  lors- 
qu'elle aura  été  accordée,  il  sera  délivré  aux  fonctionnaires  un  diplôme  du 
grade  correspondant  aux  fonctions  auxquelles  ils  auront  été  promus. — Les 
conseillers  titulaires  seront  nommés  par  nous  incessamment  :  ils  jouiront, 
dès  à  présent,  des  honneurs  et  traitemens  attachés  à  leur  titre;  ils  recevront 
un  brevet  de  conseiller  à  vie,  dans  cinq  ans,  si  d'ici  à  cette  époque  ils  ont 
justifié  nos  espérances  et  notre  confiance.     | 

12.  Avant  le  1er  janvier  1809,  le  grand-maître  nommera  les  conseillers 
ordinaires,  les  inspecteurs  de  l'université,  les  recteurs  et  inspecteurs  des 
académies,  les  proviseurs  et  censeurs  des  lycées,  en  se  conformant  aux 
règles  qui  viennent  d'être  établies. 

TITRE  V. 

13.  Tous  les  inspecteurs,  proviseurs,  censeurs,  professeurs  et  autres  agens 
actuels  de  l'instruction  publique  seront  tenus  de  déclarer  au  grand-maître 
s'ils  sont  dans  l'intention  de  faire  partie  de  l'université  impériale,  et  de 
contracter  les  obligations  imposées  à  ses  membres.  —  Ces  déclarations  de- 
vront être  faites  avant  le  1er  novembre  prochain. 

14.  Avant  le  15  janvier  1809,  tous  les  membres  de  l'université  devront 
avoir  prêté  le  serment  prescrit  par  l'article  39  de  notre  décret  du  17  mars 
dernier,  faute  de  quoi  ils  ne  pourront  continuer  leurs  fonctions. 

TITRE  VI. 

15.  Le  grand-maître  est  autorisé  à  nommer,  sur  la  présentation  de  trois 
sujets  par  le  trésorier,  un  caissier  général  de  l'université  ,  chargé,  sous  la 
surveillance  du  trésorier,  de  la  totalité  des  recettes  et  de  l'acquittement  des 
dépenses  sur  les  ordonnances  du  trésorier. — Le  caissier  général  rendra  le 
compte  annuel. 

TITRE  VII. 

10.  Les  articles  90  et  94  du  décret  du  17  mars,  en  ce  qui  concerne  le 
choix  des  inspecteurs  de  l'université,  et  des  recteurs  des  académies,  n'au- 
ront de  même  leur  exécution  qu'à  partir  du  lcc  janvier  1811. 

TITRE  VIII. 

17.  Le  pensionnat  normal  sera  mis  en  activité  dans  le  cours  de  l'année  1809: 
le  nombre  des  élèves  pourra  n'être  porté  qu'à  cent  la  première  année,  à 
deux  cents  la  seconde,  et  ne  sera  complété  que  la  troisième  année. 

18.  Le  chef  de  l'école  normale  pourra  être  choisi  par  le  grand -maître 
parmi  les  conseillers  à  vie,  indistinctement,  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  quatre 
recteurs  conseillers  à  vie. 

TITRE  IX. 

19.  La  maison  des  émérites  sera  ouverte  dans  le  cours  de  l'année  1809. 

20.  La  retenue  du  vingt-cinemième  faite  jusqu'à  ce  jour  sur  les  traitemens 
des  proviseurs,  censeurs  et  professeurs,  pour  les  pensions  de  retraite,  aura 
lieu  sur  tous  les  traitemens  de  l'université. 
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TITRF.   X. 

21.  Les  fonds  dos  bourses  dans  les  lycées,  fournis  par  le  gouvernement, 
seront  versés  par  douzième  dans  la  caisse  de  l'université,  sur  l'ordonnance 
de  notre  ministre  de  l'intérieur,  et  en  vertu  de  la  quittance  du  caissier  de 
l'université  ,  visée  par  le  trésorier. 

22.  Le  contingent  annuel  des  villes  pour  les  bourses  destinées,  dans 
chaque  lycée,  aux  élevés  des  écoles  secondaires,  sera  versé  par  le  caissier 
de  la  commune  ,  et  aussi  par  douzième,  dans  la  caisse  du  lycée  où  les  bour- 
ses seront  établies ,  sur  l'ordonnance  des  préfets,  et  à  Paris  sur  l'ordonnance 
du  ministre  de  l'intérieur. 

23.  Les  bàtimens  des  lycées  et  collèges,  ainsi  que  ceux  des  académies,  se- 
ront entretenus  aimuellement  aux  trais  des  villes  où  ils  sont  établis  :  en  con- 
séquence, les  communes  porteront  chaque  année,  à  leur  budget,  pour  être 
vérifiée,  réglée  et  allouée  par  l'autorité  compétente,  la  somme  nécessaire 
à  l'entretien  et  aux  réparations  de  ces  établissemens,  selon  les  états  qui  en 
seront  fournis. 

TITRE  XI. 

24.  La  caisse  d'amortissement  est  autorisée  à  ouvrir  à  l'université  impé- 
riale un  crédit  d'un  million  avec  intérêt  de  cinq  pour  cent  pendant  une  an- 
née. L'université,  au  fur  et  à  mesure  de  ses  rentrées,  remboursera  la  caisse 
d'amortissement,  jusqu'à  libération  entière. 

TITRE  XII. 

25.  La  rétribution  annuelle  des  étudians,  mentionnée  en  l'article  137  de 
notre  décret  du  17  mars  dernier,  est  lixée  ainsi  qu'il  suit,  savoir  :  —  Pour 
les  pensionnaires,  dans  les  pensions,  institutions,  collèges,  lycées  et  sémi- 
naires, au  vingtième  du  prix  de  la  pension  payée  pour  chaque  élève;  — 
Pour  les  élèves  a  demi-pension,  pour  les  externes  et  pour  les  élèves  gra- 
tuits ou  non  gratuits,  a  une  somme  éirale  à  celle  que  paient  les  pensionnai- 
res de  l'établissement  où  ils  sont  admis. 

26.  Les  élèves  de  pension  ou  d'institution  qui  suivent  et  paient  comme 
externes  les  cours  d'un  lycée,  ne  paieront  point  la  rétribution  ci-dessus  au 
lycée,  mais  seulement  dans  leur  pension  ou  institution. 

TITRE  XIII. 

27.  Il  sera  payé  pour  les  diplômes  portant  permission  d'ouvrir  une  école, 
accordés  par  le  grand-maître,  en  vertu  des  articles  2,  54  et  103  de  notre  dé- 
cret du  17  mars,  savoir:  — Deux  cents  francs,  par  les  maîtres  de  pension; 
à  Paris,  trois  cents  francs;  —Quatre  cents  francs,  par  les  instituteurs;  à 
Paris,  six  cents  francs. —  Ce  paiement  sera  effectué  de  dix  ans  en  dix  ans, 
à  l'époque  du  renouvellement  des  diplômes. 

28.  Le  droit  de  sceau  pour  ces  diplômes  est  compris  dans  les  sommes  ci- 
dessus. 

29.  Les  maîtres  de  pension  et  instituteurs  paieront  chaque  année,  au  lerno- 
vembre,  le  quart  de  la  somme  ci-dessus  fixée  (1). 

30.  Les  rétributions  mentionnées  aux  deux  titres  précédens  seront  exi- 
gibles a  dater  du  1er  novembre  1808. 


l8  octobre  180S.  =  Avis  du  conseil  d'état  sur  les  droits  d'enregistrement  (2). 

("il  Le  décret  du  i5  novembre  1S1 1  n'a  pas  dispensé  les  maîtres  de  pension  du  paiement 
de  la  rétribution  établie  par  les  art.  27  et  29  du  présent  décret,  maintenus  par  l'ordonnance  da 
17  février  iSi5.  Cass.,  21  août  i8i5,  Sir.,  XVI,  1,  m  ;  Bull  civ.,  XVII,  IÔS. 

(2)  Voyez  22  octobre  1808. 


22  octobre   1808.  34; 


Y'  :;:n.  =  19  octobre  1808.  =  Décret  sur  l'installation  des  memhres  du  con- 
sistoire central  des  Juifs  établi  à  Paris , et  fui  mule  du  serment  qu'ils  doi- 
vent prêter.    IV,  Bull,  ccx,  n°  3814.) 

Art.  1".  Les  mejnbrçs  du  consistoire  central  des  juifs  établi  dans  notre 
bonne  ville  de  Paris  par  notre  décret  du  17  mars  dernier  seront  installés 
par  notre  conseiller  d'état  préfet  du  département  de  la  Seine.,  entre  les 
mains  duquel  ils  prêteront ,  sur  la  Bible,  le  serment  prescrit  par  l'article  6 
de  la  loi  du  18  germinal  an  1Q,  dont  la  formule  est  annexée  au  présent 
décret. 

2.  Les  membres  des  consistoires  des  synagogues  Israélites,  qui  seront  éta- 
blis flans  les  départemens  de  l'empire,  seront  installés  par  le  préfet  de  l'éta- 
blissement  de  chaque  synagogue,  entre  les  mains  duquel  ils  prêteront  le 
serment  ci-dessus  prescrit.. 

Formule  du  serment  de»  membres  des  consistoires  juifs. 

Je  jure  et  promets  à  Dieu,  sur  la  sainte  Bible,  ié  garder  obéissance  aux 
constitutions  de  l'empire,  et  fidélité  à  L'empereur.  Te  promets  aussi  de  faire 
connaître  tout  ce  que  j'apprendrai  de  contraire  aux  intérêts  du  souverain 
ou  de  l'état. 

N°  322.  =  19  octobre  1  804.  =  Décret  sur  la  peine  encourue  par  les  mili- 
taires et  marins  <  o/idamné.s  aux  fers ,  en  cas  d'évasion  ou  de  récidive. 
(IV,  Bull,  ccx,  11"  3, |15.] 

Art.  1".  Les  militaires  et  marins  condamnés  aux  fers  pour  désertion  ou 
insubordination,  et  qui  s'évaderont,  seront  condamnés  à  une  détention 
dont  la  durée  sera  double  de  celle  qui  leur  restait  à  subir,  a  compter  du 
jour  de  leur  évasion. 

2.  Ceux  desdits  condamnés  qui,  après  avoir  subi  leur  peine  ou  obtenu 
leur  grâce,  se  rendraient  de  nouveau  coupables  de  désertion,  se  mut  condam- 
nés a  di\  ans  de  fers. 


N°  323.=  22  octobre  1808.=  Décret  concernant  les  décomptes  d'acquéreurs 
de  domaines  nationaux  i;.  IV,  Bull  ccx,  n°  3817.) 
Art.  ltr.  Sont  définitives  foutes  quittances  pour  solde,  délivrées  aux  ac- 
quéreurs de  domaines  nationaux,  par  suite  et  en  conformité  de  décomptes 
arrêtés  définitivement,  soit  pa*  l'administrateur  de  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire, soit  par  la  commis-ion  des  revenus  nationaux,  soit  par  l'adminis- 
tration de  l'enregistrement  et  des  domaines    2,. 

(1)  Voyez,  sur  cet  objet,  l'arrête  du  4  tbermidor  au  il  2J  juillet  i^û'j,  ;  et  la  loi  du  12 
—19  mars  1820,  art.    ier,  et  les  notes. 

Voyez  aussi  ,  sur  le  mode  de  paiement  du  prix  des  biens  nationaux,  les  lois  citées  dans  les 
notes  qui  accompagnent  le  décret  du  g  juillet  2J,  26,  29  juin  et) — 20  juillet  1790,  concernant 
l'aliénation  de  ces  biens. 

(2,  Ne  sont  réputées  quittances  définitives  que  les  quiUances  pour  solde,  données  en  vertu 
d'un  décompte  définitif,  c'est-à-dire  d'un  décompte  arrêté  soit  par  l'administration  de  la  caiMe 
de  l'extraordinaire  ,  soit  par  la  commission  des  revenus  nationaux  ,  soit  par  l'administration  des 
domaines  et  de  l'enregistrement.  Arr.  du  cons. ,  9  septembre  1818',  Sir..,  .lur.  du  cons.,  IV, 
447-  —  L.nc  quittance  délivrée  par  le  receveur  des  domaines  ne  peut  être  in\oquée  par  un 
acquéreur  comme  complétant  sa  libération  définitive.  Arr.  du  cons.,  3o  mai  182:,  Mac,  1,  628. 
—  logé  encore  qu'une  quittance  pour  solde,  délivrée  par  le  receveur  des  domaines,  ne  peut 
opérer  la  libération  d'un  acquéreur  de  biens  nationaux  a  qui  un  nouveau  décompte  a  été  signifié 
par  l'administration  des  domaines  ,  avant  l'expiration  du  délai  fixé  par  le  décret  du  22  octobre 
1808.  Arr.  du  cons.,  18  juillet  1821,   Mac,  H,  i58. 
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2.  A  l'avenir,  et  pour  les  décomptes  non  soldés,  l'intérêt  à  cinq  pour  cent 
ne  pourra  être  capitalisé  d'année  en  année  pour  produire  un  intérêt  désin- 
térêts. Ce  qui  restera  dû  tant  en  principal  qu'intérêts,  après  chaque  échéance 
fixée  par  le  contrat,  ne  sera  susceptible  que  d'un  intérêt  simple  de  cinq  pour 
cent  par  an  jusqu'au  jour  de  l'acquittement  (1). 

3.  Les  mandats  donnés  en  paiement  pour  assignats,  et  qui,  aux  termes 
de  l'arrêté  du  gouvernement  du  22  prairial  an  10  ,  n'étaient  admis  que  pour 
leur  valeur  nominale,  seront  désormais  imputés  ainsi  qu'il  suit  : — La  somme 
que  l'acquéreur  restait  devoir  en  assignats  lorsqu'il  a  effectué  son  paiement 
en  mandats,  sera  réduite  en  numéraire  au  cours  du  jour  de  la  vente  ;  et  les 
mandats  qu'il  a  vcz'sés  seront  pareillement  réduits  en  numéraire  au  cours 
du  jour  du  versement,  pour  en  faire  imputation  jusqu'à  due  concur- 
rence (2). 

4.  Toute  somme  résultant  d'un  décompte  définitif  produira  un  intérêt 
de  cinq  pour  cent,  lequel  ne  commencera  à  courir  que  depuis  le  nlois  qui 
suivra  la  notification  de  ce  décompte  jusqu'au  jour  du  paiement  définitif. 

5.  Les  quittances  pour  solde  ou  dernier  terme,  délivrées  aux  acquéreurs 
par  les  préposés  du  domaine  chargés  de  recevoir  leurs  paiemens,  vaudront 
comme  décomptes  définitifs,  s'il  s'est  écoulé  six  ans,  à  dater  de  la  publica- 
tion de  notre  présent  décret,  sans  que  l'administration  générale  leur  ait  fait 
notifier  de  décompte. 

6.  A  l'avenir,  ceux  des  acquéreurs  qui  auront  reçu  une  quittance  pour 
solde,  du  préposé  de  l'administration,  ne  pourront  être  poursuivis  pour  le 
résultat  d'un  décompte  fait  par  cette  administration  ,  si  ce  décompte  ne  leur 
a  été  signifié  avant  l'expiration  des  six  ans  qui  suivront  la  date  de  la  der- 
nière quittance  (3). 

N°  324.  =  22  octobre  1808.  =  Décret  concernant  la  légende  des  monnaies 
qui  seront  fabriquées  à  compter  du  1er  janvier  1809.  (IV,  Bull,  ccx,  n° 

3818.) 

Les  monnaies  qui  seront  fabriquées  à  compter  du  1er  janvier  1809  porte- 
ront pour  légende,  sur  le  revers  de  la  pièce,  les  mots,  Empire  français, 
au  lieu  de  ceux ,  République  française. 


N°  325.  =  22  octobre  1808.  =  Décret  concernant  la  gestion  et  la  compta- 
bilité de  la  caisse  d'amortissement  (4).  (IV,  Bull,  ccxi,  n°  3829.) 
Art.  1er.  Le  caissier  de  la  caisse  d'amortissement  est  pleinement  déchargé 
des  recettes  et  dépenses  faites  pendant  les  années  8,9,  10,  11,   12,  13, 14, 

1806  et  1807. 

(i)  Le  calcul  des  intérêts  doit  toujours  être  fait  d'après  cet  article,  qui  n'admet  que  les  in- 
térêts simples.  Arr.  précité  du  cons.  du   i  S  juillet  1821,  Mac,  II,  1 58. 

(2)  Kn  matière  de  décompte,  l'imputation  du  paiement  duit  être  faite  de  la  manière  la  plus 
favorable  au  débiteur,  conformément  à  son  intention  et  à  la  loi  sons  l'empire  de  laquelle  le 
paiement  a  été  fait.  Arr.  du  cons.,  i5  mai  i8i5,  Sir.,  Jur.  du  cons.,  III,   no. 

I  ii  paiement  de  biens  nationaux  fait  en  l'an  4,  en  mandats,  pour  assignats,  valeur  nomi- 
nale, doit  être  réduit  au  cours  du  jour  du  versement.  Arr.  du  cons.,  22  février  i82r,  Mac,  I, 
ao5.  —  11  n'y  a  pas  lieu  de  faire  droit  sur  une  réclamation  relative  au  cours  des  mandats 
donnés  en  paiement,  lorsqu'il  résulte  des  faits  de  la  cause  que  les  valeurs  ont  été  portées  dars 
les  décomptes,  au  jour  de  leur  versement  réel.  Arr.  du  cons.,  27  août  i823,  Mac,  V,  64.3. 

(3)  La  prescription,  en  matière  de  décompte,  n'est  applicable  que  dans  le  cas  de  la  repré- 
sentation de  la  quittance  pour  solde.  Arr.  du  cons.,  12  janvier  l8a5,  Mac,  VII,   i5. 

(\)  Voyez,  sur  l'organisation  et  la  comptabilité  de  la  caisse  d'amortissement,  l'arrêté  du 
2S  messidor  an  y  (12  juillet  1801). 
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2.  La  gestion  des  directeurs  et  administrateurs,  pendant  les  mêmes  an- 
nées, est  approuvée. 

3.  II  sera  disposé  des  pièces  de  dépense,  conformément  à  l'article  23  de 
notre  décret  du  11  septembre  1808. 


N°  32G.=22  octobre  1 808. =Déciiet  relatif  aux  peines  encourues  pour  crime 
de  désertion  ,  par  les  individus  incorporés  dans  les  bataillons  de  ma~ 
rine  (1).  (IV,  Bull,  ccxi,  n°  3830.) 

Les  individus  incorporés  dans  nos  bataillons  de  marine  impériale,  prove- 
nant de  la  conscription  militaire,  seront  jugés  pour  le  crime  de  désertion 
d'après  les  dispositions  de  nos  arrêtés  des  5  germinal  et  1er  lloréal  an  12.  — 
Ils  seront,  en  outre,  passibles  de  l'amende  de  quinze  cents  francs  prononcée 
contre  les  déserteurs  parla  loi  du  17  ventôse  an  8,  et  notre  arrêté  du  19  ven- 
démiaire an  12. 


N°  327.  =  22  octobre  1808.  =  Avis  du  conseil  d'état  sur  V enregistrement 
des  adjudications  d'immeubles  faites  en  justice ,  et  les  cas  où  ce  droit  est 
restituable.  (IV,  Bull,  ccxi,  nu  3831.) 

Le  conseil  d'état,  qui,  d'après  le  renvoi  ordonné  par  sa  majesté,  a  entendu 
le  rapport  des  sections  des  finances  et  de  législation,  sur  celui  du  ministre 
des  finances,  présentant  la  question  de  savoir  si  les  adjudications  d'immeu- 
bles, faites  en  justice,  doivent  être  enregistrées  dans  les  vingt  jours  de  leur 
date,  lorsqu'elles  sont  attaquées  par  la  voie  d'appel ,  et  s'il  y  a  lieu  à  restitu- 
tion du  droit  dans  le  cas  où  ces  adjudications  sont  annulées;  —  Vu  les  arti- 
cles  7,  28  et  00  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7  ,  ensemble  les  observations  de 
l'administration  de  l'enregistrement  et  des  domaines  ;  —  Considérant,  1°  que 
l'article  7  de  la  loi  susdatée  assujétit  à  l'enregistrement  dans  les  vingt  jours, 
les  jugemens  portant  transmission  de  propriété  d'immeubles;  que  la  même 
loi,  ni  aucune  autre,  ne  contient  d'exception  pour  les  jugemens  dont  il  est 
interjeté  appel ,  et  que  l'article  28  dit  expressément  que  le  paiement  des  droits 
ne  peut  être  différé  par  quelque  motif  que  ce  soit,  sauf  aux  parties  à  se 
pourvoir  en  restitution,  s'il  y  a  lieu  ; — 2°  Que  l'article  60  porte  ,  à  la  vérité, 
que  tout  droit  d'enregistrement  régulièrement  perçu  ne  peut  être  restitué, 
quels  que  soient  les  événemens  ultérieurs ,  mais  que ,  par  ces  derniers  mots, 
l'intention  de  la  loi  n'a  pu  être  que  d'empêcber  l'annulation  des  actes  par 
des  collusions  frauduleuses,  et  de  tarir,  dans  leur  source,  les  abus  qui  pour- 
raient en  résulter  pour  le  trésor  public  et  pour  les  particuliers  ;  —  Que  ces 
motifs  cessent  d'être  applicables  à  une  adjudication  légalement  annulée,  et 
qu'il  est  juste  alors  de  restituer  le  droit,  — Est  d'avis,  —  1°  Que  les  adjudi- 
cations d'immeubles,  faites  en  justice  ,  doivent  être  enregistrées  dans  les 
vingt  jours  de  leur  date,  et  sur  la  minute,  soit  qu'on  en  ait,  ou  non,  inter- 
jeté appel  ; —  2°  Et  que  le  droit  perçu  est  restituable ,  lorsque  l'adjudication 
est  annulée  par  les  voies  légales  (2). 

(i)  Voyez  la  loi  du  24  brumaire  an  6  (14  novembre  1797),  contre  la  désertion  ,  et  les  notes 
qui  résument  la  législation  et  la  jurisprudence  de  la  matière. 

(2)  La  nullité  prononcée  d'une  adjudication  volontaire  ne  donne  pas  lieu,  comme  la  nullité 
d'une  adjudication  judiciaire,  à  la  restitution  du  droit  d'enregistrement.  Cass.,  10  février  1812, 
Sir.,  XII,  1,  174;  Bull,  civ.,  XIV,  49. 

Le  droit  est  dû  sur  un  acte  transmissif  de  propriété,  encore  qu'ultérieurement,  et  après  la 
contrainte  décernée,  l'acte  soit  annulé  par  jugement.  Cass.,  24  mars  i8i3,  Sir.,  XV,  1  ,  427;- 
J'ull.  civ.,  XV,  88.  —  Mais  le  droit  n'est  pas  dû  pour  un  immeuble  qui  se  trouvait  dans  la  sue- 
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N°  32S.  =j  27  octobre  1808.  =  Décret  contenant  un  nouveau  tarif  des  droits 
de  voirie  pour  la  ville  de  Paris  (l).  (IV,  Bull,  ccxn,  n°  3881.) 
Art.  1er.  A  compter  du  1er  janvier  prochain,  les  droits  dus  dans  la  ville 
de  Paris ,  d'après  les  anciens  réglemens  sur  le  fait  de  la  voirie,  pour  les  dé- 
livrances d'alignemens,  permissions  de  construire  ou  réparer,  et  autres  per- 
mis de  toute  espèce,  qui  se  requièrent  en  grande  ou  en  petite  voirie  ,  seront 
perçus  conformément  au tarif  joint  au  présent  décret. 

2.  La  perception  de  ces  droits  sera  faite  à  la  préfecture  du  département, 
pour  les  objets  de  grande  voirie,  et  à  la  préfecture  de  police  pour  les  objets 
de  petite  voirie  ,  par  le  secrétaire  général  de  chacune  de  ces  administrations, 
à  l'instant  même  qu'il  délivrera  les  expéditions  des  permis  accordés. 

3.  Il  sera  tenu  dans  chacune  des  deux  préfectures,  1°  un  registre  à 
souche,  où  seront  inscrites,  sous  une  seule  série  de  numéros  pour  le  même 
exercice  ,  les  minutes  desdits  permis,  et  d'où  se  détacheront  les  expéditions 
à  en  délivrer;  2°  un  registre  de  recette,  où  s'inscriront,  jour  par  jour,  les 
recouvremens  opérés.  —  Ces  deux  registres  seront  cotés  et  paraphés  par  les 
préfets,  chacun  pour  ce  qui  concerne  son  administration. 

4.  Le  versement  des  sommes  recouvrées  s'effectuera  de  quinze  jours  en 
quinze  jours,  à  la  caisse  du  receveur  municipal  de  la  ville  de  Paris. 

5.  Il  sera,  de  plus,  adressé  audit  receveur,  dans  les  dix  premiers  jours  de 
chaque  mois ,  et  par  chacun  des  préfets  pour  son  administration ,  un  borde- 
reau indicatif  des  permis  accordés  dans  le  mois  précédent ,  du  montant  des 
droits  dus  pour  chacun,  du  recouvrement  qui  en  a  été  fait  ou  qui  reste  à 
l'aire. 

6.  A  l'envoi  du  bordereau  prescrit  par  l'article  ci-dessus  seront  jointes  les 
expéditions  de  permis  qui  se  trouveraient  n'avoir  pas  encore  été  retirées 
par  les  demandeurs,  et  dont  les  droits  resteraient  à  acquitter.  Le  receveur 
de  la  ville  en  poursuivra  le  recouvrement  dans  les  formes  usitées  en  ma- 
tière de  contribution  directe. 

7.  Il  ne  sera  rien  perçu  en  sus  des  droits  portés  au  tarif,  ou  pour  autres 
causes  que  celles  y  énoncées,  même  sous  prétexte  de  droit  de  quittance, 
frais  de  timbre  ou  autres,  à  peine  de  concussion. 

Tarif  pour  la  grande  voirie. 

Alignemens ,  pour    chaque    mètre   de    longueur! Balcon   (grand),  pour  chaque  mètre  de     f.     c. 

de  face,  savoir  :  ]      longueur 10  oo 

d'un  bâtiment  dans  une  rue  de  moins     f.   c.     Barrière  au-devant  des  fouilles,  cours, 

de  huit  mètres  de  large 5  oo       constructions  et  réparations 5  oo 

de  huit  mètres  jusqu'à  dix. 6  oo  Bâtimcns.  (ï'oy.  Alignemcns.) 


de  dix  et  au  dessus 7   00 

d'un  mur  de  clôture 1   00 

d'une  clôture  provisoire  en  planches,      o  i5 

Réparations    partielles.    (  Voj.    Jambe 
étriére  ,   Pied-droit,  etc.) 

Avant-corps  en  pierre,  et  pilastres  (voyez 

Colonnes),  droit  fixe  pour  chaque .  ..    10  00 

Balcon    (petit)   avec  construction   nou- 


Colonncs  engagées  en  pierres  formant 
support,  droit  li\e  pour  chaque  cinq 
eeuiimètres  de  saillie  en  pierre.  (Rien, 
attendu  t/ii'on  ne  permettra  pas  de 
prendre  sur  ta  voie  publique.} 

Colonnes  isolées  en  pierre,  droit  fixe. 
(Me/ne  observation  qu'il  l'article  pré- 
cèdent.} 


velle,  pour  chaque  croisée 5  OO | Contrefich.es  pour  constructions  et  répa- 

cession  au  moment  du  décès  ,  par  suite  de  l'adjudication  faite  au  défunt,  mais  qui,  depuis,  a  été 
revendu  sur  folle-enchère.  Cass.,  2  lévrier  1819,  Sir.,  MX,  1,    >',(>. 

Voyez  encore,  sur  les  cas  dans  lesquels  la  restitution  des  droits  d'earegistrement  doit  avoir 
lieu  ,  les  notes  très  étendues  qui  accompagnent  l'art.  60  de  la  loi  générale  du  22  frimaire  an  7 
(12  décembre  1798). 

(1)  Ce  tarif  est  encore  en  vigueur  et  journellement  exécuté  dans  Paris. 
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râlions  ,  droit  fixe 5  ou       pris  L'alignement 20  oo 

Dosscrcts ,  droit  fixe 10  OO  Pans  de  bois  neuf   pour    rétablissement 

Encorbellement,  pour  chaque  cinq  cen-  partiel,  droit  fixe 10  00 

timèlrcs  de  saillie 5  oo  Pied-droit  à  reconstruire  en  la  face  d'une 

Entablement  avec  échafaud  ,  droit  fixe.  .    10  00:      maison  alignée,  droit  fixe 10  00 

Idem  en   partie 5  00  Idem  à  reconstruire  suivant  l'alignement. 

1-  tiiiMju  étrésillons.  (  Voy.  Contreficbes.)  5   00       {Voy.  Alignement.) 

Exhaussement  d'un  bâtiment  aligne,  droit  Pilastres  en  pierre.   {Voy.  Colonnes.) 

fixe 10  00  Poitrail ,  droit  fixe 10  00 

Idem  d'un  bâtiment  non  aligné.  (  Voy.  \ldem 10  00 

Alignemcns.)  [Réparations  en   la    face   d'un  bâtiment. 

Jambe  étrièrr  reconstruite  en  la  face  d'une  '  i'oy.   Alignemcns.) 

maison  alignée,  droit  fixe 10  00  Ravalement  avec  échafaud,  droit  fixe. . .    10  00 


Jambe  étrière  à  reconstruire  suivant  l'a- 
lignement. {Voy.  Alignemcns.) 


Idem  partiel 5  00 

Tour  creuse  ou  enfoncement 10  00 


I.inteau 10  oo  Tour  ronde  ,  ne  sera  plus  autorisée.  .  Mémoire. 

Mur.  (  Voy.  Alignemcns.)  I  Trumeaux  à  reconstruire  en  la  face  d'une 

Ou\crlureou  percement  de  boutiques  ou  !      maison  alignée  ,  droit  fixe io  00 

croisées 10  00  Idem  à  reconstruire  suivant  l'alignement. 

Pans  de  bois  neuf ,  droit  fixe  ,  non  eom-  |      {Voy.  Alignemcns. ) 


Tari  f pour  la  petite  oioirie. 
f.    c. 


f. 


Abat-jour 4  °° 

Abat-vent  des  boutiques 4  ou 

Appui  à  demeure  ,  compris  les  soubas- 

semens 4  OO 

Appui  sur  les  croisées  ou  fenêtres 2  00 

Appui  mobile 4  °° 

Auvent  ordinaire  en  menuiserie 4  00 

Auvent  (petit)  au  dessus  des  croisées.  .  2  00 
AiTvens    cintrés   en  plâtre  ,  avec    fer  et 

fentons 12  5o 

Baldaquin 5o  00 

Balcons  (petits)  ou  balustres  aux  fenêtres 

sans  construction  nouvelle 2  00 

Nota.  Pour  les  grands  et  petits  balcons 
avec  construction  nouvelle,  l'avis  du 
gïéfet  de  police  sera  demandé. 

Banc 4  °° 

Bannes 4  00 

Barreaux  de  boutiques  et  de  croisées.  .  .  4  00 

Barres  de  support 4  °° 

luni'Tc  .m  devant  des  maisons 5o  OO 

Barrière  au  devant  des  démolitions  pour 

cause  de  péril, 5  00 

Bornes  appuyées  contre  le  mur  en  quel- 
que nombre  qu'elles  soient 4  °° 

Bornes  isolées 4  °° 

Bouchons  de  cabarets,  ou   couronnes.  .  4  °° 

Bustes  formant  étalage 4  00 

Cadran.  (Vpy.  Tableau.) .  .  ; 4  00 

Cage.  (  Voy.  Etalage.) 

Changement  de  menuioarie  des  croisées.  4  °° 

Chardons  de  fer  ou  herses 4  00 

Châssis  a  verre,  sédentaires  ou  mobiles.  4  00 
Clôture  ou  fermeture  de  rue  pour  bâtir. 

{Voj.  Pieux.) 
Colonnes  engagées  en  menuiserie,  et  pa- 
rement de  décorations 20  00 

<  .olonnes  isolées 20 


C.ontreliehes  à  placer  en  cas  de  péril.  .  .  5  00 
Contrevent  ou  fermeture  de  boutiques  et 

croisées 4  00 

Corniches  dn  bois 4  00 

Corniches  en  plâtre 10  00 

Cuvettes.  (  Voy.  Conduites.) 4  00 

1  Degrés.  (  Voy.  Marches.) 4  00 

Devanture  de  boutique  en  menuiserie..  25  00 
Dos  d'âne  ou  étalage.  (  Voy.  Etaux.). . .  4  00 
Echoppes    sédentaires  ou    demi -séden- 
taires    10  00 

F.cliuppes  mobiles 4  00 

Enseigne.  (  f'oj.  Tableau.) 40» 

Etablis.  {Voy.  Comptoirs.).  .    4  00 

Etais  ou  étrésillons.  (  Voy.  Gontrcfiches.) 

Ktalage 4  00 

Etaux  de  boucher 4  00 

Eviers  et  gargouilles 4  00 

Fermetures  de  boutiques.  (  Voy.  Portes.)  4  00 
Fermetures    de  croisées  fixées.    (  Voy. 

Châssis.) 4  00 

Gargouilles  d'éviers.  {Voy.  Eviers.).  ..  4  OO 
Grilles    de   boutiques    ou   de    croisées. 

(  Voy.  Barreaux.) 4  00 

Grilles  de  cave 4  00 

Herses  ou  chardons  de  fer.  (  Voy.  Char- 
dons    4  00 

Jalousies.  {Voy.  Châssis  de  verre.)..  .  .  4  00 

Marches  ,  puur  chaque 5  ou 

S'il  n'y  en  a  qu'une 4  00 

Montre  ou  étalage 4  00 

Moulinet  de  boulanger 4  00 

Perches  ,  pour  chacune 10  00 

Perron 5o  00 

Pieux  pour  barrer  les  rues 25  00 

Pilastres  en  bois 4  00 

Plafonds 4  00 

Poêles  ou  tuyaux  de  poêle 4  Ou 


Comptoirs  ou  établis  mobiles 4  oo| Portes  ouvrant  en  dehors 4  00 

Conduites  ou  tuyaux  de  plomb  pour  con-  Potence  de  fer  ou  en  bois 4  00 

duire  les  eaux  des  maisons. . , 4  00  Poulies , 4  00 
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Seuil 4  OOlTablcail  servant  d'enseigne 4  00 

Sièges  de  pierre  ou  <Jc  huis \  obi-Tapis  d'étalage.- {Vày  Etalage.) 4  00 

Spubassemens 5  001  Tuyaux  de  poêle.  (  r'oy.  Poêle.) 4  00 

Stores 4  00'  Volets  servant  d'enseigne 4  OO 


N°  329.  =  27  octobre  1808.  =  Décret  portant  création  de  neuf  auditeurs 
près  la  direction  générale  des  ponts  et  chaussées ,  et  d'une  commission 
sous  le  nom  de  Magistrat  du  Rhin  (1).  (IV,  Bull,  ccxn,  n°  3882.) 


N°  330.  =  28  octobre  1808.  =  Décret  concernant  les  biens  domaniaux  de 
V Allemagne ,  formant  la  dotation  de  majorais  (2).  (IV,  Bull,   ccxi ,  n" 
3832.) 
Art.  1er.  Les  biens  domaniaux  de  l'Allemagne  qui  nous  ont  été  cédés  par 

les  divers  traités,    et  dont  il  nous  a  plu  de  disposer  en  faveur  de  quelques 

uns  de  nos  sujets,  pour  former  la  dotation  de  majorats,  ne  peuvent  être  ni 

engagés,  ni  saisis,  ni  grevés  d'hypothèques. 

2.  Lesdits  biens  ne  pourront  être  aliénés  ou  échangés  que  dans  les  formes 
et  aux  conditions  déterminées  par  le  titre  IV  de  notre  deuxième  statut  du 
1er  mars  dernier. 

3.  Notre  cousin  le  prince  archichancelier  de  l'empire  adressera  une 
copie  du  présent  décret,  de  lui  certifiée,  à  nos  ministres  près  les  cours 
dans  le  territoire  desquelles  les  biens  ci-dessus  mentionnés  sont  situés;  et 
nos  ministres  seront  tenus  d'en  assurer  l'exécution  par  tous  les  moyens 
qui  sont  en  leur  pouvoir. 

N°  331.  =  4  novembre  1808.=  SÉNATUS-CONSïjLTE  organique  qui  ordonne 
la  formation  d'un  nouveau  département ,  sous  le  titre  de  département  de 
Tarn-et-Garonne  (3).  (IV,  Bull,  ccxn,  n°  3884.) 
Art.  1er.  Il  sera  formé  un  nouveau  département ,  dont  la  ville  de  Mon- 

laubansera  le  chef-lieu,  sous  le  nom  de  département  de  Tarn-et-Garonne. 

2.  Ce  département  sera  divisé  en  trois  arrondissemens;  savoir  : — 1°  L'ar- 
rondissement de  Montauban,  lequel  sera  composé  des  cantons  de  Mon- 
tauban  ,  est  et  ouest,  Négreplisse,  Caussade  ,  Caylux,  Monclar,  La  Fran- 
çaise, Montpezat,  Molièr  es,  tous  pris  du  départementdu  Lot;  etducanton 
de  Saint-Antonin ,  du  département  de  l'Aveyron;  —  2°  L'arrondissement 
de  Moissac,  lequel  sera  composé  des  cantons  de  Moissac  ,  Lauzerte ,  le 
Bourg-de-Viza  ,  pris  du  département  du  Lot;  des  cantons  de  Montaigu , 
Auvillard  et  Valence  ,  du  département  de  Lot-et-Garonne;— 3°  L'arrondis- 
sement de  Castel-Sarrazin,  composé  des  cantons  de  Castel-Sarrazin,  Beau- 
mont,  Grisolles,  Montech,  Saint-Nicolas,  Verdun,  Villebrunier ,  du  dé- 
partement de  la  Haute-Garonne  ;  et  du  canton  de  Lavit ,  du  département 
du  Gers. 

3.  Le  département  de  Tarn-et-Garonne  sera  placé  dans  la  quatrième  série. 

(1)  Vovez  le  décret  du  3i  décembre  1790  (4  novembre,  14,  16,  28  et) — 19  janvier  1791, 
contenant  organisation  de  l'administration  des  ponts  et  chaussées,  et  les  notes  qui  résument  les 
réglemens  de  la  matière. 

Les  auditeurs  des  ponts  cl  chaussées  n'existent  plus  ;  il  en  est  de  même  du  magistrat  du  Rhin  : 
le  présent  décret  n'a  donc  plus  d'intérêt. 

(2)  Voyez,  sur  les  majorats,  le  décret  du  Ier  mars  1808  ,  et  les  notes  qui  résument  la  légis- 
lation de  la  matière. 

(3)  Voyez  le  décret  du  21  novembre — Ier  décembre  1808,  portant  organisation  de  ce  dé- 
partement. 
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4..  La  ville  de  Montauban  sera  au  nombre  des  bonnes  villes  dont  les  maire» 
assistent  au  couronnement  de  l'empereur. 

5.  Le  nombre  des  députés  au  corps  législatif  sera  de  deux. 


j\°  332.  =  13 — 22  novembre  180S.=Loi  relative  au  privilège  du  trésor  public 
pour  le  recouvrement  des  contributions  directes.  IV,  Bull,  ccuii,  n°  3886.; 

Art.  1er.  Le  privilège  du  trésor  public  pour  le  recouvrement  des  contri- 
butions directes  est  réglé  ainsi  qu'il  su)t,  et  s'exerce  avant  tout  autre  : — 
1°  Pour  la  contribution  foncière  de  l'année  échue  et  de  l'année  courante, 
sur  les  récoltes,  fruits,  loyers  et  revenus  des  biens  immeubles  sujets  a  la 
contribution;— 2°  Pour  l'année  échue  et  l'année  courante  des  contributions 
mobilière,  des  portes  et  fenêtres,  des  patentes,  et  toute  autre  contribu- 
tion directe  et  personnelle  ,  sur  tous  les  meubles  et  autres  effets  mobilier» 
appartenant  aux  redevables,  en  quelque  lieu  qu'ils  se  trouvent   l  . 

2.  Tous  fermiers,  locataires,  receveurs,  économes,  notaires,  commis- 
viires-priseurs  ,  et  autres  dépositaires  et  débiteurs  de  deniers  provenant  du 
chef  des  redevables,  et  affectés  au  privilège  du  trésor  public,  seront  tenus, 
sur  la  demande  qui  leur  en  sera  faite ,  de  payer  ,  en  l'acquit  des  redevables 
et  sur  le  montant  des  fonds  qu'ils  doivent ,  ou  qui  sont  en  leurs  mains,  jus- 
qu'à concurrence  de  tout  ou  partie  des  contributions  dues  par  ces  derniers. 
Les  quittances  des  percepteurs  pour  les  sommes  légitimement  dues  leur 
seront  allouées  en  compte    2  . 

3.  Le  privilège  attribué  au  trésor  public  pour  le  recouvrement  des  con- 
tributions directes  ne  préjudicie  point  aux  autres  droits  qu'il  pourrait 
exercer  sur  les  biens  des  redevables,  comme  tout  autre  créancier. 

4.  Lorsque,  dans  le  cas  de  saisie  de  meubles  et  autres  effets  mobiliers  pour 
le  paiement  des  contributions,  il  s'elevera  une  demande  en  revendication 
de  tout  ou  partie  desdits  meubles  et  effets ,  elle  ne  pourra  être  portée  de- 
vant les  tribunaux  ordinaires  qu'après  avoir  été  soumise,  par  l'une  des 
parties  intéressées,  a  l'autorité  administrative  ,  aux  termes  de  la  loi  des  23 
et  28  octobre—  ô  novembre  17ÏH»  3  . 


N°  333. =14 — 24  novembre  1S0S.=Loi  relative  h  la  saisie  immobilière  des 

Le  privilège  du  trésor,  soit  pour  la  contribution  foncière,  soit  pour  la  contribution  mo- 
bilière ,  no  porte  point  sur  les  immeubles  :  les  droits  du  trésor  ne  son;  ,  a  cet  éçard  ,  que  ceux 
d'un  créancier  ordinaire  ,  oblige  de  venir  par  concurrence.  Arr.  du  cons.,  2J  juin  i  Si  q,  Sir., 
XX ,  2 ,  3û2.  —  Juire  encore  que  le  privilège  du  trésor  public ,  en  matière  de  contribution  ,  ne 
s'étend  que  sur  les  meubles  et  frui:s,  et  qu'il  ne  vient  sur  les  immeubles,  que  par  collocation 
a  l'ordre.  Arr.  du  cons.,  iq  mars  1S20,  Sir...X\.  2,  3o3. 

ttc  disposition  s'étend  même  au  cas  où  le  détenteur  est  déjà  atteint  d'une  saisie-arrèt » 
de  la  pari  d'un  tiers-créancier  :  le  détenteur,  s'il  est  contraint  par  le  percepteur,  doit  obéir  sans 
attendre  que  la  justice  pronouce  entre  le  percepteur  et  le  saisissant.  Cass.,  ai  avril  i$iq,SiR.. 
MX.  1,  281  ;   Bull,  eiv.,  XXI,  126. 

3  Lorsqu'une  saisie-e\ecution  est  faite  pour  le  recouvrement  des  contributions  directes,  la 
demande  en  distraction  des  immeubles  reputes  insaisissables  ne  doit  être  soumise  a  l'autorité 
judiciaire  qu'après  avoir  été  portée  devant  l'autorité  administrative  Arr.  du  cons..  aq  août 
-iSoq,  SiR. , XVII,  2,  187.  —  La  connaissance  des  demandes  en  revendication  de  meubles  et 
effets   saisis  pour  recouvrement  de  contributions  appartient  exclusivement  aux  tribunaux.  Arr. 

du  cons.,    16  septembre   1S06  ,  SiR.,  XIV,  2  ,  4°9  >  c*  2°  janvier   iSiq.  Si.--,..  \\.  2,  ;-6. 

Et  de  ce  que  la  loi  du  12  novembre  1S0S  dispose  que  les  demandes  en  cette  matière  ne  peuvent 
être  portées  devant  les  lribunaux,qu'après  avoir  ete  soumises  a  l'autorité  administrative  ,  il  ne 
s'ensuit  pas  que  celte  dis|Kisilion  ebange  l'ordre  des  juridictions:  elle  prescrit  seulement  une 
formalité  préalable  au  jugement  et  ne  peut  donner  lieu  qu'à  une  action  pour  annulation  de  la 
procédure,  en  cas  d'inexécution.  Ait.  dn  cons.,  1"  novembre  1820,  Sir..,  Jur.  du  coas  \ 
XI.  92 
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biens  d'un  débiteur  situes  dans  plusieurs  arrondissemens  (I-).    IV,  Buil. 

ccxm,  n°  :;s87.) 

Art.  1".  La  saisie  immobilière  des  biens  d'un  débiteur,  situés  dans  plu- 
sieurs arrondissemens,  pourra  être  faite  simultanément ,  toutes  les  fois  que 
la  valeur  totale  desdits  biens  sera  intérieure  au  montant  réuni  des  sommes 
dues  tant  au  saisissant  qu'aux  autres  créanciers  inscrits. 

2.  La  valeur  fies  biens  sera  établie  d'après  les  derniers  baux  authentiques, 
sur  le  pied  du  denier  vingt-dihg.  —  A  défaut  de  baux  authentiquée,  elle 
sera  calculée  d'après  le  rôle  des  contributions  foncières,  sur  le  pied  du  de- 
aler trente. 

3.  Le  créancier  qui  voudra  user  de  la  faculté  accordée  par  l'article  l"r 
serd  ténu  «le  présenter  requête  au  président  du  tribunal  de  l'arrondissement 
où  le  débiteur  a  son  domicile,  et  d'y  joindre  ,  1°  copie  en  forme  des  baux 
authentiques  ',  ou ,  à  leur  défaut,  copie  également  en  forme  du  rôle  de  la 
contribution  foncière;  2°  l'extrait  des  inscriptions  prises  sur  le  débiteur  dans 
les  divers  arrondissemens  où  les  biens  sont  situés,  ouïe  certificat  qu'il  n'en 
existe  aucune.— La  requête  sera  communiquée  au  ministère  public,  et  ré- 
pondue «l'une  ordonnance  portant  permis  de  faire  la  saisie  de  totis  les  biens 
situés  dans  les  arrondissemens  et  départemens  y  désignés. 

4.  Les  procédures  relatives  tant  à  l'expropriation  forcée  qu'à  la  distribu- 
tion du  prix  des  immeubles  seront  portées  devant  les  tribunaux  respectifs 
de  la  situation  des  biens  (2). 


i\°  33 't.  —  1 5— 2j  novembre  1808.  ==  Loi  relative  aux  demandes  en  exper- 
tise d'immeubles  situés  dans  le  ressort  de  plusieurs  tribunaux ,  en  matin  e 
■  d'enregistrement.   (IV,  Bull,  ccxiv,  n°  3935.) 

Art.  1er.  Lorsque  ,  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  17  ,  18  et  10  de  la 
loi  du  22  frimaire  an  7  (3),  il  y  aura  lieu  à  expertise  de  biens  immeubles 
situés  dans  le  ressort  de  plusieurs  tribunaux,  la  demande  en  sera  portée  au 
tribunal  de  première  instance  dans  le  ressort  duquel  se  trouve  le  chef-lieu 
de  l'exploitation,  ou,  à  défaut  de  chef-lieu,  la  partie  des  biens  qui  présente 
le  plus  grand  revenu  d'après  la  matrice  du  rôle. — Ce  même  tribunal  ordon- 
nera l'expertise  partout  où  elle  sera  jûgéé nécessaire,  à  la  charge  néanmoins 
de  nommer  pour  experts  des  individus  domiciliés  dans  le  ressort  des  tribu- 
naux «le  la  situation  des  biens,  et  il  prononcera  sur  leur  rapport. — Les  ex- 
perts seront  renvoyés,  pour  la  prestation  du  serment ,  devant  le  juge  de 
paix  du  canton  où  les  biens  sont  situés. 


4S2;  et  20  février  1822,  Mac,  III,  i36.- — Mie  n'autorise  pas  les  préfets  à  juger  le  fond  ni  à 
élever  le  conflit.  Arr.  rhi  cons.,  20  novembre  1816,  Sltt;,  Jur.  du  cons.,  111,  436  ;  18  mars 
181S,  Sir.,  .lur.  du  cons.,  IV,  281  ;  et  20  janvier  1819,  Sir.,  Jur.  du  tons.,  V,  58. 

Vovc7.  encore  ,  sur  la  compétence  en  matière  de  contributions  directes  ,  la  loi  d'organisation 
administrative  du  28  pluviôse  an  8  (17  février  1800),  art.  4,  et  les  notes  étendues  qui  rac- 
compagnent. 

Vovez  aussi,  sur  le  privilège  du  trésor  public  :  en  mr.ticre  de  droits  d'enregistrement,  la 
loi  générale  du  22  frimaire  an  7  (12  décembre  1708)  ,  art.  32,  et  les  notes;  —  en  matière  de 
contributions  indirectes,  le  décret  du  i""1'  germinal  an  l3  (  i->.  mars  i8o5),  art.  47,  et  les 
notes; —  pour  le  recouvrement  des  frais  en  matière  criminelle,  la  loi  du  5 — 13  septembre 
1807  ; —  contre  les  comptables,  celle  du  même  jour;  et  enfin  l'art.  2098  du  C.od.  eiv. 

(1)  Vovez  l'art.  2210  du  Céd.  eiv.  Voyez  aussi,  sur  les  formalités  de  la  saisie  immobilière, 
les  art.  673  et  suiv.  du  Cod.  proc.   eiv. 

(2)  L'ordre  du  prix  d'un  immeuble  doit  être  réglé  par  le  tribunal  de  la  situation  de  cet  iir.- 
jiieuble,  quoique  la  vente  ait  eu  lien  devant  un  autre  tribunal.  Cass.,  3  septembre  18(2,  Su»  , 
Mil,  1,  237. 

(3)  Voyez  ces  articles,  et  les  notes  étendues  qui  les  accompagnent. 


21     NOVEMBRE    1808.  3ô-> 

2.  II  n'est  rien  innové  en  ce  qui  concerne  les  expertises  d'immeubles  dont 

la  mutation  s'opère  par  décès,  et  dont  la  déclaration  se  lait  an  bureau  dans 
l'arrondissement  duquel  ils  sont  situés. 


N°  335.  =  17,  19  novembre,  9,  10,   12,  13,  14,  15  et  16  décembre  1S0S. 
Code  d'instruction  criminelle    l  .    IV,  Bull,  ccxiv  bis.) 


N°  33G.=21  novembre — 1"  décembre  18<>8.=Loi  relative  aux  droits  sur  les 
vins  et  eaux-de-vie  à  percevoir  dans  le  port  de  Cette ,  et  dans  les  autres 
ports  du  golfe,  depuis  F  embouchure  du  Rhône  jusqu'aux  côtes  de  l'Es- 
pagne. (IV,  Bull,  ccxiv,  n°  3930. ) 
Art.  1er.   Le  droit  établi   par  la    loi  du  13  floréal  an  11  ,  sur   les    vins  et 

éaux-de-vie  dans  le  port  de  Cette,  est  prorogé  pendant  cinq  ans. 

2.  Un  semblable  droit  sera  perçu  pendant  le  même  espace  de  temps,  dans 
les  autres  ports  du  golfe,  depuis  l'emboucliure  du  Rhône  jusqu'aux  côtes 
d'Espagne. 

3.  Les  produits  de  ces  droits  formeront,  dans  chacun  desdépartemens  où 
sont  situés  ces  ports,  une  masse  particulière;  et j conformément  a  l'article  2 
delà  loi  du  13iloréal  an  1 1  ,  le  montant  de  chacune  de  ces  masses  sera  ex- 
clusivement appliqué  aux  besoins  respectifs  desdits  ports. 


N°  337. =21  novembre  1808.  =  Déchet  concernant  l'organisation  du   dé- 
partement de   Tarn-et-Garonne  (2).     (IV,  Bull,   ccxiv,  n°  39 in., 
Art.  1er.  L'organisation  du  département  de  Tarn-et-Garonne  sera  faite  sans 
délai;  mais  les#livers  établissemens  ne  seront  mis  en  activité  qu'au  1er  jan- 
vier 1809. 

2.  Le  département  de  Tarn-et-Garonne  fera  partie — De  la  dixième  division 
militaire, — De  la  treizième  conservation  forestière,  — Du  deuxième  arron- 
dissement forestier  de  la  marine, —  De  la  neuvième  légion  de  gendarmerie, 
—  De  la  dixième  cohorte  delà  légion-d'honneur, — De  lad  ixième  inspection 
divisionnaire  des  ponts  et  chaussées.—  Ce.départenrentëst  placédans  le  ressort 
de  la  cour  d'appel  séant  à  Toulouse.  — Il  sera  établi  un  tribunal  de  première 
instance  dans  la  ville  de  Moissac.  —  Usera  établi  un  évêché  à  Montauban. 

3.  La  distance  légale  de  Paris  à  tous  les  chefs-lieux  des  départemens, pour 
régler  le  jour  où  la  promulgation  des  lois  est  réputée  connue  dans  chaque 
chef-lieu  de  l'empire,  conformément  à  l'article  1er  du  Code  civil ,  est  lixée, 
pour  la  ville  de  Montaubàn,à  huit  cent  cinquante-huit  kilomètres,  ou  quatre- 
vingt-cinq  myriamètres  huit  kilomètres  (cent  soixante-dix  lieues  anciennes). 

rr  Yoyez,°daiis  la  note  qui  accompagne  le  litre  delà  loi  du  14 — 24  ventôse  an  11  (5  — 1:>  mars 
i8o3)  sur  la  promulgation,  leseffets  el  l'application  des  lois,  l'indication  des  motifs  qui  nous  oui 
détermines  à  ne  point  rapporter  le  texte  des  codes. 

Vovcz  aussi  le  décret  du  ?.  lévrier  1^09,  qui  détermine  le  mode  d'instruction  des  affaires 
criminelles  jusqu'au  i('r  janvier  iSro;  celui  du  17  décembre  suivant,  portant  prorogation, 
jusqu'au  l'1  janvier  î8ir,  du  délai  livé  pour  la  mise  en  activité  du  Cod.  inst.  crini.  ;  celui  du 
2J  juillet  1S10,  qui  détermine  l'époque  définitive  de  cette  mise  en  activité';  l'ordonnance  du 
17 — 22  juillet  1816,  art.  3,  portant  qu'il  sera  fait  une  nouvelle  édition  des  différons  codes, 
et  celle  du  9  septembre  1816,  contenant  une  nouvelle  édition  du  Cod.  inst.  rriin.  ;  la  loi  gé- 
nérale du  28  avril — Ier  mai  i8j2,  contenant  de  nombreuses  modifications  au  Cod.  inst.  crim.; 
l'ordonnance  du  même  jour,  qui  contient  le  texte  officiel  de  ce  code;  et  la  loi  du  9 — 9  sep- 
tembre i83:>,  qui  modifie  les  ait.    >4i,    >4>,   54'',  j'i"  et  35a  de  ce  même  code. 

Vove/.  encore  les  notes  qui  accompagnent  !é  décret  du  îtj  —  29  septembre  1791  :  elles  résument 
toute  la  législation  sur  la  procédure  criminelle. 

(2)  Voyez  le  sénatus-consultc  du  4  novembre  1S0S,  portant  formation  de  ce  département. 

23. 
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4.  Les  contestations  qui  intéressent  les  habitans  du  département  de  Tarn- 
♦  t-Garonne,  et  qui  sont  actuellement  pendantes,  ou  qui  s'introduiront  d'ici 
au  1er  janvier  1809  devant  les  tribunaux  du  ressort  desquels  les  anciens  can- 
tons se  trouvaient,  seront  jugées  par  ces  tribunaux  ,  sauf  l'appel  à  la  cour 
d'où  ils  relèvent. 

5.  Il  en  sera  de  même  des  affaires  portées  devant  les  divers  conseils  de 
préfecture. 

(i.  Le  conseil  de  préfecture  sera  composé  de  trois  membres,  et  le  conseil 
général  du  département  de  seize  membres. 

7.  Le  chef-lieu  de  sous-préfecture  du  deuxième  arrondissement  sera  éta- 
bli à  Moissac. 

8.  Les  pièces,  documens,  renseignemens  et  papiers  nécessaires  à  l'admi- 
nistration du  nouveau  département,  seront  remis  par  les  préfets  et  sous- 
préfets  ,  directeurs  des  contributions  directes  ,  des  droits  réunis  ,  de  l'enre- 
gistrement et  des  domaines,  et  autres  employés  des  différentes  administra- 
tions ,  au  préfet,  aux  sous- préfets,  et  aux  directeurs  de  chaque  administration, 
avant  le  1er  décembre'  prochain. 

■>l  novembre  iSoS.  =  Privilège  du  trésor  pour   le    recouvrement  des  contributions   directes, 
voyez   12  du   même  mois.  - 


22  novembre  iSoS.  =  Avis  du  conseil' d'état  relatifs  au  mariage  des  officiers  réformés  {l  . 

- — et    aux  rentes  des  communes  et  fabriques  (2). 


N°  338.=23  novembre  1808.=Loi  qui  autorise  des  aliénations,  acquisitions, 
concessions  à  rentes  et  échanges,  en  faveur  des  pauvres  et  hospices  de 
différentes  communes  (3):  (IV,  Bull,  ccxm,  n°4057.)        * 

24  novembre  1808 .=Saisie  immobilière  de  Mens  situés  dans  plusieurs  arrondissemens,  voyez 

14  <Ju  même  mois. 


V   339.  =  2.")   novembre — ô  décembre    1808.  =  Loi  relative  ait  budget  de 
l'état  pour  l'année  1809  (4).  (IV,  Bull,  ccxv,  n°  39G2.) 

TITRE  Ier.  —  De  l'exercice  au   14 — 180C. 

Art.  1er.  La  somme  de  sept  millions  neuf  cent  huit  mille  cent  trente-un 
francs  sur  les  recettes  de  l'exercice  an  14 — 1S0G",  faisant  avec  celle  de  huit 
cent  quatre-vingt-quatorze  millions  deux  cent  quarante  mille  trois  cent 
cinquante-neuf  francs,  portée  article  03  de  la  loi  du  24  avril  1S0G,  celle  de 
neuf  cent  deux  millions  cent  quarante-huit  mille  quatre  cent  quatre-vingt- 
dix  francs,  est  mise  à  la  disposition  du  gouvernement,  pour  l'entier  acquit- 
tement des  dépenses  de  cet  exercice.  Le  surplus  des  recettes,  provenant 
du  même  exercice,  sera  porté  au  compte  de  l'exercice  courant. 
TITRE  11.  —  De  l'exercice  1807. 

2.  La  somme  de  onze  millions  sept  cent  vingt-cinq  mille  six  cent  quatre- 
vingt-six  francs  sur  les  recettes  de  l'exercice  1807  ,  faisant  avec  celle  de  sept 
cent  vingt  millions  portée  article  G  de  la  loi  du  1  i  septembre  1807,  celle  de 
sept  cent  trente-un  millions  sept  cent  vingt-cinq  mille  six  cent  quatre-vingt- 
six  francs,  est  mise  à  la  disposition  du  gouvernement,  pour  l'acquittement 

(1  efi)  Voyez  a.i  décembre  1808. 

(3)  Voyez  les  lois  des  3,  i3  et  17  floréal  an  il  (v>3  avril,  3  et  7  mai  i8o3    ,  et  plusieurs 
Vitres  sur  la  même  matière,  dont  li  présente  ne  fait  que  reproduire  les  dispositions  générales. 
U    Voyez  les  budgets  annuels  de  l'état. 


2.5   novembre   1808.  3â7 

des  dépenses  de  cet  exercice.  Le  surplus  des  recettes  provenant  du  même 
exercice  sera  porté  au  compte  de  l'exercice  courant. 
TJTREm.— De  l'exercice  1S08. 

3.  La  somme  de  cent  trente  millions,  faisant  avec  celle  de  six  cents  mil- 
lions, portée  en  l'article  15  de  la  loi  du  15  septembre  1807  ,  la  somme  totale 
de  sept  cent  trente  millions,  est  mise  à  la  disposition  du  gouvernement. 

4.  Cette  somme  sera  prise  sur  le  produit  des  contributions  décrétées  par 
les  lois  et  sur  les  autres  ressources  de  1808. 

5.  Elle  sera  employée  au  paiement ,  d'abord  de  la  dette  publique,  et  en- 
suite des  dépenses  générales  du  service,  comme  il  suit  : 

Dette  publique. 

Dette  perpétuelle 55,5oo,ooo  f.  \ 

Idem  viagère iG, '206,000  j 

Idem  perpétuelle  du  ci-devant  Piémont 1,100,000  '     p ,                   .. 

Tdem  viagère >  [6,000  f    /4'       ' 

Tdem  perpétuelle  de  la  ci-devant  Liguric 730,000  1 

Idem  de  l'arme  et   Plaisance 74,000  J 

Pensions  civiles 5,oiTO,000  1    ^ 

,  ,                 ,      •        •  i      J2.000.000 

Idem  ecclésiastiques 27,000,000       } 

liste  civile,  y  compris  3  millions  aux  princes  français 28,000,000 

Dépenses  générales  du  service. 

Grand-juge 22,000,000  f. 

Relations  extérieures ■ 9,000,000 

(Service  ordinaire 16,017,000^ 

Intérieur.  *  Idem  des  travaux  publics  et  des  ponts                            >  32, 000,000 

(      et  cbtfùssées 35,y83,ooo  ' 

Finances 29, 1 00,000 

Trésor  public 8,000,000 

•  juerre 201,649,000 

\dniinistration  de  la  guerre i34,88o,ooo 

Marine 1 10,000,600 

Ouïtes 14,000,000 

Police   générale i,o5;>,ooo 

Trais  de  négociations 8,000,000 

Tonds  de  réserve .  G, 3 16,000 


/5o,6,ooo,coo 


'Total  générai. •.  •    73o,ooo,ooo  f. 

TITPvE  IV. — Fixation  des  contributions  de  1809. 
G.  La  contribution  foncière,  la  contribution  personnelle  et  mobilière,  celle 
sur  les  portes  et  fenêtres,  et  les  patentes,  seront  perçues  en  principal,  pour 
l'année  1809,  sur  le  même  pied  qu'en  I808;  et,  pour  les  pays  nouvellement 
réunisà  la  France, conformément  à  l'état  annexé  à  la  présente  loi,  11"  1. 

7.  Il  sera  imposé  en  1809,  tant  pour  les  dépenses  lixes ,  que  pour  les  dé- 
penses variables,  administratives  et  judiciaires,  le  nombre  de  centimes  déter- 
minés par  les  tableaux  nos  2  et  3  annexés  à  la  présente  loi ,  et,  en  outre, un 
trentième  du  principal  de  la  contribution  foncière,  seulement  comme 
fonds  spécial ,  pour  les  frais  de  confection  des  parcellaires  pour  le  cadastre. 

8.  Les  centimes  additionnels  imposés  en  1808,  d'après  l'autorisation  de 
l'article  68  de  la  loi  de  1806  sur  les  finances,  et  ceux  autorisés  par  des  lois 
spéciales  ,  seront  perçus  pour  1  800. 

î).  Les  contributions  indirectes  perçues  en  1808  sont  prorogées  pour  1809. 

TITRE  V. — Crédit  provisoire  pour  1S09. 
10.  La  somme  de  six  cents  millions  est  mise  à  la  disposition  du  gouverne- 
ment ,  a  compte  des  dépenses  de  1 80'J. 
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11.  Cette  somme  sera  prise  sur  le  produit  des  contributions  directes  et 
sur  les  autres  ressources  de  1809. 

TITRE  VI.  —  Suppression  et  remplacement,  tant  du  droit  d'inventaire  que  de  celui  de  vente  cl 
revente  en  ^rrus  des  buissons  (i). 

12.  L'inventaire  prescrit  par  les  articles  49  et  suivans  de  la  première  sec- 
tion du  chapitre  II  de  la  loi  du  .>  ventôse  an  12,  et  le  droit  établi  à  la  vente 
des  vins,  cidres  et  poires,  par  l'article  ô6  de  la  même  loi,  sont  abolis,  à 
dater  du  I"  janvier  1809. 

13.  Le  droit  à  la  vente  et  revente  en  gros  des  boissons,  créé  par  l'ari- 
de 25  de  la  loi  du  24  avril  180C,  est  pareillement  supprimé,  a  partir  de  la 
même  époque. 

14.  Le  droit  d'inventaire  est  néanmoins  acquis  pour  toutes  les  quantités 
reconnues  manquantes  au  récolement  des  divers  inventaires,  jusques  et 
compris  le  récolement  de  la  récolte  de  1807. 

1  j.  A  dater  du  1er  janvier  1809,  il  sera  payé  à  chaque  enlèvement  ou  mou- 
vement des  boissons  ci-après  désignées;  savoir  (2)  :  — Par  bectolitre  de  vin 
en   cercles,    dans   les  départemens  de  première  classe,  suivant  le  tableau 

ci-annexé  ,  n°  4 0  fr.  30  cent. 

Dans  ceux  de  seconde  classe 0         40 

Dans  ceux  de  troisième  classe 0         50 

Dans  ceux  de  quatrième  classe o         80 

Par  hectolitre  de  cidre  ou  de  poiré,  sansdistinction  déclasse.   0         15 

Par  bectolitre  d'eau-de-vie  ou  d'esprit  en  cercles 1         20 

Par  hectolitre  de  vin  en  bouteilles 3         00 

Par  hectolitre d'eau-:le-vie  ou  d'esprit  en  bouteilles,  ou.de 

liqueurs  composées  d'eau-de-vie  ou  d'esprit 5         00 

10.  Le  propriétaire  qui  fera  enlever  des  boissons  du  pressoir,  pour  être 
conduites  chez  lui,  ou  qui  les  fera  transporter  de  l'une  de  ses  caves  dans 
une  autre,  ne  sera  point  assujéti  au  droit  de  mouvement  établi  par  l'ar- 
ticle 15,  et  n'acquittera  que  le  timbre  de  cinq  centimes,  pourvu  que  le 
transport  ait  lieu  dans  l'étendue  du  même  canton. 

17.  11  ne  sera  dû  qu'un  seul  droit  de  mouvement  pour  le  transport,  jus- 
qu'à la  destination  déclarée,  lors  même  qu'il  y  aura  changement  de  voies  ou 
de  moyens  de  transport. 

18.  A  dater  du  1er  janvier  18o9,  il  sera  perçu,  au  profit  du  trésor  public, 
dans  les  villes  ou  bourgs  de  deux  mille  âmes  et  au  dessus,  un  droil 
d'entrée  sur  les  boissons  destinées  à  la  consommation  ,  conformément  au  tarif 
ci-annexé,  n°  ft  (3). — Les  vins  en  bouteilles  seront  soumis  à  un  droit  double 
de  celui  (ixé  pour  les  vins  en  cercles. — L'eau-de-vie  rectifiée  à  vingt-deux 
degrés  et  au  dessus,  celle  de  toute  espèce  en  bouteilles  ,  et  les  liqueurs  com- 

(i)  Voyez,  sur  les  boissons,  les  noies  étendues  qui  accompagnent  le  chap.  II  de  la  loi  du 
5 — 15  ventôse  an   '9.  (s5  février — G  mars   i ''<>'•  . 

Vovcz.  encore  le  décret  du  21  décembre  r8i>8,sur  le  même  objet. 

Les  marchands  en  ^ros  de  boissons  sont  restés  soumis,  après  celle  loi,  à  la  surveillance  des 
préposés,  comme  i's  l'étaient  sous  l'empire  de  la  loi  du  24  avril  tJjofi.  Gass.,  20  octobre  [809, 
Sir.,  X,  1,  ><>'>;  Bull,  crim.,  XIV,  358. 

(2)  Les  communes  imposées  aux  droits  sur  les  boissons  et  qui  doivent  en  être  dispensées, 
d'après  la  loi  du  75  novembre  ilîoS,  n'ont  de  recours  qu'auprès  de  l'administration  active. 
Arr.  du  cous.,   îr  juillet  1S12,  SlR.,.Iùr.  du  cons.,  Il,   i?.r. 

(3)  Les  vins,  cidres  et  poirés,  quoique  mélangés  d'eau,  en  quelque  quantité  que  l'eau  y  soit 
employée,  sonl  sujets  au  droit  de  mouvement;  l'exception  portée  à  ecl  égard  par  la  loi  du  .'"> 
ventôse  an  12  a  été  révoquée  par  celle  du  25  novembre  1808.  Cas.,  2  avril  iSt3,  Sir.,  MU, 
I,  3 12;  Bull,  crim.,   XVIII,    166. 
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posées  d'eau-de-vie  ou  d'esprit,  seront  soumises  à  un  droit  double  de  celui 
fixé  pour  l'eau-de-vie  simple. 

19.  Les  vendantes  et  fruits  en  nature  seront  soumis  au  même  droit  d'en- 
trée de  ville,  à  raison  de  trois  hectolitres  de  vendange  pour  deux  hectolitres 
de  vin,  et  de  cinq  hectolitres  de  pommes  ou  poires,  pour  deux  hectolitres 
de  cidre  ou  poiré. 

20.  Les  vins,  cidres  et  poirés  inventoriés  en  1808,  dans  les  villes  ou  bourgs 
assujétis  aux  droits  d'entrée  par  la  présente,  seront  soumis  à  ces  droits,  à 
moins  qu'il  ne  soit  justifié  que  le  droit  d'inventaire  en  a  été  acquitté. 

21.  A  la  même  époque  du  1er  janvier  1809  ,  le  droit  à  la  vente  en  détail 
des  boissons  spécifiées  en  l'article  la,  sera  perçu  à  raison  de  quinze  centimes 
pour  franc  de  leur  valeur.— L'article  36  de  la  loi  du  24  avril  1800  est 
rapporté  (1). 

22.  Les  droits  établis  aux  entrées  de  plusieurs  villes,  en  remplacement 
de  celui  à  la  vente  en  détail,  seront  augmentés  dans  la  proportion  de  l'aug- 
mentation du  droit  à  la  vente  en  détail,  ordonnée  par  la  présente. 

2;î.  Toute  contravention  aux  dispositions  du  présent  titre  sera  punie  des 
peines  portées  par  l'article  37  de  la  loi  du  24  avril  180C. 

TITRE  VII.  —  Fixation  du  droit  à  la  fabrication  des  bières  (2). 

24.  A  l'avenir,  il  sera  perçu  à  la  fabrication  des  bières  un  droit  fixe  de 
deux  francs  par  hectolitre,  quelle  qu'en  soit  l'espèce  ou  la  qualité,  en  rem- 
placement des  droits  perçus  jusqu'à  ce  jour,  tant  à  la  fabrication  qu'aux 
ventes  en  gros  et  en  détail. 

•?.:>.  La  petite  hière,  telle  qu'elle  est  délinie  en  l'article  3  du  décret  du  20 
floréal  an  13,  continuera  d'être  exempte  de  tout  droit,  pourvu  qu'en  sortant 
de  la  cuve-matière  elle  ne  subisse  aucune  autre  opération;  que  la  quantité 
n'excède  pas  le  huitième  de  la  fabrication  soumise  au  droit,  et  qu'elle  soit 
livrée  immédiatement  au  consommateur,  sans  être  mélangée  d'aucune  autre 
espèce  de  bière. 

2G.  Il  sera  accordé  une  déduction  de  vingt  pour  cent  pour  la  bière  qui 
aura  été  tenue  en  éhullilion  pendant  vinut  heures  aumoins,  et  une  déduc- 
tion de. quinze  pour  cent  pour  les  autres  (3). 

27.  L'exemption  accordée  par  l'article  G5  delà  loi  du  5  ventôse  an  12,  a 
celui  qui  ne  brasse  que  pour  la  consommation  de  sa  maison,  est  fixée  a  dix- 
huit  hectolitres  par  an  pour  la  famille,  y  compris  les  serviteurs  à  gages. — 
C<  fie  exemption  n'est  applicable  qu'au  propriétaire  de  la  brasserie  domes- 
tique, brassant  chez  lui. 

28.  Les  bières  destinées  à  être  converties  en  vinaigres  seront  assujéties  , 
comme. les  bières  ordinaires,  au  droit  établi  par  l'article  24. 

29.  Il  est  défendu  à  tout  brasseur  de  changer,  modifier  ou  altérer  la  cou 
ténance  de  ses  chaudières,  cuves  et  bacs,  sans  en  avoir  fail  la  déclaration 
par  écrit  au  plus  prochain  bureau:  cette  déclaration  contiendra  la  soumis. 


(1)  Cet  article  est  applicable  à  la  vente  de  la  liqueur  dite  piquette ,  composée  d'eau  passée 
sur  le  marc  de  raisin.  Cass.,  28  octobre  1X0. ,  Sïr»,  XX ,  1 ,  5oi;  Bull,  civ.,  XIV,  ■■>.<)>;  et 
16  janvier  [Si<>,  Si;.,  XVII,    I,  4o  ;  BulL  civ.,  XV11I,  1.4. 

(2)  Voyez,  sur  cet  objet,  la  spet.  11  du  eliap.  11  de  la  loi  précitée  du  5 — 15  ventôse  an  12, 

et    les   Unie    . 

(3)  l.a  loi  n'accorde  d'exemption  à  la  petite-bière  qu'autant  qu'en  sortant  de  la  cuve-matière 
elle  ne  subit  aucune  autre  opération:  ainsi,  le  droit  est  dû  sur  la  petite  bière,  quoique  faite 
sans  clmllilion,  si  elle  a  passe  dans  les  baes  refroilissoirs,  sur  le  houblon  et  dans  la  cuve- 
guilloirc,  Çàss.,  1.',  mai  1S10,  Sir.,  XVI,  1,  j 55  ;   liiill.  civ.,  XVIII,  00. 
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sion  du  brasseur  de  ne  faire  usage  desdits  ustensiles ,  qu'après  qu'ils  auront 
été  jaugés  de  nouveau  par  les  employés  de  la  régie. 

30.  Les  brasseries  et  les  distilleries  de  grains  seront  ouvertes  aux  employés 
delarégie,même  avant  le  lever  et  après  lecoucber  du  soleil.  Dansées  derniers 
cas,  les  employés  seront  assistés  d'un  officier  de  police,  et  les  visites  seront 
bornées  aux  bàtimens  de  la  brasserie  ou  de  la  distillerie,  et  aux  magasins 
en  dépendans  (1). 

31.  Il  sera  tenu  par  les  brasseurs  un  registre  de  vente  sur  lequel  ils  in- 
scriront, jour  par  jour,  les  quantités  de  bières  vendues ,  ainsi  que  le  nom 
et  le  domicile  des  acbeleurs. 

32.  Les  bières  sujettes  aux  droits,  qui  existeront  cbez  les  fabricans,  mar- 
cbands  en  gros  et  détaillans ,  au  moment  de  l'exécution  de  la  présente  loi  , 
seront  reconnues  par  les  employés,  et  soumises  à  un  droit  de  un  franc  soixante 
centimes  par  bectolitre,  en  remplacement  des  droits  à  la  vente  en  gros  et 
en  détail ,  auxquels  elles  eussent  été  assujéties. 

33.11  sera  fait  à  chaque  contribuable  une  remise  de  six  pour  cent  sur  les 
quantités  reconnues  à  sa  charge,  d'après  l'article  précédent. 

34.  Les  sommes  qui  seront  dues  à  l'état  en  vertu  des  articles  24  et  32  pour- 
ront être  acquittées  en  obligations  dûment  cautionnées,  à  trois,  six  et  neuf 
mois  de  date,  pourvu  que  chaque  obligation  soit  au  moins  de  trois  cents 
francs. — Le  compte  des  brasseurs  sera  réglé  et  payé  à  la  lin  de  chaque  mois. 

35.  Les  articles  24,  32,  33  et  34  de  la  présente  loi  ne  sont  point  applicables 
aux  bières  fabriquées  dans  la  ville  de  Paris. 

36.  Les  contraventions  aux  dispositions  de  l'article  29  seront  punies  d'une 
amende  de  trois  cents  francs;  et  toutes  contraventions  aux  autres  dispositions 
du  présent  titre  seront  punies  des  peines  portées  par  l'article  70  de  la  loi  du 
■">  ventôse  an  12. 

TITRE  VIII.  — Nouvelles  mesures  relatives  aux  distilleries  de  grains  (2). 

37.  Le  droit  fixé  par  l'article  69  de  la  loi  du  o  ventôse  an  12  pour  la  fabri- 
cation des  eaux-de-vie  de  grains,  pommes  de  terre  et  autres  substances  fari- 
neuses, est  remplacé  par  un  droit  de  vingt  francs  par  mois,  par  hectolitre  de 
la  contenance  des  chaudières  en  activité  dans  chaque  atelier  de  distillation. 

38.  Tous  les  distillateurs, quel  que  soit  leur  procédé,  obtiendront  une  dé- 
duction :  elle  sera  d'un  huitième  pour  ceux  dont  la  chaudière  ou  les  chau- 
dières réunies  n'excéderont  pas  au  total  une  capacité  de  seize  hectolitres; 
cette  déduction  sera  d'un  tiers  en  faveur  des  autres  distillateurs,  pourvu 
que  chacune  de  leurs  chaudières  soit  de  la  contenance  de  douze  hectolitres 
au  moins. 

39.  Ceux  des  distillateurs  dont  les  chaudières  réunies  n'excéderont  pas 
seize  hectolitres,  pourront,  dans  leurs  déclarations,  exprimer  qu'ils  n'en- 
tendent distiller  consécutivement  que  pendant  le  tiers  ou  les  deux  tiers  du 
mois;  et  dans  ce  cas,  ils  ne  devront  que  le  tiers  ou  les  deux  tiers  du  droit 
lixé  pour  le  mois  entier. 

40.  Aumoyende  la  faculté  accordée  par  l'article  précédent,  tous  les  abon- 
nemens  accordés  aux  distillateurs  cesseront  à  dater  de  la  mise  à  exécution 
de  la  présente  loi ,  et  il  n'en  sera  plus  accordé. 

(1)  Pendant  le  jour,  les  employés  peuvent,  sans  l'assistance  d'un  officier  de  police,  visiter  les 
ateliers  des  distillateurs,  et  même  toutes  les  parties  et  dépendances  de  leurs  maisons;  et  le» 
distillateurs  sont  tenus  de  le  souffrir.  Cass.,  5  août  1S1J,  Sir.,  XX  ,  1  ,  4110;  Bull,  criai., 
XV11I,  4n. 

(2)  Voyez,  sur  cet  objet,  les  réglemens  cités  dans  les  notes  qui  accompagnent  la  sccL  111  du 
eliap.  H  de  la  loi  précitée  du  5 — lô  veutose  an  12. 
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4).  Les  distillateurs  sont  tenus  de  déclarer , douze  heures  à  l'avance  dans 
les  villes,  et  vingt-quatre  heures  dans  les  campagnes,  le  moment  ou  ils  vou- 
dront allumer  le  feu  sous  leurs  chaudières. -Lorsqu'ils  déclareront  vouloir 
cesser  la  distillation,  le  scellé  sera  apposé  sur  les  chaudières  par  les  employés 
de  la  régie,  qui  en  dresseront  acte  :  il  ne  pourra  être  levé  que  par  eux  et 
d'après  une  nouvelle  déclaration. 

42.  Les  distillateurs  pourront  acquitter  les  droits  de  fabrication  en  obli- 
gations dûment  cautionnées,  à  trois,  six  et  neuf  mois  de  date  ,  pourvu  que 
chaque  obligation  soit  au  moins  de  trois  cents  francs. 

43.  Les  produits  des  distillations  seront  pris  en  charge  par  les  commis  de 
la  régie,  et  les  distillateurs  responsables  du  droit  ,  au  mouvement  des  quan- 
tités qu'ils  ne  représenteront  pas,  et  dont  ils  ne  justifieraient  pas  avoir  ac- 
quitté les  droits.— La  prise  en  charge  sera  établie  sur  le  produit  des  distil- 
lations, lorsqu'il  sera  reconnu  qu'il  surpasse  le  sixième,  par  jour,  de  la 
contenance  totale  des  chaudières  en  activité:  dans  le  cas  contraire,  elle  sera 
du  sixième  au  douzième  de  cette  contenance,  suivant  la  fixation  qui  en  sera 
faite  par  la  régie  ,  d'après  les  produits  habituels  des  distilleries  de  chaque 
département.— Il  sera  accordé  dix  pour  cent  d'ouillage,  coulage  et  consom- 
mation de  famille. 

44.  Les  contraventions  aux  dispositions  du  présent  titre  seront  punies  dos 
peines  portées  par  l'article  70  de  la  loi  du  5  ventôse  an  1 2. 

{Suivent  les  tableaux  dressés  en  exécution  des  dispositions  de  la  présente 
loi.) 

25 novembre  i%ô8:=Expertise  d'immeubles  en  matière  d'enregistrement,  voyez  1 5  du  même  mois. 


N<>  340.  =»2G  novembre  1808.  =  Décret  portant  qu'Une  pourra  être  fait , 

sans  un  décret ,  aucun  changement  au  tarif   des  douanes  (1).  (LV,  Bull. 

ccxiv,  n°  394 1 .) 

Art.  1er.  Aucun  changement  ne  pourra  être  fait ,  même  momentanément, 
au  tarif  de  nos  douanes,  sans  un  décret  de  nous. — Les  facultés  accordées  a 
notre  ministre  des  finances  et  à  notre  directeur  général  des  douanes  sur 
cet  objet ,  sont  rapportées. 

2.  Sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  aucun  de  nos  ministres  ne  pourra 
se  permettre  de  faire,  de  son  propre  mouvement,  aucun  règlement  de  pro- 
hibition ou  de  législation  de  nos  douanes.  —  Toute  mesure  prise  sans  notre 
décret  est  défait  rapportée;  et  notre  directeur  général  des  douanes  fera 
exécuter  strictement  toutes  les  mesures  de  douanes  prescrites  par  nos  dé- 
crets, et  expédiées  par  notre  ministre  secrétaire  d'état. 


N»  341.=2G  novembre  1S08.=Décret  concernant  les  députations  des  col- 
lèges électoraux  de  département^).  (IV,  Bull,  ccxvi,  n°  4003.) 

26  novembre  1808.  =  Avis  du  conseil  d'état  sur  le  budget  de  la  ville  de  Grenoble  (3). 


l'r  décembre  l&o8.-=Droits sur  les  vins  et  eaux-de-vie,  voyez  21  novembre  précédent. 

(1)  Celte  règle  subsiste  :  les  changcniens  aux  tarifs  des  douanes  ont  lieu  par  des  ordonnances 
royales,  qui  sont  converties  en  lui  dans  le  cours  de  la  session  suivante. 

(2)  Ce  décret  se  rattache  à  une  législation  électorale  depuis  long-temps  abrogée. 

Voyez,  sur  cette   matière,  les   lois  citées  dans  les    notes  qui   accompagnent   le  lit.  111  de  la 
constitution  du  5  fructidor  an  'i  (-11  août  i"(j5j. 

(3)  Voyez  21  décembre   1S08. 
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5  décembre   i8oH.~Budgct  de  1809,  voyez  i'>  novembre  précédent. 


\     342.^10 — SO  décembre  18o8.=Loi  qui  autorise  la  ville  de  Paris  h  faire 
un  emprunt  de  huit  millions.  (IV,  Bull,  r.cxvi,  n°  3999.) 


!V  343.  =  1J  décembre  1808.  =  Décret  qui  donne  à  l'université  les  biens 
restés  disponibles  des  anciens  établissement  d'instruction  publique. 
(IV,  Bull,  ccxvi,  n°  4004.) 

Art.  1".  Tous  les  biens  meubles,  immeubles  et  rentes  ayant  appartenu  au 
ci-devant  Prytanée  français,  aux  universités,  académies  et.  collèges  tant  de 
l'ancien  que  du  nouveau  territoire  de  rempire,qui  ne  sont  point  aliénés  ou 
qui  ne  sont  point  définitivement  affectes  par  un  décret  spécial  à  un  autre 
service  public,  sont  donnés  à  l'université  impériale  (1). 

2.  Dans  tous  les  chefs- lieux  des  anciennes  universités  où  il  existerait 
encore  des  biens  suffisans  pour  la  fondation  et  l'entretien  d'un  lycée  ou  d'un 
collège,  l'université  impériale  entretiendra  un  de  ces  deux  établissemens  , 
et  des  bourses  y  seront  données  par  nous,  suivant  la  destination  des  fonda- 
teurs, et,  de  préférence,  aux  familles  de  ceux-ci  ;  sans  déroger  toutefois  aux 
dispositions  particulières  prises  par  nos  précédens  décrets,  pour  les  uni- 
versités de  Gènes,  Turin,  Genève  ou  autres. — Ces  universités  prendront 
seulement  le  nom  d'académies. 


Y'  344.=1 1  décembre  180S.=Décret  relatif  aux  concessionnaires  de  cours 
et  /irises  d'eau  dans  la  vingt-septième  division  militaire  {Piémont).  (IV, 
Bull,  ccxix,  n°  4021.) 

20  décembre  1808.  —Emptnnt  de  la  ville  de  Paris,  voyez  10  du  même  mois. 


Y'  34ô.=21  décembre  1808.=Dé<;ret  concernant  les  boissons  (2).  (IV,  Bull. 

CCXIX,  n°  4022.) 

TITRE  1er.  —  Droit  au  mouvement  des  boissons. 

Art.  1er.  L'article  1er  du  règlement  du  â  mai  1800  continuera  à  être  exé- 
cuté, sauf  la  déclaration  du  prix  de  la  vente  qui  ne  sera  pas  exigée. 

2.  L'obligation  de  déclarer  l'enlèvement  des  boissons,  et  de  prendre  des 
congés  ou  passavans,  n'est  point  applicable  aux  transports  de  vendanges  ou 
de  fruits. 

3.  Le  propriétaire  ou  le  négociant  qui  fera  transporter  des  boissons,  de 
l'une  de  ses  caves  dans  une  autre,  située  dans  retendue  du  même  canton, 
jouira  de  l'exemption  de  droits  accordée  par  l'article  10  de  la  loi  du  25  no- 
vembre 1808. — Il  en  sera  de  même  à  l'égard  des  transports  effectués  par  le 
propriétaire  ou  le  négociant,  de  l'une  de  ses  caves  dans  une  autre,  dans 


([)  Les  fondations,  de  tout  bénélicc  ecclésiastique  pour  la  dotation  duquel  le  fondateur  <■!  ses 
héritiers  étaient  dépouillés  du  droit  de  propriété  des  objets  donnés,  sont  tombées  en  main-morte, 
et  comme  telles  supprimées  au  profit  de  l'état:  l'université  n'a  rien  à  y  réclamer,  bien  que  les 
1  indations  fussent  destinées  à  des  étudians  de  l'université.  Arr.  du  cons.',  18  janvier  iSi3,SiR., 
.lur.  du  cons.,  Il,  •>  3'S. 

\  oyez  encore,  dans  les  noies  qui  accompagnent  le  décret,  du  ?.(>  septembre — iG  octobre  170,1, 
le  résume  de  la  législation  concernant  les  fondations  de  toute  nature 

{'\,  Voyez,  dans  les  notes  qui  accompagnent  le  chap.  111  de  la  loi  de  finances  du  5 — 1~>  ven- 
''  ''  an  i?  ('•>.•■;  lévrier  — (i  mars  1 S o 4 j .  le  résume  de  la  législation  concernant  les  boissons.- — 
Voyez  spécialement  renonciation  des  réglcmcns  concernant  le  droit  au  mouvement  des  buissons, 
établi  par  la  loi  du  »5  novembre — S  décembre  1S08,  tit.  VI. 


21    DÉCEMBRE    1808.  363 

l'étendue  d'une  même  commune,  lors  même  qu'elle  serait  divisée  en  plu- 
sieurs cantons  de  justice  de  paix. 

4.  Les  boissons  devront  être  conduites,  sans  interruption,  à  la  destination 
déclarée.  Lorsqu'un  changement  de  moyens  de  transport,  ou  toute  autre 
cause,  nécessitera  un  séjour  de  plus  de  vingt-quatre  heures,  le  conducteur 
sera  tenu  d'en  faire  la  déclaration,  dans  ce  délai,  au  plus  prochain  bureau 
de  la  régie,  avec  indication  du  jour  où  le  transport  sera  repris:  dans  ce  cas, 
le  congé  sera  soumis  au  visa  des  employés,  sans  qu'il  y  ait  ouverture  a  un 
nouveau  droit  de  mouvement. 

ô.  Lorsqu'un  transport  de  boissons  sera  interrompu  par  une  force  ma- 
jeure, telle  que  glaces,  inondation  ou  autre  cause  de  ce  genre,  sans  qu'il 
soit  possible  de  déclarer  !e  jour  où  il  pourra  être  repris,  il  en  sera  l'ait  dé- 
claration ,  conformément  à  l'article  précédent;  et  le  congé  sera  déposé  au 
bureau,  pour  n'être  visé  et  remis  qu'au  moment  du  départ  (1). 

G.  Les  boissons  dont  le  transport  éprouvera  quelque  retard  dans  les  cas 
prévus  par  les  articles  précédehs  seront  représentées  aux  employés  ,  à 
toute  réquisition,  afin  qu'ils  puissent  vérifier  s'il  n'en  a  point  été  enlevé 
sans  déclaration. 

TITRE  11.  —  Droits  aux  entrées. 

7.  Les  droits  d'entrée  établis  par  l'article  1S  de  la  loi  du  25  novembre  ne 
seront  perçus  que  dans  les  lieux  dont  la  population  agglomérée  sera  de  deux 
mille  âmes  au  moins,  non  compris  celle  éparse  dans  les  hameaux  ou  villages 
dépendans  de  la  commune. 

8.  En  cas  de  difficulté  sur  la  question  de  savoir  si,  par  sa  population,  une 
ville  ou  un  bourg  doit  être  sujet  aux  droits  d'entrée  ,  ou  s'il  doit  être  rangé- 
dans  telle  ou  telle  autre  des  classes  déterminées  par  la  loi  du  2  3  novembre, 
la  réclamation  de  la  commune  sera  soumise  au  préfet  ;  et,  sur  son  avis,  il 
sera  statué  par  notre  ministre  des  finances,  dont  la  décision  sera  exécutée 
provisoirement,  sauf  le  recours  au  conseil  d'état  en  définitif. 

9.  Tout  conducteur  de  boissons  destinées  à  la  consomma! ion  d'un  lieu 
sujet  aux  droits  d'entrée  sera  tenu,  avant  de  les  y  introduire,  de  représenter 
le  conué  et  d'acquitter  les  droits  d'entrée,  dont  il  lui  sera  délivré  quittance. 

H).  Les  boissons  passant  debout  dans  les  lieux  sujets  aux  droits  d'entrée  , 
ne  seront  pas  soumises  a  ces  droits;  mais  le  conducteur  sera  tenu  de  repré- 
senter le  congé,  et  de  le  faire  viser  aux  bureaux  d'entrée  et  de  sortie.  En 
cas  de  séjour,  il  en  sera  fait  déclaration,  conformément  aux  articles  4  et  j. 

1 1 .  Tout  propriétaire  ou  négociant  qui  fera  conduire  des  boissons  dans  un 
lieu  sujet  aux  droits  d'entrée,  pour  n'y  être  qu'entreposées  jusqu'à  leur 
sortie  ultérieure  ,•  sera  tenu  d'en  faire  la  déclaration  avant  l'enlèvement, de 
désigner  les  maisons,  caves  ou  celliers  où  il  entendra  les  déposer,  et  de  faire 
viser  le  congé  au  bureau  d'entrée.  —  11  sera  tenu  d'avoir  un  registre  coté 
et  paraphé  sur  lequel  seront  portées  les  quantités  introduites  et  celles  enle- 
vées successivement  pour  des  destinations  extérieures. — Il  sera  sujet  aux 
visites  et  aux  exercices  des  commis  dans  ses  magasins,  caves  et  celliers,  et 
soumis  au  paiement  des  droits  d'entrée ,  pour  toutes  les  boissons  manquan- 
tes à  ses  charges,  et  qu'il  ne  justifiera  pas  avoir  fait  sortir  de  la  commune. 

12.  Les  boissons  existantes  au  1er  janvier  prochain  dans  les  entrepôts  d'oc- 
troi et  dans  les  magasins,  caves  on  celliers  des  dénommés  en  l'article  31  de 
la  loi  du  24  avril  180G,  seront  considérées  comme  pouvant  avoir  une  desti- 
oation  extérieure,  et  soumises  aux  dispositions  de  l'article  précédent. 

(i  ,  Tous  evénemens  étrangers  à  la  volante  des  conducteurs,  par  exemple,  la  fermeture  d'un 
canal,  constituent  la  force  majeure.  Cass.,  >8  avril   i S 1 3,  Sir.,  Mil,  i,2;5. 
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13.  Les  dispositions  de  l'article  II  sont  également  applicables  aux  per- 
sonnes qui  introduiront  dans  les  lieux  sujets  aux  droits  d'entrée  des  ven- 
danges ou  fruits,  et  qui  destineront  les  boissons  en  provenant  à  être  trans- 
portées hors  de  la  commune. 

14.  Toutes  les  lois  qu'il  existera  dans  une  ville  un  entrepôt  général ,  les 
propriétaires  et  négocians  seront  tenus  d'y  déposer  les  boissons  pour  les- 
quelles ils  voudront  jouir  de  l'entrepôt. 

15.  Les  boissons  conduites  à  un  marché  ,  dans  un  lieu  où  les  droits  d'en- 
trée sont  perçus,  ne  seront  soumises  au  paiement  de  ces  droits  qu'autant 
que  la  sortie  ultérieure  n'en  serait  pas  justifiée. 

16.  Les  boissons  introduites  dans  les  lieux  sujets  aux  droits  d'entrée, 
pour  y  être  converties  en  eau-de-vie  ou  esprit,  ne  seront  pas  soumises  à  ces 
droits,  pourvu  que  la  déclaration  en  ait  été  préalablement  laite,  confor- 
mément aux  dispositions  de  l'article  11.— Le  produit  de  la  distillation, 
constaté  par  l'exercice  des  commis  chez  les  bouilleurs  et  distillateurs,  sera 
considéré  comme  pouvant  avoir  une  destination  extérieure,  et  ne  sera 
soumis  aux  droits  d'entrée  que  dans  le  cas  déterminé  par  le  même  article. 
—II  en  sera  de  même  du  produit  des  distillations  de  grains  et  autres  sub- 
stances farineuses. 

TITRE  111.  —  Droit  à  la  vente  en  détail. 

17.  Les  vendans  en  détail  ne  pourront  établir  le  débit  des  vins  et  eaux- 
de-vie  sur  des  vaisseaux  d'une  contenance  supérieure  à  cinq  hectolitres. 

18.  Ils  ne  pourront  jamais  mettre  en  vente  ni  avoir  en  perce  plus  de  trois 
pièces  à  la  fois. 

19.  Les  débitans  seront  tenus  de  représenter  aux  employés,  lors  de  leur.x 
exercices,  les  quittances  des  droits  de  mouvement  et  d'entrée  des  boissons 
qu'ils  auront  reçues;  et  ceux-ci  les  relateront  dans  leurs  actes  de  charge. 

?.o.  Dans  aucun  cas,  les  pièces  vides  ne  pourront  être  enlevées  des  caves 
qu'elles  n'aient  été  préalablement  démarquées  par  les  employés. 

21.  S'il  est  reconnu  par  les  employés  de  la  régie  que  la  déclaration  du 
prix  de  la  vente  en  détail  soit  frauduleuse,  la  régie  pourra  prendre  les 
boissons  pour  son  compte  au  prix  déclaré,  déduction  faite  du  droit  de  détail  : 
dans  ce  cas,  la  futaille  sera  payée  au  débitant  d'après  la  valeur  courante. 

22.  Tous  ceux  qui,  ayant  fait  la  profession  de  vendans  en  détail ,  aui'ont 
déclaré  cesser  leur  débit ,  seront,  pendant  les  trois  mois  suivans,  soumis  aux 
exercices  et  au  paiement  du  droit  de  détail  des  boissons  consommées. 

23.  Toutes  les  fois  qu'un  habitant  occupant  un  appartement  commun  avec 
un  vendant  en  détail  de  profession  ,  ou  ayant  seulement  ses  portes  ou  esca- 
liers communs,  il  y  aura  impossibilité  d'interdire  la  communication,  con- 
formément à  l'article  25  du  règlement  du  5  mai  1806  ,  cet  habitant  sera  sou- 
mis aux  exercices  des  commis  et  au  paiement  du  droit  de  détail  pour  toutes 
les  boissons  qu'il  logera. 

24.  Toute  personne  qui  débite  des  boissons,  de  quelque  espèce  que  ce 
soit,  est  sujette  aux  visites  des  employés  de  la  régie. 

25.  En  conséquence  de  l'augmentation  du  droit  à  la  vente  en  détail  ,  les 
abonneinens  consentis  par  la  régie  avec  ses  débitans',  et  qui  ne  seront  pas 
expirés  au  lerjanvier  180'J,  subiront  l'accroissement  proportionnel,  si  mieux 
n'aiment  les  débitans  demander  la  résiliation  desdits  abonnemens. 

TITUE  IV.  —  Dispositions  générales. 

26.  Les  personnes  voyageant  à  pied,  à  cheval  ou  en  voitures  particulières 
et  suspendues,  ne  seront  pas  assujéties  aux  visites  des  commis. 
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27.  Les  commis  pourront  néanmoins,  en  cas  de  soupçon  de  fraude,  et  en 
requérant  l'assistance  d'un  officier  de  police,  faire  les  visites  qu'ils  jugeront 
nécessaires. 

28.  Les  voyageurs  ne  seront  pas  tenus  de  se  munir  de  congés  pour  les 
boissons  destinées  à  leur  usage  pendant  le  voyage ,  pourvu  qu'ils  ne  trans- 
portent pas  au-delà  de  trois  bouteilles  de  vin  par  personne. 

29.  Toute  contravention  aux  dispositions  du  présent  décret  sera  punie 
conformément  à  l'article  37  de  la  loi  du  24  avril  180G. 

30.  Toutes  dispositions  contraires  ,  et  notamment  celles  des  articles  3  ,  4, 
7,  8,  9,  10,  13,  31,  32,  38,  39,  40,  41  et  42  du  règlement  du  5  mai  1800,  sont 
rapportées.  

N°  340.  —  21  décembre  1808.  =  Décret  sur  les  conseils  d'administration 
des  régimens  (1).  (IV,  Bull,  cixx,  n°  4028.) 
Art.  1er.  Les  conseils  d'administration  de  nos  régimens  d'infanterie  de 
ligne  et  légère,  de  carabiniers,  de  cuirassiers,  dragons,  chasseurs,  hus- 
sards, d'artillerie  à  pied  et  à  cheval ,  et  ceux  de  nos  régimens  étrangers  ou 
hors  ligne,  qui  n'ont  pas  de  capitulation  particulière,  seront  composés  a 
l'avenir  ainsi  qu'il  suit;  savoir  : 

/  Le  colonel,   préskient, 

...   .  .    ,.  .  ..   .  !  Les  deux  plus  anciens  ehefs  de  bataillon. 

Dans  1  uiianlcric  de  luinc  cl  lezerc i  ,        ,  •  -,  • 

I  Le  plus  ancien  capitaine  , 

\  l  n  sous-officier  ; 

/  Le  colonel ,  président , 

Dans  les  carabjnicrs,  cuirassiers, dragons,  j  Les  deux  plus  anciens  chefs  d'escadron, 

chasseurs  et  hussards i  Le  plus  ancien  capitaine, 

\  In  sous-officier  ; 

/  Le  colonel,  président, 

...  .,     ,.,.     ....  \  Les  deux  plus  anciens  chefs  de  bataillon  , 

Lins  les  régimens  «  artillerie  a  piea....:<i       i  •  •►„•„„ 

°  I  Le  plus  ancien  capitaine  , 

\  Lu  sous-officier  ; 

S'  Le  colonel ,  président , 
Les  deux   plus  anciens  chefs  d'escadron, 
i  Le  plus  ancien  capitaine, 
\  lin  sous-officier. 


A    TROIS    BATAILLON 


A    DEUX    BATAILLONS. 


Le  colonel,  président, 
Les  deux  chefs  de   bataillon, 
Le  plus  ancien  capitaine, 
In  sous-officier. 


/Le  colonel,   président, 

,.        .^      .   .  ■    \  Les  deux  plus  anciens  chefs  de  ba- 

Dans  les  rein  mens  auu-  1      ^  ...      * 

,.  .  °,        ..  <       taillon, 

liaires  ou  hors  ligne.,  i  ,         .  ... 

°         J  Le   plus  ancien  capitaine, 

\Un  sous-officier. 

/Le  chef  de  bataillon, 

\  Les    trois    plus  anciens  capitaines,   ou    eommandans 

Dans  les  corps  qui  n'ont  qu'un  bataillon.  N       des   compagnies,    lorsqu'elles   n'ont  pas  de  capi  • 

j       laine, 

'^  Lu  sous-officîcr. 

(i)  L'ordonnance  du  20  janvier — 7  février  i8l5  a  réorganisé  d'une  manière  complète  les  con- 
seils d'administration  des  régimens  d'infanterie;  et  celles  des  3o  août — il    septembre     c8i5 
art.  )o,  et    !r  août — 12  septembre  même  année,  art.  3r,  ont  appliqué  les  dispositions  de  cette 
ordonnance  à  la    composition  et  à  l'organisation  des  conseils   d'administration  des  régimens  de 
cavalerie  et  d'artillerie. 

L'art.  i5  de  l'ordonnance  du  20  janvier — 7  février  r8l5,  en  expliquant  que  les  attributions 
et  la  responsabilité  des  conseils  d'administration  seraient  déterminées  par  l'ordonnance  a  inter- 
venir sur  l'administration  intérieure  des  corps  ,  avait  provisoirement  maintenu  celles  des  dispo- 
sitions du  présent  décret  qui  traitaient  de  cet  objet  ;  mais  il  ne  paraît  pas  que  cette  ordonnance 
d'administration  intérieure  ait  encore  été  rendue;  en  sorte  que  le  provisoire  subsiste. 

Voyez,  sur  la  formation  et  l'organisation  des  conseils  d'administration  des  corps  de  l'armée  , 
le  décret  du  19 — 22  veutusc  an  2  (9 — 12  mars   1-794),  Ct  'cs  notes  qui  résument  la  législation. 


366  EMPIRE. 

2.  Los  officiers  désignés  par  l'article  1er  pour  être  membres  do  ce  conseil, 
qui  ne  pourront  y  assister  pour  raison  d'absence,  maladie  ou  autre  cause, 
seront  remplacés  par  les  officiers  de  leur  grade  respectif  les  plus  aaiciens, 
et,  à  leur  défaut,  par  ceux  tirés  des  grades  suivans.  —  Lorsque  les  membres 
du  conseil  n'auront  pas  obtenu  de  congé,  ils  ne  pourront  se  dispenser  d'y 
assister  que  lorsqu'ils  seront  détachés  à  plus  de  dix  lieues  de  l'endroit  où  le 
conseil  se  tiendra.  —  Notre  ministre  de  la  guerre  prononcera  sur  les  autres 
motifs  qui  pourront  dispenser  un  ofGcier  d'être  membre  du  conseil  d'admi- 
nistration.— Le  sous-officier  sera  toujours  pris  parmi  ceux  présens  aux  lieux 
où  se  tiendra  le  conseil  d'administration. 

.'i.  Le  sous-officier  membre  du  conseil  sera  élu  pour  un  an,  à  la  pluralité' 
des  suffrages,  par  les  officiers  membres  de  ce  conseil,  à  l'exception  du  pré- 
sident: il  ne  pourra  être  pris  que  parmi  ceux  qui  seront  portés  sur  une  listé 
composée  d'un  sous-ofiieier  par  compagnie,  choisi  par  le  commandant  de 
cette  compagnie.  —  ïî  pourra  être  réélu  les  années  suivantes.  Il  aura  deu\ 
suppléa ns:  ils  seront  élus  de  la  même  manière. 

4.  En  cas  d'absence  ou  de  maladie  ,  le  colonel  sera  remplace''  par  le  major, 
et,  si  ce  dernier  est  absent,  par  le  plus  ancien  chef  de  bataillon  ou  d'esca- 
dron présent. 

ô.  Le  major  sera  chargé  de  la  tenue  des  contrôles;  et,  hors  l'absence  du 
colonel,  il  ne  fera  près  du  conseil,  où  il  aura  voix  consultative,  que  les  fonc- 
tions de  rapporteur. —  Le  quartier-maître  y  remplira  celles  de  secrétaire, 
à  moins  qu'il  n'en  ait  été  autrement  ordonné. 

G.  En  cas  d'absence  ou  de  maladie,  le  major  sera  remplacé,  dans  la  te- 
nue des  contrôles,  par  un  capitaine,  et  le  quartier-maître  par  un  lieutenant 
ou  sous-lieutenant.  —  Ces  deux  officiers  seront  désignés  à  l'avance  par  les 
membres  du  conseil  d'administration,  à  la  pluralité  des  suffrages. 

7.  Les  trois  plus  anciens  capitaines  présens,  après  les  membres  du  con- 
seil, ou,  à  défaut, les  officiers  les  plus  élevés  en  grade  et  les  plus  anciens  de 
grade,  et  les  sous-officiers  suppléans,  seront  appelés  à  toutes  les  séances  du 
conseil  et  y  assisteront  ;  mais  ils  n'y  auront  voix  ou  action  qu'en  cas  d'ab- 
sence des  membres  qu'ils  doivent  remplacer. 

8.  Le  quartier-maître  ni  les  officiers  chargés  des  divers  détails  ne  pour- 
ront, dans  aucun  cas,  faire  partie  du  conseil  d'administration. 

9.  Toutes  les  sommes  appartenant  au  corps,  tant  en  deniers  qu'en  effets 
actifs,  le  registre  de  caisse  et  les  papiers  essentiels  à  conserver,  continue- 
ront d'être  enfermés  dans  une  caisse  a  trois  serrures,  qui  sera  déposée  chez. 
le  commandant  du  corps.  Des  trois  clefs,  il  en  demeurera  une  entre  les  mains 
du  commandant  du  corps;  la  seconde  sera  confiée  au  membre  du  conseil 
le  plus  élevé  en  grade  après  le  président  ;  et ,  à  parité  de  iirade ,  au  plus 
ancien;  la  troisième  le  sera  au  quartier -irtaître ,  à  moins  qu'il  n'en  ait  été 
autrement  ordonné.  —  Ces  trois  officiers  seront  solidairement  responsables 
des  fonds  déposés  dans  la  caisse,  d'où  il  ne  doit  jamais  rien  sortir  sans  une 
délibération  expresse  du  conseil,  préalablement  consignée  sur  le  registre 
des  délibérations. 

lu.  Les  conseils  d'administration  éventuels  des  bataillons  ou  escadrons 
détachés  à  plus  de  trois  journées  de  marche  du  corps  seront  composés  ainsi 
qu'il  suit  :  —  Le  chef  de  bataillon  ou  d'escadron,  président, — Les  trois  plus 
anciens  capitaines  présens,  —  Un  sous-officier.  —  Les  deux  officiers  présens 
les  plus  élevés  en  grade,  et  dans  ce  grade  les  plus  anciens,  suppléeront  les 
membres  absens.  —  Le  sous-officier  et  ses  suppléans  seront  élus  par  les  ca- 
pitaines membres  du  conseil,  ainsi  qu'il  est  prescrit  ci-dessus  article  3.  — 
Un  cap  taine  sera  chargé  de  la  tenue  des  contrôles  :  il  aura  un  lieutenant 


21    DÉCEMBRE    1808.  367 

pour  suppléant.  Un  lieutenant  ou  sous-lieutenant  sera  suppléant  du  quar- 
tier-niaïtre. —  Ces  officiers  seront  élus  ainsi  qu'il  est  prescrit  article  fi. 

11.  Les  conseils  d'administration  des  bataillons  de  dépôt  des  régimens 
d'infanterie  de  liijne  et  légère,  lorsque  ces  bataillons  seront  séparés  du  ré- 
giment, seront  composés  ainsi  qu'il  suit  :  — Le  major,  président  ;  —  Les  trois 
capitaines  autres  que  celui  de  l'habillement,  —  Un  sous-officier.  — Les  lieu- 
tenans  ,  par  ancienneté  de  grade,  remplaceront  les  membres  absens.  —  Le 
sous-officier  et  ses  suppléans  seront  élus  ainsi  qu'il  est  prescrit  article  3.  — 
Un  lieutenant  sera  suppléant  du  major  pour  la  tenue  îles  contrôles;  et  un 
lieutenant  ou  sous-lieutenant  sera  suppléant  du  quartier-maitre.  —  Ces  offi- 
ciers Seront  élus  ainsi  qu'il  est  prescrit  article  6. 

12.  Les  conseils  d'administration  des  bataillons  du  train  seront  compos.  s 
ainsi  qu'il  suit:  — Le  capitaine  commandant ,  président, —  L'adjudant-major, 
—  Les  deux  oHiciei\s  de  compagnie,  du  grade  le  plus  élevé,  dans  ce  grade 
les  plus  anciens, —  Un  sous-oflicier.  —  Les  deux  officiers  présens  les  plus 
élevés  en  grade,  et  dans  ce  irrade  les  plus  anciens,  suppléeront  les  offi- 
ciers membres  du  conseil  qui  seront  absens.  —  Le  sous-oflicier  membre  du 
conseil  et  ses  suppléans  seront  élus  par  les  officiers  membres  du  conseil ,  au- 
tres que  le  président ,  ainsi  qu'il  est  dit  article  3.  —  Un  lieutenant  ou  sous- 
lieutenant  sera  chargé  de  la  tenue  des  contrôles  ,  et  élu  par  les  officiers 
membres  du  conseil. 

13.  Les  conseils  d'administration  des  compagnies  d'ouvriers  et  de  camm- 
niers  Vétérans  seront  composés  ainsi  qu'il  suit:  —  Le  premier  capitaine, 
président,  —  Le  second  capitaine,  —  Et  un  sous-oflicier.  —  Le  sous-officier 
sera  élu,  tous  les  ans  et  lorsqu'il  sera  nécessaire,  par  le  second  capitaine  et 
les  deux  lieutenans  de  la  compagnie. 

14.  Il  y  aura  dans  le  chef-lieu  de  la  direction  d'artillerie  un  conseil  d'ad- 
ministration pour  toutes  les  compagnies  de  canonniers  cardes-côtes  de  cette 
direction. —  Il  sera  composé  D'un  directeur  d'artillerie,  —  De  l'adjudanl 
des  côtes,  —  Du  quartier-maitre, —  Du  plus  ancien  des  capitaines  des  com- 
pagnies en  garnison  au  chef-lieu  de  la  direction,  et  d'un  sous-oflicier  pris  dans 
la  première  des  compagnies  en  garnison  dans  le  chef-lieu  de  la  direction  qui 
suivra  le  numéro  de  celle  qui  a  fourni  le  capitaine.  — Ce  conseil  révisera  h» 
comptabilité  de  chaque  compagnie,  et  l'arrêtera. 

1  j.  Les  conseils  d'administration  des  détaeheniens  ou  dépôts  ,  soit  d'infan- 
terie, soit  de  cavalerie,  qui  se  trouveront  au  dessous  d'un  bataillon  ou 
d'un  escadron,  et  qui  auront  plus  de  deux  officiers,  seront  composés  des 
deux  officiers  les  plus  élevés  en  grade,  et  d'un  sous-oflicier.  Le  sous-of  licier 
sera  choisi  parmi  les  membres  du  conseil,  sur  la  liste  formée  par  le  choix 
des  commandans  des  compagnies  du  détachement,  parmi  les  sous-officiers 
présrns,  lorsque  le  détachement  aura  moins  de  trois  officiers.  Le  comman- 
dant du  détachement  sera  chargé  de  la  gestion  delà  comptabilité  de  ce  déta- 
chement, sous  la  surveillance  du  sous-inspecteur  aux  revues  de  l'arrondisse- 
ment et  du  conseil  d'administration  de  son  corps.  —  Si,  dans  les  dépôts  des 
bataillons  du  train,  il  ne  se  trouvait  qu'un  officier,  le  conseil  serait 
composé  de  cet  officier,  et  des  deux  plus  anciens  sous-officiers  présens. 

10.  Les  conseils  d'administration  des  demi-brigades  de  vétérans  continue- 
ront à  être  composés  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'arrêté  du  8  lloréal  an  8,  et 
ceux  delà  gendarmerie,  par  la  loi  du  28  germinal  an  6. 

17.  On  suivra,  pour  la  formation  des  conseils  d'administration  des  corps 
horsli<rne,  dont  la  composition  diffère  de  celle  des  régimens,  bataillons, 
escadrons  et  compagnies  des  troupes  de  ligne,  les  principes  posés  dans  ce 
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décret,  dont  on  leur  appliquera  1rs  dispositions  qui  pourront  leur  convenir. 

18.  Lorsque,  dans  les  corps,  un  ou  plusieurs  bataillons,  escadrons  ou 
détachemens  seront  séparés  du  dépôt ,  tontes  les  pièces  de  comptabilité  se- 
ront renvoyées  au  conseil  d'administration  de  ce  dépôt,  pour  y  être  régu- 
larisées et  définitivement  arrêtées. 

1<J.  Toutes  les  dispositions  de  l'arrêté  du  8  floréal  an  8  et  du  décret  du 
25  germinal  an  13  ,  qui  ne  sont  pas  contraires  au  présent  décret,  continue- 
ront à  recevoir  leur  exécution. 


N°  347.  =  21  décembre  1808.  =  Déchet  sur  la  disponibilité  des  inscriptions 
de  cinq  pour  cent  consolides ,  et  des  actions  de  la  banque  affectées  à  une 
institution  de  majorât  qui  aurait  été  rejetée  ou  retirée  (1).  (IV,  Bull,  ccxx, 
n°  4029.) 

Art.  1er.  Les  inscriptions  de  cinq  pour  cent  consolidés  qui ,  en  exécution 
de  notre  décret  du  1er  mars  1808  ,  auront  été  comprises  dans  la  déclaration 
faite  par  le  propriétaire  afin  d'être  immobilisées,  rendues  inaliénables  et 
affectées  à  la  dotation  d'un  majorât,  reprendront  leur  nature  primitive 
d'effets  mobiliers,  lorsque  la  demande  en  institution  de  majorât  aura  été 
rejetée  ou  retirée. 

2.  La  disponibilité  desdites  inscriptions  sera  rendue  aux  propriétaires, 
et  l'annotation  d'immobilisation,  laite  tant  sur  le  grand-livre  que  sur  l'ex- 
trait d'inscription  ,  sera  rayée  ,  sur  le  rapport  d'un  Certificat  du  secrétaire 
général  du  conseil  du  sceau  des  titres,  visé  par  notre  procureur  général 
du  conseil  du  sceau,  après  avoir  pris  les  ordres  de  notre  cousin  le  prince 
arcbiclianeelier,  constatant  le  rejet  de  la  demande,  ou  qu'elle  a  été  retirée. 

3.  Au  moyen  des  dispositions  précédentes,  l'article  13  de  notre  décret 
du  1er  mars  1808,  relatif  à  l'acte  indicatif,  est  sans  application  aux  inscrip- 
tions de  cinq  pour  cent  consolidés. 

4.  Les  dispositions  des  trois  articles  ci-dessus  seront  communes  aux  ac- 
tions de  la  banque  de  France  ,  dont  le  propriétaire  aura  déclaré  vouloir  en 
faire  l'affectation  à  un  majorât ,  lesquelles  ne  peuvent  être  grevées  ni  d'op- 
position ni  d'hypothèque,  jusqu'à  la  radiation  de  la  déclaration. 


N°  348.  =  21  décembre  1 808.  =  Avis  du  conseil  d'état  sur  les  formalités  exi- 
gées pour  le  mariage  des  offuiers  réformés  (2).  (IV,  Bull,  ccxx,  n°  4032.) 
Le  conseil  d'état,  qui,  en  exécution  du  renvoi  ordonné  par  sa  majesté 
l'empereur  et  roi ,  a  entendu  la  section  de  la  guerre  sur  un  rapport  du  mi- 
nistre de  ce  département ,  tendant  à  faire  appliquer  aux  ofliciers  réformés 
le  décret  du  10  juizi  1808,  d'après  lequel  les  militaires  en  activité  de  ser- 
vice ne  peuvent  se  marier  sans  la  permission  du  gouvernement;  —  Considé- 
rant, 1°  que  le  motif  du  décret  a  été  d'empêcher  que  les  officiers  ne  pussent 
contracter  des  mariages  inconvenans,  susceptibles  d'altérer  la  considéra- 
tion due  à  leur  caractère;  2°  que  les  ofliciers  réformés  pouvant  être  remis 
>en  activité  d'un  moment  à  l'autre,  et  jouissant  du  droit  de  porter  l'uni- 
forme, les  mariages  inconvenans  qu'ils  pourraient  contracter  auraient  la 
même  influence, —  Est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  d'appliquer  aux  officiers  réfor- 
més ,  et  jouissant  d'un  traitement  de  réforme  ,  le  décret  du  10  juin  1808. 

(i)  Voyez,  sur  l'insitution  et  la  composition  des  majorais,  le  décret  du  icr  mars  iSoS,  et 
les  notes  qui   résument  la  législation  de  la  matière. 

(a)  Voyez  le  décret  du  îG  juin  i8o8,  concernant  le  mariage  des  militaires  en  activité  de 
service  ,  et  les  notes. 


3  janvier  1S09.  369 


N°  049.  =  21  décembre  1808.  =  Avis  du  conseil  d'état  sur  le  mode  de  rem- 
boursement des  rentes  et  créances  des  communes  et  fabriques  (1).  LV 
Bull,  ccxxi,  n°  4034.) 

Le  conseil  d'état,  qui, d'après  le  renvoi  ordonné  par  sa  majesté,  a  entendu  le 
rapport  de  la  section  de  l'intérieur  sur  celui  du  ministre  de  ce  département 
relatif  à  la  question  desavoir  en  vertu  de  quelle  autorisation  le  rembourse- 
ment des  rentes  et  créances  des  communes  et  fabriques  peut  avoir  lieu  — 
Est  d'avis,  1e  que  le  remboursement  des  capitaux  dus  aux  bospices  com- 
munes et  fabriques  ,  et  autres  établissemens  dont  les  propriétés  sont'admi- 
uistrées  et  régies  sous  la  surveillance  du  gouvernement,  peut  toujours  avoir 
lieu  quand  les  débiteurs  se  présentent  pour  se  libérer;  —  Mais  qu'ils  doi- 
vent avertir  les  administrateurs  un  mois  d'avance,  pour  que  ceux-ci  avi- 
sent, pendant  ce  temps  ,  aux  moyens  de  placement ,  et  requièrent  les  auto- 
risations nécessaires  de  l'autorité  supérieure;  —  2°  Que  l'emploi  des 
capitaux  en  rentes  sur  l'état  n'a  pas  besoin  d'être  autorisé  ,  et  l'est  de  droit 
parla  règle  générale  déjà  établie;  —3°  Que  l'emploi  en  biens-fonds,  ou  de 
toute  autre  manière ,  doit  être  autorisé  par  un  décret  rendu  en  conseil  d'é- 
tat, sur  l'avis  du  ministre  de  l'intérieur,  pour  les  communes  et  hospices,  et 
du  même  ministre  ou  de  celui  des  cultes,  pour  les  fabriques. 

N/°  350=21  décembre  1808.=Avis  du  conseil  d'état  sur  plusieurs  question- 
relatives  au  supplément  du  budget  de  la  ville  de  Grenoble  pour  l'an- 
née 1808.  (IV,  Bull,  ccxxi,  n°  403.J.) 


V  351.  =  22  décembre  180S.=Lettres  de  création  du  dépôt  de  mendicité 
du  département  de  la  Seine,  au  château  de  f'illers-Coterets  (2).  (IV,  Bull. 
ccxvm,  n°  4010.) 

24  décembre  1808.= Avis  du  conseil  d'état  relatifs  aux  acquéreurs  de  biens  nationaux  (3fN  

et  aux  intérêts  à  payer  par  la  caisse  d amortissement  (4). 

X»  352.  =  3  janvier  1809.=  Décret  concernant  le  timbre  des  lettres  de 

voiture ,  connaissemens ,  chartes-parties  et  polices  d'assurances  (5).  (IV 

Bull,  ccxxn,  n°  4066.) 

Art.  1er.  Les  lettres  de  voiture,  connaissemens,  chartes-parties  et  po- 
lices d'assurances,  continueront  d'être  assujétisau  timbre  de  dimension. 
Les  parties,  pour  rédiger  ces  actes,  pourront  se  servir  de  telle  dimension 
de  papier  timbré  qu'elles  jugeront  convenable,  sans  être  tenues  d'em- 
ployer exclusivement  à  cet  usage  du  papier  frappé  du  timbre  d'un  franc. 

2.  Ne  sont  point  assujétis  à  se  pourvoir  de  lettres  de  voitures  timbrées, 
les  propriétaires  qui  font  conduire,  par  leurs  voituriers  et  leurs  propres 
domestiques  ou  fermiers,  les  produits  de  leurs  récoltes. 

(1)  Voyez  le  décret  du  3o  décembre  1809,  sur  l'organisation  et  l'administration  des  fabri- 
ques, art.  63  ,  qui  maintient  le  présent  avis. 

(2)  Voyez  le  décret  du  24 — 27  vendémiaire  an  2  (  i5 — iS  octobre  1798),  contenant  des 
mesures  pour  l'extinction  de  la  mendicité,  et  les  notes  qui  résument  la  législation  de  la  matière 

Le  dépôt  de  mendicité  n'existe  plus  à  Villcrs-Colerèts  :  c'est  à  Saint-Denis  que  sont  détenus 
'•eux  que  le  tribunal  de  la  Seine  a  condamnés  pour  mendicité. 

(3)  Voyez  3o  janvier  1809. 

(4)  Voyez  24  mars  180g. 

(5)  Voyez,  sur  cet  objet,  l'art.  y  de  la  loi  du  6  prairial  an  7  (a5  mai  1798),  et"  la  note. 
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9.1  janvier  1S09.  —  Avis  du  conseil  d'état  sur  la  cottiiibution  foncière  (t). 


X    3ô3.=  30  janvier  1809.=  Décret  gui  permet  l'exportation  des  tâtons 

filés.     l\  ,  Bull.   CCXXlVj   11°  0094.) 


\   ;;.)î. =  .'!()  janvier  1809.  =  Avis  du  conseil  d'état  sur  plusieurs  questions 
relatives  aua   aequéreiirs   de  biens  nationaux  {T.   (IV,  Bull,  ccxxix, 

n°  4188.) 

Le  conseil  d'état,  qui,  d'après  le  renvoi  ordonné  par  sa  majesté,  a  en- 
tendu le  rapport  de  la  section  des  finances  sur  celui  du  ministre  de  ce 
département,  tendant  à  la  répression  d'abus  préjudiciables  aux  intérêts 
de  l'état,  commis  dans  plusieurs  départemens  par  des  acquéreurs  de  do- 
maines nationaux,  et  par  lequel  le  ministre  propose, —  1°  De  limiter  la 
facuWé  d'élire  des  commands  ou  amis  à  un  seul  individu; —  2"  D'appli- 
quer aux  adjudicataires  de  biens  dans  lesquels  il  se  trouve  de  la  tourbe 
les  dispositions  des  lois  relatives  au  mode  de  jouissance  des  maisons, 
usines  et  bois; — 3°  En  cas  de  déchéance  de  la  part  des  acquéreurs,  quels 
que  soient  les  biens  par  eux  acquis,  d'annuler  les  baux  consentis  par  eux 
ou  leur  command  ,  s'ils  sont  au  dessous  du  prix  stipulé  par  les  derniers 
baux  ; — Considérant ,  sur  le  premier  point ,  que  la  loi  du  1 0  octobre  1791, 
qui  a  lixé  un  délai  pour  la  nomination  de  command  ou  élection  d'ami, 
n'énonce,  dans  sa  disposition,  que  la  personne  au  prolit  de  laquelle  elle 
aura  été  laite  ,  ce  qui  prouve  que  l'intention  du  législateur  a  été  qu'il  n'y 
eût  jamais  qu'un  seul  individu  élu  ou  nommé;  —  Sur  le  second  point, 
qu'on  doit  appliquer  le  même  droit  où  il  y  a  même  raison  de  décider,  et 
que  les  terrains  qui  fournissent  de  la  tourbe,  pouvant  perdre  beaucoup 
de  leur  valeur  par  le  fait  des  acquéreurs  de  ces  terrains  avant  qu'ils  en 
aient  soldé  le -prix,  il  est  juste  de  prendre  à  leur  égard  les  précautions 
consacrées  par  les  lois  pour  les  biens  susceptibles  de  dégradations  ; — Sur 
le  troisième  point,  que  s'il  y  aurait  de  l'inconvénient  à  déclarer  nuls  à  l'a- 
vance et  généralement  des  actes  qui  intéressent  des  tiers,  on  peut  pré- 
venir la  fraude  ,  et  mettre  en  garde  les  citoyens  qui  seraient  dans  le 
cas  de  traiter  avec  des  acquéreurs  de  mauvaise  foi  ,  en  faisant  in- 
sérer dans  les  clauses  d'enchères  et  d'adjudications  que  les  baux  con- 
sentis par  les  acquéreurs  à  un  prix  inférieur  à  celui  des  baux  pré- 
céderas, ne  seront  pas  confirmés  par  l'administration  dans  le  cas  de 
déchéance  de  ces  acquéreurs  ;  qu'ainsi  il  n'y  a  de  sûreté  a  devenir  leur 
fermier  à  de  pareilles  conditions,  que  lorsqu'ils  sont  devenus  eux-mêmes 
propriétaires  incommutables  par  l'acquittement  du  prix  entier  de  l'adju- 
dication,—  Est  d'avis  que  le  ministre  des  finances  soit  autorisé  à  faire  in- 
sérer, à  l'avenir,  dans  les  clauses  d'enchères  et  d'adjudications  des  do- 
maines nationaux,  — 1°  Que  la  faculté  d'élire  des  amis  ou  commands  ne 
pourra  et!';'  exercée  par  l'acquéreur  qu'au  profit  d'un  seul  individu; — 
2°  Que  l'article  2.2  de  la  loi  du  10  brumaire  an  ,'i ,  qui  défend  aux  acqué- 
reurs de  maisons,  usines,  bois  futaies  et  bois  taillis  ,  de  l'aire  aucune  coupe 

1  ,  Voyez  2  février  1809. 
'■>     Voyez,  clans  les  noies  qui  accompagnent  le  décret  du  9  juillet  (20,  2G ,  29  juin  cf  - 
25  juillet  1790,  le  résumé  de  la  législation  concernant  la  vente  des   domaines   nationaux  et  le 
;it  du   |ir:\. 
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ou  démolition  avant  d'avoir  soldé  le  prix  entier  de  la  vente  ,  et  ce,  à  peine 
d'exigibilité  de  ce  qui  restera  dû  ,  à  moins  qu'ils  n'en  aient  obtenu  l'auto- 
risation à  la  charge  de  donner  bonne  et  valable  caution,  est  applicable 
aux  acquéreurs  de  biens  où  se  trouvent  des  tourbes  et  charbons  de  terre; 
—  ,'j°  Que,  dans  le  cas  de  déchéance  des  acquéreurs,  l'administration  ne 
sera  pas  tenue  de  maintenir  les  baux  qu'ils  auront  consentis  à  un  prix 
inférieur  à  celui  des  baux  précédens. 


N°3Jâ.=2  février  1809.=Décret  relatif  au  mode  d'instruction  des  affaires 
criminelles  jusqu'au  l^jam-ier  1810   (I;.  (IV,  Bull,  ccxxiv,  a°  4098.) 

'  Napoléon . . . ,  —  Sur  le  rapport  de  notre  grand-juge  ministre  de  la  justice; 
— Considérant  que  les  autorités  judiciaires  dont  le  nouveau  Code  d'instruc- 
tion criminelle  nécessite  l'existence  ,  ne  pourront  pas  être  organisées 
avant  le  1er  janvier  1810,  et  que  les  cours  et  tribunaux  actuellement  chargés 
des  poursuites  ,  instructions  et  jusemens,  ne  sont  pas  supprimés;  — Notre 
conseil  d'état  entendu  ,  nous  avons  décrète  et  décrétons  ce  qui  suit  :  Nos 
cours  et  nos  tribunaux  cou  tin  lieront  d'exécuter  comme  par  le  passé,  jusqu'au 
1er  janvier  1810  ,  les  lois  relatives  à  la  recherche,  à  la  poursuite  et  au  ju- 
gement des  affaires  criminelles,  de  police  correctionnelle  et  de  simple 
police. 

\ ■•  J36.===2  février  1809.=Déc.ret  concernant  les  droits  d'etiregistrement, 
dans  les  cours  et  tribunaux  .  des  letti  es-patentes  portant  institution  de 
majorais  (2).  (IV,  Bull,  ooxxiv,  nn  409'.!., 

Art.  1er.  Les  droits  fixés  par  l'article  2  de  notre  décret  du  24  juin  der- 
nier continueront  à  être  perçus  pour  l'enregistrement ,  dans  les  cours  et 
tribunaux  ,  de  nos  lettres-patentes  portant  institution  de  majorais. —  Ce.-, 
droits  seront  perçus  sur  la  minute  de  l'arrêt  ou  jugement  qui  ordonnera 
l'enregistrement. — Les  actes  de  constitution  des  biens  qui  forment  les  ma- 
jorais de  notre  propre  mouvement  ne  paieront  que  les  droits  attribués  au 
greffier  par  ledit  article. 

2.  Les  greffiers  de  nos  cours  et  tribunaux  percevront,  pour  frais  de  tran- 
scription des  lettres-patentes  et  des  procès-verbauxou  actes  de  constitution 
des  biens  composant  les  majorats,  trois  francs  par  rôle  de  l'expédition  dé- 
livrée par  le  secrétaire  général  de  notre  conseil  du  sceau  des  titres  et  cer- 
tifiée par  notre  cousin  le  prince  aichichancelicr  de  l'empire,  conformément 
à  l'article  ô  de  notre  décret  du  24  juin  1808,  concernant  l'instruction  des 
demandes  relatives  aux  majorats. 

'.'>.  Le  secrétaire  général  de  notre  conseil  du  sceau  des  titres  fera  mention 
du  nombre  des  rôles  ,  au  bas  de  chaque  expédition. 


N"  ,",.")7.  =  2  février  1809.=  Avis  du  contieil  d'état    sur  deu.i     questions 

(t)  Voyez  les  notes  qui  accompagnent  la  loi  fin  16 — 29  septembre  1791,  sur  la  procédure- 
criminelle  :  elles  résument  toute  la  législation  de  la  nialiérc. 

Voyez  aussi  le  décret  du  17  décembre  1.809,  portaut  prorogation  du  délai  fixé  pour  la  mise 
en  activité  du  Cou.  inst.  crim.  de  iSuS;  et  celui  du  2'J  juillet  1810,  qui  fixe  l'époque  déli- 
nitive  (le  l'exécution  de  ce  code. 

(î)  Voyez.,  dans  les  notes  qui  accompagnent  le  décret  du  1e1'  mars  1S0S,  sur  l'institution 
des  majorais,  l'indication  des  rçglcmcns  concernant  l'enregistrement  et  la  transcription  des 
lettres-patentes  d'institution. 

24. 
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relatives  à  la  contribution  foncière  des  héritages  possédés  à  titre  d'epr- 

phytéùse  (1,.  (IV,  Bull,  ccxxv,  n°  4121.) 

Le  conseil  d'état,  qui ,  d'après  le  renvoi  ordonné  par  sa  majesté  ,  a  en- 
tendu le  rapport  de  la  section  des  linancessur  celui  du  ministre  de  ce  dé- 
partement, relatif  à  la  question  de  savoir, — 1°  Si  la  contribution  foncière 
des  héritages  possédés  a  litred'emphytéose  doit  être  supportée  par  le  pre- 
neur qui  paie  la  rente,  ou  parle  bailleur  qui  la  perçoit; — 2°  Si  l'cmphytéote 
est  autorisé  à  retenir  ,  sur  le  montant  de  la  redevance,  un  cinquième  pour 
représenter  les  contributions  dues  par  le  bailleur  pour  sa  jouissance  de  la 
rente;  — Vu  la  loi  du  23  novembre — 1er  décembre  1790; — Considérant  que 
le  paiement  des  contributions  étant  une  charge  inséparable  de  la  propriété 
utile,  il  ne  doit  être  supporté  que  par  celui  qui  en  jouit ,  c'est-a-dire  par  le 
preneur  ouses  ayans-droit;  que  cette  jurisprudence,  conforme  au  droit  coni- 
inun,a  étéreconnueparunedécision  du  ministre  des  linanees  rendue  le  lf» 
avril  17.92  ;  —  Considérant  que  la  disposition  de  la  loi  de  1790,  qui  autorise 
le  débiteur  de  rente  à  la  retenue  du  cinquième  sur  la  redevance,  est  tex- 
tuelle et  précise;  que,  par  conséquent,  le  bailleur  ne  peut  lui  contester  ce 
droit,  à  moins  qu'un  pacte  contraire  n'ait  été  stipulé  dans  l'acte  emphy- 
téotique;— Considérant,  pour  ce  qui  regarde  les  emphytéoses  consenties 
par  les  ci-devant  corps  ecclésiastiques  ,  pour  lors  exempts  des  impositions, 
qu'il  n'y  a  nul  motif  pour  supposer  qu'ils  eussent  stipulé  la  condition  de 
l'exemption  de  toute  retenue,  lorsque  celte  condition  n'a  point  été  expres- 
sément énoncée  dans  leur  contrat,  —  Est  d'avis,  1°  que  les  contributions 
imposées  sur  les  propriétés  tenues  à  bail  emphytéotique  doivent  être  à  la 
charge  de  Femphytéote,  lors  même  qu'il  n'a  point  été  astreint  expressé- 
ment à  ce  paiement  par  l'acte  de  bail  ;  —  2°  Que  l'emphytéote  est  autorisé 
a  la  retenue  du  cinquième  sur  le  montant  de  la  redevance,  pour  représenter 
la  contribution  due  par  le  bailleur,  à  moins  que  le  contraire  n'ait  été  ex- 
pressément stipulé. 

N°  358.  =  2  février  1809.  =  Avis  du  conseil  d'état  relatif  aux  biens  corn- 
cédés  par  les  ducs  de  Lorraine ,  et  devenu*  propriétés  du  prince  de 
Salin.  (Sirey,  tome  IX,  2e  partie,  page  205.) 

Le  conseil  d'état,  qui,  d'après  le  renvoi  ordonné  par  sa  majesté,  a  en- 
tendu le  rapport  de  la  section  des  finances  sur  celui  du  ministre  de  ce  dé- 
partement, relatif  à  l'inexécution  de  la  loi  du  14  ventôse  an  7  (2),  dans  l'é- 
tendue de  la  ci-devant  principauté  de  Salm,  réunie  a  la  France  par  décret 
du  2  mars  1793,  et  tendant  à  faire  décider,  en  conformité  de  l'article  2  de 
la  même  loi  du  14  ventôse  par  quelles  lois  doivent  être  réglées, — 1°  Les  con- 
cessions de  domaines  faites  par  les  princes  de  Salm;— 2°  Celles  faites  par  les 
ducs  de  Lorraine  de  domaines  provenant  originairement  de  la  maison  de 
Salm,  et  rentrés  dans  la  même  maison  par  l'effet  de  la  convention  passée 
entre  le  roi  de  Pologne,  duc  de  Lorraine,  et  le  prince  de  Salm,  le  21  dé- 
cembre 1751 ,  portant  partage  définitif;—  Vu  1°  l'article  2  de  la  loi  du  14 
ventôse  an  7,  ainsi  conçu  :  —  «En  ce  qui  concerne  les  pays  réunis  posté- 
«  rieurement  à  la  publication  de  l'édit  de  février  1560,  les  aliénations  des 
«  domaines  faites  avant  les  époques  respectives  des  réunions  seront  réglées 


(i)  Voyez,  sur  la  contribution  foncière,  la  loi  du  3  frimaire  an  7  (2'j  novembre  1798),  et 
les  notes. 

(2)  Voyez  la  loi  du  14  ventôse  an  7  (4  mars  1799),  relative  sus  domaines  engagés,  et  t£s 
notes  étendues  qui  l'accoini'agn'.'nt. 
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«  suivant  les  lois  alors  en  usage  dans  les  pays  réunis,  ou  suivant  les  traités 
de  paix  ou  de  réunion;»  —  2°  Le  décret  du  2  mars  1793,  sus-énoncé  ; — 
•'<"  La  convention  du  21  décembre  1751  ,  aussi  énoncée;—  4°  Le  pacte  du 
traité  de  famille  fait  entre  les  deux  princes  de  la  maison  de  Salm,  le  ô  juillet 
1771 ,  ratifié  les  18  et  2o  du  même  mois;  —  5°  L'avis  du  conseil  de  préfec- 
ture du  département  des  Vosges,  ensemble  des  observations  de  l'adminis- 
tration de  l'enregistrement  et  des  domaines; — Considérant,  1°  en  ce  qui 
concerne  les  concessions  faites  par  les  princes  de  Salin  ,  que  le  principe 
d'inaliénabilité  du  domaine  n'a  été  établi  dans  la  principauté  de  Salm  que 
par  le  traité  de  famille  passé  entre  les  prin  es  de  la  maison  de  Salm,  le  5 
juillet  1771 ,  d'où  il  suit  que  les  aliénations  faites  postérieurement  par  cette 
maison  sont  seules  dans  le  cas  de  la  révocation; — 2°  Relativement  aux  bien-, 
concédés  parles  ducs  de  Lorraine,  pendant  leur  possession  provisoire,  et 
restés  délinitivement  propriétés  du  prince  de  Salin  ,  par  la  concession  du 
21  décembre  1751,  que  ce  dernier  acte  n'est  qu'une  suite  du  partage  provi- 
soire de  famille  fait  entre  le  duede  Lorraine  et  le  prince  de  Salm,  en  1598; 
que  les  biens  dont  il  s'agit  restèrent  dans  un  état  d'indivision,  jusqu'à  la 
convention  de  17  ôl  ;  que  leur  sort  n'a  été  délinitivement  fixé  que  par  ce 
traité;  d'où  il  suit  qu'ils  n'ont  été  sous  la  loi  d'inaliénabilité,  que  par  le  traité 
de  famille  de  1771, — Est  d'avis, —  Que  la  loi  du  1 4  ventôse  an  7  n'est  appli- 
cable, ni  aux  biens  originairement  concédés  par  les  ducs  de  Lorraine,  et 
qui  sont  devenus  définitivement  propriétés  du  prince  de  Salm,  par  l'effet 
<le  la  convention  du  21  décembre  1751,  ni  même  aux  concessions  faites 
par  les  princes  de  Salm  ,  si  elles  sont  d'une  date  postérieure  au  5  juillet 
1771. 


N°  3;>9.=  3  février  1809.=  Décret  sur  les  salaires  des  gardes  des  bois 
des  communes  (I).  (Non  inséré  au  Bulletin  des  lois.) 
Napoléon'...,  sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  finances, — Vu  1°  la  loi 
du  22  mars  180G,  portant,  article- 1er,  que  «  le  montant  des  salaires  des 
«gardes  des  bois  des  communes  qui  n'auront  ni  revenus  ni  affouages  suf- 
«  lisans  pour  l'acquitter,  sera  ajouté  aux  centimes  additionnels  des  contri- 
«  butions  de  ces  communes;  »  Et,  article  2,  «  que  l'imposition  ne  pourra 
«  avoir  lieu  que  sur  l'autorisation  du  gouvernement,  par  décret  d'adminis- 
«  tration  publique  ;  » —  2°  Les  délibérations  des  conseils  municipaux  des 
communes  de  Rogale,  Encourthiech, Eicheil,  Saint-Félix  de  Rieutard,  Rieu- 
crpSj  Laroque,  Les  Issards,  Tbcilh  et  les  Allemans,  la  Bastide  sur  l'Hers, 
Oampagna,  et  Montégut ,  département  de  l'Ariége,  par  lesquelles  lesdits 
conseils  municipaux  ont  reconnu  que  leurs  communes  n'ont  ni  revenus 
ni  affouages  suflisans  pour  acquitter  les  salaires  de  leurs  gardes,  et  ont  en 
«onséquence  voté  une  addition  aux  centimes  de  leurs  contributions,  équi- 
valente au  montant  desdits  salaires;  —  3U  Les  budgets  desdites  communes; 
—  4°  Les  arrêtés  pris  d'après  l'avis  des  sous-préfets ,  par  le  préfet  du  dé- 
partement de  l'Ariége,  les  10,  là  et  25  novembre  et  14  décembre  1808,  et 
5  et  6  janvier  1 809, approbatifs  des  délibérationssus-énoncées,  et  tendant  a 
obtenir  l'autorisation  voulue  par  l'article  2  de  la  même  loi  du  22  mars 
180G; — 5° Les  tableaux  descentimes  additionnels  à  ajouter  aux  contributions 
desditès  communes,  pour  le  paiement  de  leurs  gardes,  dressés  par  le  con- 
servateur des  forêts,  le  24  mai  1809,  d'après  les  bases  fixées  par  le  préfet; 

((     Vovez  ,  sur  cet  objet,  l'arrêté  du  i~  nivôse  au  12  (8  janvier  1S04),  elles  notrr. 
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—  6°  L'avis  approbatif  du  conseiller  d'état  directeur  général  des  forêts  •  — 
Notre  conseil  d'état  entendu  ,  nous  avons  décrété  ce  qui  suit  : 

Les  arrêtés  du  préfet  du  département  de  FArfége  sus-énoncés  sont  ap- 
prouvés, et  seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur. 

N°  300—7  février  1809.  =  décret  sûr  V exécution  dès  jugé  mens  rendus 
au  profit  des  étrangers  dans  les  rhâttêres  pour  lesquelles  il  r  a  re- 
lours  au  conseil  d'état.  (IV,    Bull,  ccxxv,  n°  4122.) 

Lesjugemens  rendus  au  profit  des  étrangers  qui  auraient  obtenu  des  ad- 
judications dans  les  matières  pour  lesquelles  il  y  a,  d'après  notre  décret  du 
22  juillet  1800,  recours  à  notre  conseil  d'état,  ne  pourront  être  exécutés 
pendant  le  délai  accordé  pour  ce  recours,  qu'autant  (pie  l'étranger  aura 
préalablement  fourni  en  France  une  caution  bonne  et  solvable. 


iX^-  301. =17  février  ISO'j.  =  Règlement  concernant  les  droits  du  sceau  de 
l'université  impériale  (i).  (IV,  Bull,  ccxxvi ,  n°  4133.) 

TITRE  1er.  —  Des  droits  relatifs  aux  grades. 

Art.  Ier.  Les  droits  relatifs  aux  grades  sont  de  trois  sortes,  savoir  :  — L<  s 
droits  d'inscription  aux  cours,  lesquels  seront  perçus,  même  dans  les  fa- 
cultés où  l'inscription  n'est  pas  déclarée  nécessaire  par  notre  décret  du  17 
mars  1808  ;  —  Les  droits  d'examen  ;  —  Les  droits  de  diplôme. 

2.  Les  inscriptions  et  les  droits  y  relatifs  ne  sont  point  exigibles  des  élèves 
des  lycées;  le  droit  de  -vingtième  sur  leur  pension  en  tiendra  lieu. 

3.  Les  droits  d'inscription,  lorsqu'ils  n'auront  pas  été  payés  en  s'insemant 
aux  cours  des  facultés,  et  les  droits  d'examen,  seront  versés  d'avance  dans 
les  caisses  des  académies  :  ceux  de  diplôme  léseront  après  l'examen. 

4.  Cbaque  caisse  d'académie  recevra  tous  les  droits  quelconques,  et  en 
comptera  sans  rétribution  avec  le  trésorier  de  l'université. 

5.  Le  recteur  de  chaque  académie  sera'chargé  d'obtenir  du  grand-maître 
et  de  faire  délivrer  aux  candidats,  sans  nouveaux  frais, les  ratilications  des^ 
réceptions,  les  expéditions  des  diplômes. 

6-  Les  académies  fourniront  le  local,  et  seront  chargées  des  frais  de  police 
pour  les  examens  et  thèses  :  les  autres  frais  ,  et  notamment  ceux  de  l'im- 
pression des  thèses  ,  seront  supportés  par  les  candidats. 

7.  Lorsque  le  grand-maitre  aura  jugé  à  propos  de  faire  recommencer 
l'examen  d'un  candidat  admispar  une  faculté, le  second  examen  sera  gratuit. 

8.  Le  candidat  qui  se  représenterait  après  avoir  été  jugé  par  une  faculté 
n'être  pas  suffisamment  instruit,  paiera  de  nouveau  les  droits  d'examen. 

'■>■  Les  droits  a  payer  dans  les  facultés  des  lettres  et  des  sciences  sont 
fixés  ainsi  qu'il  suit  : 

Baccalauréat.  .  . .  (   £»!*  f  «?*??! ^ 

{    Droits  de  diplôme *& 

j    Droits  des  quatre  inscriptions I  ' 

Licence Droits  d'examen 24 

(    Droits  de  diplôme 36 

r\     t       *  t    Droits  d'examen 48 

Doctorat ^     ..      ,      ..    ,  - 

\    Droits  de  diplôme ' & 

!  (i)  YoMY.,.dans  ks  notes  qui  accompagnent  la  loi  du  il  floréal  an  io  (Ier  mai  1802),  sur 
l'instru  tiou  publique,  le  résume  des  rcglcnieiis  eoneernant  l'université. — Voyez  aussi,  et 
spécialement  ,  le  décret  du  17  mars  iSuS,  art.  1  A&,  portant  établissement  des  droits  régi'  ;■  r 
Je  présent  règlement. 


18   février   180!).  375 

10.  Il  sera  payé  par  les  candidats  dès  facultés  fie  droit  et  de  médecine,  aux 
caisses  des  académies,  pour  droits  de  visa  et  ratification  ordonnas  par  I-ar- 
ticle  90  du  décret  du  I7  mars  I808,  en  sus  de  ce  que  les  décrets  existans 
leur  prescrivent  de  payer  aux  facultés,  et  nonobstant  le  prélèvement  du 
dixième  prescrit  par  l'article  133  du  décret  du  17  mars;  savoir: 

Pour  le  baccalauréat  de  droit 30  fr. 

Pour  la  licence  de  droit 48 

Pour  le  doctorat  de   droit   48 

Pour  le  doctorat  de  médecine  et  de  chirurgie.    100 

1 1.  Les  réceptions  d'officiers  de  santé  et  de  pharmaciens  seront  visées  par 
les  doyens  des  facultés  de  médecine  et  par  les  recteurs  des  académies;  il 
sera  payé  pour  ce  visa  cinquante  francs  ,  et  à  Paris  cent  francs. 

12.  Les  droits  d'examen  en  théologie  seront  de  dix  francs  pour  chacun; 
les  droits  de  diplôme  seront , 

Pour  le  baccalauréat,  de U>  lr. 

Pour  la  licence  ,  de 1  j 

Pour  le  doctorat  de .">0 

13.  Les  personnes  que  l'article  11  du  décret  du  17  septembre  1808  met 
dans  le  cas  d'obtenir  des  diplômes  sans  examen  préalable,  et  qui  auraient 
été  graduées  des  anciennes  universités,  ne  paieront,  comme  les  gradués 
eux-mêmes,  que  les  droits  de  diplôme! — Celles  de  ces  personnes  qui  n'au- 
raient point  été  graduées  dans  les  anciennes  universités  seront  tenues, 
pour  obtenir  les  diplômes  corrrespondans  à  leurs  grades,  de  payer  les  droits 
d'examen  et  ceux  de  diplôme. 

TITRE  II.  —  Des  droits  relatifs  au\  emplois. 

14.  Tous  les  officiers  et  autres éjuploy  es  de  l'université,  des  académies  et 
des  lycées  ,  qui  entrent  dans  des  fonctions  salariées,  ou  qui  passeront  a  des 
fonctions  supérieures,  paieront,  une  fois  pour  toutes  ,  pour  droit  de  sceau 
de   leurs  diplômes  et  brevets,  le  vingt-cinquième  de  leur  traitement  fixe. 

là.  Ce  droit  pourra  être  acquitté  en  trois  paiemens  égaux ,  par  une  re- 
tenue faite  sur  les  trois  premiers  mois  de  leur  traitement. 

10.  Les  personnes  qui  seront  confirmées  dans  leurs  emplois  actuels  seront 
exemptes  de  ce  droit. 

17.  La  formule  de  diplôme,  pour  la  collation  des  grades,  sera  conforme 
à  celle  annexée  à  notre  présent  décret. 

( Suit  le  modèle  des  diplômes.  ) 

N°  302.  =  17  février  1809."=  DÉCRET  concernant  les  biens  cèdes  à  la 
caisse  d'amortissement.  (IV,  Bail,  ccxxvi,  n°  4134.) 
Les  biens  cédés  à  la  caisse  (l'amortissement  ne  sont  plus  censés  faire  par- 
tie du  domaine  public:  chacun  de  nos  ministres  peut  cependant  nous  de- 
mander qu'on  mette  à  sa  disposition  les  bàtimens  et  domaines  nécessaires 
ou  utiles  a  un  service  public  dans  son  département,  mais  à  la  charge  de  faire 
verser  à  la  caisse  d'amortissement  une  somme  égale  à  celle  pour  laquelle 
le  domaine  demandé  sera  entré  dans  l'état  des  biens  cédés  a  la  caisse  d'a- 
mortissement. 

N°  303. =18  février  1809.=Décret  relatif  duo:  congrégations  ou  maisons 
hospitalières  de  femmes  (l).  (IV,  Bull,  ccxxv,  n°.  4137.) 
section  i"'.  —  Dispositions  générales. 
Art.  1er.  Les  congrégations  ou  maisons  hospitalières  de  femmes,   savoir, 

(i)  Voyez,  dans  les  notes  qui  accompagnent  le  décret  du   iS — 18  août  1792,  portant  9np- 
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«.•elles  dont  l'institution  a  pour  but  de  desservir  les  hospices  de  notre  em- 
pire, d'y  servir  les  infirmes,  les  malades  et  les  enfans  abandonnés,  ou  de 
porter  aux  pauvres  des  soins,  des  secours,  des  remèdes  à  domicile,  sont 
placées  sous  la  protection  de  Madame ,  notre  très  chère  et  honorée  mère. 

2.  Les  statuts  de  chaque  congrégation  ou  maison  séparée  seront  approu- 
vés par  nous  ,  et  insérés  au  Bulletin  des  lois,  pour  être  reconnus  et  avoir 
force  d'institution  publique. 

.'(.  Toute  congrégation  d'hospitalières  dont  les  statuts  n'auront  pas  été  ap- 
prouvés et  publiés  avant  le  1er  janvier  1S10,  sera  dissoute. 

4.  Le  nombre  des  maisons,  le  costume  et  les  autres  privilèges  qu'il  est 
dans  notre  intention  d'accorder  aux  congrégations  hospitalières,  seront  spé- 
cifiés dans  des  brevets  d'institution. 

~>.  Toutes  les  fois  que  des  administrations  des  hospices  ou  des  communes 
voudraient  étendre  les  bienfaits  de  cette  institution  aux  hôpitaux  de  leurs 
communes  ou  arrondissement,  les  demandes  seront  adressées  par  les  pré- 
fets  à  notre  ministre  des  cultes,  qui,  de  concert  avec  les  supérieures  des 
congrégations,  donnera  des  ordres  pour  l'établissement  des  nouvelles  mai- 
sons, quand  cela  sera  nécessaire:  notre  ministre  des  cultes  soumettra  l'insti- 
tution des  nouvelles  maisons  à  notre  approbation. 
section  il.  —  Noviciats  et  vœux. 

('».  Les  congrégations  hospitalières  auront  des  noviciats,  en  se  conformant 
aux  règles  établies  à  ce  sujet  par  leurs  statuts. 

7.  Les  élèves  ou  novices  ne  pourront  contracter  des  vœux  si  elles  n'ont 
seize  ans  accomplis.  Les  vœux  des  novices  âgées  de  moins  de  vingt-un  ans  , 
ne  pourront  être  que  pour  un  an.  Les  novices  seront  tenues  de  présenter 
les  consentemens  demandés  pour  contracter  mariage,  par  les  articles  148, 
140,  lio,  159  et  100  dû  Code  civil. 

K.  A  l'âge  de  vingt-un  ans,  ces  novices  pourront  s'engager  pour  cinq  ans. 
Ledit  engagement  devra  être  fait  en  présence  de  l'évêque  (ou  d'un  ecclésias- 
tique délégué  par  l'évêque),  et  de  l'officier  civil,  qui  dressera  l'acte  et  le  con- 
signera sur  un  registre  double,  dont  un  exemplaire  sera  déposé  entre  les 
mains  de  la  supérieure,  et  l'autre  à  la  municipalité  (et  pour  Paris,  à  la  pré- 
fecture de  police). 

section  ni.. —  Revenus  ,  biens  et  donations. 

0.  Chaque  hospitalière  conservera  l'entière  propriété  de  ses  biens  et 
revenus,  et  le  droit  de  les  administrer  et  d'en  disposer  conformément  au 
Code  civil. 

10.  Elle  ne  pourra,  par  actes  entre-vifs ,  ni  y  renoncer  au  profit  de  sa  fa- 
mille, ni  en  disposer,  soit  au  profit  de  la  congrégation,  soit  en  faveur  de 
qui  que  ce  soit. 

1 1 .  Il  ne  sera  perçu,  pour  l'enregistrement  des  actes  de  donations,  legs  ou 
acquisitions,  légalement  faits  en  faveur  des  congrégations  hospitalières, 
qu'un  droit  fixe  de  un  franc. 

12.  Les  donations  seront  acceptées  par  la  supérieure  de  la  maison  ,  quand 

pression  des  congrégations ,  le  résume  de  la  législation  particulière  aux  communautés  de 
femmes. 

Le  présent  décret  qui,  pour  la  première  fois  depuis  leur  suppression  ,  a  posé  en  principe  le 
rétablissement  de  ces  communautés ,  a  donné  lieu  à  un  grand  nombre  de  décrets  et  d'ordonnances 
qui,  dans  toute  la  France,  ont  autorisé   l'établissement  de  congrégations  diverses. 

Ces  décrets  et  ordonnances  étant  tuut-à-1'ait  spéciaux  ne  sauraient  être  mentionnés  ici  avec 
quelque  utilité. 
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la  donation  sera  faite  à  une  maison  spéciale,  et  par  la  supérieure  générale, 
quand  la  donation  sera  faite  à  toute  la  congrégation. 

13.  Dans  tous  les  cas,  lesactes  de  donation  ou  le^s  doivent,  pour  la  de- 
mande d'autorisation  afin  d'accepter,  être  remis  à  l'évêque  du  lieu  du  do- 
micile du  donateur  ou  testateur,  pour  qu'il  les  transmette,  avec  son  avis» 
à  notre  ministre  des  cultes. 

14.  Les  donations,  revenus  et  biens  des  congrégations  religieuses,  de  quel- 
rpie  nature  qu'ils  soient,  seront  possédés  et  régis  conformément  au  Code 
civil;  et  ils  ne  pourront  être  administrés  que  conformément  à  ce  Code,  et 
aux  lois  et  réglemens  sur  les  établissemens  de  bienfaisance. 

l.">.  Le  compte  des  revenus  de  chaque  congrégation  ou  maison  séparée 
.sera  remis,  chaque  année,  à  notre  ministre  des  cultes. 

SECTION   IV.  — Discipline. 

16.  Les  dames  hospitalières  seront,  pour  le  service  des  malades  ou  des 
pauvres  ,  tenues  de  se  conformer  ,  dans  les  hôpitaux  ou  dans  les  autres  éta- 
blissemens d'humanité,  aux  réglemens  de  l'administration. — Celles  qui  se 
trouveront  hors  de  service  par  leur  âge  ou  par  leurs  infirmités  seront  en- 
tretenues aux  dépens  de  l'hospice  dans  lequel  elles  seront  tombées  malades 
ou  dans  lequel  elles  auront  vieilli. 

17.  Chaque  maison,  et  même  celle  du  chef-lieu,  s'il  y  en  a,  sera,  quant 
au  spirituel,  soumise  à  l'évêque  diocésain,  qui  la  visitera  et  réglera  exclu- 
sivement. 

18.  Il  sera  fendu  compte  à  l'évêque  de  toutes  peines  de  discipline  autori- 
sées par  les  statuts,  qui  auraient  été  infligées. 

19.  Les  maisons  des  congrégations  hospitalières,  comme  toutes  les  autres 
maisons  de  l'état,  seront  soumises  à  la  police  des  maires  ,  des  préfets  et  of- 
iiciers  de  justice. 

20.  Toutes  les  fois  qu'une  sœur  hospitalière  aurait  à  porter  des  plaintes 
sur  des  faits  contre  lesquels  la  loi  prononce  des  peines  de  police  correction- 
nelle, ou  autres  plus  graves,  la  plainte  sera  renvoyée  devant  les  juges  or- 
dinaires. 


N°  3G4.=20  février  1809.=Dkcret  concernant  l'impression  des  manuscrits 

des  bibliothèques  et  autres  établissemens  publics  (1).  (IV,  Bull.ccxxvi, 

nu  4137.) 

Art.  1er.  Les  manuscrits  des  archives  de  notre  ministère  des  relations 
extérieures,  et  ceux  des  bibliothèques  impériales,  départementales  et  com- 
munales, ou  des  autres  établissemens  de  notre  empire  ,  soit  (pie  ces  manu- 
scrits existent  dans  les  dépôts  auxquels  ils  appartiennent, soit  qu'ils  en  aient 
été  soustraits,  ou  que  leurs  minutes  n'y  aient  pas  été  déposées  aux  termes 
des  anciens  réglemens  ,  sont  la  propriété  de  l'état,  et  ne  peuvent  être  im- 
primés et  publiés  sans  autorisation. 

2.  Cette  autorisation  sera  donnée  par  notre  ministre  des  relations  exté- 
rieures, pour  la  publication  des  ouvrages  dans  lesquels  se  trouveront  des 
copies,  extraits  ou  citations  des  manuscrits  qui  appartiennent  aux  archives 
de  son  ministère;  et  par  notre  ministre  de  l'intérieur,  pour  celle  des  ou- 
vrages dans  lesquels  se  trouveront  des  copies,  extraits  ou  citations  des  ma- 
nuscrits qui  appartiennent  à  l'un  des  autres  établissemens  publics  mentionnés 
dans  l'article  précédent. 

(i)  Vovcz  le  décret  du  io, — 24  juillet  1 7£>3  ,  sur  la  propriété  littéraire,  et  les  notes. 
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N°  :}f».).=  2ô  février  1800.  =  Déchet  concernant  les  discours  ou  adresses 
faits  au  nom  d'un  des  corps  de  l'état.  (IV,  Bull,  ccxvvi  ,  n?4138?) 

Art.  1er.  Tout  discours  ou  adresse  lait  au  nom  d'un  des  corps  de  l'état  , 
politiques,  administratifs ,  judiciaires,  savans  ou  littéraires,  par  leur  pré- 
sident, ne  pourra  être  prononcé  qu'après  avoir  été  préalablement  soumis 
à  l'approbation  respective  de  chaque  corps. 

2.  Lorsque  la  rédaction  du  projet  de  discours  ou  d'adresse  n'aura  pas  été 
eonliée  à  une  commission,  le  président  en  sera  chargé  de  droit. 

à.  Lorsqu'une  commission  en  aura  été  chargée,  elle  désignera  un  de  ses 
membres  pour  la  rédaction;  elle  entendra  ensuite  la  lecture,  discutera, 
s'il  y  a  lieu,  arrêtera  les  changemens,  additions  ou  retranchemens  ,  que  le 
rédacteur  exécutera;  et  le  projet,  adopte  parla  commission,  sera  ensuite 
soumis  à  l'approbation  de  l'assemblée  générale. 

4.  Lorsque  le  président  sera  chargé  de  la  rédaction,  une  commission  de 
cinq  membres  sera  formée  par  le  sort,  et  l'on  procédera  comme  ii  est  dit 
à  l'article  précédent. 

5.  Les  discours  et  adresses,  lus  et  approuvés  dans  l'assemblée  générale, 
seront  inscrits  sur  les  registres  du  secrétariat,  ou  sur  le  procès-verbal;  et 
expédition  en  sera  remise  au  président  chargé  de  porter  la  parole. 


i-i  lévrier  1809.  ==  Avis  du  conseil  d'état  sur  les  centimes  additionnels  (1* 


N°  36G.  =  2S  février  1809.  =  Déchet  relatif  au  jugement  des  conscrits  ré- 
f lactaires  qui  s'évadent.  (IV,  Bull,  ccxxvn,  n°  4153.) 
Art.  1er.  Tout  homme  arrêté  comme  réfractaire  qui,  après  avoir  été 
conduit  au  dépôt  d'un  chef-lieu  de  département,  en  exécution  de  notre 
décret  du  8  juin  1808  ,  y  aura  été  reconnu  réfractaire  et  annoté  comme  tel 
par  le  préfet,  sera  jugé  et  condamné  comme  déserteur,  conformément  a 
l'arrêté  du  l'J  vendémiaire  an  12,  s'il  s'évade  de  ce  dépôt,  ou  de  l'hôpital 
où  il  aura  été  laissé,  ou  s'il  abandonne  le  convoi  périodique  dont  il  faisait 
partie  (2). 

2.  Le  commandant  du  dépê>t  de  conscrits  établi  en  exécution  de  notre 
décret  du  8  juin  1808,  à  la  réception  des  procès-verbaux  d'évasion,  ou  du 
contrôle  signalétique ,  constatant  l'absence  non  autorisée  du  conscrit  ré- 
fractaire ,  portera  plainte  en  désertion  au  commandant  d'armes,  contre  le 
conscrit  évadé. 

3.  Au  vu  de  la  plainte  et  des  pièces  indiquées  en  l'article  2  du  présent 
décret,  le  conseil  de  guerre  spécial  sera  convoqué  pour  juger  l'accusé,  soit 
par  contumace,  soit  contradictoirement;  et  il  prononcera  contre  le  délin- 
quant les  peines  encourues  par  les  conscrits  réfractaires,  en  exécution  do 
l'article  10  de  l'arrêté  du  l!)  vendémiaire  an  12. 

4.  Tout  réfractaire  mentionné  en  l'article  1er,  qui,  avant  le  départ  du 
convoi  périodique  dont  il  devait  faire  partie ,  rejoindra  volontairement  le 


(t)  Voyez  aS  lévrier  1809. 

(2)  Y  ou1/. ,  dans  les  notes  qui  accompagnent  la  loi  du  24  brumaire  an  0(i4  novembre  1797), 
le  résume  de  la  législation  concernant  les  de-ertions. 

Les  dispositions  du  présent  décrit  ne  sont  plus  applicables'  aujourd'hui ,  [csi/tsoumis,,  d'a- 
près l'article  3g  de  la  loi  du  21  —  a3  mars  iS')2  ,  ne  sunt  passibles  que  d'un  emprisonnement 
d'un  mois  à  un  an,  cl  ,  par  conséquent,  ne  sont  plus  assimilés  aux  déserteurs,  passibles  de 
peines  plus  sévères,   aux   tenues  des  lois  spécial' s  sur  la  désertion. 
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dépôt  «lu  chef-lieu  de  département  où  il  avait  été  conduit ,  ne  sera  puni  ,  en 
arrivant  au  dépôt  général ,  que  d'un  mois  de  prison.  Celui  qui  n'aura  re- 
joint qu'après  le  départ  du  détachement,  ou  qui  aura  été  arrêté  après  son 
évasion,  sera  toujours  déposé  à  la  prison  pendant  la  route  ,  et  jugé  contra- 
dictoirement  au  dépôt ,  conformément  à  l'article  3  du  présent  décret. 


N°  307.  =  28  février  1809.  =  Avis  du  conseil  d'état  sur  des  questions 
relatives  aux  centimes  additionnels  aux  patentes  (1).  (IV,  Bull. 
ccxxvni,  n°  4lô8.) 

Le  conseil  d'état,  qui,  d'après  le  renvoi  ordonné  par  sa  majesté,  a  entendu 
le  rapport  de  la  section  de  l'intérieur  sur  celui  du  ministre  des  linancessur 
la  portion  des  centimes  additionnels  aux  patentes,  qui  peut  revenir  à  la  ville 
de  Lyon;  — Vu  l'article  4  de  la  loi  du  2  ventôse  an  13;  — Vu  l'état  des- 
centimes  restant  disponibles  pour  la  ville  de  Lyon,  sur  l'an  1800,  montant  à 
seize  cent  quinze  francs  huit  centimes,  remis  par  le  ministre  des  finances  r 
—  Est  d'avis,  1°  qu'il  y  a  lieu  de  faire  verser  à  la  caisse  de  la  ville  de  Lyon, 
par  le  receveur  général ,  les  seize  cent  quinze  francs  huit  centimes  restant 
disponibles,  après  le  prélèvement  des  décharges,  pour  l'an  1806; — 2°Qu'il  y 
a  lieu  de  faire  faire  également  le  versement  des  sommes  qui  restent  sur  les 
centimes  de  1807  ;  —  3°  Et  qu'à  l'avenir  il  y.  a  lieu,  chaque  année,  sur  le 
décompte  qui  sera  fait  au  I"  juillet  parle  directeur  des  contributions,  de  ia>e 
verser,  dans  chaque  commune  de  l'empire,  ce  qui  restera  après  les  décharges 
et  dégrèvement  sur  les  treize  centimes,  comme  revenant  aux  villes,  sans 
qu'en  cas  d'excédant  des  décharges  sur  le  total  des  treize  centimes  il  puisse 
y  avoir  imputation  ou  rejet  sur  les  centimes  de  l'année  suivante. 


N°  368.  =  8  mars  1  809.=  Discret  portant  organisation  d'une  école  militaire 
spéciale  de  cavalerie,  à  Sainl-Germain-cn-Laye  (2).  (Dépôt  des  lois  , 
11°  640.) 

N»  369.  =  10  mars  1809.  =  Décret  qui  prohibe  l'introduction  en  France 
du  tissu  connu  sous  la  dénomination  de  tulle  anglais.  (IV,  Bull,  ccxxvnr, 

il"  4167.) 

N°  370.  =10  mars  1809.  = Décret  contenant  règlement  pour  les  construc- 
tions de  fosses  d'aisances  dans  la  ville  de  Paris  (3).  (IV,  Bull,  ccxxix  , 
n"  4190.) 

V  371.  —  -  16  mars  1809.  ==  Décret  concernant  les  lettres-patentes  portant 
institution  de  majorais  (4).  (IV,  Bull,  ccxxix ,  n°  4193.) 
Nos  lettres-patentes  portant  institution  de  majorais  ne  seront  insérées  que 
par  extrait  au  Bulletin  des  lois. 


\"  372.=  17  mars  1809.=  Décret  concernant  les  militaires  faits  prison- 
niers par  l'ennemi.  (IV,  Bull,  ccxxix,  n°  4194.) 

Art.   I".  Les  officiers  de  notre  armée  de  terre  qui,  après  avoir  épuisé 

(1)  Voyez,  dans  les  notes  qui  accompagnent  \&  titre  du  décret  du  2 — 17  mars  1791  ,  le  résumé 
delà  législation,  sur  les  patentes.  —  Voyez,  aussi  la  loi  fondamentale  du  Ie'  brumaire  an  7  (9.2 
octobre   179,8),   et  les   notes. 

(2)  Cette  école   n'existe  |>lus  depuis  long-temps. 

(3)  Abrogé  par  l'art,  jj  de  l'ordonnance  du  y./,  septembre — 1 8  octobre  1 8 r f) ,  qui  contient 
des  dispositions  nouvelles   et  complètes  sur  la  construction  des  lusses  d'aisance?  dans  Caris 

(/,)  Voyez  le  décrut  du  Ie'  mars   1808  ,  concernant  l'institution  des  majorais  ,  et  les  notes. 
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tous  les  moyens  de  défense  ,  seront  tombés  entre  les  mains  de  l'ennemi , 
pourront  obtenir  ,  pour  tout  le  temps  de  leur  captivité ,  un  traitement  qui 
sera  fixé  par  notre  ministre  de  la  guerre,  et  qu,i  nie  pourra  s'élever  au- 
delà  de  la  moitié  des  appointemens  d'activité  attribués  à  leurs  grades  res- 
pectifs. 

2.  A  leur  arrivée  en  France  ,  il  leur  sera  payé,  pour  leur  faciliter  les 
moyens  «le  faire  leur  route,  deux  mois  de  la  demi-solde  attribuée  à  leur 
grade,  s'ils  sont  restés  au  moins  deux  mois  au  pouvoir  de  l'ennemi':  il  sera 
fait  mention  de  ce  paiement  sur  la  feuille  de  route  qui  leur  sera  délivrée. 
S'ils  sont  restés  moins  de  deux  mois  chez  l'étranger,  on  leur  fera  seule- 
ment le  décompte  de  ce  qui  leur  sera  dû  de  demi-solde,  avec  la  même 
mention. 

3.  Ils  continueront  à  recevoir,  pour  le  temps  de  leur  route,  l'indemnité 
iixée  par  les  arrêtés  des  22  messidor  an  5  et  1"  fructidor  an  8. 

4.  Lorsqu'ils  seront  arrivés  à  leurs  corps  ou  dans  leurs  foyers, ils  seront, 
rappelés  du  traitement  qui  leur  aura  été  fixé  par  le  ministre  de  la  guerre  , 
en  vertu  de  l'article  i",  en  déduisant  ce  qui  leur  aura  été  payé  en  vertu  de 
l'article  2. 

5.  Ceux  d'entre  eux  qui  reviendront  sur  parole  ,  et  qui  seront  autorisés 
à  se  retirer  dans  leurs  foyers  pour  y  attendre  leur  échange,  recevront ,  à 
compter  du  jour  de  leur  arrivée  à  leur  domicile,  le  traitement  de  réforme 
réglé  par  la  loi  du  8  floréal  an  7  ,  jusqu'au  jour  où  ils  seront  échangés  ou 
rappelés  au  service. 

(>.  II  pourra  être  accordé  des  congés  de  convalescence  à  ceux  qui ,  étant 
échangés,  auraient  besoin  de  quelques  semaines  de  repos  ponr  se  remettre 
de  leurs  fatigues.  Ils  jouiront,  pendant  la  durée  de  ces  congés,  de  la  solde 
d'activité  entière;  mais  ils  n'en  seront  rappelés  qu'à  leur  retour  à  leur 
poste  ou  à  leur  corps,  et  que  quand  ils  l'auront  rejoint  dans  les  délais 
prescrits. 

7.  Les  sous-officiers  et  soldats  qui  auront  séjourné  plus  de  deux  mois 
dans  les  prisons  de  l'ennemi  recevront,  à  leur  retour  en  France,  deux 
mois  de  leur  solde,  à  titre  de  secours,  pour  se  rendre  à  leur  destination  , 
indépendamment  de  leur  indemnité  de  route  ou  d'étape;  et  quand  ils  y 
seront  restés  moins  de  deux  mois,  ils  seront  payés  de  la  solde  qui  sera 
échue  pour  tout  le  temps  qu'ils  y  auront  été  ,  indépendamment  des  mêmes 
indemnités. 

8.  Au  moyen  de  ces  dispositions,  les  prisonniers  de  guerre  français  ne 
pourront  prétendre  à  aucun  autre  décompte  pour  le  temps  de  la  captivité. 


N°  373.=  17  mars  1809.  =  Décret  qui  prescrit  des  formalités  relatives  à 

la  naturalisation  des  étrangers  (1).  (IV,  Bull,  ccxxix,  n°  4195.) 

Art.  1er.  Lorsqu'un  étranger,  en  se  conformant  aux  dispositions  de  l'acte 

des  constitutions  de  l'empire  du  .22  frimaire  an  8  ,  aura  rempli  les  conditions 

exigées  pour  devenir  citoyen  français,  sa  naturalisation  sera  prononcée  par 

ÏIOUS. 

2.  La  demande  en  naturalisation  et  les  pièces  à  l'appui  seront  transmises 
par  le  maire  du  domicile  du  pétitionnaire  au  préfet,  qui  les  adressera,  avec 
son  avis,  à  notre  grand-juge  ministre  de  la  justice. 

(i)  Voyez,  H;ins  les  notes  qui  accompagnent  l'art,  i  du  tit.  II  de  la  constitution  du  3 — 14 
septembre  1 79 1  ,  le  résumé  de  1a  législation  concernant  les  conditions  nécessaires  pour  acquérir 
la  qualité  de  Français. 


2-4  mars  1809. 


N°  37  î.  =  17  mars  1809.  =  Décret  concernant  les  limites  des  départe/liens 
de  VÂrdèehe  et  de  la  Drôme.  (IV,  Bull,  ccxxxi,  n°  42G9.) 


N°  37).  =  24  mars  1S09.  =  Avis  du  conseil  d'état  sur  les  intérêts  arriérés  à 
payer  par  la  caisse  d'amortissement.  (IV,  Bull,  ccxxx,  n°  4208.) 
Le  conseil  d'état,  qui,  d'après  le  renvoi  ordonné  par  sa  majesté,  a  en- 
tendu le  rapport  de  la  section  des  finances  sur  celui  du  ministre  de  ce  dépar- 
tement, tendant  à  faire  statuer  sur  les  réclamations  proposées  par  les  titu- 
laires de  cantionnemens  pour  leurs  intérêts  arriérés,  rentrés  à  la  caisse 
d'amortissement  ; — Vu  l'article  2277  du  Code  civil,  par  lequel  il  est  établi 
que  les  intérêts  de  tout  ce  qui  est  payable  par  année  ou  à  des  termes  pério- 
diques plus  courts,  se  prescrivent  par  cinq  ans,  —  Est  d'avis  que  la  caisse 
d'amortissement  doit  rejeter,  a  l'avenir,  toute  demande  d'intérêts  qui  re- 
monteraient au-delà  de  cinq  ans,  si  la  prescription  n'a  été  interrompue. 


N"  37C.  =  24  mars  1809.  =  Décret  qui  prescrit  une  nouvelle  formalité  a 

remplir  parles  commissaires -priseurs  et  les  huissiers  qui  réclament  le 

remboursement  de  leur  cautionnement  (1).  (IV,  Bull,  ccxxxi  ,  n°  4271.) 

Art.  1er.  Les  commissaires-priseurs  et  les  huissiers  de  Paris  et  des  dépar- 

temens  qui  réclameront  le  remboursement  de  leur  cautionnement,  devront 

produire,  indépendamment  des  autres  pièces  exigées  d'eux  jusqu'à  présent, 

un  certificat  de  quitus  du  produit  des  ventes  dont  ils  auront  été  chargés. 

2.  Ce  certificat  leur  sera  délivré  par  leur  chambre,  sur  le  vu  des  quittances- 
<lu  produit  de  toutes  les  ventes  qu'ils  ont  faites,  ou  du  récépissé  de  consi- 
gnation des  fonds  restés  entre  leurs  mains;  et  il  devra  être  visé  par  le  pré- 
sident ou  le  procureur  impérial  du  tribunal  dans  ie  ressort  duquel  ils 
exercent. 


N°  377.  =  24  mars  1809.  =  Décret  (jui  autorise    l'aliénation  de   maisons 

urbaines  appartenant   aux  hospices  de  Paris  (2).   (IV,   Bull,  ccxxxm, 

n°  4  297.) 

Art.  1er.  Il  sera  procédé,  dans  les  formes  prescrites  par  nos  décrets  des 
18  mai  et  12  décembre  1806,  à  l'aliénation  des  maisons  urbaines  apparte- 
nant aux  hospices  de  Paris,  département  de  la  Seine,  qui  sont  désignées 
dans  l'état  annexé  au  présent  décret.  {Cet  état  ne  s'imprime  point.) 

2.  Le  produit  de  la  vente  de  ces  maisons  sera  versé  dans  la  caisse  du 
mont-de-piété  de  Paris;  et  dans  le  cas  où  il  y  aurait  lieu  d'employer  une 
partie  de  ce  produit  à  rembourser  les  capitaux  des  rentes  perpétuelles 
dont sont  chargés  les  hospices  auxquels  lesdites  maisons  appartiennent,  l'ad- 
ministration des  hospices  de  Paris  ne  pourra  effectuer  ce  remboursement 
qu'en  se  conformant  aux  dispositions  de  notre  décret  du  13  novembre  1807. 


N°  378. =2  i  mars  1809.=Décret  concernant  l'organisation  de  l'imprimerie 
impériale  (3).  (IV,  Bull,  ccxxxvn,  n"  4398.) 
TITRE  Ier.  —  Dispositions^  générales.     . 
Art.  1er.  L'imprimerie  impériale  restera  chargée  exclusivement  de  toutes 

(î)  Vovi'7. ,  dans  les  notes  qui  accompagnent  l'arrêté  du  iS  prairial  an  8  (7Juini8oo),  le  n- 
snmé  de  la  législation  sur  le  remboursement  de  ces  cautionneinens. 

fa)  Voyez,  sur  le  même  objet ,  le  décret  du  27  février  1S11. 

(3)  Voyez  l'arrêté  du  i<)  frimaire  an  10  (ro  décembre  1801)  ,  concernant  l'organisation  dJ& 
'imprimerie  du  gouvernement,  i-t  les  notes-. 


382  EMPIRE. 

les  impressions  des  divers  département  du  ministère,  du  service  de  la 
maison  impériale,  du  conseil  d'état,  et  de  l'impression  et  distribution  du 
Bulletin  des  lois. 

2.  A  compter  de  la  publication  du  présent  décret, l'imprimerie  impériale 
étant  destinée  a  pourvoir  au  service  du  gouvernement  et  de  l'administration 
générale,  ne  pourra  taire  aucun  travail  pour  le  compte  des  particuliers. 

3.  Elle  sera  organisée,  (puant  au  nombre  des  employés,  premiers  protes, 
proies  et  ouvriers,  de  manière  a  pourvoir  aux  besoins  courans  et  ordi- 
naires des  divers  services  dont  elle  est  chargée;  et,  en  cas  de  travaux  ex- 
traordinaires et  urgens,  il  y  sera  pourvu  par  notre  grand-juge  ministre  de 
la  justice,  sur  la  demande  de  l'inspecteur  de  l'établissement. 

TITRE  IL  —  De  l'administration  de  l'imprimerie  impériale. 

4.  L'inspection  et  la  police  de  l'imprimerie  impériale  seront  confiées, 
sous  la  surveillance  et  l'autorité  de  notre  grand-juge  ministre  de  la  justice, 
a  un  inspecteur  nommé  par  nous  parmi  les  auditeurs  de  notre  conseil 
d'état,  sur  la  présentation  de  notre  grand-juge. 

».  Il  prêtera  serinent  entre  nos  mains.  • 

6.  L'imprimerie  impériale  sera  régie  et  administrée  par  un  directeur 
nommé  par  nous;  comme  l'inspecteur,  il  prêtera  serment. 

7.  La  garde  des  poinçons  et  trappes  des  caractères, la  comptabilité  géné- 
rale en  matières,  caractères,  meubles,  ustensiles,  outils  et  autres  objets, 
seront  confiées  à  un  agent  comptable  responsable. 

8.  La  comptabilité  en  deniers  sera  confiée  à  un  caissier. 

9.  Un  employé  spécial  sera  chargé  de  la  tenue  des  livres  en  partie  double. 

10.  Trois  employés  spéciaux  seront  chargés  de  la  direction  et  surveillance 
immédiate, —  Le  premier,  de  l'imprimerie,  et  de  tous  ses  détails; —  Le  se- 
cond, de  la  gravure  des  poinçons,  de  la  fonderie  et  de  tous  ses  détails;  — 
Le  troisième,  de  la  reliure  et  réglure,  et  de  tous  ses  détails. 

11.  Les  employés  désignés  aux  articles  7,  8,  9  et  10  seront  nommés  par 
notre  grand-juge  ministre  de  la  justice,  cl  prêteront  serment  entre  les 
mains  de  l'auditeur  inspecteur. 

Tl'l'I'iE  111.  — Du  conseil  d'administration. 

12.  Il  y  aura  un  conseil  d'administration  ,  lequel  sera  composé  de  l'audi- 
teur inspecteur,  président,  de  quatre  secrétaires  généraux  des  ministères  , 
et  du  directeur  de  l'imprimerie. — L'employé  chargé  de  la  tenue  des  livres  y 
tiendra  la  plume. — Le  conseil  d'administration  s'assemblera  ordinairement 
une  l'ois  par  semaine,  et  extraordinairement  toutes  les  l'ois  qu'il  sera  con- 
voqué par  le  président. — Les  secrétaires  généraux  des  ministères  de  la 

justice,  de  l'intérieur,  des  finances  et  du  trésor  public,  entreront  les  pre- 
miers en  l'onctions. 

13.  Chaque  année,  deux  des  secrétaires  généraux  membres  du  conseil 
d'administration  seront  remplacés  par  deux  autres,  de  manière  que  tous 
les  secrétaires  généraux  des  ministères  deviennent  successivement  et  tour- 
à-tour  membres  de  ce  conseil. 

14.  Les  marchés  pour  achats  de  tout  genre,  pour  fabrication  de  machines 
ou  ustensiles,  pour  réparations  aux  bûtiinens,  les  demandes  de  fabrication 
de  poinçons  ou  ffappes',  de  fontes  ou  refontes  de  caractères;  le  nombre 
d'exemplaires  à  tirer  des  ouvrages  qui  seront  imprimés,  le  prix  auquel 
ils  seront  vendus,  seront  délibérés  par  le  conseil  d'administration,  sur  la 
proposition  du  directeur. 

13.  La  fixation  de  tous  les  traitemens  des  employés  non  déterminés  par 
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nous,  du  prix  de  toutes  les  journées,  ou  de  tous  les  travaux  à  la  tâche  ou 
a  l'entreprise,  sera  également  délibérée  parle  conseil  d'administration. 

10.  Tous  les  états  de  dépenses  courantes  dressés  par  les  préposés  à  chaque 
partie,  et  certiliés  par  le  directeur,  seront  présentés  chaque  mois  au  conseil 
d'administration  ,  pour  être  par  lui  examinés,  et  en  proposer  l'acquitte- 
ment ouïe  règlement  préalable. 

17.  Les  délibérations  du  conseil  d'administration,  dont  il  est  parlé  aux 
trois  articles  précédens,  seront  soumises  par  l'auditeur  inspecteur  à  la  déci- 
sion de  notre  grand-juge  ministre  de  la  justice,  lequel  autorisera,  s'il  y  a 
lieu,  les  marchés,  approuvera  la  fixation  des  traitemens,  prix  des  jour- 
nées ou  travaux,  et  ordonnancera  chaque  mois  les  dépenses. 

IS.  Toutes  les  difficultés  qui  s'élèveraient  de  la  part  des  employés  et  des 
ouvriers,  touchant  leur  travail,  leur  paiement,  leur  salaire,  leur  respon- 
sabilité, pourront  être  portée-,  par  l'inspecteur  au  conseil  d'administration 
pour  donner  son  avis,  sur  lequel  le  grand-juge  décidera. 

l'J.  Chaque  année,  dans  le  mois  de  janvier,  le  directeur  de  l'imprimerie 
impériale  mettra  sous  les  yeux  du  conseil  d'administration,  1°  l'inventaire 
et  le  règlement  d'inventaire  de  tout  le  matériel  de  l'imprimerie  impériale; 
2°  le  compte  en  matières,  meubles,  ustensiles,  etc.,  rendu  par  l'agent 
comptable;  ;i°  le  compte  en  deniers  rendu  par  le  caissier.  Le  conseil  d'ad- 
ministration y  fera  telles  observations  cpi'il  jugera  convenables,  réglera  et 
arrêtera  le  compte  en  matières,  sauf  l'approbation  du  ministre  de  la  jus- 
tice ,  et  renverra  le  compte  en  deniers  à  la  cour  des  comptes. 

20.  Avant  le  1er  décembre  de  chaque  année,  l'inspecteur  rédigera  et  re- 
mettra à  notre  grand-juge  ministre  de  la  justice,  pour  non-,  être  présentés  , 
1°  le  budget  de  l'établissement  pour  l'année  suivante;  2°  un  rapport  général 
sur  la  situation  de  l'établissement ,  les  améliorations  dont  son  organisa- 
tion lui  paraîtra  susceptible,  et  sur  les  employés  en  chef  ou  employés  ordi- 
naires dont  le  zèle  et  l'habileté  auront  mérité  des  encouragemens. 

21.  Dans  les  six  mois  qui  suivront  son  entrée  en  fonctions,  le  conseil 
d'administration,  sur  la  proposition  de  l'inspecteur,  rédigera  un  projet  de 
règlement  définitif, sur  l'administration  et  la  police  de  l'établissement. — 
Ce  projet  sera  remis  à  notre  grand-juge  ministre  de  la  justice,  pour  y  être 
par  nous  statué  en  notre  conseil  d'état. 

22.  L'inspecteur  présentera  également,  pour  être  délibéré  au  conseil 
d'administration  ,  un  projet  pour  l'organisation  d'une  caisse  destinée  à 
subvenir  aux  besoins  des  ouvriers  malades,  et  à  leur  assurer  des  secours 
pour  les  cas  d'inlirmités  ou  de  vieillesse. 

Ti'IT.K  IV. —  De  l'inspecteur. 

23.  L'inspecteur  sera  chargé  de  la  surveillance,  de  l'inspection  et  de  la 
police  du  matériel  ^t  du  personnel  de  l'établissement.  —  Le  directeur  lui 
rendra  compte  de  tous  les  travaux  qui  auront  été  adressés  à  l'imprimerie 
impériale,  et  de  tout  ce  qui  est  relatif  à  leur  exécution  et  à  leur  paiement. 
— Il  lui  fera  connaître  toutes  les  mesures  prises,  les  ordres  donnés  en  con- 
séquence, et  les  besoins  de  l'établissement,  afin  qu'il  y  soit  pourvu. — Il 
lui  remeitra,  aux  époques  fixées,  les  états  de  situation  des  magasins  et  de 
la  caisse. 

24.  L'inspecteur  donnera  au  directeur,  pour  la  police  des  lieux  et  des 
individus,  tous  les  ordres  qu'il  jugera  convenables,  et  le  directeur  sera 
chargé  de  leur  exécution. — Les  réclamations  des  employés  et  ouvriers 
pourront  être  adressées  à  l'inspecteur,  qui  y  statuera  provisoirement,  sauf 
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l'intervention  du  conseil  d'administration,  dans  les  cas  prévus  par  l'ar- 
ticle 18. 

2ô.  L'inspecteur, aura  la  correspondance  avec  notre  grand-juge  ministre 
•  le  la  justice. 

20.  L'inspecteur  donnera  son  avis  sur  la  nomination  de  tous  les  emplois 
■jiii  seront  au  choix  de  notre  grand-juge- 

27.  Il  cotera  et  paraphera  tous  les  registres  de  caisse  et  de  comptabilité 
en  deniers  ou  matières. 

TI'l 'RE  V.  —  Du  directeur. 

28.  Le  directeur  sera  chargé  et  responsable,  sous  la  surveillance  et  l'au- 
torité de  l'inspecteur,  de  tout  ce  qui  concerne  l'administration  et  la  direc- 
tion de  toutes  l'es  parties  de  l'établissement. 

29.  Il  aura,  sous  les  ordres  de  l'inspecteur  ,  la  police  des  lieux  et  des 
individus. 

30.  Il  recevra  tous  les  ordres  et  commandes  pour  les  impressions  et 
autres  travaux  des  divers  ateliers,  en  tiendra  registre  jour  par  jour,  par 
ordre  de  numéros,  en  rendra  compte  à  l'inspecteur,  et  donnera  les  ordres 
aux  employés  chargés  en  chef  de  chaque  partie,  désignés  en  l'article  10  du 
présent  décret. 

3 1 .  Il  surveillera  tous  les  employés  et  ouvriers ,  ainsi  que  tous  les  détails 
de  l'établissement. 

32.  Il  signera  tous  les  marchés,  après  l'autorisation  prescrite,  et  les  fera 
\  iser  par  l'inspecteur.  Il  certifiera  tous  les  états  d'appointemens,  journées 
et  travaux,  toutes  les  feuilles  ou  états  de  dépenses,  et  les  fera  viser  par 
l'inspecteur. 

33.  Il  visera  tous  les  états  de  situation  des  magasins  et  de  la  caisse. 

34.  Il  donnera  tous  les  ordres  ,  tiendra  la  correspondance  pour  les  recou- 
vrémens  des  dettes  actives  de  l'imprimerie,  et  délivrera  les  mandats  de 
paiement  à  l'ordre  du  caissier,  qui  sera  chargé  du  recouvrement. 

TITIiE  VI.  —  De  l'agent  comptable   du  matériel. 

35.  L'agent  comptable  du  matériel  sera  chargé  et  responsable  de  tout  le 
matériel  de  l'établissement;  à  l'effet  de  quoi ,  il  sera  fait,  lors  du  déplace- 
ment qui  va  avoir  lieu  de  l'imprimerie  impériale,  un  inventaire  descriptif 
et  estimatif  de  tous  les  objets  formant  le  matériel  de  ladite  imprimerie. 

36.  Cet  inventaire  sera  dressé  en  présence  de  l'agent  comptable  en  ma- 
tières, par  un  commissaire  spécial,  et  avec  des  experts  nommés  par 
l'inspecteur. 

37.  L'agent  comptable  dressera  les  registres  d'après  ledit  inventaire,  en 
conséquence  duquel  il  sera  chargé  de  tous  les  objets  y  contenus,  sauf  la 
remise  qu'il  fera  à  chaque  employé  en  chef  des  objets  relatifs  à  la  partie 
dont  il  est  chargé ,  et  desquels  chacun.sera  responsable. 

38.  Les  poinçons  et  frappes  de  caractères  seront  déposés  dans  un  lien 
séparé;  et  l'agent  comptable  qui  en  sera  le  gardien  ne  pourra  les  confier 
qu'en  vertu  d'une  autorisation  spéciale  de  l'inspecteur,  ou  du  directeur  en 
son  absence. 

39.  Chaque  année,  il  y  aura  un  récolement  d'inventaire,  avec  estimation» 
<>n  la  forme  exprimée  article  3G. — Chaque  mois,  l'agent  comptable  présen- 
tera un  état  de  situation  du  matériel,  selon  la  forme  qui  sera  réglée. 

40.  L'agent  chargé  de  la  comptabilité  en  matières,  meubles,  etc.,  sera 
chargé  de  la  réception  des  objets  confectionnés,  achetés  ou  fournis;  il  en. 
s_era  dressé  par  lui,  en  présence  du  directeur,  un  procès-verbal  double^ 
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dont  une  copie,  visée  par  l'inspecteur,  resterai!  chacun  d'eux,  elles  objets 
seront  portés  sur  les  registres  d'entrée  et  de  sortie. 

41.  L'agent  comptable  des  matières  ne  remettra  rien  que  sur  l'autorisa- 
tion du  directeur,  sur  le  récépissé  de  l'employé  chargé  de  chaque  service, 
qui  en  sera  comptable  et  tiendra  également  un  registre,  ou  sur  le  reçu  des 
parties  prenantes. 

42.  L'anent  comptable  des  matières  fournira  en  immeubles  un  cautionne- 
ment de  la  valeur  de  cinquante  mille  francs. 

TITRE  VII.  —  Du  caissier. 

Y.',.  Le  caissier  sera  chargé  du  recouvrement  de  tout  l'actif  de  l'imprimerie 
impériale,  sur  les  mandats,  ordres  ou  ordonnances  qui  lui  seront  remis  à  cet 
effet  par  le  directeur,  ou  par  l'agent  comptable  du  matériel ,  de  la  recette  du 
prix  des  ventes  d'ouvrages  et  des  abonnemens  au  Bulletin  des  lois.  Il  sera  res- 
ponsable de  tous  les  fonds  de  la  caisse. 

44.  Il  sera  chargé  du  paiement  de  toutes  les  ordonnances  délivrées  par 
notre  grand-juge  ministre  de  la  justice,  de  tous  les  appointemens ,  salaires, 
ga^es,  journées,  dépenses,  sur  les  états  et  feuilles  régulièrement  dressés. 

45.  II  dressera  et  signera  le  compte  annuel  en  deniers,  qui  devra  être  pré- 
senté au  conseil  d'administration ,  et  soumis  au  jugement  de  la  cour  des 
comptes. 

46.  Il  remettra ,  chaque  mois  ,  un  état  de  situation  de  la  caisse  et  des  recou- 
vremens  dont  il  aura  été  chargé. 

M .  Ses  livres  seront  tenus  en  partie  double. 

i8.  Il  fournira  en  immeubles  un  cautionnement  de  cinquante  mille  francs. 

TITRE  VIII.  —  Du  teneur  dé  livres. 

i'J.  Le  teneur  de  li\res  sera  obligé  de  les  tenir  en  partie  double  et  toujours 
à  jour. 

ô0.  Il  les  fera  coter  et  parapher  par  l'inspecteur. 

51 .  Il  tiendra  un  compte  ouvert,  1°  pour  chaque  département  ou  division 
des  ministères  qui  auront  ordonné  des  impressions  particulières;  2°  pour  le 
Bulletin  des  lois;  o°  pour  chaque  ouvrage  imprimé  par  ordre  du  gouverne- 
ment, et  susceptible  d'être  mis  dans  le  commerce. 

52.  Il  remettra,  chaque  mois,  au  directeur,  un  relevé  des  comptes  ouverts 
au  grand-livre,  présentant,  1°  le  résultat  de  chaque  compte  en  actif  ou  pas- 
sif; 2°  le  résultat  général  de  tous  les  comptes  en  actif  et  passif,  présentant  la 
situation  effective  de  l'établissement. 

TITRE  IX. 

53.  Les  fonctions  et  devoirs  des  employés  spéciaux  chargés  en  chef  de  l'a- 
telier de  l'imprimerie,  de  celui  de  la  gravure  et  fonderie,  et  de  l'employé 
préposé  à  l'atelier  de  la  reliure,  des  premiers  protes  et.  autres  employés  de 
première  classe,  les  frais  de  bureau  de  toutes  les  parties  de  l'établissement , 
seront  déterminés  par  le  règlement  dont  il  est  parlé  à  l'article  2 1 . —  En  atten- 
dant, les  règles  et  usages  établis  seront  observés;  et  il  sera  pourvu  aux  cas 
urgens,  provisoirement,  par  les  ordres  de  l'inspecteur  ou  par  les  délibéra- 
tions du  conseil  d'administration,  approuvés  par  notre  grand-juge  ministre 
de  la  justice. 

TITRE  X.  — Des  traitemeus  et  logemens. 

54.  L'auditeur  inspecteur  de  notre  imprimerie  impériale  aura  un  traite- 
mentde  huit  mille  francs. 
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55.  Le  directeur  sera  logé  dans  rétablissement.  —  Son  traitement  sera  de 
huil  mille  francs. 

56.  Seront  aussi  logés  dans  l'établissement  l'agent  comptable  du  matériel 
et  le  caissier 

57.  Nul  autre  employé  ,  excepté  les  concierge^  gardiens  et  portiers,  ne  sera 
logé  dans  l'établissement  sans  notre  autorisation  spéciale ,  sous  peine  de  res- 
ponsabilité de  la  part  du  directeur. 

58.  Les  autres  traitemens  resteront  provisoirement  sur  le  pied  actuel ,  et 
seront  réglés  ultérieurement  comme  il  est  dit  aux  articles  15  et  17  du  pré- 
sent décret. 

20  mars  iSoo.  =  Avis  du  conseil  d'étal  sur  les  associations  de  la  nature  des  tontines  { r). 


N°  379.  =27  mars  1809.  =  Décret  relatif  au  mode  île  communication  à  la 
commission  du  contentieux  de  pièce»  justificatives  déposées  aux  archi- 
ves  de  la  cour  des  comptes ,  dont  la  représentation  sera  jugée  nécessaire 
dans  le  cas  de  pourvoi  ait  conseil  d'état  contre  un  arrêt  de  cette  cour  (2). 
(IV,  Bull,  ccxxxiii,  n°  4298.) 

Art.  1er.  Dans  le  cas  de  pourvoi  au  conseil  d'état  contre  un  arrêt  de  la  cour 
des  comptes,  conformément  à  l'article  17  de  la  loi  d'organisation  du  10  sep- 
tembre 1807,  lorsque  la  commission  du  contentieux  pensera  qu'il  est  néces- 
saire pour  l'instruction,  de  se  faire  représenter  quelques  pièces  justificati- 
ves, le  grand-juge  en  fera  la  demande  au  procureur  général  impérial  prés 
la  cour  des  comptes. 

2.  Le  secrétaire  de  la  commission  du  contentieux  se  transportera  au  greffe 
de  la  cour  des  comptes,  pour  recevoir  les  pièces  demandées,  dont  il  sera 
fait  par  le  greffier  un  inventaire  double;  l'un  sera  laissé  au  grellier  pour  sa 
décharge,  avec  le  reçu  dusecrétaire  de  la  commission,  et  l'autre  sera  joint 
aux  pièces  communiquées. 

3.  Après  la  décision  du  conseil  d'état,  le  secrétaire  de  la  commission  réta- 
blira les  pièces  au  greffe  de  la  cour  des  comptes,  et  retirera  le  double  qu'il 
avait  laissé  au  greffier,  avec  son  reçu. 


N°  380.  =  29  mars  1809.=  Décret  portant  organisation  des  maisons  im- 
périales Napoléon  d'Ecoucn  et  de  Saint-Denis  (3).  (Dépôt  des  lois,  n° 
641.) 

Art.  1er.  L'institut  des  maisons  impériales  Napoléon  sera  sous  la  protec- 
tion spéciale  d'une  princesse  de  notre  famille  qui  devra  inspecter  ces  mai- 
sons, veiller  à  ce  que  les  réglemens  y  soient  strictement  exécutés,  et  nous 
exposer  tous  les  besoins  de  ces  établissemens.  Elle  prendra  le  titre  de  pro- 
tectrice. 

TITRE  1er.  —  Nombre  des  élèves  ,  el  conditions  de  leur  admission. 

2.  Six  cents  demoiselles,  filles,  sœurs,  nièces,  ou  cousines  germaines  de 

(i)  Voyez  Ier  avril   1S09. 

(2)Vovcz  la  loi  du  16 — 26  septembre  1807,  portant  institution  de  la  cour  des  comptes,  et 
les  notes  cjui  résument  toute  la  législation  qui  se  rattache  à  cette  cour. 

(3)  Voyez  l'ordonnance  du  [9  juillet  iS  1 4 ,  concernant  a  -lé^iun-d'honneur,  art.  17,  portant 
réunion  de  la  maison  d'Ecoucnà  celle  de  Saint-Denis;  celle  du  3  mars — 8  avril  1S16,  portant 
organisation  déliuilive  de  la  maison  royale  de  Saint-Denis;  et  celle  du  16  tuai — 3  juin  suivant  , 
qui  organise  les  succursales  de  cette  maison. 
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membres  de  la  légion-d'honneur  seront  élevées  dans  Jeux  maisons  séparées 
appartenant  à  la  légion;  savoir:  trois  cents  dans  la  maison  impériale  d'E- 
couen,  et  trois  cents  dans  la  maison  impériale  de  Saint-Denis. 

3.  Sur  ce  nombre  de  six  cents  demoiselles,  —  Deux  cents  seront  élevées 
aux  frais  des  familles,  —  Trois  cents  seront  à  demi-pension  de  la  légion, — 
Et  cent  à  pension  entière ,  aussi  de  la  légion. 

4.  Les  élèves  aux  Irais  de  la  légion,  soit  à  pension  entière,  soit  à  demi- 
pension  ,  devront  être  lilles  ou  sœurs  de  membres  de  la  légion-d'honneur, — 
Les  élèves  pensionnaires  devront  être  lilles,  sœurs,  niècea  ou  cousines-ger- 
maines de  membres  de  la  légion. 

5.  Lf>  prix  de  la  pension  est  fixé  à  mille  francs  par  an.— Le  prix  de  la  demi- 
pension  est  fixé  à  cinq  cents  francs. 

0.  A  leur  entrée  dans  la  maison,  les  élèves  gratuites  et  pensionnaires  ver- 
seront dans  la  caisse  la  somme  de  quatre  cents  francs,  représentant  la  va- 
leur du  trousseau  qui  leur  sera  fourni  pair  la  maison. 

7.  Les  parens  des  élèves  devront  s'engager  à  verser,  chaque  année,  au 
trésor  de  la  légion  ,  une  somme  de  quatre  cents  francs  qui  sera  employée  en 
aebat  d'inscriptions  sur  le  grand-livre.  Le  capital,  avec  les  intérêts  au  taux 
de  cinq  pour  centreront  accumulés  pendant  dix  ans,  pour  le  montant  en 
être  remis  à  l'élève  après  ce  laps  de  temps. 

8.  Les  parens  des  élèves  pensionnaires  ne  seront  pas  tenus  de  payer  cette 
dot  annuelle;  mais  ils  devront  présenter  une  personne  connue,  ayant  do- 
micile a  Paris,  qui  s'engagera  à  recevoir  la  pensionnaire  à  sa  sortie  de  la 
maison. 

9.  Aucune  élève  ne  pourra  être  retirée  par  ses  parens  avant  qu'elle  ait  at- 
teint l'âge  de  dix-huit  ans  accomplis,  ou  que  son  éducation  ait  été  achevée. 

10.  Aucune  élève  âgée  de  plus  de  vingt  ans  ne  pourra  rester  dans  la  mai- 
son, à  moins  que  la  protectrice  n'en  ait  accordé  l'autorisation  spéciale. 

TITRE  H.  —  Organisation  et  distinction  des  grades. 

11.  Chaque  maison  sera  régie  par  une  surintendante ,  qui  sera  nommée 
par  nous,  sur  la  présentation  de  la  protectrice. 

12.  La  surintendante  prêtera,  entre  les  mains  de  la  protectrice,  le  ser- 
ment suivant  :  —  «Madame,  je  jure  devant  Dieu  à  V de  remplir  les  obli- 

«  gâtions  qui  me  sont  prescrites,  et  de  ne  me  servir  de  l'autorité  qui 
«  m'est  confiée  que  pour  former  des  élèves  attachées  à  leur  religion,  à  leur 
«  souverain,  à  leurs  parens;  d'être  pour  chaque  élève  une  seconde  mère, 
«  et  de  les  préparer,  par  l'exemple  des  bonnes  moeurs  et  du  travail,  aux  de- 
«  voirs  d'épouse  vertueuse  et  de  bonne  mère  de  famille  qu'elles  seront  un 
«  jour  appelées  à  remplir.  » 

13.  Il  y  aura  pour  chaque  maison  six  dames  dignitaires ,  dix  dames  de  pre- 
mière classe  ,  et  vingt  demoiselles  eu  dames  de  deuxième  classe,  qui  porte- 
ront le  titre  de  demoiselles. 

14.  A  compter  de  l'an  15,  les  dames  dignitaires,  les  dames  de  première 
classe  et  les  demoiselles  seront  choisies  parmi  les  élèves  sortant  de  l'une  et 
l'autre  maison.  —  Il  n'y  aura  d'exception  que  pour  les  personnes  comprises 
dans  la  première  organisation,  sans  que  cela  puisse  servir  d'exemple  pour 
l'avenir;  et  dans  cette  première  oi'ganisation  ,  ne  pourra  être  conservée  au- 
cune femme  en  puissance  de  son  mari. 

15.  La  surintendante  choisira  les  demoiselles  ou  dames  de  seconde  classe 
parmi  les  élèves,  sous  le  consentement  des  parens  et  l'approbation  de  la  pro- 
tectrice. —  Les  dames  de  première  classe  seront  choisies  parmi  les  demoiselles 

25. 
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ou  dames  de  seconde  classe.  A  cet  effet,  les  dames  dignitaires  réunies  en  con- 
seil présenteront  trois  demoiselles  pour  chaque  place  vacante.  Cette  présen- 
tation sera  soumise  par  la  surintendante  à  la  protectrice,  qui  nommera.  — 
Ijes  dames  dignitaires  seront  nommées  par  la  protectrice,  avec  notre  ap>- 
probation. 

lfi.  Les  élèves  qui  seront  nommées  demoiselles  contracteront  l'obligation 
île  remplir  les  devoirs  de  cette  classe  pendant  dix  années  consécutives.—  Les 
demoiselles  qui  passeront  au  grade  de  dame  de  première  classe  contracteront 
également  l'obligation  d'un  service  de  dix  années  en  cette  nouvelle  qualité- 
—  Enfin,  les  dames  de  première  classe  qui  deviendront  dames  dignitaires 
contracteront  l'obligation  de  rester  pendant  leur  vie  entière  dans  la  maison. 
— Nous  réservant  à  nous  seul  le  droit  de  dispenser  les  demoiselles,  dames  et. 
daines  dignitaires  ,  de  l'obligation  qui  leur  est  imposée  par  le  présent  article. 

17.  Les  dames  dignitaires,  dames  et  demoiselles  seront  présentées  par  la- 
surintendante  à  la  protectrice,  entre  les  mains  de  laquelle  elles  prêteront  le 

serment  suivant:  —  «  Madame,  je  jure  devant  Dieu  à  V de  remplir  les 

«  obligations  qui  me  sont  prescrites,  de  concourir  de  tous  mes  moyens  à  for- 
«  mer  des  élèves  attachées  à  leur  religion,  à  leur  prince,  à  leur  patrie  et  à 
«  leurs  parens,  et  d'obéir  à  madame  la  surintendante  dans  tout  ce  qu'elle  me 
«  commandera  pour  le  service  de  sa  majesté  l'empereur  et  roi  et  le  bien  de  la 
«  maison.  » 

TITRE  III.  —  Régime  intérieur.  —  Police  et  discipline. 

18.  La  surintendante  nommera,  1°  parmi  les  dames  dignitaires,  une  inspec- 
trice qui  aura  autorité  dans  la  maison  après  la  surintendante,  une  trésorière, 
une  économe  et  trois  dépositaires;  2°  parmi  les  dames  de  première  classe, 
les  surveillantes  et  les  maîtresses;  3°  parmi  les  demoiselles,  les  sous-maî- 
tresses ,  les  tourières  et  les  infirmières. 

19.  Les  divers  détails  de  chaque  service  seront  ordonnés  par  des  règlement 
qui  seront  rédigés  en  conseil  par  les  dames  dignitaires,  et  approuvés  par  la 
protectrice. 

20.  Les  demoiselles,  dames  et  dames  dignitaires,  mangeront  à  la  même  ta- 
ble que  les  élèves.— La  surintendante  seule  pourra  avoir  à  ses  frais  une  table- 
particulière. 

21 .  Les  demoiselles  et  les  dames  de  première  classe  seront  sujettes  à  la  clô- 
ture. —  La  surintendante  et  les  dames  dignitaires  n'y  seront  point  assujéties. 
—Les  dames  de  première  classe  pourront  sortir  avec  la  permission  de  la  sur- 
intendante.—La  clôture  sera  de  rigueur  pour  la  seconde  classe;  la  protectrice 
seule  pourra  les  en  dispenser  toutes  les  fois  que  des  causes  majeures  l'exi- 
geront. 

22.  Il  y  aura  un  parloir  particulier  pour  les  élèves,  et  un  autre  pour  les 
dames.  —  La  surintendante  et  les  dames  dignitaires  ne  pourront  également 
recevoir  qu'au  parloir. 

23.  Aucun  homme  ne  pourra  être  admis  dans  l'intérieur  de  la  maison.— 
Auront  seuls  ce  droit  les  princes  de  notre  sang,  les  grands  dignitaires  de  l'em- 
pire, notre  grand-aumônier,  l'archevêque  de  Paris,  et  le  grand-chancelier 
de  la  légion-d'honneur. 

TITRE  IV.  —  Conseil  d'administration,  traitcnicns  et  dépenses. 

24.  Les  six  dames  dignitaires,  présidées  par  la  surintendante,  composeront 
le  conseil  d'administration  de  la  maison. 

25.  La  trésorerie  de  la  légion-d'honneur  versera  dans  la  caisse  de  chaque 
maison  huit  cents  francs  par  an  pour  chaque  élève  admise  gratuitement,  et 
quatre  cents  francs  pour  chaque  élève  à  demi-pension. 
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2G.  Sur  le  produit  des  versemens  ordonnés  par  l'article  précédent,  sur  celui 
des  pensions  et  demi-pensions,  enfin  sur  le  produit  des  quatre  cents  francs 
payés  par  chaque  élève  à  son  entrée  dans  la  maison ,  seront  prélevées  toutes 
les  dépenses  de  nourriture,  d'habillement,  d'instruction,  d'entretien  de  mo- 
bilier et  de  lingerie,  les  salaires  de  femmes  à  gages ,  et  toutes  autres  dépenses 
de  la  maison. 

27.  Les  comptes  de  recettes  et  dépenses  seront  arrêtés,  chaque  mois,  en 
■conseil  d'administration. 

28.  La  trésorière,  l'économe  et  les  dépositaires  remettront,  chaque  année, 
dans  le  courant  de  novembre,  les  comptes  généraux  de  leur  gestion,  et  les 
propositions  d'achats  nécessaires,  l'année  suivante,  pour  l'entretien  du  mobi- 
lier et  de  la  lingerie.  — Ces  comptes  généraux  et  états  de  proposition  seront 
reçus  et  arrêtés  en  conseil  d'administration,  et,  après  avoir  été  approuvés 
par  le  conseil,  seront  remis  au  grand-chancelier  de  la  légion-d'honneur,  qui 
nous  en  fera  le  rapport. 

TITRE  V.  —  Dispositions    générales. 

29.  Le  grand-chancelier  de  la  légion-d'lionneur  est  chargé  de  faire,  au 
moins  une  fois  par  an,  une  visite  générale  des  maisons  impériales  Napoléon, 
pour  nous  rendre  compte  de  leur  état  et  de  leurs  besoins;  il  fera  tenir  le 
conseil  d'administration  en  sa  présence,  et  recevra  les  plaintes  qui  pourraient 
lui  être  adressées. 

30.  Les  demoiselles,  dames  et  dames  dignitaires  pourront,  en  vertu  d'un 
ordre  spécial  de  la  protectrice  ,  passer  d'une  maison  à  l'autre,  lorsque  le  bien 
du  service  l'exigera. 

31.  Nous  nous  réservons  d'accorder  une  distinction  honorifique  aux  da- 
mes de  l'institut  des  maisons  impériales  Napoléon  qui  nous  auront  rendu  des 
services  important  dans  l'administration  des  susdites  maisons. 

32.  Nous  nous  réservons  également  de  statuer,  par  un  décret  spécial ,  sur 
les  moyens  d'accorder,  dans  ces  maisons,  des  places  aux  veuves  de  membres 
de  la  légion-d'honneur,  et  une  retraite  momentanée  aux  femmes  des  mem- 
bres de  la  légion-d'honneur  qui  seraient  absens  pour  notre  service. 


N°  381.  =  1«  avril  1809.  =  Avis  du  conseil  d'état  sur  les  associations  de  la 
nature  des  tontines  (1).  (IV,  Bull,  ccxxxm  ,  n°  4299.) 

Le  conseil  d'état,  qui,  d'après  le  renvoi  ordonné  par  sa  majesté,  a  entendu  le 
rapport  des  sections  réunies  des  finances  et  de  législation,  sur  les  associations 
dites  tontines;— Considérant  qu'une  association  de  la  nature  des  tontines  sort 
évidemment  de  la  classe  commune  des  transactions  entre  citoyens,  soit  que 
l'on  considère  la  foule  de  personnes  de  tout  état ,  de  tout  sexe  et  de  tout  âge , 
qui  y  prennent  ou  qui  y  peuvent  prendre  des  intérêts,  soit  que  l'on  considère 
le  mode  dont  ces  associations  se  forment,  mode  qui  ne  suppose  entre  les  par- 
lies  intéressées, ni  ces  rapprochemens,  ni  ces  discussions  si  nécessaires  pour 
caractériser  un  consentement  donné  avec  connaissance,  soit  que  l'on  consi- 
dère la  nature  de  ces  établissemens,  qui  ne  permet  aux  associés  aucun  moyen 
efficace  et  réel  de  surveillance,  soit  enfin  que  l'on  considère  leur  durée  tou- 
jours inconnue, et  qui  peut  se  prolonger  pendant  un  siècle;  —  Qu'une  asso- 
ciation de  cette  nature  ne  peut,  par  conséquent,  se  former  sans  une  autorisa- 

(i)  Voyez  l'avis  ducons.  d'état  du  18  novembre  1810,  relatif  aux  tontines  sur  lesquelles  il 
n'a  point  été  antérieurement  statué. 

Il  a  été  rendu  plusieurs   déercts  et  orJonnanees  spéciaux  pour  autoriser  différentes  tontines. 
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tion  expresse  du  souverain  qui  la  donne,  sur  le  vu  des  projets  de  statuts  de 
l'association,  et  qui  lui  impose  des  conditions  telles,  que  les  intérêts  des  ac- 
tionnaires ne  se  trouvent  compromis,  ni  par  l'avidité,  ni  par  la  né^liirencc  , 
ni  par  l'ignorance  de  ceux  à  qui  ils  auraient  confié  leurs  fonds,  sans  aucun 
moyen  d'en  suivre  et  d'en  vérifier  l'emploi ,  sur  la  foi  de  promesses  presque 
toujours  fallacieuses;  —  Que  l'expérience  n'a  que  trop  démontré  les  consé- 
quences funestes  fie  l'oubli  de  cesmaximes,  et  du  défaut  d'une  autorisation 
spéciale  donnée  par  le  gouvernement;  que  dans  la  tontine  Lafarge ,  par 
exemple,  ce  défaut  d'autorisation  spéciale  et  de  toutes  mesures  contre  les 
abus,  a  laissé  les  actionnaires  sans  défense,  et  la  gestion  sans  surveillance 
réelle, — Est  d'avis,  J°  qu'aucune  association  de  la  nature  des  tontines  ne  peut 
être  établie  sans  une  autorisation  spéciale  donnée  par  sa  majesté,  dans  la 
forme  (\v^  réglemens  d'administration  publique;  —  2°  Qu'a  l'égard  de  toutes 
les  associations  decette  nature  qui  existeraient  sans  autorisation  légale,  iln'v 
a  pas  un  moment  à  perdre  pour  suppléer  à  ce  qu'on  aurait  dû  faire  dans  le 
principe;  — Qu'il  est  par  conséquent  urgent  de  leur  donner  un  mode  d'ad- 
ministration qui  calme  toute  inquiétude  de  la  part  des  actionnaires, soit  par 
le  eboix  d'administrateurs  faits  pour  réunir  toute  leur  confiance,  soit  par 
la  régularité  et  la  publicité  des  comptes;  —  Qu'en  ce  qui  regarde  les  diffi- 
cultés qui  pourraient  s'élever  au  sujet  de  la  gestion  et  comptabilité  des  ad- 
ministrateurs jusqu'à  ce  jour,  on  ne  pourrait  rien  faire  de  plus  avanlageux 
aux  intéressés,  que  d'en  soumettre  le  jugement  à  des  magistrats  dont  les 
lumières  garantiraient  une  justice  entière  à  toutes  les  parties;— Que  le  bien- 
fait d'une  pareille  mesure  ne  pourrait  être  contesté  que  par  ceux  qui  au- 
raient intérêt  à  la  prolongation  des  abus,  ou  par  ceux  qui ,  voulant  les  arrê- 
ter, auraient  spéculé  sur  les  avantages  qu'ils  pourraient  retirer  d'une  ad- 
ministration nouvelle  dont  ils  feraient  partie. 


N°  382.  =  1"  avril  1809.  =  Décret  qui  ordonne  la  restitution  d'une  somme 
placée  sur  biens  ruraux  par  la  commission  administrative  d'un  hos- 
pi<e,  et  l'emploi  de  cette  somme  en  acquisition  de  rentes  sur  l'état.  (IV, 
Bull,  ccxxxv,  n°  4330.) 

N°  383.  =  l"  avril  1809.  =  Décret  relatif  à  la  caisse  d'épargnes  connue 
sous  la  dénomination  de  caisse  Lafarge  (1).  (Dépôt  des  lois,  n»  642.) 

Napoléon ,  sur  le  rapport  fait  en  exécution  de  nos  ordres  ,   par  les 

membres  de  notre  conseil  d'état ,  section  des  finances  et  de  législation  ,  et 
les  maîtres  des  requêtes  formant  une  commission  spéciale  ;  —  Vu  nos  dé- 
crets des  21  décembre  1808  et  15  janvier  1809  ,  par  lesquels  nous  avons  pres- 
crit des  mesures  provisoires  pour  l'administration  de  la  caisse  d'épargnes 
connue  aussi  sous  la  dénomination  de  caisse  Lafarge  ;  —  Vu  les  mémoires 
fournis  tant  par  les  actionnaires  de  ladite  caisse  que  par  ledit  Lafarge  et 
consorts;  — Vu  l'avis  de  notre  conseil  d'état,  du  25,  mars  dernier,  approuvé 
par  nous  aujourd'hui  1"  avril;—  Notre  conseil  d'état  entendu,  nous  avons 
décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  ltr.  La  tontine  de  la  caisse  d'épargnes  sera  désormais  régie  par  trois 
administrateurs,  qui  seront  pris  dans  le  conseil  municijial  de  la  commune 
de  Paris  ,  et  nommés  par  le  préfet  du  département  de  la  Seine  ;  ces  admi- 
nistrateurs géreront  l'établissement  au  plus  grand  avantage  des  actionnaires. 


(i)  Voyez,  sur  lis  tontines  en  général ,  l'avis  du  cons.  d'état  du  même  jour,  et  la  note. 
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2.  Les  arrérages  à  payer  par  le  trésor  public ,  pour  chaque  semestre  de 
rentes  appartenant  à  la  caisse  d'épargnes,  seront  remis  au  caissier  qui  sera 
établi  par  l'administration  et  nommé  par  le  préfet  du  département  de  la 
Seine  ,  sur  la  présentation  du  conseil  municipal.  —  Les  états  de  distribution, 
certifiés  parles  administrateurs,  et  visés  par  le  préfet  de  la  Seine,  seront 
remis  au  caissier,  qui  fera  les  paiemens  à  chaque  actionnaire. 

3.  Le  compte  général  du  caissier,  avec  les  pièces  à  l'appui  et  les  observa- 
tions des  administrateurs,  sera  présenté,  dans  le  mois  de  janvier  de  chaque 
année,  au  conseil  municipal  de  la  commune,  pour  être  vérilié  et  apuré. — 
L'arrêté  du  conseil  sera  soumis  à  l'approbation  du  préfet  de  la  Seine. 

4.  Dans  le  mois  de  janvier  de  chaque  année,  le  résultat  de  la  situation 
de  la  tontine,  tant  sous  le  rapport  des  extinctions  que  sous  celui  de  l'augmen- 
tation du  nombre  des  actions  portant  rentes  par  le  produit  des  bonifications, 
sera  présenté  au  conseil  municipal,  et  imprimé  et  affiché. 

.">.  Les  dépenses  d'administration  seront  délibérées  par  le  conseil  muni- 
cipal,  sur  la  proposition  des  administrateurs,  et  définitivement  arrêtées 
par  le  préfet;  elles  ne  pourront  excéder  soixante  mille  francs. 

6.  Le  maximum  des  rentes,  fixé  à  trois  mille  livres  par  l'article  25  des 
statuts ,  est  élevé  à  six  mille  francs  dans  les  combinaisons  et  proportions 
établies  par  les  statuts. 

Ier  avril  i8oQ.=jivis  du  conseil  d'état  sur  la  prise  de  vaisseaux  ennemis  £i). 


N°  384.=  4  avril  1809.  ==  Avis  du  conseil  d'état  sur  les  droits  des  par/tisons 
de  forts  et  batteries  de  terre ,  et  des  préposés  des  douanes ,  qui  auraient 
contribué  à  la  prise  de  vaisseaux  ennemis  (2).  (IV,  Bull,  ccxxxm  , 
n°  4300. ) 

Le  conseil  d'état,  qui,  d'après  le  renvoi  ordonné  par  sa  majesté  ,  a  en- 
tendu le  rapport  de  la  section  de  législation  sur  celuidu  grand-juge  ministre 
de  la  justice,  présentant  la  question  de  savoir  si  les  troupes  faisant  le  service 
des  batteries  de  la  côte  ont  sur  les  bàtimens  ennemis  qu'elles  forcent  par 
le  feu  de  leur  artillerie  à  s'échouer  ou  à  amener  leur  pavillon,  les  mêmes 
droits  qui  sont  attribués  soit  aux  bàtimens  de  guerre  ,  soit  aux  corsaires  ou 
aux  navires  de  commerce  ; — Considérant  que,  bien  qu'une  batterie  de 
terre  qui  tire  sur  un  bâtiment  ennemi  ne  remplisse  à  la  rigueur  que  son 
devoir  ,  cette  réflexion  n'a  point  été  appliquée  aux  bàtimens  de  l'état,  et 
qu'il  y  a  de  suflisans  motifs  pour  assimiler  les  uns  aux  autres,  et  pour 
accorder  aux  militaires  qui  servent  les  batteries  une  prise  qui  n'eût  pas  eu 
lieu  sans  leur  fait  ; —  Qu'en  cas  de  concurrence  avec  des  vaiss-aux  de  l'état 
ou  des  bàtimens  armés  en  course,  le  même  principe  doit  conduire  a  établir 
le  partage  entre  les  uns  et  les  antres,  eu  égard  au  nombre  respectif  des  ca- 
nons et  des  hommes,  et  dans  la  proportion  de  leurs  grades  ,  de  la  manière 
qui  est  observée  entre  plusieurs  vaisseaux  capteurs,  — Est  d'avis  ,  1°  que  les 
garnisons  des  forts  et  batteries  de  la  côte  ,  qui,  par  l'effet  seul  de  leur  artil- 
lerie, font  échouer  un  bâtiment  ennemi,  ou  l'obligent  à  amener  son  pavillon, 
ont  droit  à  la  prise,  de  la  même  manière  qu'un  bâtiment  de  l'état  qui  eiit 
fait  ladite  prise,  et  sous  la  même  déduction  envers  la  caisse  des  invalides  de 
la  marine  ;  —  2°  Que ,  lorsque  les  batteries  auront  contribué  a  la  prise  de 

(i)  Voyez  4  avril  (Soi). 

{%)  Voyez,  dans  les  notes  qui  accompagnent  l'arrêté  du  9  ventôse  an  Ç)(aS  février  1S01),  le 
résumé  de  la  législation  concernant  les  prises  maritimes  faites  sur  les  vaisseaux  de  l'état. 
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vaisseaux  ennemis,  concurremment  avec  un  ou  plusieurs  vaisseaux  de  la  ma- 
rine impériale  ou  des  bâtimens  armés  en  course,  les  garnisons  au  service  des^ 
dites  batteries  doivent  concourir  au  partage  de  la  prise  avec  les  vaisseaux  ou 
bâtimens  co-capteurs,  en  raison  du  nombre  respectif  'des  canons  et  des  hommes, 
et  en  proportion  des  grades,  de  la  manière  qui  est  prescrite  par  les  loin  et 
réglemens  généraux  pour  les  prises  qui  auraient  été  faites  concurremment 
par  plusieurs  bâtimens  de  l'état  ou  armés  en  course,  et  toujours  sous  les 
déductions  de  droit  envers  la  caisse  des  invalides  de  la  marine;  —  3°  Que , 
lorsque  le  fait  de  la  coopération  est  contesté  par  quelques  unes  des  parties 
intéressées,  et  notamment  lorsqu'il  s'agit  dp  savoir  si  un  détachement  ou  partie 
d'un  détachement  de  troupes  de  terre  a  contribué  à  la  prise  ,  c'est  au  conseil 
des  prises  à  y  statuer,  d'après  la  nature  des  armes  employées  par  le  détache- 
ment,  la  distance  à  laquelle  il  se  trouvait  de  l'ennemi  ,  et  d'après  toutes  les 
autres  circonstances  de  la  capture,  et  à  régler  quels  sont  ceux  qui  ont  droit 
à  la  prise  ;  —  4°  Que  les  mêmes  dispositions  ,  dans  les  mêmes  circonstances, 
doivent  s'appliquer  aux  préposés  des  douanes  qui  ont  l'ait  une  prise  on  y 
ont  concouru. 


l\°  385.  =  6  avril  1809.  —  Décret  relatif  aux  Français  </ui  auront  porte  les 
armes  contre  la  France,  et  à  ceux  qui ,  rappelés  de  l'étranger,  ne  ren- 
treront pas  en  France.  {IV,  Bull,  ccxxxn  ,  n°  4296.) 

TITRE  Ier.  —  Des  Fiançai'!  qui  auront  porté  les  armes  centre  ht  France  (iV 

Art.  1er.  Tous  les  Français  qui ,  ayant  porté  les  armes  contre  nous  depuis 
le  1er  septembre  1804,  ou  qui ,  les  portant  à  l'avenir,  auront  encouru  la 
peine  de  mort  conformément  à  l'article  3  de  la  section  Irc  du  titre  Ier  de  la 
deuxième  partie  du  Gode  pénal  du  25  septembre— 6  octobre  1791  ,  seront 
justiciables  des  cours  spéciales.  —Pourront  néanmoins  ceux  qui  seront  pris 
les  armes  à  la  main,  être  traduits  à  des  commissions  militaires,  si  le  com- 
mandant de  nos  troupes  le  juge  convenable  (2). 

2.  Seront  considérés  comme  ayant  porté  les  armes  contre  nous  tous  ceux 
qui  auront  servi  dans  les  armées  d'une  nation  qui  était  en  guerre  contre  la 
France;  ceux  qui  seront  pris  sur  les  frontières,  ou  en  pays  ennemi,  porteurs 
de  congés  des  commandans  militaires  ennemis;  ceux  qui ,  se  trouvant  au 
service  militaire  d'une  puissance  étrangère ,  ne  l'ont  pas  quitté  ou  ne  le 
quitteront  pas  pour  rentrer  en  France  aux  premières  hostilités  survenues 

([)  Voyez  le  décret  du  34  avril  i8ro  ,  portant  amnistie  en  faveur  des  Français  qui  ont  contre- 
venu au  présent  décret,  et  les  notes;  et  ceux  des  9  décembre  1S10,  1  5  juillet  et  i  Ci  août  1S1 1, 
qui  prorogent  les  délais  accordés  pour  remplir  les  conditions  de  cette  amnistie  ;  le  t'.od.  pén.  de 
18 10,  art.  73,  qui  prononce  la  peine  de  mort  contre  les  français  qui  portent  les  armes  contre  la 
France;  le  décret,  .in  a(>  août  181 1,  concernant  les  Français  naturalisés  en  pavs  étranger,  et 
ceux  qui  sont  ou  entreront  au  service  d'une  puissance  étrangère;  celui  du  i)  décembre  suivant , 
qui  détermine  Informe  des  lettres-patentes  à  délivrer  en  exécution  du  précédent  ;  l'avis  du  eons., 
du  2  [janvier  iS  1  •* ,  portant  solution  de  plusieurs  questions  relatives  aux  Français  naturalisés 
étrangers,  ou  servant  en  pays  étranger;  le  décret  du  3  mars  1812,  relatif  aux  droits  de 
sceau  des  lettres-patentes  à  délivrer  en  exécution  du  décret  du  2(i  août  181 1;  l'avis  du 
eons.,  du  2a  mai  suivant,  portant  que  le  décret  du  26  août  18  ti  n'est  pas  appli' abc  aux 
femmes  ;  et  celui  du  1 3  août  t  f  1 3  ,  concernant  les  Français  qui ,  lors  de  la  publication  de  ce  dé- 
cret, étaient  au  service  d'une  puissance  étrangère. 

(a)  Ce  dernier  paragraphe  s'applique  aux  non  militaires  comme  aux  militaires  :  les  conseils  de 
guerre  permanens  remplacent,  depuis  la  charte,  les  commissions  militaires;  et  le  ministre  de 
la  guerre  peut,  comme  commandant  militaire,  ordonner  la  traduction,  devant  les  conseils  de  guerre, 
<ics  Français  contrevenant  au  présent  décret.  Cass.,  18  septembre  1824,  Sir.,  XXV,  1 ,  83  ; 
Bull,  iriui.,  XXIX,  35o. 
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*«ntre  la  France  et  la  puissance  qu'ils  ont  servie  ou  qu'ils  servent;  ceux 
enfin  qui,  ayant  pris  du  service  militaire  à  l'étranger,  rappelés  en  France 
par  un  décret  publié  dans  les  formes  prescrites  pour  la  publication  des  lois, 
ne  rentreront  pas  conformément  audit  décret,  dans  le  cas  toutefois  où  , 
depuis  la  publication  ,  la  guerre  aurait  éclaté  entre  les  deux  puissances. 

J.  Les  dispositions  des  deux  articles  précédens  sont  applicables  même  à 
ceux  qui  auraient  obtenu  des  lettres  de  naturalisation  d'un  gouvernement 
étranger. 

4.  Nos  procureurs  généraux  des  cours  spéciales  des  dépaftemens  dans 
lesquels  sont  domiciliés  les  Français  désignés  aux  articles  précédens  seront 
tenus,  sur  la  dénonciation  qui  leur  en  sera  faite,  et  même  d'office,  de 
dresser  contre  eux  une  plainte,  et  de  requérir  qu'il  soit  informé  des  faits 
qui  y  seront  portés.  — Il  sera  procédé  à  l'instruction  et  au  jugement  sui- 
vant les  dispositions  des  lois  criminelles  et  celles  du  présent  décret. 

5.  Notre  procureur  général  de  la  cour  spéciale  de  Paris  sera  pareillement 
tenu  de  rendre  plainte,  sur  la  dénonciation  à  lui  faite,  ou  même  d'office  , 
contre  les  Français  qui,  n'ayant  pas  de  domicile  en  France  depuis  dix  ans, 
seraient  dans  un  des  cas  prévus  par  les  trois  premiers  articles  du  présent 
décret. 

TITKE  II.  ■ —  Du  devoir  des  Français  qui  sont  chez  une-nation  étrangère,  lorsque  la  guerre 
éclate  entre  la  France  et  cette  nation. 

§  Ier.  —  Des  Français  au  service  militaire  chez  l'étranger. 

0.  Les  Français  qui  sont  au  service  militaire  d'une  puissance  étrangère, 
avec  ou  sans  autorisation,  et  qui  n'auraient  pas  porté  les  armes  contre 
nous  depuis  le  1"  septembre  1804,  sont  tenus  de  le  quitter  du  moment  où 
les  hostilités  commencent  entre  cette  puissance  et  la  France,  de  rentrer  en 
France,  et  d'y  justifier  de  leur  retour  dans  le  délai  de  trois  mois,  à  compter 
<iu  jour  des  premières  hostilités. 

7.  Ils  seront  tenus  de  se  présenter  devant  nos  procureurs  impériaux  des 
tribunaux  de  première  instance  du  lieu  de  leur  domicile,  dans  le  délai  fixé 
par  l'article  précédent,  et  d'y  requérir  acte  de  leur  présence,  lequel  acte 
sera  transcrit  au  greffe. 

8.  Ceux  desdits  Français  qui  n'auraient  plus  de  domicile  en  France ,  se- 
ront tenus  de  se  présenter  devant  notre  procureur  impérial  du  tribunal 
de  première  instance  de  Paris,  pour  y  requérir  acte  de  leur  présence,  dans 
le  délai  qui  sera  prescrit,  lequel  acte  sera  transcrit  au  greffe. 

9.  Ceux  qui  auraient  un  domicile  en  France  pourront  aussi  se  présenter, 
s'ils  le  préfèrent,  à  notre  procureur  impérial  du  tribunal  de  première  in- 
stance de  Paris,  qui  leur  donnera  acte  de  leur  présence,  et  instruira  de  suite 
de  cette  présentation  notre  procureur  impérial  du  tribunal  de  première 
instance  du  lieu  du  domicile  de  celui  qui  aura  comparu;  l'acte  de  présence 
sera  transcrit  au  greffe. 

H).  S'ils  ne  se  sont  pas  présentés  dans  le  susdit  délai,  le  procureur  im- 
périal donnera  son  réquisitoire,  à  l'effet  de  faire  ordonner  la  saisie  de  tous 
les  biens  meubles  et  immeubles  qu'ils  possèdent,  ainsi  que  de  ceux  qui  pour- 
raient leur  advenir  dans  la  suite.  Le  jugement  qui  interviendra  leur  or- 
donnera pareillement  de  comparaître,  dans  le  mois,  devant  le  procureur 
général  de  la  cour  spéciale. 

1 1.  Nos  procureurs  impériaux  transmettront  de  suite  à  notre  procureur 
général  de  la  cour  spéciale  de  leur  ressort  les  noms ,  qualités  et  demeures 
de  ceux  qui,  domiciliés  dans  leur  arrondissement ,  ne  se  seront  pas  présen- 
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tés  pour  requérir  acte  de  leur  présence;  ils  joindront  copie  du  jugement 
qui  aura  ordonné  le  séquestre,  avec  les  procès-verbaux  qui  en  constateront 
l'apposition. 

12.  Le  mois  expiré  sans  que  l'individu  se  soit  présenté  devant  nos  pro- 
cureurs généraux  ,  ceux-ci  requerront  acte  de  la  plainte  qu'ils  rendront 
contre  ceux  qui  seront  dénoncés  connue  n'ayant  pas  obéi  a  l'article  6  du 
présent  décret,  et  au  jugement  rendu  en  exécution  de  l'article  lo  ci-dessus; 
ils  requerront  qu'il  soi!  informé  contre  eux  comme  prévenus  du  crime  d'a- 
voir porté  les  armes  contre  la  France. 

13.  Notre  cour  donnera  acte  de  sa  plainte  au  procureur  général,  et  com- 
mettra un  de  ses  membres  pour  procéder  à  l'audition  des  témoins  et  a 
l'instruction  entière  du  procès. 

14.  Le  juge  d'instruction  réunira  toutes  les  pièces  cpii  pourront  servira 
Conviction,  telles  que  lettres,  contrôles  des  régimens,  état,  militaires  des 
puissances  ennemies,  et  autres  de  cette  nature  qui  lui  seront  remises,  soit 
par  nos  ministres ,  soi;  par  tous  autres;  il  entendra  en  déposition  les  déser- 
teurs étrangers,  les  soldats  français  et  tous  autres  qui  pourraient  lui  être  indi- 
qués par  notre  procureur  général,  ou  qu'il  croirait  devoir  entendre  d'olliee. 

lo.  Lorsque  l'instruction  sera  complète,  elle  sera  communiquée  à  notre 
procureur  général,  qui  dressera,  s'il  y  a  lieu,  l'acte  d'accusation  :  dans  le  cas 
ou  il  sera  déclaré  qu'il  y  a  lieu  à  accusation,  notre  cour  décernera  une 
ordonnance  de  prise  de  corps  contre  l'accusé. 

16.  L'acte  d'accusation  et  l'ordonnance  de  prise  de  corps  sont  notifiés  à 
l'accusé,  à  son  dernier  domicile  connu  ;  il  en  sera  fait  une  annonce  dans  le 
journal  le  Moniteur,  et  dans  ceux  de  l'arrondissement  et  du  département, 
s'il  y  en  a. 

17.  Si  l'accusé  ne  se  présente  pas  dans  les  dix  jours  de  la  notification 
mentionnée  en  l'article  précédent ,  le  président  de  notre  cour  rendra  une 
ordonnance  portant  que,  si  dans  un  nouveau  délai  de  dix  jours  l'accusé  ne 
se  constitue  pas,  il  est  déclaré  rebelle  à  l'empereur,  et  qu'il  sera  procédé 
contre  lui  par  contumace. 

18.  Cette  ordonnance  sera  publiée  dans  les  formes  prescrites  ;  et  après 
l'expiration  du  nouveau  délai  de  dix  jours,  il  sera  procédé  au  jugement  de 
la  contumace,  le  tout,  conformément  aux  dispositions  des  lois  sur  l'in- 
struction criminelle. 

19.  S'il  résulte  de  l'instruction  et  de  l'examen  que  l'accusé  n'est  pas  ren- 
tré en  France  dans  le  délai  prescrit,  et  qu'il  était  au  service  militaire  de 
l'ennemi  à  l'époque  où  les  hostilités  ont  éclaté,  nos  cours  appliqueront  les 
dispositions  de  l'article  3,  section  Ire,  titre  Ier  de  la  deuxième  partie  du 
Code  pénal,  du  25  septembre  —  G  octobre  1791 ,  et  prononceront  la  con- 
fiscation des  biens  du  condamné. 

§  II-  —  Des  Français  qui  occupent  des  emplois  et  exercent  des   fonctions   politiques,  adminis- 
tratives et  judiciaires  chez  l'étranger. 

20.  Les  dispositions  de  l'article  G  ci-dessus  sont  applicables  aux  Français 
qui  ont  des  fonctions  politiques  administratives  ou  judiciaires  chez, 
l'étranger;  ils  sont  tenus  de  rentrer  en  France  dans  les  délais,  et  de  jus- 
tifier de  leur  rentrée  dans  les  formes  prescrites  par  les  articles  7  ,  S  et  9. 

21.  Faute  d'avoir  satisfait  aux  dispositions  de  ces  articles,  ils  seront  pour- 
suivis conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par  les  articles  10  et  suivans 
jusques  et  compris  l'article  18. 

22.  S'il  résulte  de  l'instruction  et  de  l'examen  que  les  accusés  occu- 
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paient  des  emplois  ou  exerçaient  des  fonctions  politiques  ,  administratives 
ou  judiciaires  à  l'époque  des  premières  hostilités,  et  s'ils  n'ont  pas  justifié 
de  leur  retour  en  France,  nos  cours  les  déclareront  morts  civilement,  et 
prononceront  contre  eux  la  confiscation  de  leurs  biens. 

TITRE  111.  —  DeS  Français  rappelés  <f»«  pajs  étranger  avec  lequel  la  France  iCest  pas  en 

guerre. 

§  rr. —  Des  Français  au  service  militaire  cfe  l'étranger. 

23.  Tous  les  Français  au  service  militaire  de  l'étranger  sont  tenus  de 
rentrer  en  France  lorsqu'ils  sont  rappelés  par  un  décret  publié  dans  les  for- 
mes prescrites  pour  la  promùlgâtitm  des  lois. 

24.  Ils  sont  tenus,  dans  les  délais  fixés  par  le  décret  de  rappel ,  de  jus- 
tifier de  leur  retour,  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus  article  7,  8  et  9. 

25.  Faute  par  eux  d'avoir  justifié  de  leur  retour,  ils  seront  poursuivis 
ainsi  qu'il  est  dit  aux  articles  10,  1 1  ,  12,  13-',  14,  15,  10,  1 7  et  18. 

26.  S'il  résulte  de  l'instruction  que  l'accusé  était  au  service  militaire 
de  la  puissance  étrangère  désignée  dans  le  décret  de  rappel,  et  qu'il  n'y 
a  pas  obéi ,  il  sera,  dans  le  cas  où  la  guerre  aurait  éclaté  entre  la  France  et 
cette  puissance,  puni  conformément  à  l'article  3,  section  Ire  ,  titre  1er, 
IIe  partie  du  Code  pénal  du  25  septembre —  6  octobre  1791  ,  et  ses  biens 
seront  conlisqués.  —  Si  la  guerre  n'a  pas  éclaté  entre  les  deux  puissances  , 
l'accusé  sera  déclaré  mort  civilement,  et  ses  biens  seront  conlisqués. 

§  II.  —  Des  Français  qui  exercent  des  fonctions  politiques  ,  administratives  ou  judiciaires  à 

l'étranger. 

27.  Les  dispositions  de  l'article  23  du  présent  décret  sont  applicables 
aux  Français  qui  exercent  des  fonctions  politiques,  administratives  ou  judi- 
ciaires chez  l'étranger  ;  ils  sont  tenus  de  rentrer  en  France  ,  et  de  justifier 
de  leur  retour,  conformément  aux  dispositions  des  articles  7,  8  et  9  du 
présent  décret,  sous  peine  d'être  poursuivis  et.  mis  en  accusation,  ainsi, 
qu'il  est  expliqué  aux  articles  10  et  suivans. 

28.  S'il  résulte  de  l'instruction  que  les  accusés  n'ont  pas  obéi  au  décret 
de  rappel,  et  qu'ils  exercent  des  emplois  ou  fonctions  politiques  ,  adminis- 
tratives ou  judiciaires  dans  le  pays  duquel  ils  sont  rappelés  ,  nos  cours  les 
déclareront  morts  civilement  en  France,  et  prononceront  la  confiscation 
de  tous  leurs  biens  meubles  et  immeubles. 

3  111-  —  Des  Français  qui  n'ont  ni  service  militaire,  ni    fonctions  politiques,  administratives  ou 
judiciaires    chez  l'étranger. 

29.  Les  dispositions  des  deux  articles  précédens  ne  seront  applicables 
aux  Français  qui  n'ont  pas  de  service  militaire  chez  l'étranger,  ou  qui  n'y 
exercent  aucune  fonction  politique,  administrative  ou  judiciaire,  qu'autant 
qu'ils  auront  été  mvnin  ativem  Mit  rappelés  par  un  décret  publié  dans  la  forme 
prescrite  pour  la  p  omulgation  des  lois.  —  Dans  ce  cas,  ils  sont  tenus  de  se 
présenter  dans  les  délais  et  dans  la  forme  ci-dessus  prescrits,  sous  les  peines 
exprimées  en  l'article  20. 

30.  Les  Français  mentionnés  en  l'article  précédent,  et  en  l'article  28  ci- 
dessus,  seront  admis  à  se  représenter  et  à  purger  leur  contumace  dans  les 
cinq  ans,  lesquels  ne  commenceront  à  courir  que  du  jour  de  la  publi- 
cation de  la  paix. 

TITRE  IV.- — Dispositions  transitoires  relatives  aux  pays  réunis  à  la  France. 

31.  Les  dispositions  de  l'article  1er  ne  sont  applicables  aux  habitans  des 
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pays  réunis  à  la  France  depuis  le  1«  septembre  180'»  ,  que  du  jour  de  leur 
réunion. 


N°  38G.  =  7  avril  1809.  =  Décret  concernant  les  ci-devant  chevaliers  de. 
l'ordre  de  Malte  nés  dans  le  Piémont  (l).  (IV, Bull.  ccxxxm ,  n»  430 1 .) 


8  avril  l8of).ï=_-fr/y  du  conseil  d'état  sur  lu  prescription  (l). 


N°  387.  =  9  avril  1809.  =  Décret  concernant  les  élèves  des  séminaires  (3). 
(IV,  Bull,  ccxxxm,  n°  4304.  ) 
Art.  1er.  Pour  être  admis  dans  les  séminaires  maintenus  par  l'article  .'i 
de  notre  décret  du  17  mars  comme  écoles  spéciales  de  théologie,les  élèves  de- 
vront justifier  qu'ils  ont  reçu  le  grade  de  bachelier  dans  la  faculté  des  lettres. 

2.  Les  élèves  actuellement  existans  dans  lesdits  séminaires  pourront  \ 
continuer  leurs  études,  quoiqu'ils  n'aient  pas  rempli  la  condition  ci-dessus. 

3.  Aucune  autre  école,  sous  quelque  dénomination  que  ce  puisse  être, 
ne  peut  exister  en  France,  si  elle  n'est  régie  par  des  membres  de  l'univer- 
sité impériale,  et  soumise  à  ses  règles. 

4.  Le  grand- maître  de  notre  université  impériale  et  son  conseil  accor- 
deront un  intérêt  spécial  aux  écoles  secondaires  que  les  départeniens,  les 
villes,  les  évêques  ou  les  particuliers  voudront  établir,  pour  être  con- 
sacrées plus  spécialement  aux  élèves  qui  se  destinent  à  l'état  ecclésiastique. 

5.  La  permission  de  porter  l'habit  ecclésiastique  pourra  être  accordée  aux 
élèves  desdites  écoles  dont  les  prospectus  et  les  réglemens  seront  approuvés 
par  le  grand-maître  et  le  conseil  de  l'université,  toutes  les  fois  qu'ils  ne 
contiendront  rien  de  contraire  aux  principes  généraux  de  l'institution. 

6.  Le  grand-maître  pourra  autoriser  dans  nos  écoles  secondaires  ou  lycées 
des  fondations  de  bourses,  demi -bourses  ou  toutes  autres  dotations,  pour 
des  élèves  destinés  à  l'état  ecclésiastique. 


9  avril  1809.=  Avis  du  conseil  d'état  sur  lesjiefs  impériaux  (J). 


N°  388.  =  1 1  avril  1809.  =  Décret  concernant  la  place  des  membres  de  la 
légion-d'honneur  dans  les  cérémonies  publiques  civiles  ou  religieuses  (5). 
(IV,  Bull,  ccxxxm,  n*  4305.) 

Les  commandans,  officiers  et  membres  de  la  légion-d'honneur  qui  assis- 
teront aux  cérémonies  publiques  civiles  ou  religieuses,  y  occuperont  un 
banc  qui  sera  établi  ou  une  place  qui  leur  sera  assignée  ,  après  les  autorités 
constituées. 


N°  389.  =  13  avril  1809.  =AVIS  du  conseil  d'état  sur  les  formalités  à  rem- 

(i)  Voyez  le  décret  du  19 — 19  septembre  1792,  qui  ordonne  la  vente  des  biens  de  l'ordre 
de  Malte ,  et  les  notes. 

(■2)  Vovez  i3  avril   [809. 

(3)  Voyez,  dans  les  notes  qui  accompagnent  la  sect.  111  du  tit.  H  de  la  loi  organique  du 
•concordat,  du  18  germinal  an  10  (8  avril  i8oa) ,  le  résumé  de  la  législation  concernant  les  $q- 
tninaircs. 

(.'1)  Voyez  i3  avril  1809. 

(5)  Voyez  le  décret  du  24  messidor  an  12   (t'j  juillet  rSo't),  concernant  les  cérémonies  pu- 
bliques ,    et  les  notes. 
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plir  par  les  réclamons  d'arrérages  de  rentes  sur  l'état ,  pour  inter- 
rompre la  prescription  de  cinq  ans.  (IV,  Bull,  ccxxxiv ,  n°  4320.) 

Le  conseil  d'état,  qui,  d'après  le  renvoi  ordonné  par  sa  majesté,  a  en- 
tendu le  rapport  de  la  section  des  finances  sur  celui  du  ministre  du  trésor 
public,  relativement  aux  formalités  à  remplir  par  les  réclamans  d'arrérages 
de  rentes  sur  l'état,  pour  interrompre  la  prescription  de  cinq  ans;  —  Vu 
l'article  56  de  la  loi  du  24  août  1793,  portant  que  ,  dans  tous  les  cas, aucun 
créancier  ne  pourra  réclamer  que  les  cinq  dernières  années  de  rentes  sur 
l'état  avant  le  semestre  courant;  —  Vu  l'article  2277  du  Code  civil,  qui  porte 
que  les  arrérages  de  rentes  perpétuelles  et  viagères  se  prescrivent  par  cinq 
ans  ;  —  Considérant  que  des  réclamations  non  justiliées  ne  peuvent  met- 
tre le  trésor  public  en  demeure  d'acquitter  ce  qu'il  est  toujours  prêt  à  payer, 
— ■  Est  d'avis  que  les  réclamations  non  appuyées  de  toutes  les  pièces  jus- 
tificatives, présentées  par  des  créanciers  d'arrérages  de  rentes  sur  l'état,  ne 
peinent  interrompre  la  prescription  qu'autant  que,  dans  le  délai  d'un  an 
du  jour  de  la  réclamation,  le  créancier  se  mettra  en  règle,  et  présentera 
toutes  les  pièces  justilicatives  de  la  légitimité  de  sa  demande. 


N°  390.  =  13  avril  1809.  =  Avis  du  conseil  d'état  portant  que  les  déten- 
teurs des  biens  composant  les  anciens  fief  s  impériaux  de  la  Ligurie  sont 
tenus  de  se  conformer  aux  dispositions  de  l'article  34  du  décret  du 
22  novembre —  1™  décembre  1790.  (Sirey,  tome  IX,  2e  partie,  page  312.) 

\o  391.  =  25  avril  1809.  =  Sétvati'S-consulte  qui  met  à  la  disposition  du 
gouvernement  trente  mille  conscrits  de  la  classe  de  1810  et  dix  mille  con- 
scrits pris  sur  les  classes  de  180C  à  1809,  pour  faire  partie  de  la  garde 
impériale.  (IV,  Bull,  ccxxxiv,  n°4317.) 


13  avril  iSog.  =  Avis  dit  conseil  d'état  relatif  aux  acquéreurs  de  biens  nationaux  (l). 


>.-)  a\iil  i8oy.  =  Avis  du  conseil  d'état  relatifs  aux  associés  commanditaires  (2),  —  et  à  la 
vente  des  navires  saisis  (3). 


:>.  mai  tSoo.  =  Avis  du  conseil  d'état  sur  l'exercice  illicite  des  fonctions  d'avens  de  chanse 

et  autres  \f). 


N°  392.  =  4  mai  1809.  =  Décret  qui  annule  l'autorisation  donnée  par  un 
conseil  de  préfecture  h  un  maire  pour  recevoir  un  legs  fait  aux  habitons 
de  sa  commune ,  et  ordonne  que  ce  legs  sera  accepté  par  le  bureau  de 
bienfaisance.  (IV  ,  Bull,  ccxxxvi,  n°  4j86.) 


N°  393.  =  4  mai  1 809.  =■  Décret  relatif  h  la  conservation  des  biens  affectés 
h  la  dotation  des  majorais  (5).  (IV,  Bull,  cclxx,  n°  5251.) 

Art.    1er.  Dans  les  pays  hors  de  notre  empire  où  il  existe  des  biens  qui 

(1)  Voyez  17  tuai   1809. 

(2  et  3)  Voyez  17  mai   iSoy. 

(4)  Voyez  17  mai  180g. 

(5)  Voyez,  sur  les  majorats,  le  décret  général  du  Ier  mars  180S  ,  et  les  notes  qui  jésument  I» 
législation  de  la  matière. 
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ont  été  par  nous  affectés  à  la  dotal  ion  de  majorats,  nous  aurons  des  agens 
conservateurs  chargés  de  remplir  les  fonctions  attribuées  aux  agens  du  do- 
maine par  l'article  7<i  de  notre  deuxième  statut  du  l"  mars  I808,  et  celles 
qui  seront  ci-après  déterminées-. 

?..  Ces  agens  veilleront,  —  1°  A  ce  que,  pendant  sa  vie,  le  titulaire 
jouisse  en  bon  père  de  famille  des  biens  affectés  au  majorât,  ainsi  qu'il  sera 
réglé  dans  les  articles  snivans;  —  2°  A  ce  qu'ils  retournent  dans  leur  inté- 
grité et  sans  relard  à  notre  ronronne,  échéant  le  cas  de  retour. 

■i.  Toutes  les  fois  que  nos  conservateurs  auront  reeonnu  que  les  intérêts 
du  majorât  sont  compromis,  ils  en  informeront  notre  procureur  général 
près  le  conseil  du  sceau  des  titres,  lequel  en  rendra  compte  à  notre  cousin 
le  prince  arcbicbancelier  de  l'empire  ,  pour  y  être  pourvu  administrati- 
vément',  s'il  y  a  lieu,  par  notre  conseil  du  sceau  des  titres. 

'  4.  La  connaissance  de  toutes  les  contestations  qui  pourront  s'élever  entre 
les  possesseurs  de  majorats  situés  en  pays  étranger  ,  au  sujet  de  la  propriété 
ou  de  la  jouissance  desdits  majorats,  est  attribuée  à  notre  conseil  d'état,  sur 
l'avis  du  conseil  du  sceau  des  titres. 

5.  Les  contestations  de  même  nature  qui  pourront  s'élever  dans  l'inté- 
rieur de  notre  empire,  seront  portées  devant  les  tribunaux  ordinaires,  à  la 
réserve  de  celles  qui  auraient  pour  objet  l'interprétation  des  clauses  de 
l'acte  d'institution  des  majorats  relatives  à  l'étendue  et  à  la  valeur  desdits  ma- 
jorats ,  auxquelles  il  sera  pourvu  comme  il  est  dit  à  l'article  précédent. 

6.  Si  le  titulaire  n'a  point  encore  pris  possession,  en  la  forme  usitée 
jusqu'à  présent,  des  biens  composant  la  dotation,  il  sera  tenu  de  le  faire 
dans  l'année  de  la  date  de  l'acte  de  constitution,  par  lequel  notre  cousin  le 
prince  arcbicbancelier  lui  aura  donné,  en  notre  nom,  l'investiture  des 
biens. 

7.  Les  titulaires  auxquels  nous  aurons  accordé  une  dotation  seront 
tenus,  dans  les  six  mois  qui  suivront  l'avis  qu'ils  en  auront  reçu  de  notre 
ministre  des  finances,  de  se  retirer  par  devant  notre  cousin  le  prince  ar- 
cbicbancelier, pour  requérir  la  formation  de  l'acte  de  constitution  de  ladite 
dotation. 

8.  A  l'avenir,  cette  prise  de  possession  se  fera  par  un  procès-verbal  dressé 
contradictoirement  entre  le  conservateur  et  le  titulaire  ou  son  fondé  de 
pouvoir  spécial,  sur  la  représentation  de  l'acte  d'investiture,  lequel  sera 
annexé  au  procès-verbal. 

9.  La  minute  de  ce  procès-verbal  sera  adressée,  par  le  conservateur,  à 
notre  procureur  général  du  conseil  du  sceau  des  titres,  et  déposée  aux  ar- 
chives de  ce  conseil. 

10.  A  défaut  de  prise  de  possession  clans  l'année  de  l'investiture,  la  jouis- 
sance du  titulaire  sera  suspendue  jusqu'à  ce  qu'il  ait  satisfait  à  ce  qui  est 
prescrit  par  les  articles  précédens.  Aussitôt  après  la  prise  de  possession,  les 
fruits  perçus  pendant  la  suspension  de  la  jouissance  lui  seront  restitués, 
après  toutefois  le  prélèvement  des  frais  d'entretien  et  d'administration  du- 
rant ce  temps,  lesquels  seront  réglés  par  l'agent  conservateur,  sauf  le 
recours  au  conseil  d'état ,  comme  il  est  dit  ci-dessus  article  4. 

11.  S'il  arrivait  que  des  tiers  eussent  commis  quelque  empiétement  ou 
usurpation  sur  les  biens  du  majorât,  le  conservateur  en  donnera  sur-le- 
champ  avis  au  titulaire  et  à  notre  procureur  général  du  conseil  du  sceau 
des  titres  :  en  cas  d'urgence,  le  conservateur  sera  tenu,  sans  autre  autorisa- 
tion, de  faire  en  son  propre  nom,  aux  frais  du  titulaire,  les  actes  conser- 
vatoires nécessaires  pour  interrompre  la  prescription. 
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12.  Tout  acte  de  décès  d'un  de  nos  sujets,  revêtu  de  l'un  des  titres  établis 
pat  uns  statuts  du  1er  mars  1808,  sera  notilié  dans  le  mois,  à  notre  procureur 
général  du  sceau  des  titres,  par  les  maires,  par  le  chef  de  l'état-major  de 
chaque  division  d'année  de  terre  et  de  mer  pour  ceux  de  son  corps,  et  par 
le  chef  de  l'état-major  général  pour  les  ol  liciers  sous  ses  ordres  :  les  procu- 
reurs généraux  près  nos  cours,  et  nos  procureurs  impériaux,  y  tiendront 
la  main. — Le  juge  de  paix,  le  notaire  ou  autre  officier  public  qui  procédera 
à  la  levée  des  scellés  ou  à  l'inventaire  après  le  décès  d'un  titulaire,  se  fera 
représenter,  avant  la  l.'vée  des  scellés,  le  certificat  constatant  la  notification 
du  décès,  et  fera  mention  dudit  certificat  dans  l'intitulé  du  procès-verbal  de 
lovée  de  scellés,  ou  de  l'inventaire,  à  peine  d'interdiction. 

13.  Notredit  procureur-  général  vérifiera  si  le  titulaire  décédé  possédait 
un  des  majorats  dotés  par  nous;  et  dans  le  cas  où  les  biens  de  tout  ou  partie 
de  la  dotation  seraient  situés  en  pays  étranger,  il  donnera  avis  du  décès  à 
notre  conservateur  dans  ce  pays. 

1  i.  Le  successeur  appelé  à  recueillir  un  majorât  sera  tenu  de  se  présenter 
au  conseil  du  sceau  des  litres,  de  faire  sa  soumission  de  remplir  les  charges 
portées  aux  articles  50  et  52  de  notre  statut  du  1er  mars  1808,  de  joindre  ses 
quittances  du  paiement  du  cinquième  d'une  année  de  revenu  du  majorât, 
entre  h  s  mains  des  trésoriers  de  la  légion-d'honneur  et  du  sceau  des  titres; 
— Il  sera  inscrit  au  sceau  des  titres,  comme  ayant  succédé  à  la  possession 
du  majorât;  et  extrait  de  cette  inscription  lui  sera  délivré,  au  moyen  du- 
quel extrait,  visé  par  notre  cousin  le  prince  arciiicliancelier,  il  sera  admis 
au  serinent  en  sa  qualité. — Il  sera  payé  par  chaque  délivrance  d'extrait,  à  la 
caisse  du  conseil  du  sceau  des  titres,  le  tiers  de  la  somme  fixée  par  notre 
décret  du  1er  mars  1808,  pour  l'expédition  des  lettres-patentes. 

1  j.  Le  nouveau  titulaire  des  majorats  constitués  par  nous,  muni  de  cet 
extrait,  sera  tenu  de  faire  rapporter  procès-verbal  des  biens  dépendons 
du  majorât,  en  présence  du  conservateur  et  des  héritiers  du  précédent  titu- 
laire appelés,  s'il  n'en  est  le  seul  héritier. 

10.  S'il  y  a  des  réparations  ou  dégradations  dont  le  titulaire  décédé  dût  être 
garant,  l'action  sera  exercée  parle  nouveau  titulaire,  devant  nos  cours  et 
tribunaux. 

17.  Si  la  succession  ne  présente  aucune  ressource  pour  faire  face  aux  répa- 
rations et  dégradations,  le  conservateur  en  rendra  compte  à  notre  procu- 
reur général  du  sceau,  pour  y  être  pourvu  par  le  conseil  du  sceau  des  titres, 
conformément  à  l'article  53  du  statut  du  1er  mars. 

18.  En  cas  de  contestation  sur  les  droits  de  l'appelé,  de  la  part  d'un  tiers, 
il  sera  procédé  devant  nos  tribunaux  et  cours,  dans  les  formes  ordinaires  , 
nos  procureurs  entendus. 

19.  En  cas  de  vacance  du  même  majorât  plus  d'une  fois  dans  la  même 
année,  il  ne  sera  dû  qu'un  seul  droit  du  cinquième;  et  le  montant  en  sera 
réparti  entre  les  divers  appelés,  au  prorata  du  temps  de  leur  jouissance. 

20.  Dans  le  cas  où  il  y  aurait  lieu  au  retour  desdits  biens,  le  conservateur 
se  mettra  en  possession  de  ces  biens,  et  il  en  versera  provisoirement  les  re- 
venus entre  les  mains  du  trésorier  du  sceau  des  titres. 

21.  Pour  l'exécution  des  dispositions  du  statut  du  1er  mars,  relatives  aux 
veuve,,  elles  se  pouvoiront  par-devant  notre  cousin  le  prince  archichance- 
lier  de  l'empire,  à  l'effet  de  faire  régler  par  le  conseil  du  sceau  des  titres, 
1°  leurs  droits  à  la  pension,  2°  sa  quotité. — Il  leur  sera  délivré  extrait  de  la 
délibération  prise  par  notre  conseil  du  sceau  des  titres,  sur  les  conclusions 
de  notre  procureur  général;  lequel  extrait,  visé  par  le  prince  archichance- 
lier,  servira  de  titre  auxdites  veuves  pour  la  jouissance  de  leur  pension. 
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22.  La  pension  leur  sera  payée  à  compter  dû  décès  de  leur  mari,  par  If- 
trésorier  du  sceau  des  titres,  pour  tout  le  temps  que  les  revenus  dudit  ma- 
jorât seront  versés  dans  la  caisse  du  sceau,  conformément  à  l'article  20. 

2o.  En  cas  de  disposition  du  majorât  en  faveur  d'un  nouveau  titulaire,  if 
sera  chargé  de  la  pension  affectée  en  faveur  de  la  veuve. 

24.  Les  fermages  et  revenus  que  le  conservateur  pourra  percevoir  dans 
les  cas  prévus  par  l'article  10  du  présent  statut  seront  versés  entre  les  mains 
du  trésorier  du  sceau  des  titres. 

25.  Les  héritiers  ou  représentons  d'un  titulaire,  qui  auraient  indûment 
perçu  des  fermages,  revenus  ou  fruits  quelconques  du  majorât,  échus  pos- 
térieurement au  décès,  seront  coptraignables  solidairement  à  la  restitution 
des  sommes  ou  valeurs  qu'ils  auront  ainsi  reçues,  sans  préjudice  des  pour- 
suites à  exercer  contre  les  fermiers  et  détenteurs  des  hiens  du  majorât,  pour 
raison  desdits  fermages  et  revenus. 

20.  Les  dispositions  du  présent  statut ,  pour  la  conservation  des  hiens  «les 
majorats  en  pays  étranger,  sont  applicables  aux  majorais  dotés  par  nous, 
dont  les  biens  sont  situés  dans  l'étendue  de  notre  empire,  si  ce  n'est  qu'à 
l'égard  de  ces  derniers  la  régie  de  l'enregistrement  et  des  domaines,  et 
l'administration  forestière  pour  la  partie  de  forêts  et  bois  composant  le  ma- 
jorât, rempliront,  chacune  en  ce  qui  la  concerne,  les  fonctions  attribuées 
à  l'agent  conservateur. 

27.  Quant  aux  dotations  qui  seraient  faites  par  nous  en  rentes  ou  actions 
de  la  banque  de  France,  ou  autres  effets  de  même  nature,  (a  prise  de  pos- 
session du  titulaire  et  de  chacun  de  ses  successeurs,  ainsi  que  l'extinction  et 
retour  à  notre  couronne,  s'opéreront  par  une  simple  notitication  au  direc- 
teur de  la  dette  publique,  ou  au  directeur  de  la  banque,  laquelle  sera  faite 
à  la  diligence  de  notredit  procureur  général. 

28.  Les  bois-futaies  seront  coupés,  quand  ils  seront  dans  les  taillis,  dans 
les  cas  où  ils  le  sont  dans  nos  forêts  domaniales;  et  quand  ils  seront  en  ré- 
serve ou  en  pièce  sans  taillis,  ils  seront  aménagés  s'ils  en  sont  susceptibles  : 
enfin  ,  si  leur  étendue  ne  permet  pas  l'aménagement,  ils  ne  pourront  être 
coupés  qu'après  autorisation  donnée  par  nous,  en  notre  conseil  d'état,  sur 
l'avis  du  conseil  du  sceau  des  titres. 

29.  Les  dispositions  des  articles  12,  14,  15,  18,  19  et  28  sont  applicables 
aux  majorats  formés  avec  des  biens  appartenant  à  ceux  de  nos  sujets  aux- 
quels nous  aurons  accordé  des  titres  ,  d'après  nos  précédens  statuts. 


9  mai  1809.  -=  Avis  du  conseil  d'état  sur  l'impôt  du  sel(l). 


16  mai  1809.  =  Avis  du  conseil  d'état  relatif  aux  tribunes  dtms  les  églises  (2). 


JJo  394.  =  17  mai  1809.  =  Avis  du  conseil  d'état  relatif  aux  paiemens  par 
anticipation  faits  par  les  acquéreurs  de  biens  nationaux  (3).  (IV,  Bull. 
ccxxxvi,nn  4389.) 

Le  conseil  d'état,  qui ,  en  exécution  du  renvoi  ordonné  par  sa  majesté  , 
a  entendu  le  rapport  de  la  section  des  finances  sur  celui  du  ministre  de  ce 
département,  tendant  à  faire  statuer,— 1°  Sur  la  validité  des  paiemens  fait* 

(r)  Voyez  4  juin  1809. 

(2)  Voyez   4  j»'»  180g. 

(3)  Voyez,  dans  les  notes  qui  accompagnent  le  décret  du  9  juillet  (î5  ,  26  ,  29  juin  et) — 25 
j  oillcl  1 790 ,  le  résumé  de  la  législation  concernant  le  paiement  du  prix  des  Liens  nationaux. 
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par  anticipation  ,  par  quelques  acquéreurs  de  biens  nationaux,   dans  les 
caisses  des  receveurs  des  domaines  de  Bruxelles  et  de  Paris,  qui  ont  disparu 
laissant  un  déficit  dans  leurs  caisses;— 2°  Sur  les  mesures  à  prendre  pour 
l'avenir,  afin  que  les  articles  7  et  8  de  la  décision  du  ministre  des  finances, 
du  S  novembre  180G,  portant  que  les  paiemens  au  dessus  de  dix  mille  francs 
et  les  paiemens  faits  par  anticipation ,  doivent  être  versés  par  les  acquéreurs 

de  domaines  nationaux  dans  les  caisses  des  receveurs  des  contributions  : 

Tu  la  susdite  décision,  ensemble  les  procès-verbaux  d'adjudication  passés 
dans  les  départemens  de  la  Dyle  et  de  la  Seine;  —  Considérant  que  la  con- 
dition de  verser  les  paiemens  dont  il  s'agit  dans  la  caisse  du  receveur  des 
contributions  n'a  pas  été  insérée  au  cahier  des  charges  dans  les  ventes  qui  ont 
eu  lieu  dans  ces  deux  départemens; — Considérant  que  la  disposition  contenue 
dans  la  décision  du  ministre  susénoncée  a  pu  être  ignorée  par  les  acqué- 
reurs ,  et  que  les  versemens  par  eux  faits  dans  la  bonne  foi  doivent,  dans 
cette  supposition,  être  regardés  comme  valables  ;  —  Que  néanmoins  il  im- 
porte de  prévenir  par  la  suite  ces  irrégularités,  et  d'assurer  l'exécution  de 
la  décision  du  ministre, — Est  d'avis, — 1°  Que  le  paiement  de  trente  -quatre 
mille  cent  neuf  francs  anticipé  par  des  acquéreurs  de  domaines  dans  le 
département  de  la  Dyle,  et  pour  lequel  le  receveur  des  domaines  fut  con- 
stitué en  débet  lors  de  sa  disparition,  et  le  paiement  de  dix-huit  mille  deux 
cent  trente-cinq  francs  fait,  pour  la  même  cause,  entre  les  mains  du  rece- 
veur des  domaines  de  Paris,  et  pour  lequel  ce  receveur  fut  également 
constitué  en  débet,  doivent  être  regardés  comme  bons  et  valables,  si  tou- 
tefois il  n'existe  aucune  preuve  de  fraude  et  de  collusion;  —  2°  Qu'à  dater 
de  la  publication  du  présent  avis,  les  paiemens  faits  par  anticipation  ,  et  à 
valoir  sur  le  prix  des  ventes  de  domaines  nationaux  ,  ne  pourront  être  faits 
que  conformément  à  l'article  8  de  la'décision  du  ministre,  du  8  novem- 
bre 1806,  quoique  cette  condition  n'ait  point  été  expressément  insérée  au 
cahier  des  charges;  et  que  tout  paiement  anticipé,  fait  en  opposition  à 
cette  disposition,  ne  pourra  libérer  l'acquéreur  de  sa  garantie  envers  le 
trésor;— 3°  Qu'a  l'avenir,  la  disposition  contenue  en  l'article  8  de  la  déci- 
sion du  ministre  devra  constamment  être  insérée  au  cahier  des  charges 
dans  les  ventes  de  domaines  nationaux. 


N°  39;">.  =  17  mai  1809.  =  Avis  du  conseil  d'état  en  interprétation  des  ar- 
ticles 27  et  28  du  Code  de  commerce ,  relatifs  aux  associés  commandi- 
taires. (IV,  Bull,  ccxxxvi,  n°  4390.) 

Le  conseil  d'état ,  qui  ,  en  exécution  du  renvoi  ordonné  par  sa  majesté  , 
a  entendu  le  rapport  de  la  section  de  l'intérieur  sur  celui  du  ministre  de  ce 
département ,  tendant  à  faire  décider  si  la  défense  portée  aux  articles  27  et 
28  du  Code  de  commerce ,  aux  associés  commanditaires  ,  de  faire  aucun  acte 
de  gestion  des  affaires  de  la  société  en  commandite,  sous  peine  d'être  obli- 
gés solidairement ,  s'applique  aux  transactions  commerciales  réciproques , 
étrangères  à  la  gestion  de  la  maison  commanditée,  —  Est  d'avis  que  les 
articles  27  et  28  du  Code  de  commerce  ne  sont  applicables  qu'aux  actes  que 
les  associés  commanditaires  feraient  en  représentant  comme  gérans  la  maison 
commanditée,  même  par  procuration,  et  qu'ils  ne  s'appliquent  pas  aux 
transactions  commerciales  que  la  maison  commanditée  peut  faire  pour  son 
compte  avec  le  commanditaire,  et  réciproquement  le  commanditaire  avec  la 
maison  commanditée,  comme  avec  toute  autre  maison  de  commerce. 

xi.  26 
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N°  396.  =  17  mai  1809.  =  Avis  du  conseil  d'étal  parlant  cite  la  connais- 
sance des  ventes  des  navires  saisis  appartient  au.r  tribunaux  ordinaires. 
(IV,  Bull,  <:cxxxvi,  n°  4391.) 

Le  conseil  d'état,  qui  ,  d'après  le  renvoi  ordonné  par  sa  majesté,  a  en- 
tendu le  rapport  de  la  section  de  législation  sur  celui  dii  grand-juge  ministre 
de  la  justice,  tendant  à  faire  décider  à  qui  des  tribunaux  ordinaires  ou  des 
tribunaux  de  commerce  il  appartient  de  connaître  des  ventes  des  navires 
saisis  ;  — Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  ï42  du  Code  de  procédure 
civile  les  tribunaux  «le  commerce  ne  peuvent  connaître  de  l'exécution  de 
leurs  jugemens;  —Que  la  vente  des  navires  saisis  ne  peut  être  faite  sans  le 
ministère  d'avoués,  puisque  l'article  204  du  Code  de  commerce  porte  ex- 
pressément que  le  nom  de  l'avoué  du  poursuivant  doit  être  désigné  dans 
les  criées,  publications  et  afliches;  —  Que  le  ministère  des  avoués  esl  inter- 
dit dans  les  tribunaux  de  commerce  par  l'article  415  du  Code  dé  procédure, 
et  par  l'article  027  du  Code  de  commerce;  — Que  de  ces  diverses  disposi- 
tions il  résulte  que  la  vente  des  navires  saisis  ne  peut  avoir  lieu  devant 
les  tribunaux  de  commerce;  —  Qu'enfin  il  ne  prut  être  établi  aucune 
assimilation  entre  les  tribunaux  de  commerce  actuels  et  les  amirautés  ;  qn"il 
existait  auprès  des  amirautés  un  officier  du  ministère  public;  que  le  mi- 
nistère des  procureurs,  loin  d'y  être  interdit  ',  y  était  nécessaire  ,  et  qu'elles 
connaissaient  de  l'exécution  de  leurs  jugemens;  que  si,  dans  cet  état,  les 
amirautés  ont  dû  connaître  des  ventes  des  navires  saisis ,  la  raison  contraire 
en  exclut  les  tribunaux  de  commerce ,  —  Est  d'avis  que  la  connaissance 
des  ventes  des  navires  saisis  appartient  aux  tribunaux  ordinaires  ,  et  que 
le  présent  avis  soit  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


N°  397.=  17  mai  1809.  =  Avis  du  conseil  d'état  relatif  aux  moyens  de 
réprimer  l'exercice  illicite  des  fonctions  d'agens  de  change  et  de  cour- 
tiers sur  les  places  de  commerce, par  des  individus  non  commission/tés  (1). 
(IV,  Bull,  ccxxxvi,  n°  4392.) 

Le  conseil  d'état,  qui ,  d'après  le  renvoi  ordonné  par  sa  majesté,  a  entendu 
le  rapport  de  la  section  de  l'intérieur  sur  celui  du  ministre  de  ce  départe- 
ment, relatif  aux  moyens  de  réprimer  l'exercice  illicite  des  fonctions  d'agens 
de  ebange  et  de  courtiers  sur  les  places  de  commerce  ,  par  des  individus  non 
commissionnés  à  cet  effet,  et  en  contravention  aux  dispositions  de  la  loi  du 
28  ventôse  an  9,  qui  a  réorganisé  les  bourses  de  commerce;  — Considérant 
qu'il  importe,  sans  doute,  de  garantir  aux  agens  de  change  et  aux  cour- 
tiers de  commerce  patentés  et  institués  légalement  l'exercice  des  fonctions 
qui  leur  sont  attribuées  par  la  loi,  exclusivement  à  tous  autres;  mais  que 
la  mesure  proposée  de  faire  prononcer  administrativement  sur  les  délits 
qui  sont  de  la  compétence  des  tribunaux,  n'atteindrait  pas  même  le  but 
qu'on  désire,  puisque  les  maires  et  les  conseils  de  préfecture  ne  seraient 
pas  investis,  pour  constater  les  contraventions,  et  appliquer  les  peines  de  la 
loi,  de  moyens  plus  puissans  que  les  tribunaux  de  première  instance  jugeant 
correctionnellement,  à  qui  cette  compétence  appartient, — Est  d'avis  que 
le  projet  de  décret  présenté  par  le  ministre,  tendant  adonner  à  l'autorité 
administrative  locale  l'attribution  de  la  police  de  l'agence  de  change  et  du 
courtage,  ne  peut  être  adopté;  —  Qu'il  convient  d'appliquer  à  toutes  les 

(i)  Voyez  la  loi  du  28  ventose  an  9  (  19  niars  1S01),  concernant  les  bourses  de  commerce  , 
art.  7  et  8  ,  qui  assurent  aux  agens  decliangc  et  courtiers  l'exercice  exclusif  de  leurs  fonctions; 
et  l'arrête  du  27  prairial  an  10  (16  juin  1802),  arl.  6,  qui  prohibe  le  courtage  clandestin. 
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bourses  de  commerce  les  dispositions  des  articles  2  et  3  du  décret  du  10  sep- 
tembre 1808,  rendu  pour  l'établissement  de  la  bourse  d'Amiens,  portant, 
article  2 ,  que  «  le  grand-juge  ministre  de  la  justice  donnera  aux  procureurs 
«  généraux  et  impériaux  l'ordre  de  poursuivre  ,  selon  la  rigueur  des  lois, 
«  tous  agens  de  change  ,  courtiers  et  négocians  contrevenant  aux  lois  sur 
«  les  bourses  de  commerce,  et  au  Code  de  commerce,  même  par  information 
«  et  sans  procès-verbaux  préalables,  ni  dénonciation  des  syndics  et  adjoints 
«  des  courtiers  et  agens  de  change  »  ;  —  Que  le  ministre  de  la  police  géné- 
rale donnera  des  ordres  particuliers  aux  commissaires  de  police,  pour  veiller 
à  l'exécution  des  lois  sur  cette  matière,  et  informera  les  cours  et  tribunaux 
des  faits  parvenus  à  sa  connaissance. 


N°  398.  =  17  mai  1809.  ===  Décret  relatif  aux  biens  qui  peuvent  être  con- 
stitués en  /najorat  {!).  (IY,  Bull,  ccxxxvi ,  n°  4393.) 

Art.  1er.  La  femme  mariée  peut  constituer  en  majorât ,  en  faveur  de  son 
mari  et  de  leurs  descendans  communs,  les  biens  à  elle  propres,  sans  qu'il 
soit  besoin  d'autre  autorisation  que  de  celle  requise  par  l'article  217  du  Code 
civil. 

2.  Les  biens  grevés  d'inscriptions  hypothécaires,  ayant  pour  cause  des 
rentes  non  exigibles,  ou  des  créances  non  actuellement  remboursables, 
pourront  entrer  dans  la  formation  d'un  majorât,  nonobstant  la  disposition 
de  l'article  1er  de  notre  deuxième  statut  du  1er  mars  1808,  auquel  il  est  dé- 
rogé à  cet  égard,  pourvu  que  le  requérant  puisse  fournir,  sur  ses  autres 
biens ,  une  sûreté  suffisante  pour  garantir  le  majorât  de  l'effet  desdites 
inscriptions. 

3.  Si  l'inscription  a  pour  cause  un  droit  non  ouvert,  ou  une  rente  non 
exigible  qui  n'excède  pas  le  cinquantième  du  revenu  exigé  pour  le  titre 
attaché  au  majorât,  la  garantie  sera  jugée  suffisante  ,  lorsque  la  somme  des 
biens  proposés  présentera  un  surplus  de  valeur  égal  au  capital  de  la  rente, 
calculé  sur  le  pied  du  denier  trente. 

4.  Dans  tous  les  autres  cas  ,  notre  conseil  du  sceau  des  titres  indiquera  les 
conditions  et  les  formalités  qui,  selon  les  circonstances  où  se  trouvera  le  re- 
quérant, paraîtront  les  plus  propres  à  assurer  la  garantie  mentionnée  en 
l'article  1er  du  présent  décret;  et  il  ne  délivrera  l'avis  prescrit  par  les  ar- 
ticles 13  et  14  de  notre  deuxième  statut,  qu'après  qu'il  lui  aura  été  certifié 
par  le  procureur  général  que  les  conditions  et  les  formalités  ont  été  remplies. 


N°  399.  =  17   mai  1809.  =  Règlement  relatif  aux  octrois  municipaux  de 
bienfaisance  (2).  (IV,  Bull,  ccxxxix  ,  n°  4447.) 

TiTRE  1er.  —  Etablissement  des  octrois. 

Art.  1er.  Les  octrois  sont  établis  pour  subvenir  aux  dépenses  qui  sont  à  la 
charge  des  communes. 

(i)  Voyez,  dans  les  notes  qui  accompagnent  le  décret  fondamental  du  ior  mars  180S  con- 
cernant l'institulion  des  majorais  ,    le  résumé  de  la  législation  de  la  matière. 

(2)  Voyez  le  décret  du  28 — 3:.  janvier  1790  ,  portant  que  les  droits  d'octroi  doivent  être  in- 
distinctcmint  payés  sans  privilège    ni    distinction  personnelle;,  celui  du  i5 — 2S   mars  suivant, 

concernant  les  droits  féodaux  ,  tit.  II,  art.  i5,  qui  maintient  les  droits  d'octroi  ;  celui  du  11 

20 avril  même  année,  qui  autorise  la  continuation  de  la  perception  des  droits  d'ociroi  dans  les 
villes;  la  loi  du  2  vendémiaire  an  8  (24  septembre  1799)  ,  qui  détermine  le  mode  de  jugement 
des  contestations  relatives  au  paiement  d'octrois  municipaux  ;  celle  du  5  ventôse  suivant  (  24  fé- 
vrier 1800)  ,  portant  établissement  d'octrois   municipaux  et  de  bienfaisance  dans  les  villes  dont 

26. 
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2.  Ils  continueront  d'être  délibérés  par  les  conseils  municipaux, 
.'i.  La  surveillance  immédiate  de  la  perception  des  octrois  appartient  aux 
maires,  sous  l'autorité  de  l'administration  supérieure. 

4.  Les  préfets  qui,  à  l'examen  du  budget  d'une  commune ,  reconnaîtront 
l'insuffisance  de  ses  revenus  ordinaires  ,  pourront  provoquer  le  conseil  mu- 
nicipal à  délibérer  rétablissement  d'un  octroi,  après  avoir  reçu  l'autorisation 
du  ministre  de  l'intérieur  pour  les  communes  dont  les  revenus  sont  au  dessus 
de  vingt  mille  francs. 

5.  En  procédant  à  la  rédaction  des  projets  de  réglemens  et  tarifs  des 
octrois,  les  conseils  municipaux  appliqueront  les  dispositions  du  présent  dé- 
cret, et  choisiront  celui  des  modes  de  perception  ci-après  indiqués  qui  pa- 
raîtra le  mieux  convenir  à  la  population,  au  commerce,  à  l'industrie,  à 
l'agriculture,  aux  arrivages  par  terre  ou  par  eau,  à  la  nature  des  lieux  ,  e\ 
à  l'espèce,  quantité  et  qualité  des  objets  qui  s'y  consomment. 

G.  Les  préfets,  après  avoir  pris  les  avis  des  sous-préfets,  adresseront  à  nos 
ministres  des  finances  et  de  l'intérieur  les  projets  de  réglemens  et  de  tarifs 
délibérés  par  les  conseils  municipaux,  et  y  joindront  leurs  observations  et 
les  modifications  qu'ils  jugeront  convenables. 

les  hospices  civils  n'ont  pas  de  revenus  suffisons  pour  leurs  besoins;  l'arrêté  du  i3  thermidor 
même  année  (  Ier  août  1800),  qui  fisc  le  mode  d'approbation  des  tarifs  et  réglemens  pour  la 
perception  des  octrois;  celui  du  24  frimaire  an  11  (i5  décembre  1802)  ,  qui  affecte  une  por- 
tion du  produit  des  octrois  à  des  distributions  de  pain  aux  troupes;  la  lettre  ministérielle  du  24 
prairial  même  année  (l'J  juin  i8oj)  ,  sur  les  fonctions  des  juges  de  paix  ,  relativement  à  l'affir- 
mation des  procès-verbaux  de  contravention  en  matière  d'octroi;  l'arrêté  du  28  ventôse  an  12 
(19  mars  1804),  qui  attribue  au  ministre  des  finances  l'exécution  des  lois  concernant  les  octroi* 
municipaux  ;  celui  du  29  germinal  même  année  (19  avril  1804)  ,  qui  ordonne  la  révision  annuelle 
des  tarifs  d'octroi  des  villes  dont  le  revenu  excède  un  million  ;  le  décret  du  21  brumaire  an  l'i 
(12  novembre  1804)  ,  concernant  les  frais  de  régie  des  villes  avant  plus  de  vingt  mille  francs  de 
revenu;  l'avis  du  eons.  d'état  du  it  mai  1807  ,  qui  ordonne  l'exécution  des  lois  précédentes  sui- 
te mode  d'approbation  et  de  modification  des  tarifs  d'octroi;  le  décret  du  1 5 novembre.  1810. 
qui  règle  le  mode  de  recouvrement  des  droits  d'octroi  sur  les  préposés  à  la  recette  de  ces  droits; 
l'avis  du  cons.  d'état  du  2(1  avril  181 1  ,  concernant  lts  octrois  par  abonnement;  le  décret  du 
29  juin  suivant,  concernant  le  délai  et  le  mode  d'approbation  des  tarifs  d'octroi  ;  celui  du  2  i 
juillet  même  année,  qui  détermine  le  mode  de  perception  du  prélèvement  ordonné  .sur  les  octrois 
dps  communes  pour  l'hôtel  militaire  des  invalides;  celui  du  S  février  1812  ,  qui  charge  l'adminis- 
tration des  droits  réun  s  de  la  perception  des  octrois  municipaux  ;  celui  du  4  mai  suivant,  qui 
proroge  le  délai  fixé  pour  faire  cesser  le  mode  de  perception  des  octrois  par  abonnement  ,  et  celui 
du  23  septembre  r8l3  ,  qui  contient  une  prorogation  nouvelle  ;  et  l'avis  du  cons.  d'état  du  11 
décembre  suivant,  concernant  la  perception  des  octrois  des  communes  d'une  population  inférieure 
à  deux  mille  âmes. 

Vovc7.  encore  la  loi  du  8 — i3  décembre  181.4  ,  sur  les  boissons  .  lit.  VIII,  concernant  l'ad- 
ministration des  octrois,  et  portant  confirmation  des  réglemens  antérieurs  sur  la  matière;  l'or- 
donnance du  9— 27  du  même  mois  ,  portant  règlement  général  sur  l'établissement  et  le  mode  de 
perception  des  octrois  ,  les  matières  qui  y  sont  soumises,  les  passe-deboul ,  ira  isits  et  entrepôts, 
le  personnel  de  l'administration,  les  écritures,  la  comptabilité  ,  le  contentieux  ,  les  d  mandes  en 
suppression  et  en  remplacement  d'octrois,  etc.,  etc.,  et  les  notes;  celle  du  it  janvier — 4  fé- 
vrier i8i5  ,  qui  confie  l'adm  nistration  des  octrois  à  un  directeur  général ,  sous  l'autorité  du  mi- 
nistre de  l'intérieur,  et  celle  du  14 — 24  décembre  même  année,  qui  réunit  aux  attributions  do 
ministère  de  l'intérieur  celles  de  ce  directeur  général;  c  lie  du  10 — 16  février  181  5,  qui  exempte 
des  droits  d'octroi  les  matériaux  destinés  à  la  réparation  des  ponts,  routes  et  chaussées  ,  rompus 
par  suite  des  événemens  militaires  ;  celle  du  11— 2.4  octobre  suivant,  qui  proroge  jusqu'au  Ie' 
janvier  1817  la  perception  des  octrois  par  voie  d'abonnement,  et  celle  du  3 — 1 5  juin  !  8 18,  qui 
fixe  l'époqu  •  à  compter  de  laquelle  ces  octrois  cesseront  définitivement;  la  loi  du  28  avril — 4 
mai  18 16,  sur  les  contributions  indirectes,  tit.  II,  qui  contient  de  nouvelles  dispositions  concernant 
l'établissement  des  octrois,  la  perception  et  la  destination  des  droits  d'octroi  ;  et  l'ordonnance  du 
4 — 12 juillet  iS3o,  qui  détermine  le  mode  de  pcrcep'.ion  des  droits  d'octroi  sur  les  bes- 
tiaux. 

(.'octroi  de  Paris  a  donné  lieu  à  une  législation  spéciale.  Voyez  la  loi  du  27  vendémiaire  au  7 
(iS  octobre  1798^,  portant  établissement  de  cet  octroi  ,  et  les  notes. 
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7.  Si  les  conseils  municipaux  refusent  ou  négligent  de  délibérer,  s'ils 
votent  négativement ,  les  préfets  en  feront  également  leur  rapporta  nos  mi- 
nistres de  l'intérieur  et  des  finances;  ce  dernier,  après  avoir  pris  l'avis  de 
notre  ministre  de  l'intérieur,  nous  fera,  dans  le  plus  court  délai,  son  rapport, 
pour  nous  être  soumis  en  conseil  d'état. 

8.  Dans  tous  les  cas,  les  préfets  appuieront  leurs  propositions  du  tableau 
comparatif  des  recettes  et  dépenses,  de  l'état  des  dettes  arriérées  et  des  besoins 
indispensables  de  la  commune,  de  la  déclaration  des  maires  et  de  l'avis  des 
sous-préfets. 

9.  Les  banlieues  et  dépendances  des  villes,  bourgs  et  villages,  et,  s'il  y 
a  lieu,  les  portions  de  banlieue  appartenant  à  un  autre  territoire,  pourront 
être  assujéties  à  la  perception  des  droits  d'octroi ,  avec  les  modifications  que 
Jes  circonstances  ou  les  localités  pourraient  exiger  dans  l'exécution. 

10.  Lorsqu'une  ville  ou  commune  se  trouvera  dans  le  cas  de  l'article  pré- 
cédent ,  les  préfets  provoqueront  les  conseils  municipaux  desdites  communes 
à  délibérer  sur  la  réunion,  ou  autre  moyen  de  garantir  la  perception  des 
droits  d'octroi  établis  ou  à  établir. 

11.  Les  préfets  soumettront  à  nos  ministres  des  finances  et  de  l'intérieur , 
avec  leurs  observations  et  avis,  et  ceux  des  sous-préfets  et  des  maires,  les 
délibérations  des  conseils  municipaux  ,  pour  être  par  nous  définitivement 
statué. 

12.  Les  maires  et  même  les  conseils  municipaux  ne  pourront  faire  ou 
permettre  aucun  changement  aux  tarifs  et  réglemens  d'octroi  qui  auront  été 
approuvés,  qu'il  n'ait  été  délibéré  et  approuvé  de  la  manière  prescrite  par 
les  articles  précédens. 

13.  Le  produit  des  amendes  et  confiscations  prononcées  pour  cause  de  con- 
travention aux  réglemens  de  l'octroi,  soit  par  jugement,  soit  par  suite  de 
transaction,  déduction  faite  des  frais  et  prélèvemens  autorisés,  sera  partagé 
ainsi  qu'il  suit  :  une  moitié  appartiendra  aux  préposés  de  l'octroi,  confor- 
mément au  mode  de  partage  qui  sera  déterminé,  et  l'autre  moitié  sera  versée 
dans  la  caisse  municipale,  pour  être  appliquée  ,  soit  aux  préposés  ,  soit,  aux 
pauvres  l'ecevant  des  secours  à  domicile. 

14.  L'administration  de  l'octroi  sera  tenue  d'avoir  une  comptabilité  parti- 
culière pour  le  produitdes  amendes,  et  pour  justilierde  l'emploi  de  la  recette. 

15.  Il  sera  également  tenu,  par  l'administration  de  l'octroi,  une  compta- 
bilité particulière  pour  le  timbre,  les  plombs  et  autres  fournitures. 

TITRE   II.    —  Des  tarifs. 

16.  Aucun  tarif  ne  pourra  porter  que  sur  les  objets  compris  dans  les  cinq 
divisions  suivantes;  savoir  :  —  1°  Boissons  et  liquides;  —  2°  Comestibles;  — 
;>°  Combustibles;  —  4°  Fourrages;  —  b°  Matériaux. 

rRKMiKRE  division.  —  Des  boissons  et  liquides. 

17.  Sont  compris  dans  la  première  division  les  vins,  cidres,  poirés, 
bières,  hydromels,  eaux-de-vie  ,  esprits,  liqueurs  et  eaux  spiritueuses. 

18.  Lorsque  les  vins,  cidres  et  poirés  seront  imposés  ,  les  fruits  servant 
à  la  confection  de  ces  boissons  seront  taxés  dans  la  proportion  de  ces  li- 
quides. Cette  proportion  sera  la  même  que  celle  fixée  pour  les  droits 
réunis. 

19.  Les  réglemens  détermineront  l'espèce  de  raisins  et  de  fruits  suscep- 
tible de  l'exemption  des  droits,  et  la  quantité  qui  pourra  jouir  de  cette 
exemption. 

20.  Les  eaux-de-vie  et  esprits  de  toute  espèce  pourront  être  divisés,  pour 
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le  paiement  des  droits,  en  deux  et  même  en  trois  classes,  suivant  les  degrés. 

—  Le  droit  sera  fixe  pour  chaque  classe,  sans  taxe  intermédiaire.  Les  degrés 
seront  constatés  d'après  l'aréomètre. 

2.1.  Les  eaux  dit-est  de  Cologne,  de  la  reine  d'Hongrie,  de  mélisse  et  autres, 
dont  la  base  est  l'alcool,  seront  considérées  comme  esprits,  et  paieront  les 
droits  comme  tels. 

22.  Dans  les  pays  où  la  bière  est  la  boisson  habituelle  et  générale ,  la  taxe 
sur  la  bière  importée,  quelle  que  soit  sa  qualité,  ne  pourra  être  au  plus 
portée  qu'au  quart  en  sus  du  droit  sur  la  bière  fabriquée  dans  l'intérieur. 

23.  Lorsque  les  conseils  municipaux  voudront  faire  porter  les  octrois  sur 
les  huiles,  ils  seront  tenus  de  les  désigner  nominativement,  et  de  fixer  la 
taxe  selon  leur  qualité  et  leur  emploi. 

deuxième  division.  —  Des  comestibles. 

24.  Sont  compris  dans  la  deuxième  division,  et  passibles  des  droits,  les 
objets  servant  habituellement  à  la  nourriture  des  hommes,  à  l'exception  tou- 
tefois des  grains  et  farines,  fruits,  beurre,  lait,  légumes  et  autres  menues 
denrées. 

2j.  Les  exceptions  portées  à  l'article  précédent  ne  sont  point  applicables 
auxiruitssecs  et  confits,  aux  pâtes, aux  oranges,  limons  et  citrons, lorsque  ces 
objets  seront  introduits  dans  les  villes,  encaisses,  tonneaux,  barils,  paniers 
et  sacs,  ni  aux  beurres  et  fromages  venant  de  l'étranger. 

20.  Les  bêtes  vivantes  seront  taxées  par  tête.  A  l'égard  des  viandes  dépe- 
cées ,  fraîches ,  séchées  ou  salées,  le  droit  sera  payé  par  kilogramme ,  confor- 
mément à  la  taxe  qui  sera  déterminée  par  le  tarif. 

27.  Dans  les  communes  où  l'on  élève  des  bestiaux,  et  dans  celles  où  il  s'en 
fait  commerce  sur  les  marchés  publics  ,  il  sera  accordé  par  les  réglemens, 
aux  propriétaires  et  aux  marchands,  toutes  les  facilités  compatibles,  avec  la 
sûreté  de  la  perception. 

28.  Les  coquillages  ,  le  poisson  de  mer  frais  ,  sec  ou  salé,  de  toute  espèce  , 
et  celui  d'eau  douce,  pourront  être  assujétis  aux  droits  d'octroi,  suivant  les 
usages  locaux, soit  en  raisonde  leur  valeur  vénale,  soit  en  raison  du  nombre 
ou  du  poids,  soit  par  panier,  baril  ou  tonneau. 

TROISIEME    DIVISION. I>CS  combustibles. 

20.  Sont  compris  dans  la  troisième  division,  —  1°  Toute  espèce  de  bois  à 
brûler,  les  charbons  de  bois,  déterre,  la  houille,  la  tourbe,  et  générale- 
ment toutes  les  matières  propres  au  chauffage;  —  2°  Les  suifs,  cires  et  huiles 
à  brûler. 

30.  Si  les  localités  et  la  nature  des  combustibles  ne  permettent  pas  d'as- 
seoir le  droit  par  stère  ,  hectolitre,  cent  ou  millier,  il  sera  exactement  dé- 
terminé par  bateau,  charge  ou  voiture. 

QUATRIÈME    DIVISION. Des   follIT.'IgeS. 

3f.  Sont  compris  dans  la  quatrième  division,  les  pailles  ,  avoines,  et  tous 
les  fourrages,  verts  et  secs,  de  quelque  nature,  espèce  ou  qualité  qu'ils 
soient.  —  Le  droit  sur  les  pailles  et  fourrages  sera  réglépar  botte  et  au  poids. 

—  Le  droit  sur  l'avoine  sera  fixé  par  hectolitre.— Si  lcsdits  droits  ne  peuvent 
être  perçus  ainsi,  ils  seront  réglés  par  voiture,  charge  ou  bateau. 

CINQUIÈME    division.  —  Des  matériaux. 

32.  Sont  compris  dans  la  cinquième  division,  les  bois,  soit  en  grume , 
soit  équarris,  façonnés   ou  non,  propres  aux  charpentes,   constructions, 
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menuiserie,  ébénisterie ,  tour,  tonnellerie,  vannerie  et  charronnage.  —  Y 
sont  également  compris,  les  pierres  de  taille,  moellons  ,  pavés,  marbres  , 
ardoises,  tuiles  de  toute  espèce,  briques ,  craies,  plâtres. 

3.;.  Les  droits  seront  fixés  et  perçus  par  stère  ,  bectolitre ,  mètre  cube  ou 
■carré,  et  d'après  les  tractions  du  stère,  de  l'hectolitre  ou  du  cube,  par 
millier  wa  par  cent. — Ils  pourront  être  également  perçus  ,  s'il  y  a  lieu ,  par 
voiture,  par  charge  ou  par  bateau. 

Dispositions  générales  pour  les  tarifs. 

r  34.  Les  mesures  décimales  seront  seules  en  usage  dans  la  perception  des 
droits  d'octroi. 

35.  Les  poids,  mesures  et  jauges,  employés  par  les  droits  réunis,  le  se- 
ront également  par  l'octroi. 

30.  Les  préfets  veilleront  à  ce  que  les  objets  portés  au  tarif  soient,  au- 
tant que  possible,  taxés  à  la  même  quotité  dans  les  communes  d'un  même 
arrondissement. 

TITRE    111.    —  Des  perceptions. 

§  rv.  —  Perception  à  l'entrée. 

37.  Tous  les  objets  asstljétis  aux  droits  ne  pourront  être  introduits  que 
par  les  barrières  ou  bureaux  désignés  à  cet  effet,  et  après  paiement  des 
droits,  ou  soumission  valable  de  les  acquitter. 

3S.  Tout -porteur  ou  conducteur  d'objets  assujétis  aux  droits  d'octroi 
sera  tenu  d'en  faire  la  déclaration  par  écrit  au  bureau  de  recette  le  plus 
voisin,  et  d'acquitter  les  droits  avant  de  les  faire  entrer,  sous  les  peines  énon- 
cées au  présent  règlement  ;  —  S'il  ne  sait  ou  ne  veut  signer ,  il  en  sera  fait 
mention  au  registre. 

39.  Pour  éviter  aux  redevables  toute  surprise,  relativement  aux  déclara- 
tions, les  préposés  de  chaque  bureau  d'entrée  sont  tenus  de  demander 
aux  conducteurs  et  voituriers,  au  moment  où  ils  passent  ou  s'arrêtent  de- 
vant le  bureau,  s'ils  ont  quelque  chose  à  déclarer. 

40.  Après  cette  demande,  les  préposés  pourront  faire  toutes  les  recher- 
ches, visites  et  perquisitions  nécessaires  pour  s'assurer  de  la  sincérité  et  de 
l'exactitude  des  déclarations.  Les  conducteurs  seront  tenus  de  souffrir  et 
même  de  faciliter  toutes  les  opérations  nécessaires  auxdites  vérifications.  En 
cas  de  fraude  ,  les  préposés  sont  autorisés  à  arrêter  et  saisir  tous  les  objets 
non  déclarés  ou  faussement  déclarés.  Dans  le  même  ca^ ,  il  sera  fait  mention 
au  procès-verbal  de  l'interpellation  prescrite  par  l'article  précédent. 

41.  Les  individus  voyageant  à  pied  ,  à  cheval  ,  ou  en  voiture  de  voyage, 
ne  pourront  être  arrêtés,  questionnés  ou  visités  sur  leurs  personnes,  ni  à 
raison  de  leurs  malles. 

42.  Tous  actes  contraires  à  la  précédente  disposition  seront  réputés  actes 
de  violence;  les  délinquans  seront  poursuivis  correctionnellement,  et  con- 
damnés aux  peines  prononcées  par  l'article  12  de  la  loi  du  27  frimaire 
an  8. 

43.  Les  diligences,  fourgons,  fiacres,  cabriolets  et  autres  voitures  de 
louage  sont  soumis  aux  visites  des  préposés  de  l'octroi,  ainsi  que  tout 
ce  qui  peut  servir  à  transporter  et  conduire  des  matières  soumises  à  l'octroi. 

44.  Les  individus  soupçonnés  de  faire  la  fraude  à  la  faveur  de  l'exemption 
prononcée  par  l'article  41,  pourront  être  conduits  devant  un  officier  de 
police,  ou  devant  le  maire,  pour  y  être  interrogés ,  et  la  visite  de  leurs 
effets  autorisée,  s'il  y  a  lieu. 

45.  Les  courriers  ne  pourront  être  arrêtés  à  leur  passage,  sous  prétexte 
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de  la  perception  ;  mais  ils  seront  obligés  d'acquitter  les  droits  des  objets  qui 
y  sont  sujets,  dont  le  transport  leur  aura  été  confié. 

46.  Des  employés  pourront  assistera  l'arrivée  des  courriers  et  à  la  remise 
des  paquets,  pour  s'assurer  qu'ils  n'introduisent  rien  en  fraude. 

47.  Tous  courriers  et  employés  des  postes  et  des  administrations  publi- 
ques, convaincus  d'avoir  l'ait  ou  favorisé  la  fraude,  seront  poursuivis 
comme  fraudeurs;  et  leur  destitution  sera  prononcée  par  l'autorité  com- 
pétente. 

§  II.  —  Des  perceptions  dans   l'intérieur  d'une  commune. 

48.  Dans  les  communes  où  la  perception  à  l'entrée  ne  peut  avoir  lieu  sans 
de  trop  grands  frais,  il  sera  établi  un  bureau,  autant  que  possible,  au 
centre  de  la  commune  ;  et,  en  cas  d'insuffisance,  il  en  sera  établi  plusieurs. 
Les  objets  venant  du  dehors  devront,  avant  d'être  transportés  à  domicile, 
être  conduits  directement  à  ce  bureau,  pour  y  être  déclarés  et  les  droits  y 
être  acquittés,  si  la  déclaration  n'a  été  faite  et  les  droits  acquittés  préala- 
blement. Les  réglemens  particuliers  fixeront,  en  outre,  le  nombre  néces- 
saire de  préposés  ambulans  pour  la  surveillance  et  la  conservation  des 
droits,  et  pour  faciliter  la  perception  dans  les  pays  vignobles  au  temps  des 
vendanges. 

49.  Devront  également  être  déclarés  et  seront  passibles  des  droits  ,  les 
objets  compris  au  tarif  qui  seraient  fabriqués ,  préparés  ou  récoltés  dans 
l'intérieur  de  leur  commune,  ainsi  que  les  bestiaux  qui  n'auraient  pas 
acquitté  le  droit,  et  que  l'on  abattrait  pour  la  consommation. 

§  III.  — Dispositions  communes. 

50.  Il  sera  placé  au  dessus  de  la  porte  extérieure  de  chaque  bureau  un 
tableau  portant  ces  mots  :  Bureau  de  l'octroi. 

51.  Toute  introduction  d'objets  soumis  à  l'octroi  par  d'autres  points  que 
ceux  désignés  dans  le  règlement  local  sera  considérée  comme  frauduleuse, 
et  punie  comme  telle. 

52.  Les  tarifs  et  réglemens  seront  affichés  dans  l'intérieur  et  à  l'extérieur 
de  chaque  bureau. 

53.  Les  limites  du  territoire  sujet  à  l'octroi  seront  indiquées  par  des  po- 
teaux, sur  lesquels  seront  écrits  ces  mots  :  Octroi  de..    . 

54.  Il  est  défendu  aux  employés,  sous  peine  de  destitution  et  de  tous 
dommages-intérêts ,  de  faire  usage  de  la  sonde  dans  la  visite  des  malles  , 
caisses  et  ballots  annoncés  contenir  des  étoffes,  linges  et  objets  susceptibles 
d'être  endommagés. 

55.  Dans  ce  cas,  comme  dans  tous  ceux  où  le  contenu  des  caissons  ou 
ballots  serait  inconnu,  et  ne  pourrait  être  vérifié  immédiatement ,  la  vé- 
rification en  sera  faite,  soit  à  domicile,  soit  dans  les  emplacemens  à  ce 
destinés. 

56.  Tous  conducteurs  ou  porteurs  d'objets  assnjétis  aux  droits  seront 
tenus,  outre  les  déclarations  prescrites,  d'exhiber  aux  préposés  de  l'octroi 
les  lettres  de  voiture,  connaissemens,  chartes-parties,  acquits-à-caution, 
congés,  passavans,  et  toutes  autres  expéditions  délivrées  par  les  adminis- 
trations des  droits  réunis,  des  douanes  et  tous  autres. 

57.  Les  expéditeurs  qui  voudront  être  exempts  des  visites  des  préposés 
d'octroi  établis  dans  tous  les  lieux  de  passage,  et  que,  à  leur  arrivée  au  lieu 
de  la  destination,  la  visite  des  caisses,  malles  et  ballots,  ne  se  fasse  qu'en 
présence  du  consignataire  ou  de  son  représentant,  pourront  demander  que 
lesdites  caisses  ,  malles  et  ballots,  soient  plombés  ou  marqués  par  les  pré- 
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posés  du  lieu  du  départ  ou  du  lieu  le  plus  voisin. — Lesdites  caisses,  malles,, 
ballots  et  paniers  seront  déclarés  à  leur  arrivée,  soit  au  bureau  de  l'octroi, 
soit  à  celui  des  droits  réunis,  pour  être  vérifiés  en  présence  des  propriétaires- 
ou  de  leurs  représentans,  et  les  droits  acquittés,  s'il  y  a  Heu. — Les  frais  de 
inarque  ou  de  plomb  seront  à  la  charge  des  expéditeurs,  ainsi  que  les 
cordes  qui  pourront  être  employées.  Ces  frais  seront  déterminés  par  un 
règlement  particulier. 

58.  La  faculté  accordée  par  l'article  précédent  ne  pourra  exempter  les 
expéditeurs  de  satisfaire  à  la  demande  de  congés ,  de  passe-debout ,  de  pas- 
savant, et  autres  expéditions  qui  peuvent  être  exigées  par  l'administration 
des  droits  réunis  ou  par  celle  des  douanes,  et  des  autres  formalités  pres- 
crites par  l'une  ou  l'autre  administration. 

59.  Les  objets  arrivant  par  eau  ne  pourront  être  déchargés  avant  la  dé- 
claration préalable,  qui  contiendra  la  désignation  du  lieu  du  déchargement, 
lequel  ne  pourra  s'effectuer  avant  le  paiement  des  droits,  ou  soumission  va- 
lable de  les  acquitter. 

TITRE  IV.  —  Du  passe-debout. 

60.  Le  passe-debout  est  le  passage  non  interrompu  par  une  commune, 
en  exemption  de  droits. — Pour  jouir  de  cette  exemption  ,  les  propriétaires, 
conducteurs  ou  porteurs  seront  tenus  de  faire,  au  premier  bureau,  une  dé- 
claration par  écrit,  indicative  du  lieu  de  départ,  du  nom  de  l'expéditeur, 
de  sa  qualité  ou  profession ,  de  sa  demeure,  et  des  qnantité,  qualité,  na- 
ture ou  espèce  des  objets  à  passer  debout,  du  lieu  de  leur  destination,  des 
noms,  professions  et  domiciles  des  destinataires.  Il  leur  sera  remis  une  am- 
pliation  de  leur  déclaration  ,  qu'ils  seront  tenus  de  présenter  et  faire  viser 
au  bureau  de  sortie,  dans  le  délai  qui  aura  été  fixé. 

Cl.  Les  préposés  de  l'octroi  pourront  vérifier  la  sincérité  de  la  décla- 
ration; ils  pourront  faire  accompagner  par  l'un  d'eux  les  objets  introduits 
en  passe-debout. 

62.  On  pourra,  au  bureau  de  sortie,  faire  une  nouvelle  vérification. 

63.  Dans  les  communes  où  la  perception  se  fait  dans  l'intérieur ,  les  régle- 
rnens  détermineront  les  mesures  propres  à  prévenir  les  abus  qui  pourraient 
résulter  de  la  faculté  du  passe-debout. 

64.  Si,  par  le  résultat  des  vérifications ,  la  déclaration  est  trouvée  fausse 
dans  la  quantité,  l'excédant  non  déclaré  sera  saisi.  Toute  fausse  déclaration 
dans  l'espèce,  et  même  dans  la  quantité,  lorsque  l'excédant  non  déclaré  dé- 
passe du  tiers  cette  quantité,  sera  punie  de  la  saisie  totale. 

65.  Toute  soustraction  ou  décharge  frauduleuse  pendant  la  durée  du 
passe-debout  fera  encourir  la  saisie  des  objets  déchargés,  ou  la  confis- 
cation de  la  valeur  des  objets  soustraits. 

66.  Ne  sont  pas  considérés  comme  contrevenans ,  les  individus  qui  jus- 
tifieront, par  une  déclaration  faite  devant  les  autorités  locales,  avoir  été 
retenus  au-delà  du  délai  fixé,  par  accident  ou  par  force  majeure.  —  Dam 
ce  dernier  cas,  les  objets  en  passe-debout  seront  mis  sous  la  surveillance 
des  préposés  de  l'octroi,  jusqu'à  leur  sortie.  Les  frais  de  loyer  ou  de  garde, 
s'il  y  en  a ,  seront  à  la  charge  des  déclarans. 

TITRE  V.  —  Du  transit. 

67.  Le  transit  est  la  faculté  de  passer  dans  une  commune,  et  d'y  séjourner 
suivant  les  besoins  des  circonstances,  mais  seulement  pendant  un  délai  qui 
ne  peut  excéder  trois  jours,  sauf  les  cas  de  prolongation  dont  l'adminis- 
tration de  l'octroi  sera  juge. 
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68.  Les  déclarations  proscrites  pour  les  objets  en  passe-debout,  auront 
également  lieu  pour  le  transit. 

C9.  Les  objets  admis  en  transit  resteront  sous  la  surveillance  des  pré- 
posés jusqu'au  moment  de  leur  départ  :  ils  ne  pourront  être  ni  déchargés 
ni  changés  de  place,  sans  déclaration  préalable. 

7".  Les  marchandises  revêtues  des  plombs  des  douanes  ou  des  droits 
réunis,  et  accompagnées  d'acquits-à-caution,  passavans  ou  autres  expédi- 
tions, jouiront  de  la  faculté  de  transit  sur  le  seul  visa  des  expéditions  en 
régie,  sans  autre  vérification  qi:e  celle  des  plombs  ou  marques,  et  sans  qu'il 
y  ait  lieu  à  consignation  ou  à  cautionnement  des  droits. 

TJ.TRE  VI.—  De  Ventrepôt. 

71.  L'entrepôt  est  la  faculté  de  faire  entrer  et  séjourner  en  franchise , 
dans  l'intérieur  d'une  commune  ,  des  marchandises  sujettes  par  leur  nature 
à  l'octroi,  et  auxquelles  le  propriétaire  veut  se  réser \er  de  donner  une  des- 
tination ultérieure.  —  L'entrepôt  est  réel  ou  fictif. 

§  Ier.  —  De  l'entrepôt  réel. 

72.  L'entrepôt  réel  se  fait  dans  un  magasin  public. 

73.  L'administration  des  octrois  sera  tenue,  à  peine  d'en  répondre,  de 
représenter  les  objets  déposés  à  l'entrepôt  rééf. 

74.  La  durée  de  l'entrepôt  réel  ne  sera  pas  au  dessus  de  trois  ans.  — 
L'administration  de  l'octroi  autorisera,  s'il  y  a  lieu,  des  prolongations 
d'entrepôt. 

75.  Les  personnes  qui  voudront  entreposer  réellement  représenteront 
les  lettres  de  voiture,  connaissemens,  chartes-parties,  et  autres  expédi- 
tion^ d'usage  (  pour  ce  qui  arrivera  du  dehors  ),  aux  préposés  de  l'octroi. 
Elles  feront  en  outre  une  déclaration  détaillée  des  objets  contenus  dans  les 
pièces ,  ballots  et  paquets,  et  de  leur  valeur.  Les  préposés  feront  la  vérifi- 
cation avant  l'entrée  à  l'entrepôt.  —  A  l'égard  des  objets  dont  il  est  parlé 
aux  articles  57  et  70,  ils  pourront  être  admis  à  l'entrepôt  sans  vérification 
préalable,  si  les  marques  et  plombs  sont  trouvés  sains  et  entiers  :  mais, 
dans  ce  cas,  l'administration  de  l'octroi  ne  sera  tenue  de  représenter  lesdits 
objets  que  flans  l'état  où.  ils  lui  auront  été  remis. 

70.  Après  la  vérification  faite  des  objets  entreposés ,  les  pièces  seront  mar- 
•quées  et  rouannées,  et  les  ballots  et  paquets  empreints  de  marques  parti- 
culières a  l'octroi.  Les  entreposeurs  pourront  prendre  des  échantillons  des- 
étiis  objets  :  ces  échantillons  seront  cachetés  ou  marqués  par  les  préposés 
de  l'entrepôt. 

77.  Les  objets  reçus  en  entrepôt  réel  seront,  aussitôt  après  la  vérification 
et  leur  réception,  inscrits  sur  un  registre  à  souche.  Une  expédition  détachée 
de  la  souche  sera  remise  à  l'entreposeur,  dont  elle  énoncera  les  nom,  pré- 
noms, qualité,  profession  et  demeure,  ainsi  que  la  qualité,  la  quantité, 
ia  valeur  des  objets  entreposés,  et  toutes  les  autres  circonstances  propres  à 
les  faire  reconnaître. 

78.  La  souche  du  registre  sera  signée  par  l'entreposeur  :  s'il  ne  sait  ou  ne 
veut  écrire,  il  en  sera  fait  mention. 

79.  Les  objets  entreposés  réellement  ne  pourront  être  retirés  qu'en  repré- 
sentant l'expédition  d'admission  à  l'entrepôt ,  et  après  une  déclaration  préa- 
lable, indicative  de  la  destination  desdits  objets  :  dans  le  cas  où  cette  ex- 
pédition serait  adirée,  l'entreposeur  se  pourvoira  à  l'administration  de 
l'octroi,  qui  statuera  ce  qu'il  appartiendra. 

80.  Ceux  de  ces  objets  déclarés  sortir  de  la  commune  seront  accompagnés 
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.Tune  expédition  particulière   :  ceux  livrés  pour  l'intérieur  acquitteront 
les  droits  avant  de  sortir  de  l'entrepôt. 

81.  Les  acheteurs  ou  cessionnaires  d'objets  entreposés  seront  admis  à 
Caire  reconnaître  leurs  droits  de  propriété  ;  et  ladite  reconnaissance  sera 
constatée  en  marge  de  l'enregistrement  prescrit  par  l'article  77. 

82.  Il  sera  établi ,  pour  la  sortie  des  objets  entreposés,  un  registre  à  sou- 
che qui  indiquera  l'époque  des  sorties  et  la  destination  des  objets  sortis. 
—  La  souche  du  registre  sera  signée  par  l'entreposeur  ou  son  représentant; 
sa  signature  opérera  la  décharge  du  conservateur  de  l'entrepôt. 

8^.  Les  propriétaires  ou  leurs  fondés  de  pouvoir  pourront,  en  tout  temps, 
demander  l'entrée  des  entrepôts  publies  de  l'octroi,  tant  pour  y  soigner  les 
objets  qu'ils  y  auront  déposés,  que  pour  y  conduire  les  acheteurs,  de  la 
conduite  desquels  ils  répondront. 

Si.  A  défaut  par  les  propriétaires  ou  les  fondés  de  pouvoir  de  veiller  à 
la  conservation  des  objets  entreposés,  les  régisseurs  de  l'octroi  se  feront 
autoriser  par  le  maire  à  y  pourvoir.  —  Les  dépenses  d'entretien  et  de  con- 
servation seront  remboursées  aux  régisseurs  par  lesdits  propriétaires,  sur 
les  mémoires  et  états  que  ces  premiers  présenterons  réglés  par  le  maire. 

85.  L'administration  de  l'octroi  sera  responsable  des  altérations  ou  avaries 
qui  seront  prouvées  provenir  de  la  faute  de  ses  préposés. 

8C.  Les  rouliers  et  conducteurs  qui  entreposeront  réellement,  faute 
d'acceptation  de  la  part  des  destinataires  ou  de  vente,  pourront  obtenir  de 
l'administration  de  l'octroi  le  paiement  de  ce  qui  leur  serait  dû  pour  voi- 
tures et  déboursés  dont  ils  justifieront. 

87.  Les  marchandises  entreposées  pour  les  causes  ci-dessus  ne  seront 
rendues  aux  propriétaires  qu'après  acquittement  des  avances,  des  frais 
de  magasinage,  et,  s'il  y  a  lieu,  d'entretien. 

88.  Il  sera  fait  un  règlement  des  frais  de  magasinage  ,  qui  sera  basé  sur 
la  dépense  de  location  et  d'entretien  du  magasin  général.  Ce  règlement 
sera  fait  sur  les  avis  et  observations  des  chambres  de  commerce ,  et  ne  de- 
viendra exécutoire  que  par  l'approbation  de  notre  ministre  des  finances. 

89.  Si,  dans  les  trois  mois  après  le  délai  fixé  pour  l'entrepôt,  lesdites  mar- 
chandises n'ont  été  réclamées  et  retirées,  elles  seront  vendues  publique- 
ment et  par  ministère  d'huissier.  Le  prix  en  provenant  servira  à  payer  les 
avances  et  frais  laits  par  l'administration  de  l'octroi,  les  indenmités  qui  pour- 
ront être  dues,  et  enfin  cinq  pour  cent  d'intérêt  des  sommes  avancées. — 
Cette  dernière  recette  fera  partie  des  produits  de  l'octroi.  —  Le  surplus  du 
prix  delà  vente  sera  déposé  dans  la  caisse  municipale,  pour  être  remis  aux 
propriétaires  ou  à  leurs  fondés  de  pouvoir,  lorsqu'ils  se  présenteront. 

§  II.  = — De  l'entrepôt  fictif. 

DO.  L'entrepôt  fictif  est  l'admission  en  franchise  des  marchandises  dans 
des  magasins ,  caves  et  domiciles  particuliers  ,  à  défaut  de  magasin  public 
pour  l'entrepôt  réel. 

91.  Les  propriétaires  domiciliés,  les  négocians  ,  marchands ,  facteurs  et 
commissionnaires  aussi  domiciliés,  et  ayant  patentes,  pourront  seul= 
être  admis  à  recevoir  chez  eux  et  dans  leurs  magasins  ,  à  titre  d'entrepôt, 
et  sans  acquittement  préalable  des  droits,  les  marchandises  soumises  à 
l'octroi. 

92.  Les  réglemens  locaux  détermineront  les  objets  qui  pourront  être 
admis  à  la  faveur  de  l'entrepôt  à  domicile.  Ils  détermineront  Jes  quantités 
qui  devront  être  allouées  pour  ouillage  et  coulage, 
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93.  Les  conditions  pour  l'entrepôt  fictif  ou  à  domicile  sont  de  faire  une 
déclaration  par  écrit  au  bureau  de  l'octroi,  avant  l'entrée  des  objets  a 
entreposer;  de  permettre  les  visites,  vérifications  et  exercices  des  pré- 
posés; de  leur  ouvrir,  en  tout  temps  et  à  toute  réquisition,  les  caves,  ma- 
gasins et  autres  lieux  de  dépôt;  de  l'aire,  de  la  manière  et  dans  les  formes 
voulues  par  les  réglemens  locaux ,  les  déclarations  d'expédition  pour  le  de- 
hors ou  pour  l'intérieur;  de  remplir  les  autres  conditions  imposées  par  les- 
dits  réglemens  ;  de  ne  faire  aucune  altération  des  objets  en  entrepôt;  de  les 
vendre  et  faire  sortir  tels  qu'ils  auront  été  constatés  à  l'arrivée;  enlin  de 
payer  exactement  les  droits  acquis  à  l'octroi. 

94.  Les  comptes  de  charge  et  décharge  des  objets  entreposés  à  domicile 
seront  réglés  et  arrêtés  au  moins  une  fois  par  trimestre. 

95.  Toute  déclaration  reconnue  infidèle  ,  soit  à  l'entrée,  soit  à  la  sortie, 
soit  lors  des  vérifications,  visites  et  récolement  que  feront  les  préposés, 
soit  dans  l'apurement  des  comptes,  privera  l'entreposeur  du  bénéfice  de 
l'entrepôt.  Le  droit  sur  les  quantités  restant  en  magasin  sera  de  suite  exi- 
gible, sans  préjudice  de  l'amende  pour  celles  soustraites,  introduites  en 
fraude,  ou  trouvées  en  contravention  de  toute  autre  manière. 

90.  Tout  refus  de  souffrir  les  visites  et  vérifications  des  préposés  de  l'oc- 
troi,  de  les  recevoir  lorsqu'ils  se  présentent  pour  leurs  exercices,  entraî- 
nera, indépendamment  des  peines  prononcées  par  la  loi ,  la  déchéance  de  la 
faculté  d'entrepôt  ,  et  rendra  exigibles  les  droits  sur  tous  les  objets  existant 
en  magasin  ,  comme  sur  ceux  qui  y  seront  introduits  ultérieurement. 

97.  La  durée  de  l'entrepôt  à  domicile  sera  fixée,  selon  les  circonstances, 
par  les  réglemens  locaux. 

TITRE  VII.  —  Dispositions  générales  sur  les  passe-debout ,  transit  et  entrepôt. 

98.  Il  sera  établi  des  registres  à  souche,  pour  recevoir  les  déclarations 
de  passe-debout  et  de  transit. 

99.  Les  marchandises  sur  bâtimens,  navires,  bateaux,  coches,  barques, 
trains,  diligences,  et  autres  servant  à  la  navigation,  seront  assujéties  aux 
mêmes  formalités  que  celles  arrivant  par  roulage.  —  Néanmoins ,  dans  les 
villes  où  il  va  des  bureaux  spéciaux  d'octroi  auprès  des  lieux  d'arrivée, 
elles  pourront  être  conduites  à  ces  bureaux,  qui  seront  considérés,  dans  ce 
seul  cas ,  comme  point  de  départ. 

100.  Les  voitures  et  transports  militaires  chargés  d'objets  assujétis  aux 
droits,  seront  soumis  aux  conditions  ci-dessus  prescrites  pour  le  transit  et 
le  passe-debout. 

TITRE  VIII.  —  Crédits  et  restitutions. 

101.  Il  pourra  être  accordé  aux  marchands,  négocians  et  autres  faisant 
le  commerce  en  gros ,  et  ayant  la  patente,  s'ils  fournissent  bonne  et  valable 
caution  ,  un  crédit  plus  ou  moins  long,  suivant  la  nature  et  l'importance  de 
leur  commerce.  —  Les  réglemens  locaux  détermineront  les  conditions  d'a- 
près lesquelles  le  crédit  pourra  être  obtenu  et  conservé. 

TITRE  IX.  —  De  F administration  des  octrois. 
§  1er.  —  De  la  régie  simple. 

102.  La  régie,  simple  est  la  perception  de  l'octroi,  sous  l'administration 
immédiate  des  maires. 

103.  Les  frais  d'exploitation  et  de  premier  établissement  seront  réglés 
par  les  autorités  locales,  et  communiqués  à  l'administration  des  droits  réu- 
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nis ,  pour  être  soumis  à  l'approbation  de  notre  ministre  des  finances ,  qui  ne 
la  donnera  qu'après  avoir  pris  l'avis  de  notre  ministre  de  l'intérieur. 

§  11.  —  Des  régies  intéressées. 

104.  La  régie  intéressée  consiste  à  traiter  avec  un  régisseur,  à  la  con- 
dition d'un  prix  fixe  et  d'une  portion  déterminée  dans  les  produits  excédant 
le  prix  principal  et  la  somme  abonnée  pour  les  Irais. 

(05.  L'abonnement  pour  les  frais  ne  pourra  excéder,  autant  que  faire 
se  pourra,  douze  pour  cent  du  prix  fixe  du  bail. 

100.  Le  partage  des  bénéfices  sera  fait  à  la  fin  de  chaque  année;  il  ne 
sera  que  provisoire  :  à  l'expiration  du  bail ,  il  sera  fait  le  compte  de  la  tota- 
lité des  bénéfices,  pour  établir  une  année  commune,  d'après  laquelle  la 
répartition  sera  définitivement  arrêtée  ,  conformément  aux  proportions 
déterminées  par  le  cahier  des  charges. 

107.  Dans  le  premier  mois  de  la  deuxième  année  de  sa  jouissance,  l'adju- 
dicataire présentera  son  compte,  à  la  vérification  et  à  l'arrêté  duquel  il  sera 
procédé  le  plus  promptement  possible,  et  au  plus  tard  dans  le  deuxième 
mois  de  cette  seconde  année,  en  présence  du  directeur  des  droits  réunis, 
ou  d'un  préposé  de  cette  administration  par  lui  désigné  à  cet  effet;  de  ma- 
nière que  ledit  compte  soit  apuré  avant  la  fin  de  ce  deuxième  mois.  —  Il 
en  sera  de  même  chaque  année  pour  l'année  précédente. 

§  III.  —  De   la  ferme. 

108.  La  ferme  est  l'adjudication  pure  et  simple  des  produits  d'un  octroi, 
moyennant  un  prix  convenu,  sans  partage  de  bénéfices  et  sans  allocation 
de  frais. 

109.  L'adjudicataire  ne  pourra  transférer  son  droit  au  bail  ,  en  tout  ou 
en  partie,  sans  le  consentement  exprès  de  l'autorité  locale,  approuvé  par 
notre  ministre  des  finances.  Il  ne  pourra,  en  aucun  cas,  faire  aux  contri- 
buables les  remises  des  droits,  ni  consentir  aucun  abonnement  avec  eux. 

Dispositions  communes  aux  régies  intéressées  et  aux  fermes. 

MO.  Les  adjudications  des  octrois  des  villes  ayant  une  population  de  cinq 
mille  aines  et  au  dessus,  seront  faites  par  le  maire,  sur  les  lieux  mêmes, 
a  l'hôtel  de  la  mairie  :  dans  celles  d'une  population  moindre  ,  elles  léseront 
a  la  sous-préfecture,  par  le  sous-préfet ,  en  présence  du  maire. 

111.  Aucune  adjudication  ne  peut  être  faite  qu'en  présence  du  directeur 
des  droits  réunis,  ou  d'un  préposé  délégué  par  ce  dernier,  lesquels  signe- 
ront le  procès-verbal. 

112.  Aucune  adjudication  ne  pourra  excéder  trois  ans,  sauf  les  cas  où 
l'on  aura  à  y  comprendre  ce  qui  resterait  à  courir  de  l'année  commencée  ; 
et,  dans  tous  les  cas,  elle  devra  toujours  avoir  pour  terme  le  31  décem- 
bre. 

11.3.  Les  adjudications  seront  toujours  précédées  au  moins  de  deux  af- 
fiches, de  quinzaine  en  quinzaine,  lesquelles  seront  insérées  dans  les  jour- 
naux du  département;  elles  seront  faites  aux  enchères  publiques,  à  l'ex- 
tinction des  bougies,  au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur. 

114.  Ne  seront  admises  aux  enchères  que  les  personnes  d'une  moralité, 
d'une  solvabilité  et  d'une  capacité  reconnues  par  le  maire,  sauf  le  recour-, 
au  préfet. 

1 1 5.  A  cet  effet ,  trois  mois  au  moins  avant  le  renouvellement  du  bail , 
il  en  sera  donné  avis  dans  les  'journaux  avec  invitation  à  tous  ceux  qui  vou- 


414  EMPIRE. 

ciraient  concourir,  de  se  présenter  au  secrétariat  de  la  municipalité,  pour 
satisfaire  aux  dispositions  précédentes. 

116.  Les  adjudicataires  feront  par  écrit ,  au  moment  de  l'adjudication, 
avant  de  la  signer,  la  déclaration  indicative  des  noms,  prénoms,  professions 
et  demeures  de  leurs  associés,  s'il  y  a  lieu  :  ils  joindront  au  procès-verbal 
l'acte  de  société ,  s'il  en  existe  ;  sinon,  les  associés  présens  signeront,  avec  les 
adjudicataires,  le  procès-\erbal. 

117.  Après  l'adjudication,  aucune  enchère  ne  sera  reçue  si  "elle  n'est 
faite  dans  les  vingt-quatre  heures  et  signifiée,  par  le  ministèred'un  huissier, 
à  l'autorité  qui  aura  procédé  à  cette  adjudication,  et  s'il  n'est  offert  un 
douzième  en  sus  du  prix  auquel  cette  adjudication  aura  été  portée.  Dans  ce 
cas,  les  enchères  seront  rouvertes  sur  la  dernière  offre. 

IIS.  Les  adjudicataires  se  conformeront,  pour  la  perception  et  pour  tout 
ce  qui  est  relatif  à  l'octroi,  aux  tarifs  et  réglemens  approuvés.  Ils  seront 
également  tenus  de  se  conformer,  sous  peine  de  dommages-intérêts,  et 
même  de  résiliement,  aux  lois  et  réglemens  concernant  les  rapports  des  ad- 
ministrations d'octroi  avec  la  régie  des  droits  réunis. 

1  li).  Les  adjudicataires  auront  le  librechoixde  leurs  préposés,  et  pourront 
les  révoquer  à  volonté.  Néanmoins  les  préfets,  sur  la  demande  des  sous- 
préfets,  des  maires  ou  des  directeurs  des  droits  réunis,  et  après  avoir  en- 
tendu les  régisseur^,  pourront  donner  ordre  à  ces  derniers  de  destituer  ceux 
des  préposés  qui  auraient  donné  lieu  à  des  plaintes  fondées. 

120.  Tout  préposé  qui,  étant  en  fonctions  depuis  un  an,  ne  sera  pas  con- 
servé par  le  fermier  au  moment  de  sa  mise  en  jouissance ,  recevra  ,  à  titre 
d'indemnité,  aux  frais  du  nouvel  adjudicataire,  deux  mois  de  son  traitement. 

121.  L'adjudicataire  sera  tenu,  avant  d'être  mis  en  possession,  de  fournir 
un  cautionnement,  dont  la  quotité  et  l'espèce  auront  été  déterminées  dans  le 
cahier  des  charges. 

122.  L'administration  des  droits  réunis  pourra  charger,  pour  chaque  oc- 
troi, un  de  ses  préposés  d'en  surveiller  la  perception. 

123.  Le  prix  de  bail  sera  payé  de  mois  en  mois  et  d'avance  :  en  cas  de  re- 
tard du  paiement  du  prix  stipulé  du  bail  aux  époques  fixées,  l'adjudicataire 
pourra  être  poursuivi  par  toutes  voies  de  droit,  et  même  par  corps. 

1 24.  L'adjudicataire  sera  tenu  de  donner  connaissance,  au  maire  et  aux  pré- 
posés de  l'administration  des  droits  réunis,  de  tous  les  procès-verbaux  de 
contravention.  Il  ne  pourra  transiger  avec  les  contrevenans  sans  l'autorisa- 
tion du  maire  :  le  préposé  des  droits  réunis  cliàrgé  de  la  surveillance  de 
l'octroi  sera  présent  à  toutes  les  transactions ,  et  donnera  son  avis. 

125.  Dans  tous  les  cas  où  l'adjudicataire  en  régie  intéressée  aura  plaidé 
sans  autorisation,  les  frais  seront  à  sa  charge:  autrement  lisseront  à  la  charge 
de  la  commune.  —  Le  fermier,  quoique  autorisé,  supportera  toujours  les  dé- 
pens auxquels  il  sera  condamné. 

12G.  La  moitié  des  produits  nets  des  amendes  ainsi  que  ceux  des  ventes  des 
objets  saisis  ou  confisqués,  soit  que  ces  amendes  aient  été  prononcées  par  ju- 
gement, soit  qu'il  y  ait  eu  transaction,  appartiendra  à  l'adjudicataire.  Il 
versera  l'autre  moitié,  et  le  décime  par  franc,  aux  époques  et  de  la  manière 
prescrites. 

127.  Aucune  personne  attachée  à  l'administration  des  droits  réunis,  aux 
administrations  civiles,  ou  aux  tribunaux  ayant  une  surveillance  ou  juridic- 
tion quelconque  sur  l'octroi,  ne  pourra,  sous  peine  de  résiliation  du  bail 
sans  indemnité,  et  de  tous  dommages-intérêts,  être  adjudicataire  ni  associée 
de  l'adjudicataire. 

128.  Le  cahier  des  charges  portera  la  réserve,  dans  les  cas  où  des  change- 
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mens  ou  des  modifications  seraient  jugés  nécessaires,  de  réduire  ou  d'aug- 
menter le  prix  de  bail  en  raison  desdits  ebangemens  ou  modifications.  On' 
pourra  imposer  à  l'adjudicataire  l'obligation  décompter  de  clerc-à-maitre  des. 
augmentations  faites  aux  tarifs. 

129.  Hors  ce  cas,  l'adjudicataire  ne  pourra  être  reçu,  sous  aucun  prérexte- 
que  ce  soit,  à  demander  à  compter  de  clerc-à-maître,  ni  le  résiliemenf  r  ou  des 
indemnités.  —  Il  est  même  interdit  aux  conseils  municipaux  de  délibérer  sur 
les  demandes  qui  pourraient  en  être  faites. 

130.  Le  cahier  des  charges  portera  aussi  la  réserve  des  cas  où  le  gouverne- 
ment ordonnerait  le  résilieroent  d'un  bail,  et  Axerai  l'indemnité  qui  pourrait 
être  accordée  à  L'adjudicataire  pour  le  temps  de  non-jouissance. 

131.  A  défaut  d'exécution,  de  la  part  de  l'adjudicataire,  des  clauses  du 
cahier  des  charges,  la  commune  pourra,  après  une  sommation  ou  comman- 
dement à  lui  fait,  provoquer  une  nouvelle  adjudication  à  sa  folle-enchère. 

132.  Des  copies  des  baux  d'adjudication,  des  tarifs  et  réglemens,  seront 
remises  aux  directeurs  des  droits  réunis. 

133.  Tous  les  frais  résultant  de  l'adjudication  seront  à  la  charge  de  l'adju- 
dicataire. 

134.  Les  droits  d'octroi  sur  les  marchandises  mises  en  entrepôt,  appar- 
tiendront à  l'adjudicataire  sortant,  sile  terme  de  l'entrepôt  est  expiré  avant  le 
termede  sa  jouissance  ;  autrement  ils  appartiendrontau  nouvel  adjudicataire. 

133.  L'adudication  ne  sera  définitive  et  l'adjudicataire  mis  en  possession 
qu'après  l'approbation  de  notre  ministre  des  finances. 

130.  Les  contestations  qui  pourront  s'élever  sur  l'administration  ou  la 
perception  des  octrois  en  régie  intéressée  entre  les  communes  et  les  régis- 
seurs de  ces  établissemens ,  seront  déférées  au  préfet  qui  statuera  en  conseil 
de  préfecture,  après  avoir  entendu  les  parties,  sauf  le  recours  à  notre  con- 
seil d'état,  dans  la  forme  et  le  délai  prescrits  par  notre  décret  du  22  juillet 
1806.  — Il  en  sera  de  même  des  contestations  qui  pourraient  s'élever  entre 
les  communes  et  les  fermiers  des  octrois,  sur  le  sens  des  clauses  des  baux.  — 
Toutes  autres  contestations  qui  pourront  s'élever  entre  les  communes  et  les 
lermiers  des  octrois  seront  portées  devant  les  tribunaux. 

TITRE  X.  — Rapport  des  octrois  avec  l'administration  des  droits  réunis. 

137.  Les  fermiers,  les  régisseurs  intéressés,  et  tous  autres  dirigeant  les 
octrois,  seront  tenus  de  permettre  le  concours  des  employés  des  droits  réunis 
dans  tous  les  cas  où  il  doit  avoir  lieu;  de  leur  laisser  faire  toutes  les  véri- 
fications et  opérations  relatives  à  leur  service;  de  leur  présenter  et  donner 
communication  de  tous  états  ,  bordereaux  et  renseignemens  dont  ils  au- 
ront besoin.  —  Us  seront,  en  outre,  tenus  de  faire  concourir  au  service 
des  droits  réunis  leurs  propres  préposés,  toutes  les  fois  qu'ils  en  seront  re- 
quis, sous  les  peines  de  droit,  sans  pourtant  pouvoir  les  déplacer  du  lieu 
ordinaire  de  leur  service. 

TITRE  XI.  —  Du  personnel. 

138.  Les  préposés  de  l'octroi  seront  âgés  au  moins  de  vingt  ans  ac- 
complis; ils  seront  tenus  de  prêter  serment  devant  le  tribunal  civil  de  la 
ville  dans  laquelle  ils  exercent,  et,  dans  les  lieux  où  il  n'y  a  pas  de  tribu- 
nal ,  devant  le  juge  de  paix  :  ce  serment  sera  enregistré  au  greffe,  et  sans 
qu'il  soit  nécessaire  d'employer  le  ministère  d'avoués. —  Il  sera  payé  seu- 
lement un  droit  fixe  d'enregistrement  de  trois  francs. 

139.  Le  cas  de  changement  de  résidence  ou  de  grade  d'un  préposé  arri- 
vant, il  n'y  a  pas  lieu  à  une  nouvelle  prestation  de  serment  :  il  lui  suffira 
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de  l'aire  viser  sa  commission  sans  frais  par  le  juge  de  paix  ou  le  président 
du  tribunal  du  lieu  où  il  devra  exercer. 

140.  Ne  pourront  être  nommés  préposés  d'octrois  les  individus  qui  ne 
justifieraient  pas  avoir  satisfait  à  la  conscription,  ceux  qui  ne  pourront  pas 
présenter  des  certificats  authentiques  de  capacité  et  de  bonnes  vie  et  mœurs. 

141.  La  nomination  des  préposés  des  octrois  en  régie  simple  sera  faite 
par  les  préfets,  sur  une  liste  triple,  présentée  par  les  maires  pour  chaque 
place.  —  Les  commissions  leur  seront  données  par  les  préfets.  — Lorsqu'il 
s'agira  de  la  nomination  du  directeur  ou  préposé  en  chef,  la  nomination  du 
préfet  sera  soumise  à  l'approbation  de  notre  ministre  des  finances. 

142.  Les  préposés  de  l'octroi  seront  toujours  porteurs  de  leurs  commis- 
sions, et  tenus  de  les  représenter  lorsqu'ils  en  seront  requis. 

14,!.  Tout  préposé  de  l'octroi  qui  favorisera  la  fraude,  soit  en  recevant 
des  présens,  soit  de  toute  autre  manière,  sera  poursuivi  et  condamné  aux 
peines  portées  par  le  Code  pénal  contre  les  fonctionnaires  prévaricateurs. 

144.  Les  préfets  pourront  autoriser  la  mise  en  jugement  des  simples  pré- 
posés de  l'octroi. 

145.  Il  est  défendu  aux  fermiers,  régisseurs  ou  préposés,  de  faire  com- 
merce des  objets  compris  au  tarif. 

146.  Le  port  d'armes  est  accordé  aux  préposés  de  l'octroi ,  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions. 

147.  Il  pourra  être  établi,  sur  la  demande  des  communes,  une  caisse  de 
retraite  et  de  secours.  Les  fonds  de  cette  caisse  seront  faits  par  une  retenue 
sur  les  appointemens  fixes  et  remises,  ainsi  que  sur  le  produit,  des  amendes. 

148.  Un  règlement  particulier  déterminera  le  mode  d'administration  de 
cette  caisse,  et  de  distribution  des  pensions  et  secours  auxquels  elle  sera 
affectée. 

149.  Les  créanciers  des  préposés  des  octrois  ne  pourront  saisir  que  les 
sommes  déterminées  par  les  lois  et  décrets,  sur  les  appointemens  des  pré- 
posés des  droits  réunis. 

150.  Les  surnuméraires  dans  l'administration  de  l'octroi  auront  droit  aux 
places  vacantes,  de  préférence  à  tous  autres. 

151.  Tout  préposé  destitué  ou  démissionnaire  sera  tenu,  sous  peine  d"\ 
être  contraint  par  corps,  de  remettre  de  suite  sa  commission  ,  ainsi  que  les 
registres  et  autres  effets  dont  il  aura  été  chargé;  et,  s'il  est  receveur,  de 
rendre  ses  comptes. 

152.  Tous  les  préposés  comptables  des  octrois  seront  tenus  de  fournir  un 
cautionnement,  soit  en  immeubles,  soit  en  numéraire,  dont  l'espèce  et  la 
quotité  seront  déterminées  par  l'administration  municipale,  et  qui  sera 
versé  à  la  caisse  communale. 

153.  Les  préposés  de  l'octroi  sont  placés  sous  la  protection  de  l'autorité 
publique;  il  est  défendu  de  les  injurier,  maltraiter,  et  même  de  les  troubler 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  sous  les  peines  de  droit. 

154.  La  force  armée  sera  tenue  de  prêter  secours  et  assistance  aux  prépo- 
sés des  octrois,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  toutes  les  fois  qu'elle  en 
sera  requise. 

155.  Tous  les  préposés  à  la  perception  des  octrois,  ayant  serment  en  jus- 
tice, sont  autorisés  adresser  procès-verbal  des  fraudes  qu'ils  découvriront 
contre  les  droits  réunis;  et  de  même  les  préposés  de  la  régie  des  droits  réunis 
pourront  rapporter  procès-verbal  pour  les  fraudesqu'ils  découvriront  contre 
les  octrois. 

150.  Les  préposés  de  l'octroi  concourront,  lorsqu'ils  en  seront  requis,  à 
Ja  répression  et  à  la  découverte  des  délits  de  police. 
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TITRE  XII.  —  De  la  comptabilité. 
§  T1'.  —  De  la  tenue  des  registres. 

157.  Tous  les  registres  qui  servent  à  la  perception  de  l'octroi  devront  être 
à  souche ,  préalablement  cotés  et  paraphés  par  le  maire  :  tous  les  actes  y  se- 
ront portés  jour  par  jour,  article  par  article,  sans  y  laisser  aucun  blanc. 

1  ôS.  L'administration  des  droits  réunis  déterminera  la  forme  et  le  modèle 
des  registres  et  des  expéditions,  et  prendra  les  mesures  convenables  pour 
s'assurer  de  leur  uniformité.  —  Il  ne  pourra  être  exigé  par  l'administration 
de  l'octroi ,  pour  toute  expédition  ou  bulletin  qu'elle  aurait  délivré  ,  plus 
de  cinq  centimes,  outre  le  remboursement  du  timbre  de  la  quittance  au 
dessus  de  dix  francs. 

159.  Les  maires  vérifieront  ou  feront  vérifier  la  tenue  exacte  des  registres 
de  perception ,  et  s'assureront  du  versement  des  produits  à  la  caisse  mu- 
nicipale. 

100.  Les  registres  de  perception  seront  arrêtés  par  le  maire  le  dernier 
jour  de  chaque  année;  ils  seront  renouvelés  tous  les  ans,  et  les  comptes, 
tant  en  quantités  qu'en  sommes,  apurés  dans  les  trois  mois  qui  suivront  l'ex- 
piration de  chaque  année. 

§  II.  —  Des  étals  de  produits. 

161.  Tous  les  états  et  bordereaux  de  recettes  et  de  dépenses  des  octrois 
seront  dressés  aux  époques  déterminées  par  les  instructions,  en  présence 
du  maire,  concurremment  avec  les  préposés  principaux  des  octrois  et  des 
droits  réunis.  —  La  forme  et  le  modèle  des  états  et  bordereaux  seront  déter- 
minés par  l'administration  des  droits  réunis.  — Un  double  des  états  et  bor- 
dereaux ,  signé  du  maire,  sera  remis  aux  préposés  des  droits  réunis,  pour 
être  transmis  au  directeur,  et  par  celui-ci  à  son  administration.  —  Le  verse- 
mezit  de  la  retenue  des  dix  pour  cent  sur  le  produit  des  octrois  en  régie 
simple,  sera  fait  à  la  caisse  des  droits  réunis,  par  le  receveur  de  la  com- 
mune, dans  les  trois  premiers  jours  qui  suivront  l'expiration  de  chaque  mois. 
—  Pour  les  octrois  en  ferme  ou  régie  intéressée,  ce  versement  sera  opéré 
aux  époques  fixées  par  les  baux  pour  le  paiement  de  chaque  douzième  du 
prix  de  l'adjudication.  —  Quant  au  versement  de  la  retenue  des  dix  pour 
cent  sur  les  portions  de  bénéfices  revenant  aux  communes,  aux  termes  des 
traités  de  régie  intéressée,  il  sera  fait  par  les  receveurs  de  la  commune, 
aussitôt  après  que  le  montant  de  ces  mêmes  portions  de  bénéfices  aura  été 
versé  dans  la  caisse  municipale. 

162.  Le  recouvrement  de  la  retenue  des  dix  pour  cent  se  poursuivra  par  la 
saisie  des  deniers  de  l'octroi,  et  même  par  voie  de  contrainte. 

163.  Les  bordereaux  dressés  et  arrêtés  conformément  aux  dispositions  du 
présent  décret  seront  la  seule  base  régulière  des  comptes  du  recouvrement 
de  la  retenue  des  dix  pour  cent. 

TITRE   X11I.  —  Du  contentieux. 

164.  Il  sera  procédé  pour  les  octrois  conformément  aux  lois  des  2  vendé- 
miaire et  27  frimaire  an  8. — Néanmoins,  dans  le  cas  où  une  contestation,  soit 
surie  fonds  dudroitoul'application  du  tarif,  soit  sur  des  contraventions,  au- 
rait à  la  fois  pour  objet  des  droits  d'octroi  et  des  droits  réunis,  il  sera  pro- 
cédé sur  le  tout  conformément  aux  dispositions  du  chapitre  VI  de  la  loi  du 
.)  ventôse  an  12,  concernant  les  droits  réunis. 
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TITRE  XIV.  —  Dispositions  générales. 

165.  La  surveillance  générale  de  'et  perception  de  Ions  les  octrois  de 
l'empire  est  exercée,  sous  Faut:  rite  de  notre  ministre  des  finances ,  par 
l'administration  des  droits  réunis. 

1C6.  Tous  les  tarifs  e*  réglemens  seront  successivement  régularisés  con- 
formément aux  dispositions  du  présent,  et  soumis  par  notre  minisire  des 
financés  à  notre  approbation. 

167.  Il  ne  pourra  être  renouvelé  aucune  adjudication  que  les  tarifs  et 
réglemens  n'aient  été  soumis  à  notre  approbation  par  notre  ministre  des 
finances. 

108.  Dans  les  trois  mois  de  la  publication  du  présent,  les  conseils  muni- 
cipaux des  communes  dont  les  octrois  sont  en  régie  simple,  seront  tenus 
de  proposer  la  rectification  des  dispositions  de  leurs  tarifs  et  réglemens  con- 
traires aux  dispositions  du  présent;  et,  à  leur  défaut,  lesdites  rectifications 
devront  être  proposées  par  les  préfets. 

109.  Il  sera  fait  un  règlement  particulier  pour  l'octroi  de  notre  bonne 
ville  de  Paris,  qui  sera  soumis  à  notre  approbation  par  notre  ministre  des 
finances. 

N°  400.  =   17  mai  1809.  =  Décret  qui  ordonne  V  établi  s  sèment  d'écoles 
d'éqidtation  (1).  (Moniteur,  n°  105.) 


joniai  1809.  =  Avis  du  conseil  iT état  sur  le  Code  de  procédure  (2). 


3  juin  1S09.  «==  Avis  du.  conseil  d'état  sur  les  biens  communaux  (3). 


N°  401.  =4  juin  1809.  —  Avis  du  conseil  d'état  sut'  l'exemption  de  l'im- 
pôt du  sel  en  faveur  des  fabriques  de  soude  (4).  (IV,  Bull,  ccxxxvin  , 
n°  4430.)  

N°  402.  =  4  juin  1809.  = Décret  contenant  différentes  dispositions  relati- 
ves à  la  transmission  et  à  la  cumulation  des  titres.  (IV,  Bull,  ccxxxvin  , 
n°  4431.) 

Napoléon, — Notre  cousin  le  prince  archichaneelier  de  l'empire  nous 

ayant  présenté  un  rapport  du  conseil  du  sceau  des  titres,  dans  lequel  sont 
discutées  plusieurs  questions  relatives  à  la  transmission  et  à  la  cumulation 
des  titres,  qui  se  sont  élevées  à  l'occasion  de  diverses  requêtes  à  nous 
adressées,  et  dont  la  solution  ne  peut  se  trouver  que  dans  une  interpréta- 
tion précise  des  articles  2,3,  4,  5  et7dupremier  statut  du  1er  mars  1808  (5), 
et  de  l'article  75  du  second  statut  de  même  date;  —  Ayant  égard  aux  obser- 
vations qui  nous  ont  été  exposées  dans  ce  rapport,  et  qui  ont  pour  objet  de 
favoriser  les  titulaires  des  titres  d'offices  et  de  majorats  conférés  par  nous  , 
sans  néanmoins  qu'il  soit  porté  atteinte ,  soit  aux  droits  communs  réservés 
par  l'article  74  du  second  statut ,  soit  à  l'esprit  et  aux  principes  généraux  de 

(1)  Ces  écoles  n'existent  plus   depuis  long-temps  .  le  présent  décret  est  donc  sans  intérêt. 
(a)  Voyez  18   juin  1809. 

(3)  Voyez    18   juin  1809. 

(4)  Voyez  le  décret  du  il  juin  1S06,  qui  contient  des  dispositions  réglementaires  sur  les  sels, 
elles  notes;  et  spécialement  le  décret  du  1 3  octobre  1809  ,  qui  dispense  de  l'impôt  le  sel  em- 
ployé dans  les  fabriques  de  soude  ;  ce  décret  rend  le  présent  avis  sans  intérêt. 

(5)  Voyez  ce  statut ,  relatif  aux  majorats,  et  les  notes  qui  résument  la  législation. 
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l'institution  ;  —  Et  enfin  voulant  établir  sur  ce  point  les  principes  qui  doi- 
vent servir  de  règle  aux  délibérations  de  notre  conseil  du  sceau    dans  l'exa- 
men qu'il  aura  à  l'aire  des  requêtes  en  obtention  de  titres  et  en  formation  de 
majorats  qui  lui  seront  par  nous  renvoyées  ;  — Notre  conseil  d'état  entendu 
nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  titulaire  de  deux  titres  de  droit  qui  n'aura  pas  de  majorât 
ne  pourra  porter  que  le  titre  qui  est  attaché  au  plus  éminent  des  deux  of- 
fices auxquels  il  a  été  successivement  nommé  :  néanmoins,  si  par  la  suite 
il  fondait  un  majorât  conformément  aux  articles  5,  0,  J,  8,  9  et  10  de  notre 
premier  statut  du  1er  mars  1808,  il  acquerrait  le  droit  de  cumuler  les  deux 
titres. 

2.  Ceux  de  nos  sujets  qui  réuniront  les  qualités  et  rempliront  les  condi- 
tions prescrites  par  les  statuts  pourront  successivement  solliciter  et  obte- 
nir la  faculté  de  fonder  plusieurs  majorats.  La  transmission  de  ces  majorats 
s'opérera  dans  la  même  ligne,  ou  se  divisera  dans  les  diverses  branches  de 
la  descendance  du  titulaire,  selon  qu'il  aura  été  statué  dans  nos  lettres-pa- 
tentes de  formation. 

3.  Le  titulaire  d'un  majorât,  devenant  par  succession  héritier  d'un  nou- 
veau majorât,  recueillera  l'héritage  de  ce  majorât;  mais  il  ne  pourra  cu- 
muler les  deux  titres  que  lorsqu'il  aura  justifié  de  ses  droits  devant  notre 
conseil  du  sceau  des  titres,  dans  la  forme  déterminée  par  l'article  14  de 
notre  décret  du  4  mai  dernier. 

4.  Si  le  titulaire  d'un  majorât  et  celui  d'un  titre  de  droit  sont  en  même 
temps  ou  deviennent  membres  de  la  légion-d'honneur,  ils  joindront  à  leur  ti- 
tre de  droit,  ou  à  celui  de  leur  majorât,  le  titre  de  chevalier. 

5.  Immédiatement  après  qu'en  conformité  de  l'article  2  du  premier  statut 
du  1er  mars  1808  ,  nous  aurons  donné  nos  lettres-patentes  pour  la  formation 
d'un  duché  transmissible  dans  la  famille  d'un  des  grands  dignitaires  de  no- 
tre empire,  le  fils  aîné  de  ce  grand  dignitaire  portera  le  titre  de  duc,  soit 
que  le  majorât  ait  été  doté  de  notre  munificence,  soit  qu'il  ait  été  institué 
par  fondation  volontaire.  —  Le  fils  d'un  duc  portera  également  le  titre  de 
comte,  et  celui  d'un  comte  le  titre  de  baron,  immédiatement  après  qu'il 
aura  été  institué  un  majorât  dont  la  transmission  sera  assurée  à  l'un  ou  à 
l'autre  par  nos  lettres-patentes. 


N°  403.  =  4  juin  1809.  =  Décret  gui  soumet  à  la  retenue  du  dixième  les 
arrérages  des  inscriptions  de  cing  pour  cent  consolidés,  affectées  à  la  do- 
tation des  majorats  (1).  (IV,  Bull,  ccxxxvm,  n°  4432.) 

Art.  1er.  Les  arrérages  des  inscriptions  de  cinq  pour  cent  consolidés  qui 
au  moyen  delà  faculté  accordée  par  notre  décret  du  1«  mars  1808,  auraient 
été  ou  seraient  par  la  suite  immobilisées  pour  être  affectées  à  la  dotation  des 
majorats,  seront  soumis  à  la  retenue  du  dixième  ordonnée  par  l'article  6  du 
même  décret,  à  compter  du  premier  jour  du  semestre  pendant  lequel  le 
majorât  aura  été  accordé;  sans  néanmoins  qu'en  aucun  cas  il  puisse  être 
perçu  aucun  droit,  à  raison  de  l'immobilisation  des  inscriptions. 

2.  Pour  l'exécution  de  cette  disposition,  le  secrétaire  général  du  conseil 
du  sceau  des  titres  donnera  connaissance  à  notre  ministre  du  trésor  public 
de  l'expédition  des  lettres-patentes  qui  auront  été  obtenues  pour  l'érection 

(i)  Voyez,  sur  les  majorats,  le  décret  du  Ier  mars  1808  ,  et  les  notes  qui  résument  la  législa- 
tion delà  matière. 

27. 
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des  majorats,  et  ce,  dans  le  cas  seulement  où  tout  ou  partie  des  biens  devant 
servir  à  la  dotation  serait  en  cinq  pour  cent  consolidés. 

3.  Sur  cette  notification  ,  le  ministre  du  trésor  public  fera  opérer  d'of- 
fice ,  par  le  directeur  du  grand-livre,  le  transfert  de  la  rente  sur  le  grand- 
livre  qui  sera  ouvert  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par  l'article  4  du 
décret  du  1er  mars  :  les  neuf  dixièmes  de  l'inscription  seront  portés  au 
compte  du  titulaire  ,  et  l'autre  dixième  à  un  compte  particulier  qui  aura  le 
titre  de  compte  d'accroissement. 

4.  Il  sera  délivré  au  titulaire  du  majorât  un  extrait  de  sa  nouvelle  in- 
scription, lequel  constatera  son  droit  au  dixième  de  retenue  porté  au 
compte  d'accroissement  :  cet  extrait  sera  expédié  sur  parchemin,  et  dans 
la  forme  du  modèle  joint  au  présent. 

5.  Les  arrérages  des  rentes  portées  au  compte  d'accroissement  seront 
touchés  par  la  caisse  d'amortissement ,  et  employés  en  entier  par  elle  en 
acquisition  de  nouvelles  rentes,  jusqu'à  ce  que,  sur  la  portion  provenant 
de  l'inscription  de  chaque  titulaire ,  il  puisse  être  distrait ,  pour  être  réunie 
à  cette  inscription,  une  somme  capable  de  l'élever  d'un  dixième  au  dessus 
de  sa  quotité  primitive,  en  conservant  toujours  la  même  retenue  du  dixième 
au  compte  particulier  qui  a  été  spécifié  dans  l'article  3,  et  qui  ne  doit  jamais 
cesser  d'opérer  par  cette  retenue  le  même  accroissement  successif  au  profit 
de  l'inscription  principale. 

G.  Dans  les  cas  prévus  par  notre  décret  du  1er  mars  1808,  où  la  rente 
affectée  à  la  dotation  d'un  majorât  devrait  être  aliénée  ou  reprendre  sa 
nature  primitive  d'inscription  mobilière  et  disponible ,  la  portion  afférente 
à  cette  rente  dans  le  compte  d'accroissement,  en  sera  distraite  en  entier,  et 
réunie  à  l'inscription  principale. 

7.  Lors  des  réunions  à  faire  aux  inscriptions  principales,  toutes  les  frac- 
tions au  dessous  d'un  franc  seront  négligées  et  resteront  jointes  au  fonds 
d'accroissement;  dans  le  cas  de  réunion  totale,  prévu  par  l'article  précédent, 
cette  fraction ,  s'il  en  existe ,  sera  perdue  pour  le  titulaire. 

{Suit  le  modèle  de  l'extrait  d'inscription  énoncé  dans  l'article  4.) 


N°  404.  =  4  juin  1809.  =  Décret  concernant  le  paiement  des  pensions 
accordées  sur  les  revenus  des  communes.  (IV,  Bull,  ccxxxvm,  n°4435.) 
Aucunes  pensions  ne  seront  ordonnancées  par  les  maires,  payées  par  les 
receveurs  municipaux,  ni  allouées  par  notre  cour  des  comptes  ou  nos  pré- 
fets, dans  les  comptes  des  communes ,  si  la  pension  n'a  été  accordée  par  un 
décret  rendu  en  notre  conseil  d'état ,  sur  l'avis  du  conseil  municipal ,  la  pro- 
position du  préfet,  et  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  et  s'il  n'en 
est  justifié  par  les  parties  prenantes,  lors  du  paiement,  et  par  le  receveur, 
lors  de  la  reddition  du  compte. 


N°  405.  =  4  juin  1809.  =  Avis  du  conseil  d'état  sur  un  échange  p?-oposé 
pour  avoir  le  droit  de  faire  construire  une  tribune  particulière  dans  le 
chœur  d'une  église.  (IV,  Bull,  ccxxxvm,  n°  4436.) 

Le  conseil  d'état,  qui,  d'après  le  renvoi  ordonné  par  sa  majesté,  a  en- 
tendu le  rapport  de  la  section  de  l'intérieur  sur  celui  du  ministre  de  ce  dé- 
partement ,  tendant  à  faire  autoriser  le  maire  de  la  Ferrière-sur-Rille ,  dé- 
partement de  l'Eure,  à  consentir ,  au  profit  du  sieur  Pierre  Agis  ,  l'aliénation 
d'une  partie  du  chœur  de  l'église  de  ladite  commune ,  où  ce  particulier  se 
propose  d'établir,  à  ses  frais,  une  tribune  et  un  escalier  pour  y  monter,  et 
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à  recevoir  en  échange  un  terrain  clos  pour  l'établissement  d'un  cimetière  , 
et  l'engagement,  de  la  part  du  sieur  4gis,  de  concourir  annuellement  pour  un 
millier  de  tuiles,  évalué  quinze  francs,  à  l'entretien  de  la  toiture  de  l'église  ; — 
Considérant  que  les  aliénations  à  perpétuité  d'une  portion  d'église  tendent  à 
démembrer  successivement  une  propriété  dont  la  destination  rend  la  jouis- 
sance en  commun  nécessaire  ;  —  Que  le  résultat  de  ces  morcellemens  serait, 
à  la  longue,  de  priver  une  partie  des  fidèles  d'une  place  dans  l'église;  — 
Que,  d'ailleurs,  le  droit  exclusifde  jouir  d'une  tribune  dans  l'église,  se  rattache 
à  des  idées  de  prééminence,  et  que  la  loi  du  18  germinal  an  10,  article  47,  a 
accordé  aux  seuls  fonctionnaires  civils  ou  militaires  le  droit  d'avoir  dans 
l'église  une  place  distinguée ,  —  Est  d'avis  que  l'échange  proposé  ne  peut 
être  approuvé,  et  que  le  présent  avis  soit  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


X°  406.  ■=  4  juin  1809.  =  Décret  contenant  diverses  dispositions  pour 
accorder  le  régime  des  anciennes  écoles  avec  celui  de  l'université  (1). 
(IV,  Bull,  ccxl,  n°4448.) 

TITRE  1er.  —  Des  facultés  de  droit. 

Art.  1er.  Conformément  à  l'article  91  du  décret  du  17  mars  1808,  les  in- 
specteurs actuels  des  écoles  de  droit  deviendront  inspecteurs  généraux  de 
l'université,  formant  l'ordre  des  facultés  de  droit.  —  Les  fonctions  qu'ils 
exerçaient  pour  régler  l'enseignement  du  droit ,  et  pour  viser  les  diplômes 
des  facultés  de  ce  nom  ,  seront  réparties  suivant  les  règles  établies  dans  le 
même  décret ,  ainsi  qu'il  va  être  dit. 

2.  Conformément  aux  articles  00  et  70  de  ce  décret,  l'enseignement  du 
droit  sera  réglé ,  comme  celui  de  toutes  les  autres  facultés,  par  le  conseil 
de  l'université.  Cependant  le  grand-maître  pourra  y  appeler  les  inspecteurs 
des  facultés  de  droit,  quant  il  jugera  leurs  lumières  nécessaires.  Il  pourra 
aussi  réunir  ces  inspecteurs ,  comme  ceux  des  autres  facultés ,  sous  la  pré- 
sidence de  l'un  des  conseillers  titulaires,  pour  avoir  leur  avis  sur  les  ma- 
tières relatives  à  l'enseignement  du  droit. 

3.  Aux  termes  de  l'article  90  ,  les  diplômes  seront  visés  parles  recteurs, 
qui  les  enverront  à  la  ratification  du  grand-maître,  et  les  délivreront  aux 
gradués.  ■ —  Les  recteurs  coteront,  parapheront  et  cloront,  chaque  tri- 
mestre, les  registres  des  inscriptions  tenus  par  les  secrétaires  des  écoles. 

4.  Conformément  aux  articles  87  et  97,  les  fonctions  des  conseils  parti- 
culiers de  discipline  et  d'enseignement  des  facultés  de  droit,  et  la  surveil- 
lance de  leurs  comités  d'administration,  appartiendront  aux  conseils  des 
académies  dont  elles  font  partie. 

5.  Conformément  aux  articles  02  et  77  du  décret  précité,  le  projet  an- 
nuel des  budgets  des  facultés  de  droit,  dont  la  rédaction  était  confiée  aux 
bureaux  d'administration,  sera  proposé  par  les  doyens  de  ces  facultés, 
remis  par  eux  aux  recteurs,  qui  les  soumettront  avec  leur  avis  aux  conseils 
académiques.  —  Ces  budgets  seront  ensuite  adressés  au  trésorier  de  l'uni- 
versité ,  pour  être  soumis  à  l'approbation  du  conseil  de  l'université. 

0.  Les  budgets  des  facultés  de  droit,  comme  ceux  des  autres  facultés, 
seront,  après  avoir  reçu  l'approbation  du  conseil  de  l'université  ,  renvoyés 
par  le  trésorier  de  l'université  aux  recteurs,  qui  les  adresseront  aux  cais- 


(i)  Voyez,  dans  les  notes  qui  accompagnent  la  loi  du  n  floréal  an  io  (ier  mai  1802)  ,  concer- 
nant l'instruction  publique  ,  le  résumé  de  tous  les  réglemens  concernant  l'université  ,  et,  spéciale- 
ment, le  décret  du  17  mars  180S. 
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siers  des  académies  dont  il  est  parlé  aux  articles  3  et  4  du  décret  du  17 
février  1809.  —  Les  caissiers  paieront  les  dépenses  portées  aux  budgets, 
sans  pouvoir  excéder  la  quotité  fixée  pour  chaque  article,  sur  les  états 
d'appointemens  ou  pièces  de  dépenses  régulièrement  établis. 

7.  Toutefois,  sur  l'autorisation  du  grand-maitre,  après  délibération  du 
conseil,  le  secrétaire  de  l'école  de  droit  pour  cette  faculté ,  et  un  membre 
des  autres  facultés  pour  chacune  d'elles,  seront  autoi-isés ,  1°  à  l'effet  de 
recevoir  les  droits  à  y  percevoir;  2°  à  payer  les  traitemens  fixes  et  les  sup- 
plémens,  ainsi  que  les  autres  dépenses  de  la  faculté  autorisées  par  le  budget , 
selon  les  articles  6  et  il  du  présent  décret,  autant  que  le  montant  des 
fonds  par  eux  reçus  le  permettra ,  et  sans  préjudice  du  versement  qui  doit 
être  fait  parle  trésor  public,  pour  le  paiement  des  traitemens  fixes  et  autres 
dépenses.  —  En  conséquence ,  ils  feront  le  versement  tant  en  deniers  qu'en 
pièces  de  dépenses. 

8.  Le  compte  des  dépenses  des  facultés  de  droit  sera  rendu  et  compris 
dans  le  compte  général  de  chaque  académie,  qui  sera,  chaque  année,  après 
avoir  été  soumis  au  conseil  académique ,  envoyé  au  trésorier  de  l'université  , 
pour  être,  sur  son  rapport,  jugé  et  approuvé  par  le  conseil  de  l'univer- 
sité, en  exécution  de  l'article  77  du  décret  du  17  mars  1808. 

9.  Les  budgets  des  facultés  de  droit  formeront  un  titre  des  budgets  géné- 
raux des  académies  dans  lesquelles  ces  facultés  seront  comprises. 

10.  Le  supplément  de  traitement  et  le  droit  de  présence  indiqués  dans  les 
articles  16  et  G 3  du  décret  du  4e  jour  complémentaire  an  12  ,  seront  déter- 
minés par  le  conseil  de  l'université  ,  d'après  l'avis  des  recteurs  et  sur  la  pro- 
position du  grand-maître. 

1 1 .  Les  fonds  déjà  versés  à  la  caisse  d'amortissement ,  et  ceux  qui  auraient 
dû  y  être  versés  en  vertu  de  l'article  65  de  notre  décret  du  4e  jour  complé- 
mentaire an  12,  après  le  paiement  des  dépenses  annuelles  ordinaires  et 
extraordinaires  de  chaque  faculté,  seront  versés  dans  la  caisse  de  l'univer- 
sité, les  premiers ,  pour  être  employés  d'abord  aux  dépenses  des  facultés  de 
même  ordre ,  et  les  seconds ,  pour  servir  aux  dépenses  de  l'université. 

TITRE  II.  —  Des  facultés  de  médecine. 

12.  Les  dispenses  d'examen  pour  être  reçu  à  soutenir  une  thèse,  à  l'effet 
d'obtenir  le  diplôme  de  docteur,  dans  les  cas  prévus  par  l'article  11  de  la 
loi  du  19  ventôse  an  11,  et  par  les  articles  31  et  32  de  l'arrêté  du  20  prairial 
de  la  même  année,  portant  règlement  pour  l'exercice  de  la  médecine, 
seront  données  par  le  grand -maître,  sur  le  rapport  du  recteur  de  l'académie 
où  le  diplôme  sera  demandé  :  ces  dispenses  ne  pourront  être  accordées  que 
jusqu'au  1er  janvier  1815. 

13.  Les  dispenses  d'inscriptions  mentionnées  aux  articles  27  ,  28  et  29  du- 
dit  arrêté  du  20  prairial  an  1 1 ,  seront  aussi  délivrées  par  le  grand-maître, 
sur  le  rapport  du  recteur. 

14.  Le  recteur  cotera,  paraphera  et  clora  le  registre  des  inscriptions, 
tenu  par  le  secrétaire  de  la  faculté.  —  Il  visera  et  délivrera  les  diplômes  des 
gradués,  conformément  à  l'article  96  du  dérret  du  17  mars  1808. 

15.  Il  sera  procédé,  pour  la  formation  des  budgets  des  facultés  de  méde- 
cine, et  pour  le  paiement  de  leurs  dépenses,  ainsi  qu'il  a  été  réglé  par  les 
articles  5,  6,  8,  9  et  10  ci-dessus  pour  les  facultés  de  droit. 

TITRE  Ili.  —  Des  universités  de  Turin  et  de  Gènes;  de  la  manière  d'agréger  ces  universités 
à  Puniversiic  impériale. 

16.  L'université  de  Turin  formera,  avec  les  écoles  du  ressort  de  la  cour 
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d'appel  du  même  nom,  conformément 'au  décret  du   11  décembre  1808, 
l'une  des  académies  dont  l'université  impériale  doit  se  composer. 

17.  Son  grand  conseil  d'administration  sera  remplacé  par  un  conseil  aca- 
démique, dans  la  forme  et  avec  les  fonctions  prescrites  par  le  titre  X  du 
décret  du  17  mars  1808. 

18.  Les  écoles  de  droit  et  de  médecine  de  cette  académie  formeront  deux 
facultés  de  ces  noms.  —  Les  écoles  des  sciences  naturelles  et  mathématiques 
seront  réunies  pour  former  la  faculté  des  sciences.  —  L'école  des  langues 
et  d'antiquités  sera  organisée  en  faculté  des  lettres.  —  Il  y  sera  établi  une 
faculté  de  théologie. 

19.  Les  fonctions  des  conseils  particuliers  de  discipline  établis  près  de 
chaque  faculté,  remplies  par  le  conseil  académique  de  Turin,  seront  con- 
servées. 

20.  L'université  de  Gènes  formera,  comme  celle  de  Turin  ,  Tune  des  aca- 
démies de  l'université  impériale,  comme  il  est  dit  aux  articles  18  et  19. 

21.  Les  écoles  de  droit  et  de  médecine  formeront  les  deux  facultés  du 
même  nom.  —  L'école  de  pharmacie  sera  conservée  et  annexée  a  la  faculté 
de  médecine.  —  Les  écoles  des  sciences  et  de  littérature  seront  organisées  en 
faculté  des  sciences  et  des  lettres.  —  L'école  des  sciences  commerciales  sera 
annexée  à  la  faculté  des  sciences.  —  Il  y  sera  formé  une  faculté  de  théo- 
logie. 

22.  Le  conseil  de  l'université  fera  les  réglemens  nécessaires  pour  l'exécu- 
tion complète  du  présent  titre. 

TITRE  IV.  ■ —  Des  bureaux  d'administration  des  lycées  et  des  collèges. 

23.  Les  bureaux  d'administration  établis  près  des  lycées,  seront  rem- 
placés par  les  conseils  académiques;  et  dans  les  lycées  éloignés  du  chef-lieu, 
par  des  délégués  du  recteur,  présidés  par  un  inspecteur  d'académie. 

1\.  Les  bureaux  d'administration  des  collèges  seront  nommés  par  les  rec- 
teurs, et  présidés  par  un  inspecteur  d'académie. 

2j.  Les  dépenses  des  collèges  à  la  chargé  des  communes  seront  réglées, 
chaque  année,  avant  la  rédaction  du  budget  de  ces  communes,  par  le  con- 
seil de  l'université ,  sur  l'avis  des  recteurs  des  académies  et  la  proposition 
du  grand-maître. 

TITRE  V.  —  Dispositions   générales. 

2C.  Les  diplômes  donnés  par  le  grand-maître  aux  gradués  ne  sont  point 
assujétis  au  timbre. 

TITRE  VI.  —  Dispositions  transitoires  sur  les  écoles  vétérinaires  et  de  musique  de  Turin; 
les  écoles  des  arts  du  dessin  de  Turin  et  de  Gènes. 

27.  Notre  ministre  de  l'intérieur  nous  fera  un  rapport  dont  l'objet  sera 
d'assimiler  l'école  vétérinaire  de  Turin  à  nos  écoles  impériales  d'Alfort  et 
de  Lyon. 

28.  L'école  de  musique  de  Turin  sera  organisée  de  manière  à  être  ratta- 
chée au  conservatoire  de  musique  de  Paris. 

29.  Les  écoles  des  arts  du  dessin  de  Turin  et  de  Gènes  seront  rattachées 
aux  écoles  spéciales  qui  existent  à  Paris ,  au  palais  des  sciences  et  des  arts. 

30.  Notre  ministre  de  l'intérieur  nous  proposera  la  quotité  de  la  retenue 
à  faire  sur  la  dotation  de  l'université  de  Turin,  pour  former  celle  de  l'é- 
cole vétérinaire  et  de  musique,  de  l'école  des  arts  du  dessin  de  Turin  ;  pa- 
reille mesure  sera  prise  sur  les  fonds  de  l'académie  de  Gènes,  pour  l'école 
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des  arts  du  dessin  de  cette  ville,  et  au  besoin  le  supplément  qui  serait  néces- 
saire pour  améliorer  le  système  de  ces  établissemens. 

31.  Chacun  d'eux  conservera  la  jouissance  du  local  qu'il  possède  main- 
tenant. 


N°  407.=4juin  1809.=  Décret  qui  annule ,  pour  incompétence  et  fausse 
application  de  la  loi ,  ////  arrêté  pris  par  un  conseil  de  préfecture  en  ma- 
tière de  domaines  engagés  (I).  (IV,  J3ull.  ccxl,  n°  4449.) 

Napoléon..., — Vu  la  requête  à  nous  présentée  par  le  sieur  Julien-François- 
Joseph  Thobois ,  tendant  a  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  con- 
seil de  préfecture  du  département  du  Nord,  lequel,  statuant  sur  le  renvoi 
t'ait  par-devant  lui  par  arrêt  de  notre  cour  d'appel  séant  à  Douai ,  a  déclaré 
un  domaine  soumissionné  par  la  dame  Thobois,  en  exécution  de  la  loi  du 
14  ventôse  an  7,  affranchi  de  toutes  rentes,  hypothèques  et  prestations 
quelconques  ,  et  notamment  des  droits  de  terrage  dus  a  l'exposant; — Vu 
ledit  arrêté,  en  date  du  22  juillet  1808;— Vu  l'arrêté  du  préfet  du  départe- 
ment du  Nord,  en  date  du  14  brumaire  an  13,  portant  vente,  au  nom  de 
l'état,  à  la  dame  Thobois,  du  domaine  par  elle  soumissionné  ,  à  la  charge 
île  payer  le  quart  de  la  valeur  estimative  dudit  domaine,  et,  en  outre  ,  de 
continuer  le  paiement  de  toutes  les  charges  auxquelles  il  pouvait  être  as- 
sujéti  ;  — Vu  l'article  14  de  la  loi  du  14  ventôse  an  7  ,  et  les  avis  du  conseil 
d'état,  en  date  des  16  frimaire  an  12,  et  22  messidor  au  13,  ensemble  les 
mémoires  et  pièces  fournis  par  le  sieur  Thobois  ^Considérant,  1°  qu'il  s'a- 
gissait ,  dans  l'espèce ,  de  déterminer  les  effets  et  les  conséquences  de  l'ar- 
ticle 14  de  la  loi  du  14  ventôse  an  7  ,  et  que  cela  rentrait  dans  les  attribu- 
tions des  tribunaux  auxquels  il  appartient  incontestablement  de  connaître 
du  sens  et  de  l'exécution  des  lois,  sous  le  rapport  des  contestations  aux- 
quelles elles  donnent  lieu  entre  particuliers;'que  la  compétence  des  tribunaux 
était  d'autant  moins  douteuse  ,  que  l'avis  de  notre  conseil  d'état,  en  date 
du  10  fructidor  an  13  ,  approuvé  par  nous  le  22  du  même  mois,  le  décidait 
d'une  manière  formelle; — Considérant,  en  second  lieu,  que,  s'il  était  ques- 
tion de  statuer  au  fond,  il  y  aurait  encore  lieu  de  réformer,  sous  ce  rap- 
port, l'arrêté  du  conseil  de  préfecture;  qu'en  effet,  en  déclarant  le  bien 
soumissionné  par  la  dame  Thobois  affranchi  de  toutes  rentes,  hypothèques 
et  prestations  quelconques,  il  a  été  plus  loin  que  la  loi  elle-même,  qui  ne 
porte  pas  une  pareille  disposition  ,  assez  importante  néanmoins  pour  devoir 
être  exprimée  d'une  manière  formelle;  — Qu'il  faut  donc  distinguer  entre 
les  charges  et  les  hypothèques  dues  par  l'engagiste  au  domaine,  au  moment 
de  la  soumission ,  et  celles  dues  à  des  tiers  ;  que  les  premières  ont  été 
éteintes  et  confondues  dans  le  nouveau  prix  du  contrat  intervenu  entre  l'é- 
tat et  le  soumissionnaire;  mais  qu'il  n'a  été  rien  préjugé  sur  les  autres, 
ni  par  l'article  14  de  la  loi  du  14  ventôse  an  7  ,  ni  par  les  avis  du  conseil 
d'état  des  10  frimaire  an  12  et  22  messidor  an  13,  qui  n'ont  statué  que  dans 
des  affaires  intentées,  et  dans  l'intérêt  du  domaine;  —  Ouï  le  rapport  de 
notre  commission  du  contentieux  ; — Notre  conseil  d'état  entendu,  nous  avons 
décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  du  Nord  ,  en 
date  du  22  juillet  1808  ,  est  annulé. 

(i)  Voyez,  sur  les  domaines  engagés,  la  loi  du  i+  ventôse  an  7  (4  mars  1790),  et  les  notes  qui 
résument  lu  législation  de  la  matière;  et  spécialement,  sur  la  compétence  respective  de  l'autorité 
judiciaire  et  de  l'autorité  administrative ,  les  notes  qui  accompagnent  l'art.  27  de  cette  loi. 
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2.  Les  parties  sont  renvoyées  devant   notre  cour  d'appel  séant  à  Douai  y 
pour  y  procéder  suivant  les  derniers  erremens. 


N°  408 .=11  juin  1809.  =  Décret  contenant  règlement  sur  les  conseils  de 
prud'hommes  (1).  (IV,  Bull,  ccxl,  n°  4450.) 


N°  409. =18  juin  1809.  =Avis  du  conseil  d'état  en  interprétation  de  l'arti- 
cle 696  du  Code  de  procédure.  (IV,  Bull,  ccxxxvm,  n°  4440.) 

Le  conseil  d'état ,  qui ,  d'après  le  renvoi  ordonné  par  sa  majesté,  a  entendu. 
le  rapport  de  la  section  de  législation  sur  celui  du  grand-juge  ministre  de  la 
justice ,  ayant  pour  objet  de  faire  décider  si  la  notification  d'une  saisie  aux 
créanciers  inscrits,  notification  prescrite  par  les  articles  695  et  696  du  Code 
de  procédure,  doit  être  nécessairement  enregistrée  en  marge  de  la  saisie  im- 
mobilière, ou  s'il  suffit  au  contraire  que  mention  d'un  enregistrement  de 
ladite  notification  sur  un  registre  particulier  soit  faite  en  marge  de  ladite 
saisie;— Vu  les  articles  681,  695  et  696  du  Code  de  procédure,  ainsi  conçus  : 

Art.  681.  «  La  saisie  immobilière,  enregistrée  comme  il  est  dit  aux  arti- 
«  clés  677  et  680,  sera  dénoncée  au  saisi,  dans  la  quinzaine  du  jour  du  der- 
'  nier  enregistrement ,  outre  un  jour  par  trois  myriamètres  de  distance  en- 
«  tre  le  domicile  du  saisi  et  la  situation  des  biens;  elle  contiendra  la  date 

<  de  la  première  publication.  L'original  de  cette  dénonciation  sera  visé,  dans 
«  les  vingt-quatre  heures  ,  par  le  maire  du  domicile  du  saisi ,  et  enregistré 
«  dans  la  huitaine,  outre  un  jour  pour  trois  myriamètres,  au  bureau  de  la 
«  conservation  des  hypothèques  de  la  situation  des  biens;  et  mention  en  sera 
«  faite  en  marge  de  l'enregistrement  de  la  saisie  réelle.   » 

695.  «  Un  exemplaire  du  placard  imprimé  prescrit  par  l'article  684  ,  sera 
«  notifié  aux  créanciers  inscrits,  aux  domiciles  élus  par  leurs  inscriptions, 
«  huit  jours  au  moins  avant  la  première    publication   de  l'enchère,  outre 

<  un  jour  pour  trois  myriamètres  de  distance  entre  la  commune  du  bureau 
«  de  la  conservation  et  celle  où  se  fait  la  vente. 

696.  «  La  notification  prescrite  par  l'article  précédent  sera  enregistrée 
«  en  marge  de  la  saisie,  au  bureau  de  la  conservation  :  du  jour  de  cet  enregis- 
trement,  la  saisie  ne  pourra  plus  être  rayée  que  du  consentement  des 
-<  créanciers,  ou  en  vertu  de  jugement  rendu  contre  eux.  » 

Vu  les  instructions  données  par  la  régie  de  l'enregistrement  aux  conser- 
vateurs des  hypothèques,  leur  prescrivant  de  tenir  deux  registres  sépares,, 
dont  l'un  est  destiné  à  recevoir  l'enregistrement  des  saisies  immobilières, 
avec  mention,  en  marge,  de  l'enregistrement  fait  sur  l'autre  registre  des 
notifications  de  la  saisie  aux  créanciers  inscrits;  —  Considérant  que,  d  a- 
près  les  dispositions  des  articles  précités,  les  saisies  immobilières ,  lesdénon- 
ciations  de  ces  saisies  aux  personnes  sur  qui  elles  sont  faites,  et  les  notifi- 
cations aux  créanciers  inscrits,  doivent  être  publiques  et  par  conséquent, 
enregistrées;  qu'il  a  paru  convenable  et  utile  qu'un  même  registre  offrît 
la  certitude  de  tous  ces  enregistremens,  mais  qu'il  n'était  pas  nécessaire, 
pour  obtenir  cet  avantage  ,  de  forcer  l'enregistrement  de  la  saisie,  des  dé- 
nonciations et  des  notifications,  sur  un  registre  unique;  qu'il  suffit  que 
mention  soit  faite,  en  marge  de  l'enregistrement  de  la  saisie,  des  enregistre- 
mens qui  auront  été  faits  sur  d'autres  registres ,  des  dénonciations  et  des 

(i)  Vovez,  à  la  date  du  20  février  18 10,  la  nouvelle  rédaction  de  ce  décret,  seule  suivie  au- 
jourd'hui et  seule  obligatoire,  et  la  note  qui  résume  la  législation  concernant  les  prud'hommes. 


/ 
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notifications;  que  l'article  681  dit  expressément,  non  pas  que  les  enregis- 
tremens  des  dénonciations  à  la  partie  saisie  seront  faits  sur  le  même  registre 
que  les  enregistremens  des  saisies ,  mais  que  mention  des  enregistremens  de 
ces  dénonciations  serafaite  en  marge  de  V enregistrement  de  la  saisie  réelle  ; 
qu'il  est  sensible  que  l'article  suivant,  en  parlant  de  l'enregistrement  des 
notifications  aux  créanciers,  en  marge  de  la  saisie,  n'a  pas  voulu  faire  une 
obligation  expresse  d'enregistrer  ces  notifications  sur  le  même  registre  et 
en  marge  des  saisies  réelles,  mais  qu'il  a  voulu  seulement  que  mention  de 
l'enregistrement  des  notifications  aux  créanciers  inscrits  fût  faite ,  comme 
pour  les  dénonciations  à  la  partie,  en  marge  de  l'enregistrement  de  la  saisie; 
qu'il  pourrait  même  y  avoir  quelquefois  de  l'inconvénient  à  enregistrer  les 
notifications  sur  le  même  registre  et  en  marge  des  saisies,  parce  que  ces  no- 
tifications pouvant  être  très  nombreuses,  la  marge  de  la  saisie  pourrait 
n'être  pas  toujours  suffisante  pour  recevoir  l'enregistrement  entier  de  toutes 
les  notifications;  ce  qui  obligerait  à  intercaler  des  feuilles  dans  le  registre, 
et  ce  qui  pourrait  entraîner  quelques  abus;  — Considérant  enfin  que  l'objet 
et  le  vœu  de  la  loi  sont  parfaitement  remplis  par  les  mentions  faites,  en 
marge  de  la  saisie,  de  l'enregistrement  des  dénonciations  et  notifications, 
avec  indication  de  la  page  et  du  numéro  du  registre  où  elles  sont  enregis- 
trées, —  Est  d'avis  que,  pour  l'entière  exécution  de  l'article  G96  du  Code 
de  procédure,  il  suffit  que,  en  marge  de  l'enregistrement  des  saisies,  mention 
soit  faite  de  l'enregistrement  qui  aura  été  fait  des  dénonciations  et  notifica- 
tions sur  un  autre  registre,  avec  indication  de  la  page  et  du  numéro  de 
ebaque  enregistrement. 

N°  410.  =  18  juin  1809.  =  Décret  qui  assigne  une  place  particulière  aux 
agens  de  l'administration  forestière  dans  les  audiences  des  tribunaux 
correctionnels  (1).  (IV,  Bull,  ccxxxvm,  n°  4442.) 

Dans  les  audiences  publiques  tenues  par  nos  tribunaux  correctionnels 
pour  le  jugement  des  délits  de  bois  poursuivis  à  la  requête  de  l'administra- 
tion des  eaux  et  forêts,  les  conservateurs,  inspecteurs,  sous-inspecteurs  et 
les  gardes  généraux  ebargés  de  poursuivre  au  nom  de  leur  administration  , 
auront  une  place  particulière  à  la  suite  du  parquet  de  notre  procureur  im- 
périal et  de  ses  substituts.  Ils  se  tiendront  découverts. 


N°  41 1.  =18  juin  1809.  =  Avis  du  conseil  d'étal  sur  la  compétence  en  ma- 
tière d'usurpation  des  Liens  communaux.  (IV,  Bull,  ccxlix  ,  n°  4790.) 

Le  conseil  d'état,  qui,  d'après  le  renvoi  ordonné  par  sa  majesté,  a  en- 
tendu le  rapport  de  la  section  de  l'intérieur  sur  celui  du  ministre  de  ce  dé- 
partement, tendant  à  faire  décider  si  les  usurpateurs  des  biens  communaux 
doivent ,  comme  les  détenteurs  de  ces  biens  en  vertu  d'un  partage ,  être 
poursuivis  en  éviction  devant  le  conseil  de  préfecture;  — Vu  le  décret  du 
12  juillet  1808,  rendu  pour  la  commune  de  Quessy,  département  de  l'Aisne; 
—  Vu  les  articles  6  et  8  de  la  loi  du  9  ventôse  an  12,  —  Est  d'avis  que 
toutes  les  usurpations  de  biens  communaux,  depuis  la  loi  du  10  juin  1793 
jusqu'à  la  loi  du  9  ventôse  an  12,  soit  qu'il  y  ait  ou  qu'il  n'y  ait  pas  eu  de 
parfaire  exécuté  ,  doivent  être  jugées  par  les  conseils  de  préfecture  ,  lors- 
qu'il s'agit  de  l'intérêt  de  la  commune  contre  les  usurpateurs  ;  —  Et  qu'à 

(i)  Voyez  l'art.  i85  de  l'ordonnance  du  ier— 4  août  1827  ,  rendue  pour  l'exécution  du  Code 
forestier. 
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regard  des  usurpations  d'un  copartageant  vis-à-vis  d'un  autre,  elles  sont  du 
ressort  des  tribunaux  (1). 


N°  412.  =21  juin  1809.=Décret  relatif  h  la  comptabilité  de  l'arriéré  (2). 
(Non  inséré  au  Bulletin  des  lois.) 

Napoléon. . .,  sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur,— Notre  con- 
seil d'état  entendu,  —  Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  comptabilités  arriérées  mentionnées  dans  notre  arrêté  du  14 
fructidor  an  8  ,  sont  attribuées  à  notre  cotir  des  comptes. 

2.  Les  livres,  registres  et  feuilles  journalières  des  opérations  du  trésor 
jusqu'à  l'an  8  ,  ainsi  que  tous  comptes  et  bordereaux  des  receveurs  et  payeurs 
adressés  au  trésor  sur  les  exercices  antérieurs  à  l'an  8  seront  remis,  par 
ordre  de  notre  ministre  du  trésor,  à  notre  cour  des  comptes. 

3.  Les  acquits  et  pièces  au  soutien  desdits  comptes  et  bordereaux  seront 
conservés  dans  leurs  dépôts  pour  y  avoir  recours  au  besoin. 

4.  Le  premier  président  formera,  de  cinq  membres  pris  dans  les  trois 
chambres,  une  commission  qui  pourra  prononcer,  par  voie  d'arbitrage,  le 

(ij  L'avis  du  cons.  d'état  du  18  juin  1809  ,  qui  attribue  aux  conseils  de  préfecture  la  con- 
naissance des  contestations  auxquelles  l'usurpation  des  biens  communaux,  peut  donner  lieu,  n'est 
applicable  qu'aux  usurpations  de  biens  dont  la  qualité  communale  n'est  pas  contestée;  dès  qu'il  y 
a  doute  sur  cette  qualité,  les  tribunaux  ordinaires  deviennent  compétens.  Ordonnance  du  10  février 
— G  mars  1816  ;  arr.  du  cons.,  1e1  décembre  1819,  Sir.,  XX,  2,  271  ;  22  décembre  1824, 
Mac,  VI  ,  706;  i3  mai  1829,  Mac,  XI,  i56,  et  plusieurs  autresarrèts.  Ainsi,  la  questionde 
savoir  si  des  biens  sont  patrimoniaux  ou  communaux  rentre  essentiellement  dans  la  compétence 
des  tribunaux.  Arr.  du  cons.,  14  août  181J ,  Sir.,  Jur.  du  cons., 11,  4°9- —  Il  en  est  de  même 
d'une  contestation  entre  des  particuliers  et  des  communes,  relativement  à  la  propriété  de  chan- 
tiers de  construction  sur  des  fossés  de  ville  ,  ou  sur  le  rivage  des  rivières.  Arr.  du  cons.,  3i  jan- 
vier 1S17  ,  Sir.,  Jur.  du  cons.,  III  ,  5o5.  —  D'une  contestation  relative  à  un  terrain  quela  com- 
mune veut  faire  considérer  comme  place  publique  ,  et  que  son  adversaire  soutient  n'avoir  pas  ce 
caractère.  Arr.  du  cons.,  i5  janvier  1809,  Sir.,  Jur.  du  cons.,  1 ,  236.  —  De  la  contestation 
relative  à  une  cabane  ou  palissade  construite  par  un  particulier  sur  un  terrain  prétendu  commu- 
nal. Arr.  du  cons.,  io  mai  iSi3  ,  Sir.,  Jur.  du  cons.,  11,  322. — D'une  contestation  existant 
entre  une  commune  et  des  sections  de  commune  ,  relativement  à  des  droits  de  propriété.  Arr.  du 
cons.,  i3  mai  1S09,  Sir.,  Jur.  du  cons.,  I  ,  287;  et  18  juillet  182  1 ,  Mac,  Il  ,  1.47. —  Par 
exemple,  delà  question  de  savoir,  si  un  bois  revendiqué  par  une  section  de  commune  doit  être 
réputé  propriété  de  la  commune  entière.  Arr.  du  cons.,  17  janvier  18 12,  Sir.,  Jur.  du  cons., 
11 ,  l3  ;  et  28  mai  1812  ,  id.,  ibid,  72.  —  Des  contestations  qui  surviennent ,  après  partage  con- 
sommé, entre  les  copartageans  et  leurs  successeurs.  Arr.  du  cons.,  7  novembre  1814,  Sir., 
Jur.  du  cons.,  111,  39.  — Les  conseils  de  préfecture  ne  peuvent  davantage  prononcer  sur  le 
mérite  de  l'opposition  formée  par  des  particuliers  à  un  partage  de  biens  communaux  ordonné  par 
jugement  entre  des  communes  ,  par  le  motif  que  ce  jugement  n'a  pas  contre  eux  l'autorité  de  la 
chose  jugée  ;  ils  doivent  surseoir  au  partage,  et  renvover  la  question  de  chose  jugée  devant  les  tri- 
bunaux ordinaires.  Arr.  du  cons, 23  janvier  1820  ,  Sir.,  Jur.  du  cons.,  V,  3io. 

Les  préfets  ne  sont  pas  compétens  pour  connaître  des  contestations  qui  s'élèvent  entre  les 
communes  et  les  usurpateurs  ou  copartageans  de  biens  communaux;  ils  doivent  renvover  ces 
contestations  devant  les  conseils  de  préfecture,  seuls  compétens,  pour  pronencer.  Arr.  du  cons., 
22  mai  i8i3,  Sir.,  Jur.  du  cons.,  Il,  345.  —  Sur  la  demande  d'une  commune  tendant  à 
être  autorisée  à  revendiquer  des  terrains  qu'elle  prétend  ax'oirété  usurpés  sur  elle  ,  un  conseil 
de  préfecture  ne  peut  ordonner,  par  un  interlocutoire,  qu'il  soit  procédé  à  la  lieitation  des 
propriétés  en  litige.  Arr.  du  cons.,  6  novembre  1817,  Sir.,  Jur.  du  cons.,  IV,   173. 

Voyez  encore,  sur  la  compétence  en  matière  de  contestations  relatives  à  la  propriété  de  biens 
communaux,  les  art.  iei"ct  2  de  la  sect.  V  de  la  loi  du  10 — 11  juin  1793,  et  les  notes;  les 
art.  6  et  8  de  la  loi  du  9 — 19  ventôse  an  12  (27  février — 10  mars  1804),  et  les  notes;  et 
l'art.  6  de  l'ordonnance  du  23  juin — 10  juillet  18 19.  Ces  notes  résument  toute  la  juris- 
prudence. 

(2)  Voyez,  dans  le  §  6  des  notes  qui  accompagnent  le  décret  du  24  août  (l5,  ifî,  17  et) 
— 13  septembre  1793,  concernant  la  dette  publique,  le  résumé  de  la  législation  sur  l'ar- 
riéré. 


428  EMPIRE. 

quitus  définitif  de  ceux  qu'elle  croira  y  avoir  droit,  en  comparant  les  résul- 
tats de  leurs  bordereaux  et  états  avec  les  renseignemens  qu'elle  aura  re- 
cueillis à  ce  sujet  par  le  préfet. 

5.  Elle  pourra  aussi,  si  elle  le  juge  nécessaire,  faire  procéder  à  une  vérifi- 
cation sommaire  des  acquits  des  comptables  contre  lesquels  il  resterait  quel- 
ques préventions. 

6.  Elle  ordonnera  la  maindevée  des  inscriptions  et  oppositions  formées  sur 
les  biens  des  comptables  au  profit  desquels  elle  prononcera  des  quitus  défi- 
nitifs. 

7.  Elle  fera  terminer,  dans  le  plus  court  délai,  tout  ce  qui  concerne  ces 
comptabilités  arriérées. 

8.  Les  comptables  qui  se  prétendraient  en  droit  de  réclamer  contre  les 
arrêts  de  notre  cour  des  comptes  seront  tenus  de  se  pourvoir  à  notre  con- 
seil d'état,  dans  les  délais  et  dans  les  formes  prescrites  par  notre  décret  du 
4  juin  1806  sur  le  contentieux. 


N°  413.  =  1er  juillet  1809.  =  Décret  sur- les  causes  et  le  mode  d'exclusion 
des  élèves  des  lycées  (I).  (IV,  Bull,  ccxl,  n°  4451.) 

§  Ier.  ■ — Dispositions  générales  sur  l'exclusion  des  élèves  des  lycées. 

Art.  1er.  Les  causes  d'exclusion  d'un  élève  des  lycées  sont  la  désobéissance 
obstinée  et  continue  à  ses  maîtres  et  à  ses  supérieurs,  les  menaces  et  les  voies 
de  fait  contre  eux,  les  atteintes  aux  mœurs  et  à  la  probité,  l'insubordina- 
tion babituelle  ,  la  provocation  de  ses  camarades  à  la  désobéissance. 

§  II. —  Du  mode  d'application  aux   élèves   du  gouvernement   des  dispositions  de    l'article  Ier 

du    présent  décret. 

2.  Les  parens  des  élèves  qui,  après  des  avertissemens  de  changer  de  con- 
duite, ne  se  seront  pas  amendés,  seront  prévenus  par  les  proviseurs,  et  invités 
a  les  retirer,  pour  les  soustraire  aux  effets  fâcheux  de  l'exclusion  :  celle-ci 
ne  pourra  être  provoquée  que  lorsque  les  parens  n'auront  pas  eu  égard  à 
l'invitation  qui  leur  aura  été  faite,  et  seulement  un  mois  après  qu'jls  auront 
été  avertis  de  la  nécessité  de  retirer  leurs  enfans  des  lycées. 

3.  L'exclusion  d'un  élève  ne  pourra  être  prononcée  que  dans  les  formes 
suivantes. 

4.  Le  proviseur  adressera  au  recteur  de  son  académie  les  motifs  qui  lui  pa- 
raîtront devoir  donner  lieu  à  l'exclusion,  et  pourra  séquestrer  préalable- 
ment l'élève  dont  il  se  plaint. 

5.  Le  recteur  fera  vérifier  les  faits  énoncés,  par  un  inspecteur  ou  un  offi- 
cier de  l'académie,  qui ,  après  avoir  entendu  le  prévenu,  ainsi  que  ceux  qui 
auront  connaissance  des  faits,  en  dressera  procès-verbal ,  auquel  le  provi- 
seur pourra  joindre  ses  observations. 

6.  Le  procès-verbal  sera  communiqué  par  le  recteur  au  conseil  académi- 
que, qui  donnera  son  avis  sur  l'exclusion  proposée. 

7.  Les  pièces  seront  adressées  par  le  recteur  au  grand-maître  de  l'univer- 
sité ,  qui  les  communiquera  au  conseil  de  l'université. 

8.  Lorsque  la  section  du  conseil  chargée  de  la  police  des  écoles,  dans 
le  rapport  qu'elle  fera  sur  l'examen  des  pièces,  sera  d'avis  qu'il  y  a  lieu  à 
l'exclusion  de  l'élève,  cette  exclusion  sera  prononcée  par  le  grand-maître. 

9.  Le  grand-maître  fera  parvenir  au  ministre  de  l'intérieur  les  pièces  et  le 

(i)  Voyez,  dans  les  notes  qui  accompagnent  la  loi  du  n  floréalan  io  (lCr  niai  1802),  sur 
l'instruction  publique  ,  le  résumé  de  la  législation  concernant  les  lycées. 
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rapport  du  conseil  de  l'université,  relatifs  à  l'exclusion  de  l'élève;  et  si  le 
ministre  ne  fait  pas  connaître,  dans  le  délai  d'un  mois,  que  l'empereur 
n'approuve  pas  l'exclusion ,  elle  sera  définitive. 

§   III.  — De  l'exclusion  des  élèves  du  gouvernement  pour  cause  de  maladie  contagieuse 

incurable. 

10.  Dans  le  cas  de  maladie  contagieuse  incurable,  l'élève  sera  examiné 
par  les  officiers  de  santé  en  chef  du  lycée.  —  Le  rapport  de  ces  officiers  de 
santé  sera  envoyé  au  recteur,  qui  fera  faire  un  examen  contradictoire  par 
un  docteur  en  médecine  et  un  docteur  en  chirurgie,  nommés  par  lui;  et 
l'élève  sera  remis  à  ses  parens,  sur  une  décision  du  grand-maitre ,  rendue 
sur  l'avis  du  conseil  de  l'université.  —  Le  proviseur  pourra  séquestrer  ou 
placer  en  ville  l'élève  dont  il  est  question,  provisoirement  et  en  attendant  la 
décision. 

§  IV.  —  De  l'exclusion  des  élèves  pour  défaut  de  paiement  de  moitié  ou  du  quart  de  la 

pension. 

1 1 .  Dans  le  cas  où  la  pension  d'un  élève  qui  n'est  pas  à  la  bourse  entière 
ne  serait  point  payée  par  les  parens,  après  soumission  par  eux  faite  de  l'ac- 
quitter, le  proviseur  prendra  toutes  les  mesures  convenables,  mèmeles  voies 
judiciaires,  pour  en  procurer  le  paiement;  à  l'effet  de  quoi,  il  s'adressera  au 
procureur  impérial ,  pour  qu'il  suive  sans  frais  à  la  chambre  du  conseil 
comme  pour  les  affaires  du  domaine. 

12.  Le  délai  d'un  an  passé,  il  en  fera  son  rapport  au  recteur,  lequel  en 
rendra  compte  au  grand-maître. 

13.  L'élève  sera  renvoyé  à  sa  famille,  contre  laquelle  le  proviseur  pourra 
d'ailleurs  se  pourvoir  pour  le  paiement  des  trimestres  échus. 

14.  Si  le  grand-maître  le  juge  convenable,  il  pourra  nous  demander  l'en- 
voi de  l'élève  dans  une  école  d'arts  et  métiers. 

§  V.  —  Dispositions  diverses. 

15.  Les  enfans  des  personnes  employées  au  service  public,  qui  ont  obtenu 
des  bourses  qui  ne  sont  pas  entières ,  et  dont  les  parens  seront  reconnus 
hors  d'état  d'acquitter  la  portion  restée  à  leur  charge,  pourront  être  admis 
à  concourir,  avec  les  pensionnaires  et  les  externes,  pour  les  bourses  com- 
munales. 

1G.  II  nous  sera  rendu  compte,  chaque  année,  des  exclusions  que  le  grand- 
maître  de  l'université  aura  été  obligé  de  prononcer. 


N°  414.  =  1er  juillet  1809.  =  Décret  concernant  la 'retenue  qui  se  fait  dans 
le  commerce  sous  le  nom  de  passe  de  sacs.   (IV,  Bull,  ccxli,  n°  4475.) 

Napoléon,. . . —  Notre  conseil  d'état  entendu,  nous  avons  décrété  et  dé- 
crétons ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  prélèvement  qui  sera  fait  par  le  débiteur,  sous  le  nom  de 
passe  de  sacs,  en  remboursement  de  l'avance  faite  par  lui  des  sacs  conte- 
nant les  espèces  qu'il  donne  en  paiement,  ne  pourra  avoir  lieu,  à  compter 
de  la  publication  du  présent  décret,  que  dans  les  cas  et  aux  taux  exprimés 
dans  les  articles  suivans. 

2.  Dans  les  paiemens  en  pièces  d'argent  de  sommes  de  cinq  cents  francs  et 
au  dessus ,  le  débiteur  est  tenu  de  fournir  le  sac  et  la  ficelle.  —  Les  sacs 
seront  d'une  dimension  à  contenir  au  moins  mille  francs  chaque  ;  ils  seront 
en  bon  étal,  et  faits  avec  la  toile  propre  à  cet  usage. 
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3.  La  valeur  des  sacs  sera  payée  par  celui  qui  reçoit,  ou  la  retenue  en  sera 
exercée  par  celui  qui  paie,  sur  le  pied  de  quinze  centimes  par  sac. 

4.  Le  mode  de  paiement  en  sacs  et  au  poids  ne  prive  pas  celui  qui  reçoit 
de  la  faculté  d'ouvrir  les  sacs,  de  vérifier  et  de  compter  les  espèces,' en 
présence  du  payeur. 

No  il 3.  =  i«jujHot  1809.  ete  DÉCRET  cancanant  les  justifications  à  j 'aire 

par  les  héritiers  des  officiers  dêCêdës ,  pour  obtenir  le  paiement  des  som- 
mes acquises  ii  ces  militaires  à  l'époque  de  leur  décès }  h  titre  de  solde 
d'activité,  solde  de  retraite,  traitement  de  réforme  ou  autres  attributions 
d'un  service  personnel.  (IV,  Bull,  ccxli  ,  n»  4470.) 

Art.  1".  A  dater  de  la  publication  du  présent  décret,  les  héritiers  des  of- 
ficiers décédés  devront,  pour  obtenir  le  paiement  des  sommes  acquises  à 
ces  militaires  à  l'époque  de  leur  décès,  à  titre  de  solde  d'activité,  solde  de 
retraite,  traitement  de  réforme  ou  autres  attributions  d'un  service  per- 
sonnel ,  faire  les  justifications  |  reserîtes  par  les  articles  suivans. 

2.  Si  l'officier  décédé  n'a  point  fait  de  dispositions  testamentaires,  les  hé- 
ritiers présenteront,  avec  l'acte  de  décès  du  titulaire  ,  un  acte  de  notoriété 
dressé  par  le  juge  de  paix  du  domicile  de  l'officier  décédé  ,  sur  l'attestation 
de  deux  témoins.  Cet  acte  constatera  que  ceux  qui  se  présentent  sont  seuls 
et  uniques  héritiers  du  défunt. 

3.  Si  le  défunt  n'a  pas  laissé  d'enfans,  et  qu'il  existe  un  testament  par- 
devant  notaire,  portant  nomination  d'un  héritier  ou  d'un  légataire  uni- 
versel, l'héritier  ou  le  légataire  rapportera  un  extrait  de  ce  testament,  qui 
lui  aura  été  délivré  par  le  notaire. 

4.  Si  le  testament  est  olographe  ou  mystique,  l'héritier  ou  le  légataire 
rapportera  l'expédition  d'envoi  en  possession  qui  aura  été  délivrée  par  le 
président  du  tribunal  de  première  instance,  conformément  à  l'article  1008  du 
Code  civil. 

5.  Quant  aux  successions  ouvertes  à  l'étranger,  les  certificats  délivrés 
par  les  magistrats  autorisés  par  les  lois  du  pays,  seront  admis  lorsqu'ils 
seront  apportés  dûment  légalisés  par  les  agens  du  gouvernement  fran- 
çais. 

C.  Les  formes  voulues  par  les  articles  ci-dessus  seront  aussi  suivies  à  l'é- 
gard des  pensions  ou  soldes  de  retraite  des  sous-officiers  et  soldats  décédés. 
7-  Toute  disposition  antérieure  contraire  au  présent  décret  est  abrogée. 


8  juillet  1809.  =  Avis  du  conseil  (Téta t   relatif  aux  bois  affectés  aux  majorais  (i)  ,  — 
ii  l'enregistrement  des  actes  judiciaires  (2),  —  -e/  aux  fondions  d'avoué  (3). 

N°  410.=  31  juillet  1809.  =  Décret  qui  détermine  le  costume  des  titulai- 
res et  officiers  de  l'université  (4).  (Moniteur,  n°  219.) 

Art.  1er.  Les  membres  de  l'université  impériale  porteront,  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions  et  dans  les  cérémonies  publiques,  le  costume  dont  la 
description  suit  : 

Le  grand-maître. 

2.  Simarre  de  soie  violette,  ceinture  pareille  à  glands  d'or,  robe  pareille, 

(1,  1  et  3)  Voyez  5  août  1809. 

(4)  Voyez,  sur  l'organisation  de  l'instruction  publique,  la  loi  du  il  floréal  an  lo(ler  mai 
1802),  et  les  notes  qui  contiennent  le  résumé  de  la  législation  sur  cette  matière. 
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bordée  d'hermine,  l'épitoge  en  hermine,  cravate  de  dentelle,  toque  vio- 
lette, brodée  d'or  à  deux  rangs.  —  Pour  l'exécution  de  l'article  33  du  dé- 
cret du  17  mars  1808  ,  qui  accorde  comme  décoration  deux  palmes  brodées 
sur  la  poitrine ,  on  se  conformera ,  pour  le  grand-maître ,  au  modèle  n°  1  , 
broderie  en  or. 

Le  chancelier,  le  trésorier. 

3.  Même  costume,  sans  épitoge,  chausse  violette,  hermine  de  seize  centi- 
mètres, toque  galonnée  d'or  à  deux  rangs,  palmes  en  or,  même  modèle 
qu'a  l'article  2. 

Les   conseillers  titulaires  ,  et  le   secrétaire  général. 

4.  Même  costume,  mais  avec  la  robe  noire,  palmes  comme  à  l'article  2. 

Conseillers  ordinaires   et  inspecteurs  généraux. 

.').  Même  forme  de  costume  ,  simarre  et  robe  noires ,  sans  hermine ,  cein- 
ture violette,  glands  d'argent,  chausse  violette  herminée,  de  douze  centi- 
mètres, toque  noire  avec  deux  galons  d'argent,  palmes  en  argent,  du 
modèle  n°  1 . 

Recteurs  des  académies  et  inspecteurs. 

6.  Même  costume,  glands  de  soie  à  la  ceinture,  chausse  violette  herminée, 
de  huit  centimètres,  un  seul  galon  à  la  toque,  cravate  de  batiste,  palmes 
en  argent ,  du  modèle  n°  3. 

Doyens  et  professeurs  des  facultés. 

7.  Les  doyens  et  professeurs  des  facultés  porteront ,  savoir  :  —  Pour  les 
facultés  de  droit  et  de  médecine,  le  costume  déjà  réglé  pour  elles;  --  Pour 
les  facultés  de  théologie,  des  sciences  et  des  arts,  le  même  costume,  quant 
à  la  forme,  que  les  deux  autres  facultés;  seulement  la  couleur  noire  sera 
affectée  à  la  faculté  de  théologie  ;  la  couleur  amarante  à  la  faculté  des  scien- 
ces ,  et  la  couleur  orange  à  celle  des  arts;  palmes  en  argent,  modèle  n°  4  , 
chausse  de  la  couleur  de  chaque  faculté  ,  herminée  comme  à  l'article  6. 

Membres  de  l'université  ,  et  officiers  des  académies. 

8.  Les  officiers  des  académies,  et  les  simples  membres  de  l'université 
porteront  la  robe  et  la  toque  noires ,  cravate  de  batiste  ;  pour  les  ofiieiers 
des  académies ,  chausse  avec  un  passe-poil  d'hermine  ;  et  pour  les  membres 
de  l'université,  sans  passe-poil,  palmes  en  soie  bleue  et  blanche,  du  mo- 
dèle n°  2  pour  les  premiers,  et  du  modèle  n°  4  pour  les  seconds. 

Appariteurs  de  l'université  et  des  académies. 

9.  Robe  noire,  toque  pareille,  bordure  violette  à  la  robe  et  à  la  toque  , 
pour  l'université. 

Massier  en  argent. 

10.  Sur  la  poitrine  une  médaille  aux  armes  qui  seront  réglées  pour  l'uni- 
versité ,  avec  une  légende  indicative. 


N°  417-  =5  août  1809.  =  Avis  du  conseil  d'état  relatif  au  régime  des  bois 
affectés  aux  majorats  (1).  (IV,  Bull,  ccxlii,  n°  4487.) 
Le  conseil  d'état ,  qui ,  d'après  le  renvoi  ordonné  par  sa  majesté ,  a  entendu 

(i)  Voyez  ,  sur  les  majorats  ,  le  décret  du  Ier  mari  1S0S  ,  et  les  notes  epai  résument  toute  la 
législation  de  la  matière. 
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le  rapport  de  la  section  des  finances  sur  celui  du  ministre  de  ce  départe- 
ment, présentant  la  question  de  savoir  si  les  bois  concédés  à  titre  de  majo- 
rât, avec  clause  de  retour  à  la  couronne  à  défaut  de  descendance  mâle, 
doivent  rester  soumis  au  régime  forestier,  et  être  régis  par  les  agens  de 
l'administration  générale  des  forêts;  —  Vu  le  statut  du  4  mai  1809,  pour  la 
conservation  des  biens  composant  les  majorats  dotés  par  sa  majesté,  et  qui 
peuvent  faire  retour  à  la  couronne  ; — Vu  pareillement  la  loi  du  9  lloréal  an  1 1 , 
relative  au  régime  des  bois  appartenant  aux  particuliers,  aux  communes 
ou  à  des  établissemens  publics;  —  Considérant,  1°  que,  d'après  l'article  2 
du  statut  précité,  les  fonctions  des  agens  conservateurs  créés  par  l'article  1er, 
pour  les  majorats  situés  hors  de  l'empire,  sont,  entre  autres  choses,  de 
veiller  à  ce  que  ,  pendant  sa  vie,  le  titulaire  jouisse,  en  bon  père  de  fa- 
mille, desbiens  affectés  au  majorât;  —  2°  Que  l'article  3  du  même  statut  or- 
donne aux  agens  conservateurs  qui  auront  reconnu  que  les  intérêts  du  ma- 
jorât sont  compromis ,  d'en  informer  le  procureur  général  près  le  conseil  du 
sceau  des  titres;  —  3°  Que,  d'après  l'article  26,  les  dispositions  du  même  sta- 
tut ,  pour  la  conservation  des  biens  des  majorats  en  pays  étranger,  sont  ap- 
plicables aux  majorats  dotés  par  sa  majesté,  dont  les  biens  sont  situés  dans 
l'étendue  de  l'empiré;  qu'à  l'égard  de  ces  derniers,  la  régie  de  l'enregistre- 
ment et  des  domaines,  et  l'administration  forestière,  pour  la  partie  des  fo- 
rêts et  bois  composant  le  majorât,  sont  chargées  de  remplir,  chacune  en  ce 
qui  la  concerne,  les  fonctions  atrribuées  à  l'agent  conservateur; —  4°  Que 
l'article  28  porte  que  les  bois  futaies  seront  coupés  quand  ils  seront  dans  les 
taillis,  dans  les  cas  où  ils  le  sont  dans  les  forêts  domaniales  ;  et  quand  ils  se- 
ront en  réserve  ou  en  pièce,  sans  taillis,  ils  seront  aménagés,  s'ils  en  sont 
susceptibles;  enfin  que,  si  leur  étendue  ne  permet  pas  l'aménagement,  ils 
ne  pourront  être  coupés  qu'après  autorisation  donnée  par  sa  majesté  en  son 
conseil  d'état,  sur  l'avis  du  conseil  du  sceau  des  titres  ;  —  5°  Que ,  suivant  l'ar- 
ticle 29,  les.clispositions  de  l'article  28  ci-dessus  sont  applicables  aux  majorats 
formés  avec  des  biens  appartenant  aux  particuliers  à  qui  sa  majesté  aura 
accordé  des  titres;  —  G°  Que  la  loi  du  9  floréal  an  11  a  prescrit  des  règles 
pour  le  régime  des  bois  appartenant  aux  particuliers;  que,  d'après  l'article  9 
notamment,  aucune  coupe  rie  futaie  ne  peut  avoir  lieu  sans  déclaration  faite 
six  mois  d'avance  à  l'administration  forestière,  —  Est  d'avis,  —  1°  Que  la 
question  proposée  par  le  ministre  est  résolue  par  les  articles  précités  du 
statut  du  4  mai  1809,  et  par  la  loi  du  9  floréal  an  11; — En  conséquence,  que, 
dans  la  surveillance  qui  est  accordée  à  l'administration  forestière  par  le 
même  statut,  cette  administration  doit  se  borner  à  veiller  à  ce  que  le  titu- 
laire d'un  majorât  doté  par  sa  majesté  jouisse  en  bon  père  de  famille,  et  sans 
dégrader  ;  qu'elle  doit  seulement  constater  les  dégradations  et  anticipations 
de  coupes,  lorsqu'elles  ont  lieu,  et  en  informer  le  procureur  général  du  con- 
seil du  sceau  des  titres;  — 2°  Que  l'administration  forestière  n'a  que  la 
même  surveillance  à  exercer  sur  les  bois  faisant  partie  des  majorats  que  sa 
majesté  a  permis  aux  particuliers  de  former. 


N°  418.  =  5  août  1809.  =  Avis  du  conseil  d 'état  sur  plusieurs  questions  re- 
latives à  la  perception  du  droit  d'enregistrement  sur  les  actes  judiciai- 
res. (IV,  Bull,  ccxlh,  n»  4488.) 

Le  conseil  d'état,  qui,  d'après  le  renvoi  ordonné  par  sa  majesté,  a  entendu 
le  rapport  de  la  section  des  finances  sur  celui  du  ministre  de  ce  départe- 
ment ,    tendant  à  faire  statuer  sur  plusieurs  questions  relatives  à  la  per- 
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ception  du  droit  d'enregistrement  sur  les  actes  judiciaires  ;  —  Vu  la  loi  du 
22  frimaire  an  7  (1),  ensemble  les  observations  de  l'administration  de  l'enre- 
gistrement et  des  domaines,  —  Est  d'avis,  —  1°  Que,  lorsqu'un  jugement 
contient  plusieurs  dispositions,1  dont  les  unes  le  rendent  sujet  à  l'énregis- 
trement  sur  la  minute ,  et  les  autres  seulement  sur  l'expédition  ,  le  droit  ne 
peut  être  exigé  que  pour  les  dispositions  sujettes  à  l'enregistrement  sur  la 
minute,  sauf  à  percevoir  le  droit  pour  les  autres  dispositions  sujettes  à  l'en- 
registrement sur  l'expédition,   lorsque  cette  expédition  est  requise  (2)- 

2°  Que,  lorsqu'un  jugement  par  lequel  il  est  prononcé  des  condamnations 
sur  des  conventions  verbales  ,  est  présenté  à  la  formalité  après  le  délai  fixé  par 
l'article  20  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7,  il  y  a  lieu  de  percevoir  le  double 
droit  sur  le  montant  de  la  condamnation  prononcée,  et  seulement  le  droit 
simple  sur  la  convention  qui  fait  la  matière  de  la  demande,  à  moins  que 
cette  convention  n'ait  pour  objet  une  transmission  de  propriété,  d'usufruit 
ou  de  jouissance  d'immeubles,  susceptible  par  elle-même  de  la  peine  du 
double  droit  à  défaut  d'enregistrement  dans  les  délais  fixés  par  la  loi- 
auquel  cas  seulement  le  double  droit  est  aussi  perçu  sur  la  convention. 


N°  4 19. =5  août  1809.=Avis  du  conseil  d'état  portant  que  les  fonctions  d'a- 
lloué sont  incompatibles  avec  celles  de  conseiller  de  préfecture .  (IV,  Bull . 
CCXLII,  n°  4489.) 

Le  conseil  d'état ,  qui,  d'après  le  renvoi  ordonné  par  sa  majesté,  a  en- 
tendu le  rapport  de  la  section  de  législation  sur  celui  du  ministre  de  l'in- 
térieur, ayant  pour  objet  de  faire  décider  si  les  fonctions  d'avoué  près  les 
tribunaux  sont  incompatibles  avec  celles  de  conseiller  de  préfecture,  — 
Est  d'avis  que  ces  deux  fonctions  sont  incompatibles. 


N°  420.=:10  août  1809.=Décrlt$w/  autorise  l'école  polytechnique  à  accep- 
ter deux  ouvrages  dont  la  propriété  lui  a  été  léguée  par  lep  sieur  et  dame 
Durand.  (IV,  Bull,  ccxlii,  n°  4495.) 


N°  421. =10  août  1 809.  =  Décret  qui  annule  deux  arrêts  de  la  cour  d'appel 
de  Metz,  portant  renvoi  au  conseil  d'état  de  contestations  relatives  aux 
droits  d'octroi  (3).  (IV,  Bull,  ccxlii,  n°  4496.) 

Napoléon....,  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  finances  ;  —  Vu  les 
réglemens  pour  la  perception  de  l'octroi  de  la  commune  de  Rocroy,  dé- 
partement des  Ardennes,  approuvés  par  notre  ministre  des  finances,  les 
12  messidor  an  13  et  11  avril  1808;  —  Vu  les  jugemens  rendus  par  le  juge 
de  paix  du  canton  de  Couvin  et  par  le  suppléant  du  juge  de  paix  du  canton 
de  Rocroy,  qui  condamnent  plusieurs  individus  de  cette  dernière  commune 
au  paiement  des  droits  portés  au  tarif  de  l'octroi,  pour  les  fourrages 
qu'ils  avaient  fait  entrer  cbez  eux  ; — Vu  les  actes  par  lesquels  ces  particu- 
liers ont  interjeté  appel  desdits  jugemens  devant  la  cour  d'appel  de  Metz; 
— Vu  les  deux  arrêts  rendus  par  cette  cour,  le  28  juillet  1808,  par  lesquels 
elle  se  déclare  incompétente  et  renvoie  les  causes  et  les  parties  par-de- 
vant notre  conseil  d'état  ;  —  Lesdits  arrêts  motivés  sur  ce  que  la  cour  ne 


(i)  Voyez  cette  loi,  et  les  notes  étendues  qui  l'accompagnent. 

(2)  Voyez  l'art.   38  de  la  loi  du  28  avril — 4  mai  1816,  qui  assujétit  tous  les  actes  à  l'enre- 
gistrement sur  la  minute. 

(3)  Vovez  ,  sur  la  compétence  en  matière  d'octroi ,  l'art.  1 3  de  la  loi  du  27  frimaire  an  8  (18 
décembre  1799),  et  'es  arl-   7^  et  ^l  de  l'ordonnance  du  9 — 27  décembre  r8i4,  et  les  notes. 

XI.     '  28 
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peut  prononcer  si  c'est  à  l'autorité  administrative  ou  aux  tribunaux  à  sta- 
tuer lorsqu'on  soutient  n'être pas  assujeti  au  droit; — Vu  l'article  13  de  la 
loi  du  27  frimaire  an  8 ,  ainsi  conçu  :  —  «  Les  contestations  qui  pourront 
«  s'élever  sur  l'application  du  tarif  ou  sur  la  quotité  des  droits  exigés  par 
«  les  receveurs  d'octroi  ,  seront  portées  devant  le  juge  de  paix  dans 
«  l'arrondissement  duquel  siège  l'administration  municipale,  à  quelque 
«  somme  que  le  droit  contesté  puisse  s'élever,  pour  être  par  lui  jugées 
«  sommairement  et  sans  frais,  soit  en  dernier  ressort,  soit  à  la  charge,  de 
«  l'appel,  suivant  la  quotité  du  droit  réclamé;  »  —  Considérant  que,  d'a- 
près les  dispositions  de  l'article  13  ci-dessus  rapportées,  les  juges  de  paix 
doivent  connaître  de  toutes  les  contestations  relatives  à  l'octroi,  soit  qu'il 
s'agisse  de  l'application  du  droit,  soit  qu'il  s'agisse  de  sa  perception;  que 
la  cour  d'appel  de  Metz  a  mis  en  question  un  point  décidé  par  la  loi;  — 
Notre  conseil  d'état  entendu,  nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  deux  arrêts  de  la  cour  d'appel  de  Metz,  du  28  juillet  1S08, 
qui  ont  renvoyé  devant  notre  conseil  d'état  les  contestations  relatives  aux 
droits  d'octroi  de  la  commune  de  Rocroy,  seront  regardéscomme  non  avenus. 

2.  Les  parties  sont  renvoyées  devant  les  juges  compétens,  pour  procéder 
sur  l'appel  des  jugemens  rendus  par  le  juge  de  paix  du  canton  de  Couvin 
et  par  le  suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Rocroy. 

19  août  1 809.  =  Avis  du  conseil  d'état  sur  les  effets  des  condamnations  par  contumace  (1). 


N"  422.  =  29  août  1809.  =  Décret  gui  ordonne  l'exécution  de  deux  arrêtés 
du  préfet  de  la  Sarthe,  gui  avaient  consacré  le  maintien  du  service  de  la 
garde  nationale.  (IV,  Bull,  ccxliii,  n°  4ô48.) 


19  septembre  1809.  =  Avis  du  conseil  d'état  sur  les  successions  vacantes  (2). 


N°  423. =20  septembre  1809.=Avis</«  conseil  d'état,  gai  détermine  les  effets 
de  l'article  28  du  Code  civil,  relativement  aux  condamnations  par  contu- 
mace prononcées,  soit  avant,  soit  depuis  la  publication  du  Code,  en  ce  gui 
concerne  l'administration  des  biens  des  condamnés  (3).  (IV,  Bull,  ccxlv, 
n°  4742.) 

Le  conseil  d'état,  qui  a  vu  le  rapport  fait  par  le  grand-juge  ministre  de 
la  justice,  et  les  observations  du  ministre  des  finances,  sur  les  difficultés 
survenues  depuis  l'émission  du  Code  civil,  relativement  au  régime  d'ad- 
ministr  ation  des  biens  des  condamnés  par  contumace;  après  avoir  entendu 
les  sections  de  législation  et  des  finances  sur  les  questions  proposées  , 
savoir,  1°  si  l'article  28  du  Code  civil  dispose  seulement  pour  les  contu- 
maces a  juger,  ou  s'il  a  disposé  pour  les  contumaces  jugées  antérieurement 
à  la  publication  de  la  loi  du  27  ventôse  an  11;  2°  à  qui,  du  domaine  ou  des 
présomptifs  héritiers ,  appartient  la  régie  et  administration  des  biens 
dont  fait  mention  l'article  28  précité,  et  à  compter  de  quelle  époque  ces 
héritiers  pourraient  la  demander,  —  Est  d'avis,  —  Que,  conformément  à 
l'article  2  du  titre  préliminaire  du  Code  civil,  portant,  la  loi  ne  dispose 
que  pour  l'avenir,  et  n'a  pas  d'effet  rétroactif,  on  doit  se  régler  par  la  dis- 
position de  la  loi  sous  l'empire  de  laquelle  la  condamnation  a  été  pronon- 

(1)  Voyez  20  septembre  1809. 

(2)  Voyez  i3  octobre  1809. 

(3)  Voyez  le  décret  du  4  thermidor  an  2  (22  juillet  179+) ,  sur  les  contumaces,  et  les  notes. 
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cée; — Qu'à  l'égard  des  contumaces  dont  le  jugement  est  antérieur  à  la 
publication  du  Code  civil,  il  y  a  lieu  de  suivre  les  dispositions,  soit  de  la 
loi  du  16 — 29  septembre  1791 ,  soit  du  Code  pénal  du  3  brumaire  an  4;  ■ — 
Quant  aux  accusations  et  condamnations  emportant  mort  civile,  posté- 
rieures à  la  publication  du  Code  civil,  comme  l'article  28  porte  que  les 
biens  seront  administrés  de  même  que  ceux  des  absous,  et  que,  suivant 
l'article  120,  les  béritiers  présomptifs  des  absens  ont  la  faculté  d'obtenir 
l'envoi  en  possession  provisoire ,  à  la  charge  de  donner  caution,  il  en  ré- 
sulte que  l'administration  du  domaine  est  tenue  de  faire  toutes  les  démar- 
ches et  actes  nécessaires  pour  mettre  sous  le  séquestre  les  biens  et  droits 
du  contumace,  et  qu'elle  doit  les  gérer  et  administrer  au  profit  de  l'état, 
jusqu'à  l'envoi  en  possession  en  faveur  des  héritiers;  —  Qu'enfin,  dans  le 
régime  antérieur  et  postérieur  à  la  publication  du  Code  civil,  les  droits 
des  créanciers  légitimes  peuvent  être  exercés  après  avoir  été  reconnus  par 
les  tribunaux,  et  qu'il  peut  être  accordé,  par  l'administration,  des  secours 
aux  femmes  et  enfans ,  pères  et  mères  dans  le  besoin. 


Jf°  424.  =  20  septembre  1809.  ==  Décret  rendu  en  exécution  de  la  loi  du 
1 0 — $&sëpfieritbre  1 807 ,  sur  la  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  à  la  contrainte 
par  corps  pour  le  paiement  des  frais  de  justice  correctionnelle  (  1  ).  (  IV, 
Bull,  ccxlv,  n°  4743.) 

Napoléon....,— Sur  le  rapport  de  notre  grand-juge  ministre  de  la  justice; 
—  Vu  le  jugement  rendu,  le  15  floréal  an  11,  parle  tribunal  criminel 
du  département  d'Ille-et-Vilaine ,  qui  condamne  correctionnellement  la 
femme  Silvestre  Kermabou,  veuve  Darlemont ,  à  quatre  années  d'empri- 
sonnement, et  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  prononcer  contre  elle  la  con- 
trainte par  corps  pour  garantie  du  remboursement  des  frais  avancés  par  le 
trésor  public ,  à  raison  de  cette  condamnation  ;  —  Vu  le  pourvoi  du  commis- 
saire du  gouvernement  contre  cette  dernière  disposition  du  jugement;  

L'arrêt  rendu  par  la  cour  de  cassation,  le  11  frimaire  an  12  ,  portant  an- 
nulation du  jugement  précité,  quant  à  la  disposition  attaquée  par  le  commis- 
saire du  gouvernement  près  le  tribunal  criminel  du  département  d'Ule-et- 
Vilaine,  et  renvoie  la  cause  devant  le  tribunal  criminel  du  Morbihan  ;  —  Vu  le 
jugement  du  tribunal  criminel  de  ce  département,  en  date  du  G  pluviôse  an 
12  ,  conforme  à  celui  du  tribunal  criminel  d'Ille-et-Vilaine,  du  15  floréal 
an  il,  —  Le  pourvoi  du  commissaire  du  gouvernement  près  le  tribunal 
criminel  du  Morbihan  contre  ce  jugement ,  —  Le  .second  arrêt  de  la  cour 
de  cassation,  du  19  ventôse  an  12,  qui,  d'après  les  motifs  énoncés  dans 
son  arrêt  du  11  frimaire  précédent,  annule  le  jugement  du  tribunal  cri- 
minel du  Morbihan,  et  renvoie  l'affaire  devant  le  tribunal  criminel  de  la  Loire- 
Inférieure;  —  Vu  le  jugement  de  ce  tribunal,  du  24  floréal  an  12  ,  égale- 
ment conforme  à  ceux  d'Ille-et-Vilaine  et  du  Morbihan;  —  Vu  le  pourvoi 
contre  ce  dernier  jugement  ;  —  Vu  l'arrêté  pris  par  la  cour  de  cassation 
sections  réunies ,  le  29  janvier  1808,  par  lequel  elle  provoque,  confor- 
mément à  la  loi  du  16  septembre  1807,  l'interprétation  delà  loi ,  sur  la 
question  de  savoir  si  la  contrainte  par  corps  peut  avoir  lieu  pour  le  recou- 
vrement des  frais  de  justice  dont  la  condamnation  est  prononcée  cm  profit 
du  trésor  public  en  matière  de  police  correctionnelle  ; — Vu  l'article  41  du 


(r)  Voyez  la  loi  du  17 — 19  avril  i832,  sur  la  contrainte  par  corps,  art.  33  et  suiv.,  con- 
cernant la  contrainte  par  corps  en  matière  criminelle ,  correctionnelle  et  de  police. 


28. 


titre  II  de  la  loi  du  19—  22  juillet  1791  ,  ainsi  conçu  :  «  Les  dommages  et 
«  intérêts,  ainsi  que  la  restitution  et  les  amendes  qui  seront  prononcées  en 
«  matière  de  police  correctionnelle,  emporteront  la  contrainte  par  corps;  » 
—  Vu  la  loi  du  18  germinal  an  7  ,  portant  que  les  frais  de  justice  crimi- 
nelle et  de  police  correctionnelle  seront  à  la  charge  des  parties  condam- 
nées ;  —  Considérant  que  l'article  41  du  titre  II  de  la  loi  du  19 — 22  juillet 
1791  ne  distingue  point  entre  les  restitutions  et  amendes  que  les  juges 
auraient  le  droit  de  prononcer  lors  de  la  publication  delà  loi,  et  celles  qui 
pourraient  être  prononcées  en  exécution  des  lois  postérieures;  qu'ainsi, 
les  amendes  établies  depuis  1791,  par  exemple,  celles  prononcées  par  la  loi 
du  19  brumaire  an  C  contre  les  fabricans  et  marchands  d'ouvrages  d'or  et 
d'argent  qui  contreviennent  à  ses  dispositions,  et  celles  prononcées  par  la 
loi  du  lô  ventôse  an  13  contre  les  entrepreneurs  de  voitures  en  cas  de 
contravention  à  cette  loi ,  ont  toujours  été  considérées  par  les  tribunaux: 
comme  devant  emporter  la  contrainte  par  corps,  en  vertu  de  la  loi  seule 
de  1791  ;  et  quoique  les  lois  particulières  précitées  ne  contiennent  aucune 
disposition  spéciale  à  cet  égard  ;  qu'il  doit  en  être  de  même ,  et  à  plus  forte 
raison,  à  l'égard  des  restitutions  ;  qu'une  restitution  est  une  dette  encore 
plus  rigoureuse  que  l'amende,  puisqu'il  n'en  résulte  aucun  bénéfice,  et 
qu'elle  n'a  pour  objet  que  de  rendre  indemne  la  partie  à  qui  elle  est  due  ; 
que  la  restitution  des  frais  de  justice  avancés  par  le  trésor  public  doit  être 
d'autant  plus  protégée  par  la  loi ,  que  l'instruction  qui  donne  lieu  à  ces 
frais  opère  la  découverte  du  crime,  et  assure  tout  à  la  fois  la  punition  du 
coupable  et  la  réparation  due  à  la  partie  lésée;  et  qu'il  serait  contre  toute 
raison  que  le  paiement  des  frais,  sans  lesquels  le  délit  serait  resté  impuni, 
n'emportât  point  la  contrainte  par  corps ,  tandis  que  la  contrainte  aurait 
lieu  pour  le  paiement  de  l'amende  ,  c'est-à-dire  pour  la  peine  infligée  au 
délit  ; — Notre  conseil  d'état  entendu,  nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
suit  :  —  La  disposition  de  l'article  41  du  titre'  II  de  la  loi  du  19 — 22  juillet 
1791  est  applicable  à  la  loi  du  18  germinal  an  7  ;  en  conséquence,  il  y  a  lieu 
à  la  contrainte  par  corps  pour  le  paiement  des  frais  de  jiistice  correctionnelle. 


N°  425.  =  20  septembre  1809.  =  Décret  rendu  en  exécution  [de  la  loi  du 
1G— 26  septembre  1807,  pour  fixer  le  sens-  de  V  article  6  du  titre  X  et  de  l'ar- 
ticle .16  du  titre  XIII  du  décretdu  6— 22 août  1791,  relatif  aux  douanes, etle 
sens  de  l'article  12  de  la  loi  du  1 0  brumaire  an  f>,  qui  prohibe  l'importation 
et  la  vente  des  marchandises  anglaises  (1).  (  IV,  Bull,  ccxxv,  n°  4744.) 
Napoléon...., — Sur  le  rapport  de  notre  grand-juge  ministre  de  la  justice  ;. 
—  \  u  le  procès-verbal  dressé  par  les  préposés  des  douanes  d'Anvers  et  bri- 
gades environnantes,  les  11  et  12  prairial  an  5;  —  L'ordonnance  du  direc- 
teur du  jury,  du  29  brumaire  an  6,  portant  renvoi  de  l'affaire  au   tribunal 
de  police  correctionnelle  d'Anvers;  — Le  jugement  du  6  frimaire  suivant, 
par  lequel  le  tribunal  de  police  correctionnelle  rejette  la  demande  des  par- 
ties saisies ,  tendant  à  faire  entendre  des  témoins  contre  le  contenu  au  pro- 
cès-verbal, sans  s'être  inscrites  en  faux  contre  cet  acte; — Le  jugement  du  16 
du  même  mois,  portant  condamnation  par  défaut  contre  elles;   —  L'arrêt 
de  la  cour  criminelle  du  département  des  Deux-Nèthes,  en  date  du  2  ven- 
tôse suivant,  qui,  statuant  sur  l'appel,  infirme  le  jugement  du  tribunal  de 
police  correctionnelle  d'Anvers ,  et  fait  main-levée  de  la  saisie  ;  —  L'arrêt  de 
la  cour  de  cassation,  du  4  lloréal  suivant,  qui  casse  celui  des  Deux-Nèthes, 

(i)  Voyez  ces  lois,  et  les  noies  étendues  qui  les  accompagnent. 
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et  renvoie  l'affaire  à  la  cour  criminelle  de  l'Escaut  ;  —  L'arrêt  de  cette  der- 
nière cour,  du  G  messidor  suivant,  qui  prononce  de  la  même  manière  et 
par  les  mêmes  motifs  que  la  cour  criminelle  des  Deux-Nèthes;  —  L'arrêt 
de  la  cour  de  cassation,  du  22  vendémiaire  an  7  ,  qui,  jugeant  par  défaut , 
casse  l'arrêt  de  la  cour  criminelle  de  l'Escaut,  et  renvoie  l'affaire  à  la  cour 
criminelle  de  Jemmape;  —  L'arrêt  contradictoire  de  la  cour  de  cassation,  du 
15  frimaire  an  10,  rendu  sur  l'opposition  des  parties  saisies  à  celui  par  dé- 
faut, lequel,  par  les  mêmes  motifs  que  les  précédens  arrêts  de  la  même  cour, 
casse  l'arrêt  de  la  cour  criminelle  du  département  de  l'Escaut ,  et  renvoie 
l'affaire  à  la  cour  criminelle  du  département  de  la  Dyle  ; — L'arrêt  de  cette 
dernière  cour,  en  date  du  24  messidor  an  10,  qui  prononce  de  la  même  ma- 
nière et  par  les  mêmes  motifs  que  ceux  des  deux  autres  cours  criminelles  ;  — 
L'arrêté  pris  par  la  cour  de  cassation,  le  29  janvier  1808,  sections  réunies,  qui 
déclare  qu'il  y  a  lieu  à  interprétation  de  la  loi ,  et  en  conséquence,  confor- 
mément à  la  loi  du  1 G  septembre  1 807 ,  dit  qu'il  en  sera  référé  au  conseil  d'état  ; 
— Vu  la  loi  du  6 — 22  août  1791  et  celle  du  10  brumaire  an  5  ;  — Considérant 
que,  si  l'article  4  du  titre  X  de  la  loi  du  G — 22  août  1791  porte  que,  lorsqu'il  r 
aura  lieu  de  saisir  dans  une  maison,  la  description  (des  marchandises  saisies) 
y  sera  faite  et  le  procès-verbal  y-  sera  rédigé ,  cette  disposition  est  modifiée 
par  l'article  G  du  même  titre,  ainsi  conçu  :  s'il  y  a  opposition  des  parties  à 
ce  que  le  procès-verbal  soit  rédigé  dans  la  maison,  cet  acte  sera  fait  dans  le 
bureau  le  plus  voisin  ; — Considérant  que  le  cas  prévu  par  ce  dernier  article 
existe,  lorsqu'il  est  constaté  par  le  procès-verbal  que  les  préposés  des  douanes 
n'auraient  pu  le  rédiger  dans  la  maison  sans  compromettre  leur  sûreté,  ce  qui 
résulte  quelquefois  d'une  seule  circonstance,  quelquefois  de  la  réunion  de 
plusieurs  :  si,  par  exemple,  il  arrive,  comme  dans  l'affaire  qui  a  donné  lieu 
aux  arrêts  sus-énoncés,  que  ia  fraude  a  été  commise  avec  attroupement,  de 
nuit  et  en  même  temps  dans  plusieurs  maisons,  et  que  les  contrebandiers 
inspiraient  une  telle  frayeur  dans  le  lieu ,  que  ni  le  juge  de  paix  ni  l'officier 
municipal  n'ont  voulu  assister  aux  opérations  des  préposés  ,  malgré  la  ré- 
quisition que  ceux-ci  leur  ont  faite,  et  que  l'officier  municipal  a  même  dé- 
claré qu'en  se  présentant  il  courait  le  plus  grand  risque  de  perdre  la  vie  et  ses 
propriétés;— Considérant  qu'à  la  vérité  l'article  36  du  titre  XIII  de  la  loi  du 
6— 22  août  1791  et  l'article  12  de  la  loi  du  10  brumaire  an  5  exigent  queles  pré- 
posés des  douanes  se  fassent  assister ,  pour  les  opérations  qu'ils  sont  auto- 
risés à  faire  dans  les  maisons  des  particuliers,  d'un  juge  ou  d'un  officier 
municipal  du  lieu;  mais  qu'aucune  loi  ne  prévoit  le  cas  où,  lorsqu'il  n'y  aura 
dans  le  lieu  qu'un  seul  juge  et  un  seul  officier  municipal,  l'un  et  l'autre  ayant 
été  requis,  auront  refusé; — Considérant  que  les  préposés  ne  peuvent  être  tenus 
de  faire  remplacer  les  refusans,  puisque  la  loi  ne  leur  en  impose  point  l'obliga  - 
tion;  que  s'ils  provoquent  ce  remplacement  et  s'adressent  à  cet  effet  à  l'admi- 
nistration départementale,  c'est  une  précaution  surabondante  dont  l'omission 
n'aurait  point  emporté  la  nullité  de  leurs  actes;  qu'à  plus  forte  raison,  les  par- 
ties saisies  ne  peuvent  se  faire  un  moyen  de  nullité  contre  eux  ,  de  ce  que , 
parmi  les  fonctionnaires  désignés  par  l'administration  pour  que  l'un  d'eux 
assistât  au  procès-verbal ,  les  préposés  ont  appelé  le  dernier  désigné  au  lieu 
du  premier,  ni  de  ce  que  celui  qu'ils  ont  appelé  et  qui  a  comparu  était  un  lieute- 
nant de  gendarmerie,  puisque  ces  officiers,  considérés  comme  officiers  de 
police  judiciaire,  ont  qualité  pour  dresser  eux-mêmes  des  procès-verbaux  à 
l'effet  de  constater  les  délits; — Notre  conseil  d'état  entendu,  nous  avons  dé- 
crété et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  L'article  6  du  titre  X  de  la  loi  du  G— 22  août  1791  doit  être  en- 
tendu dans  ce  sens,  qu'il  y  a  opposition  des  parties  à  ce  que  le  procès-verbal 
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des  préposés  des  douanes  soit  rédigé  dans  la  maison  où  ils  ont  fait  la  saisie , 
non  seulement  lorsque  les  parties  elles-mêmes  empêchent  les  préposés,  par 
des  voies  de  fait  ou  des  actes  de  violence,  de  procédera  leurs  opérations, 
mais  encore  lorsqu'il  résulte  des  circonstances  constatées  par  le  procès- 
verbal,  qu'ils  ne  pouvaient  y  procéder  sans  compromettre  leur  sûreté. 

2.  L'article  36  du  titre  XIII  de  la  loi  du  6  —  22  août  1791  et  l'article  12 
de  la  loi  du  10  brumaire  an  5  doivent  être  entendus  en  ce  sens,  que  si  le 
juge  et  l'officier  municipal  refusent  d'assister  au  procès-verbal  des  préposés 
des  douanes,  sur  la  réquisition  que  ceux-ci  leur  auront  faite,  il  suffit,  petite 
la  régularité  de  leurs  opérations,  que  le  procès-verbal  contienne  la  mention 
de  la  réquisition  et  du  refus. 


N°  426.  =  20  septembre  1809.=  Avis  du  conseil  d'état  sur  la  question  de 
savoir  si  une  demande  en  dommages  et  intérêts ,  formée  par  un  parti- 
culier ,  par  suite  d'une  contravention  à  des  réglemens  de  police ,  doit  être 
jugée  en  conseil  de  préfecture ,  comme  la  contravention  dont  elle  résulte. 
(Moniteur,  n°  296.) 

Le  conseil  d'état,  qui,  d'après  le  renvoi  ordonné  par  sa  majesté,  a  entendu 
le  rapport  de  la  section  de  l'intérieur  sur  celui  du  ministre  de  ce  départe- 
ment, tendant  à  faire  statuer  sur  la  question  de  savoir  si  une  demande  en 
dommages  et  intérêts,  formée  par  un  particulier,  contre  un  autre  particu- 
lier, par  suite  d'une  contravention  à  des  réglemens  de  police,  doit  être 
jugée  en  conseil  de  préfecture,  comme  la  contravention  dont  elle  résulte; 
—  Vu  les  lois  des  28  pluviôse  an  8  et  29  floréal  an  10,  sur  la  compétence 
des  conseils  de  préfecture;  —  Considérant  qu'il  appartient  aux  conseils  de 
préfecture  de  prononcer  sur  les  contraventions  aux  réglemens  de  police,  et 
sur  les  amendes  ou  autres  peines  qui  peuvent  en  être  la  suite  ;  mais  qu'au- 
cune loi  ne  leur  a  attribué  la  connaissance  des  actions  purement  civiles  ré- 
sultant de  ces  contraventions,  —  Est  d'avis  que  les  demandes  en  dommages 
et  intérêts,  et  toutes  autres  actions  civiles  résultant  d'une  contravention  à 
des  réglemens  de  police,  doivent  être  jugées  par  les  tribunaux. 


N°  427.  ===  6  octobre  1809.  =  Décret  concernant  l'organisation  des  tribu- 
naux de  commerce  (1).  (IV,  Bull,  cclxxv,  n°  5270.) 
Art.  1er.  Il  y  aura  un  tribunal  de  commerce  dans  chacune  des  villes  dé- 
signées dans  le  tableau  annexé  à  notre  présent  décret. 

2.  Ces  tribunaux  seront  composés  du  nombre  de  juges  et  de  suppléans  fixé 
par  le  même  tableau. 

3.  Dans  les  ressorts  des  tribunaux  civils  où  il  se  trouve  plusieurs  tribu- 
naux de  commerce  ,  l'arrondissement  de  chacun  d'eux  sera  composé  des 
cantons  désignés  au  tableau  mentionné  dans  les  articles  précédens. 

4.  Lorsque,  par  des  récusations  ou  des  empêchemens,  il  ne  restera  pas 
dans  les  tribunaux  de  commerce  un  nombre  suffisant  de  juges  ou  de  sup- 
pléans, ces  tribunaux  seront  complétés  par  des  négocians  pris  sur  la  liste 
formée  en  vertu  de  l'article  6 1 9  du  Code  de  commerce,  et  suivant  l'ordre  dans 
lequel  ils  y  sont  portés,  s'ils  ont  d'ailleurs  les  qualités  énoncées  en  l'ar- 
ticle 620  de  la  même  loi  (2). 

(i)  Voyez  le  décret  du  16 — a4  août  1790,  sur  l'organisation  judiciaire,  tit.  XII,  concernant 
celle  des  tribunaux  de  commerce,  et  les  notes. 

(2)  Les  négocians  appelés  pour  compléter  un  tribunal  de  commerce  peuvent  en  composer  la 
majorité.  Poitiers,  2  décembre  1824,  Sir.,  XXV  ,2,  409.  — 11  n'est  pas  nécessaire,  à  peine 
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5.  Le  tribunal  de  commerce  de  Paris  sera  divisé  en  deux  sections,  et  aura 
quatre  huissiers. 

6.  Les  autres  tribunaux  de  commerce  n'auront  que  deux  huissiers. — Les 
huissiers  seront,  autant  que  faire  se  pourra,  choisis  parmi  ceux  déjà  nom- 
més par  nous. 

7.  Les  procès-verbaux  d'élection  des  membres  des  tribunaux  de  commerce 
seront  transmis  à  notre  grand-juge  ministre  de  la  justice,  qui  nous  propo- 
sera l'institution  des  élus,  lesquels  ne  seront  admis  à  prêter  serment  qu'a- 
près avoir  été  par  nous  institués. 

8.  Les  membres  des  tribunaux  de  commerce  porteront  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions,  et  dans  les  cérémonies  publiques  ,  la  robe  de  soie  noire  avec 
des  paremens  de  velours. 

{Suit  la  désignation  des  lieux  oit  il  devra  être  établi  des  tribunaux  de 
commerce ,  et  l'indication  du  nombre  de  juges  qui  devront  composer  cha- 
cun d'eux.) 

N°  428.  =  7  octobre  1809.  =  Décret  concernant  les  dépenses  variables  des 
départemens  pour  1809  (1).  (IV,  Bull,  ccxlvi ,  n°  4755.) 
TITRE  1er.  — Des  centimes  affectés  aux  dépenses  variables. 
Art.   1er.  Les  dépenses  départementales  variables  sont  réglées  conformé- 
ment aux  tableaux  n05  1,  2,  3,  4,  5,  fi  et  7  (2),  à  la  récapitulation  générale  par 
département,  qui  en  est  faite  au  tableau  n°  8,  et  à  la  récapitulation  par  na- 
ture de  dépenses,  qui  en  est  faite  au  tableau  n°  9,  lesquels  tableaux  sont 
joints  au  présent  décret. 

TITRE  H. —  Des  centimes  facultatifs ,  et  de  leur  emploi. 

2.  Il  sera  perçu,  d'après  les  dispositions  de  la  loi  du  15  septembre  1807  , 
article  13,  le  nombre  de  centimes  additionnels  facultatifs  portés  aux  ta- 
bleaux nos  10  et  11. 

3.  L'emploi  en  sera  fait  conformément  au  tableau  n°  10,  récapitulé  par 
nature  de  dépenses  et  fonds  de  réserve  ,  au  tableau  n°  12. 

TITRE  III.  —  Dispositions  diverses  ,  communes  à  tous  les  départemens. 

4.  Aucune  dépense,  de  quelque  genre  qu'elle  soit,  ne  pourra  être  auto- 
risée sur  les  sommes  restant  disponibles,  provenant  des  centimes  faculta- 
tifs; lesquelles  sommes  seront  mises  en  réserve  pour  n'être  employées, 
avec  notre  autorisation,  qu'aux  objets  qu'auront  votés  les  conseils  généraux. 

5.  Les  frais  du  bureau  des  domaines,  alloués  en  sus  de  l'abonnement 
des  préfets  dans  plusieurs  départemens ,  pourront  continuer  d'être  alloués 
tant  qu'ils  seront  nécessaires;  —  A  l'eflet  de  quoi ,  nos  ministres  de  l'inté- 
rieur et  des  finances  nous  feront  connaître  l'état  du  travail  des  décomptes 
d'acquéreurs  de  biens  nationaux  et  des  biens  à  vendre  dans  chaque  dépar- 
tement, et  nous  proposeront  ce  qu'ils  croiront  convenable  pour  Ta  fixation 
et  la  durée  de  la  dépense  du  bureau  des  domaines. 

6.  Il  nous  sera  fait  un  rapport,  lors  de  la  présentation  du  budget  des 
départemens  de  1810  ,  sur  la  fixation  des  dépenses  des  dépôts  de  mendicité. 

de  nullité,  que  le  jugement  constate  que  les  notables  ont  été  appelés  dans  l'ordre  de  la  liste  : 
la  présomption  est  que  l'ordre  a  été  observé.  Même  arrêt. 

(i)  Nous  n'aurions  point  donné  le  texte  de  ce  décret,  si  le  tit.  III  ne  contenait  quelques  dis- 
positions dont  les  effets  ontdù  s'étendre  au-delà  de  l'année  iSog. 

Voyez,  sur  la  fixation  des  dépenses  départementales,  la  loi  du  ir  frimaire  an  7  (ier  décembre 
179S),  lit.  Ie'',  §  V,  et  la  note. 

(2)  Ces  tableaux  n'ont  pas  été  imprimés. 
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—  Les  conseils  généraux  émettront  leur  opinion  sur  le  contingent  affecté 
a  chaque  département.  —  Il  sera  statué ,  pour  chaque  dépôt  de  mendicité, 
en  notre  conseil  d'état,  1°  sur  les  dépenses  de  constructions,  réparations,  etc., 
conformément  au  décret  sur  les  hospices;  2°  sur  le  contingent  de  chaque 
département  ;  3°  sur  celui  de  chaque  commune 

7.  Il  en  sera  de  même  pour  les  maisons  centrales  de  détention. 

8.  Les  inspecteurs  des  poids  et  mesures  ne  pourront,  en  1811,  être  payés 
sur  les  fonds  des  départemens.  —  En  cas  d'insuffisance  du  prélèvement 
qui  a  lieu  sur  le  produit  du  droit  de  pesage  et  mesurage ,  il  y  sera  pourvu 
sur  un  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur. 

9.  A  cet  effet,  il  sera  fait  un  fonds  commun  du  produit  de  ce  prélève- 
ment, et  le  compte  total  de  son  emploi  sera  mis  sous  nos  yeux. 

10.  Les  dispositions  de  la  loi  du  11  frimaire  an  7,  portant  classification 
des  dépenses  publiques,  seront  exécutées  :  en  conséquence,  les  dépenses 
de  premier  établissement  ou  de  grosses  réparations  des  prisons,  palais  de 
justice  ou  prétoires  des  tribunaux  ,  ne  seront  pas  à  la  charge  des  départe- 
mens, s'il  n'y  a  un  vote  exprès  du  conseil  général.  — Ils  pourront  récla- 
mer les  sommes  avancées  à  cet  effet  sur  leurs  centimes  additionnels  varia- 
bles ou  facultatifs,  et  ils  en  seront  remboursés  par  le  trésor. 

1 1.  Il  nous  sera  fait  un  rapport  sur  l'application  du  produit  des  expédi- 
tions délivrées  au  secrétariat  général  de  la  préfecture,  conformément  à  la 
loi  du  7  messidor  an  2  ,  et  à  l'avis  de  notre  conseil ,  de  nous  approuvé  le 
4  août  1807.  —  Jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  été  statué  en  notre  conseil  ,  le  pro- 
duit restera  déposé  ,  pour  en  être  disposé,  ainsi  qu'il  appartiendra  et  qu'il 
sera  par  nous  réglé. 

12.  Dans  les  préfectures  où  il  existe  des  ameublemens,  soit  de  bureaux, 
soit  d'appartemens,  appartenant  à  la  prélecture,  il  en  sera  fait  un  inven- 
taire, et,  si  l'inventaire  existe,  un  récolement  au  1er  janvier  prochain. — 
En  cas  de  décès  ou  mutation ,  les  inventaires  seront  reconnus  par  les  suc- 
cesseurs des  préfets  décédés  ou  remplacés,  qui  s'en  chargeront,  ou  pour- 
voiront au  remplacement  des  objets  qui  ne  se  retrouveraient  pas  ,  à  moins 
qu'ils  n'aient  péri  par  l'usage. 

TITRE  IV.  —  Dispositions  particulières  à  divers  dcparlemens. 
Côtes-du-Nord. 

13.  En  1810,  le  département  des  Côtes-du-Nord  pourvoira,  d'après  un 
vote  que  le  conseil  général  sera  tenu  d'émettre,  aux  besoins  du  culte  dio- 
césain et  aux  dépenses  diverses  à  sa  charge;  faute  de  quoi,  il  y  sera  pourvu 
d'office  par  notre  décret  sur  les  dépenses  départementales  de  1810. 

Doubs. 

14.  La  demande  de  cinq  mille  six  cent  vingt-quatre  francs  ,  pour  four- 
rages préparés  dans  le  département  du  Doubs  pour  le  passage  des  troupes, 
sera  payée  ;  mais  le  préfet  en  suivra  le  remboursement  au  département  de 
la  guerre. 

Escaut. 

15.  Le  traitement  des  ministres  du  culte  protestant ,  dans  le  département 
de  l'Escaut,  sera  payé  par  l'état,  selon  les  règles  générales,  et  rayé  des 
dépenses  départementales;  sauf  à  pourvoir  seulement,  sur  les  centimes 
facultatifs,  aux  dépenses  extraordinaires,  comme  pour  le  culte  catholique. 

le.  En  1810,  les  centimes  votés  par  le  département  de  l'Escaut  pour  les 
dépenses  annuelles,  seront  également  répartis  entre  tous  les  arrondisse- 
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mens  :  aucun  n'en  paiera  ,  à  cet  égard ,  plus  que  l'autre ,  sauf  ce  qui  a  été 
ou  sera  réglé  pour  les  travaux  publics  et  dépenses  extraordinaires  spécia- 
lement votés  ou  ordonnés. 

Gers. 

17.  Le  conseil  général  du  département  du  Gers  votera,  pour  1810  ,  sur 
le  contingent  qu'il  doit  payer  pour  les  travaux  de  la  navigation  de  la  Bayse, 
ordonnés  par  notre  décret  du  12  juillet  1808  ;  faute  de  quoi  il  y  sera  pourvu 
par  nous. 

Loire. 

18.  Les  dépenses  pour  l'hôtel  de  la  préfecture  de  la  Loire  ne  seront 
effectuées  qu'après  que  le  devis  en  aura  été  approuvé  par  nous  en  notre 
conseil ,  sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur. 

Morbihan. 

19.  Il  sera  pourvu,  par  le  département  du  Morbihan,  au  paiement  de 
son  contingent,  dans  les  dépenses  du  dépôt  central  de  Rennes;  à  l'effet  de 
quoi  son  conseil  général  votera,  et,  dans  tous  les  cas,  notre  ministre  de 
l'intérieur  nous  proposera  les  dispositions  nécessaires  lors  de  la  présenta- 
tion du  budget  de  1810. 

Pô. 

20.  Le  casernement  de  la  gendarmerie,  dans  la  ville  de  Turin  ,  ne  sera 
pas  en  1810  à  la  charge  du  département  du  Pô;  il  y  sera  pourvu  par  la  ville 
de  Turin,  à  qui  nous  avons  concédé,  à  cet  effet,  les  bàtimens  attenant  au 
lycée. 

Seine. 

21.  La  somme  allouée  au  budget  de  1808,  pour  les  membres  du  conseil 
de  préfecture  du  département  de  la  Seine,  leur  sera  payée  en  sus  de  la  gra- 
tification à  eux  précédemment  accordée ,  et  comme  supplément  de  traite- 
ment pour  ladite  année  1808  et  pour  l'année  courante  1809.  Ce  paiement 
sera  continué  ainsi  annuellement  ;  à  l'effet  de  quoi,  il  sera  alloué  une  somme 
de  quinze  mille  francs  par  année. — Il  en  sera  de  même  du  supplément  de 
six  mille  francs  alloué  au  secrétaire  général  du  même  département. 

Deux-Sèvres. 

22.  La  somme  votée  pour  les  travaux  des  routes  en  1808  et  1809  ,  par  le 
conseil  général  du  département  des  Deux-Sèvres ,  sera  partagée  ainsi  qu'il 
paraîtra  convenable  et  nonobstant  toutes  dispositions  antérieures  au  pré- 
sent décret,  entre  les  routes  désignées  en  notre  décret  du  7  août  1808,  et 
la  route  de  Nantes  à  Bordeaux  par  Niort ,  Beauvoir-sur-Niort  et  Villeneuve- 
la-Comtesse. 

23.  La  quotité  des  centimes  affectés  aux  dépenses  variables  sera  augmen- 
tée, et  la  quotité  des  centimes  affectés  aux  dépenses  lixes  diminuée  dans 
la  même  proportion  pour  1810 ,  dans  les  départemens  et  d'après  les  fixations 
qui  suivent,  pour  établir  la  balance  entre  les  dépenses  et  les  recettes  or- 
dinaires. 

de  la  Loire 2  c.  1/2 

de  la  Haute-Loire 1  oo 

du  Lot 1  oo 

-Dénartemens  <*   de  la  Lozère 0  78/100 

(de  la  Mayenne 1  oo 

du  Bas-Rhin 1  oo 

de  Tarn-et-Garonne 1  00 

{Suivent  les  tableaux  n°'  8  et  9.) 
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7  octobre  1809.=  Avis  du  conseil  cl' état  relatif.-;  aux  ventes  h  l'encan  d'objets  mobiliers  (i)> 
—  et  aux  domaines  engagés  du  ci-devant  Piémont  (2). 

N°  429.  =  13  octobre  1809.  =  Décret  qui  exempte  de  l'impôt  le  sel  em- 
plojé  dans  les  fabriques  de  soude  (3).  (IV,  Bull,  ccxlvi,  n°  4758.) 
Art.   l,r.  Les  fabriques  do  soude  ne  seront  pas  assujéties  à  l'impôt  du  sel 
sur  celui  qu'elles  emploieront  dans  leur  fabrication. 

2.  Tout  fabricant  qui  voudra  jouir  de  l'exemption  devra  déclarer  le  lieu 
de  son  établissement,  et  la  quantité  de  soude  qu'il  se  propose  de  fabriquer 
par  année.  — Cette  déclaration  sera  faite  à  notre  conseiller  d'état  directeur 
général  des  douanes ,  pour  les  fabriques  qu'on  voudra  établir  dans  l'étendue 
des  cotes  et  frontières  soumises  à  la  police  des  douanes,  ainsi  que  dans  les 
villes  où  il  existe  un  entrepôt  réel  de  sels  ,  en  exécution  de  l'article  24  du 
décret  du  11  juin  180G;  et  à  notre  conseiller  d'état  directeur  général  des 
droits  réunis,  pour  celles  qui  seront  établies  dans  les  autres  parties  de 
l'empire. 

3.  Les  sels  qui  sortiront  bors  de  la  ligne  des  douanes,  pour  les  fabriques 
de  soude,  seront  mis  en  sacs,  et  expédiés  sous  plombs  et  acquits-à-caution, 
portant  obligation  de  les  conduire  directement  dans  la  fabrique  pour  la- 
quelle ils  auront  été  déclarés. 

4.  A  défaut  du  transport  desdits  sels  dans  la  fabrique ,  et  d'en  justifier  au 
bureau  d'enlèvement  en  rapportant  les  acquits-à-caution  revêtus  d'un  cer- 
tificat d'arrivée,  qui  sera  délivré  par  les  préposés  à  l'exercice  et  visé  parle 
directeur  des  douanes  ou  des  droits  réunis,  suivant  le  lieu  où  la  fabrique 
sera  située,  ceux  qui  auront  fait  leur  soumission  pour  la  délivrance  des 
acquits-à-caution,  seront  tenus  de  payer  le  quadruple  des  droits  imposés  sur 
le  sel  manquant. 

5.  Les  préposés  à  l'exercice  desquels  les  fabriques  de  soucie  seront  sou- 
mises vérifieront  l'état  des  cordes  et  plombs  apposés  aux  sacs  de  sel,  re- 
connaîtront ,  par  une  pesée  exacte ,  si  les  quantités  présentées  sont  égales  à 
celles  portées  sur  les  acquils-à-caution,  et  feront  ensuite  vider  les  sacs,  pour 
s'assurer  qu'ils  ne  contiennent  que  du  sel. 

6.  Lorsque  lesdits  préposés  auront  fait  les  vérifications  prescrites  par  l'ar- 
ticle précédent,  les  sels  seront  mis,  en  leur  présence,  dans  un  magasin 
fourni  par  le  fabricant ,  qui  sera  fermé  à  deux  clefs ,  dont  l'une  restera 
entre  les  mains  du  fabricant,  et  l'autre  en  celles  des  préposés. 

7.  Il  sera  tenu,  par  les  fabricans  et  préposés,  des  registres  en  double,  sur 
lesquels  seront  portées  les  quantités  de  sel  mises  en  magasin,  et  celles  qui 
en  sortiront  pour  la  fabrication ,  les  quantités  de  soude  fabriquées  et  celles 
qui  seront  vendues. 

8.  Les  soudes  vendues  par  le  fabricant  ne  pourront  être  livrées  et  sortir 
de  la  fabrique  qu'après  qu'il  aura  fait  la  déclaration  de  vente  aux  préposés 
à  l'exercice,  et  qu'ils  auront  délivré  tin  permis. 

9.  La  quantité  de  sel  accordée  pour  la  fabrication  d'un  quintal  métrique 
de  soude  ne  pourra  excéder  cinquante  kilogrammes. 

10.  Tout  fabricant  qui  ne  pourra  justifier  que  le  sel  qui  lui  aura  été  livré 

(1  et  2)  Voyez  21  octobre  1809. 

(3)  Voyez  le  décret  du  11  juin  1S06,  qui  contient  des  dispositions  réglementaires  sur  les 
sels,  et  les  notes  qui  résument  la  législation  de  la  matière.  Un  avis  du  cons.  d'état,  du  4  juin 
1809,  avait  déjà  dispensé  de  l'impôt  les   sels  employés  dans  les  fabriques  de  soude. 
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en  exemption  des  droits  a  été  employé  à  la  fabrication  de  la  soude ,  indépen- 
dîmment  du  paiement  du  droit  auquel  il  sera  assujéti,  pourra  être  privé  de 
l'exemption. 

11.  Pour  indemniser  le  gouvernement  des  frais  de  l'exercice  auquel  est 
attachée  la  faveur  accordée  aux  fabriques  de  soude,  chaque  fabricant  paiera, 
par  année  ,  une  somme  de  quatre  mille  francs  entre  les  mains  du  rece- 
veur des  douanes  ou  des  droits  réunis,  suivant  le  lieu  où  la  fabrique  sera 
située. 


IV0  430.  =13  octobre  1809.=  Avis  du  conseil  d'état  portant  que  les  sommes 
provenant  de  successions  vacantes  doivent  être  consignées  à  la  caisse 
d'amortissement  (1).  (CV,  Bull,  ccxxvi,  n°  4759.) 

Le  conseil  d'état,  qui,  d'après  le  renvoi  ordonné  par  sa  majesté,  a  en- 
tendu le  rapport  de  la  section  des  finances  sur  celui  du  ministre  de  ce  dé- 
partement, relatif  à  la  question  de  savoir  dans  laquelle  des  deux  caisses, 
des  domaines  ou  d'amortissement ,  doivent  être  versés  le  numéraire  qui  se 
trouve  dans  une  succession  vacante,  ainsi  que  les  deniers  provenant  du 
prix  des  meubles  et  immeubles  vendus;  —  Considérant,  1°  qu'à  la  vérité 
l'article  813  du  Code  civil,  faisant  partie  delà  loi  du  29  germinal  an  11  sur 
les  successions,  autorise  le  versement  du  numéraire  qui  se  trouve  dans  une 
succession  vacante,  ainsi  que  des  deniers  provenant  du  prix  des  meubles 
ou  immeubles  vendus,  dans  la  caisse  de  la  régie  nationale  ;  mais  qu'une 
loi  postérieure ,  du  28  nivôse  an  13,  a  chargé  la  caisse  d'amortissement 
du  service  des  consignations  ;  —  2°  Qu'il  est  de  l'intérêt  des  particuliers  que 
ces  fonds  soient  versés  de  préférence  ,  à  la  caisse  d'amortissement ,  qui  en 
paie  les  intérêts;  —  3°  Et  qu'enfin  ,  parle  versement  des  fonds  à  la  caisse 
d'amortissement,  l'intention  du  législateur  est  également  remplie,  puisqu'il 
n'a'eu  d'autre  objet  que  d'autoriser  une  caisse  de  dépôt  pour  la  conserva- 
tion des  droi's,  et  à  la  charge  de  rendre  compte  à  qui  il  appartiendra,  — 
Est  d'avis  que  les  sommes  provenant  de  successions  vacantes  doivent  être 
consignées  à  la  caisse  d'amortissement. 


N°  431.  ==  14  octobre  1809.  =  Décret  nui  ordonne  que  le  cercle  de  J'illach- 
la  Carniole,  etc.,  porteront  Je  nom  de  Provinces  Illyriennes.  (IV, 
Bull,  ccxlvi,  n°  4760.) 


1 4  octobre  iSog.  =  Avis  du  conseil  d'état  relatif  à  une  succession  tombée  en  déshérence  (2). 

N°  43'J.  =  Ij  octobre  1809.  =  Avis  du  conseil  d'étal  sur  les  compagnies 
d'assurances  qui  intéressent  l'ordre   public  (3).    (VII,    Bull,   cdxci  , 
n°  11C76.) 
Le  conseil  d'état ,  qui ,  d'après  le  renvoi  ordonné  par  sa  majesté ,  a  entendu 


(1)  Elles  doivent  l'être  aujourd'hui  à  la  caisse  des  consignations,  qui  est  distincte  de  celle 
d'amortissement,  et  reçoit  exclusivement  les  dépôts  judiciaires  et  volontaires. 

(2)  Vovez  3  novembre   180g. 

(3)  Annexé  à  l'ordunnance  du  14  novembre  1821,  sur  les  entreprises  de  remplacement  mili- 
taire. 

Vovez  le  décret  du  24- — 24  août  1793,  portant  que  les  associations  dont  le  capital  repose 
sur  des  actions    négociables  doivent  être  autorisées  par  le  gouvernement,  art.  2. 

Depuis  le  présent  avis  du  conseil ,  un  grand  nombre  de  compagnies  d'assurances  contre  la 
grêle  ont  reçu  l'autorisation  par  des  ordonnances  spéciales. 
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le  rapport  de  la  section  de  l'intérieur  sur  celui  du  ministre  de  ce  départe- 
ment, concernant,  1°  les  statuts  d'une  compagnie  d'assurance  mutuelle 
établie  à  Toulouse  contre  les  ravages  de  la  grêle  et  les  épizooties;  2°  l'orga- 
nisation projetée  d'une  société  analogue  dans  le  département  des  Landes; 
3°  et,  enfin,  la  formation  éventuelle  de  toutes  les  associations  du  même 
genre  qui  peuvent  ou  pourront  désormais  s'établir  dans  tous  les  départe- 
tmens,  à  l'instar  de  la  société  existant  à  Toulouse;  — Vu  1°  les  anciennes  lois 
et  ordonnances  relatives  à  la  mortalité  des  bestiaux,  jusques  et  compris  les 
arrêts  du  conseil  du  7  avril  1780  et  du  16  août  1784  ;  —  2°  L'arrêté  du  direc- 
toire exécutif  du  27  messidor  an  5;  —  3°  Les  arrêtés  du  gouvernement  du 
3  floréal  an  9,  et  du  17  vendémiaire  an  1 1  ;  —  4°  Les  articles,  depuis  le  29e  jus- 
qu'au 38e  du  Code  de  commerce  ,  relatifs  à  l'organisation  des  sociétés  ano- 
nymes, et  les  trois  sections  du  titre  X  du  même  Code,  concernant  les  assu- 
rances;—  5°  La  loi  du  12  juillet  1803,  et  le  décret  en  date  du  12  juillet  1808, 

—  Est  d'avis,  —  1°  Que  la  formation  et  l'existence  des  associations  d'assurance 
mutuelle  contre  les  ravages  de  la  grêle  et  des  épizooties  ont  un  objet  utile,  et 
que  ces  établissemens  méritent  la  faveur  et  la  protection  du  gouvernement; 

—  2°  Que  ces  sociétés  d'assurance  mutuelle  ne  peuvent  remplir  le  but  de  leur 
institution  qu'autant  que  les  statuts  de  leur  organisation  ont  pourvu,  par 
des  règles  prévoyantes,  à  déterminer,  d'une  manière  positive  et  précise,  la 
variété  et  la  mesure  des  engagemens  réciproques  des  associés,  et  toutes  les 
formes  de  l'exécution  de  ces  engagemens;  —  3°  Que  ces  engagemens  et  leur 
exécution  pouvant,  par  leur  mesure  comme  par  leur  mode,  intéresser 
l'ordre  public ,  les  statuts  qui  les  expriment  doivent  préalablement  être  sou- 
mis à  l'approbation  du  gouvernement,  et  qu'ainsi  aucune  société  d'assu- 
rances, tant  contre  les  ravages  de  la  grêle  et  les  épizooties,  que  contre  le 
danger  des  incendies,  ne  peut  se  former  que  ses  réglemens  n'aient  été  sou- 
mis au  ministre  de  l'intérieur,  et,  sur  son  rapport,  approuvés  par  sa  ma- 
jesté en  conseil  d'état;  — 4°  Que,  dans  la  formation  des  statuts,  les  rédac- 
teurs doivent  principalement  s'attacber  à  bien  déterminer  la  manière 
dont  on  doit  procéder  à  la  vérification  de  la  valeur  des  propriétés  assurées, 
et  à  celle  des  dommages,  pour  éviter,  dans  cette  partie  importante  de 
l'exécution  du  règlement,  toute  occasion  d'injustice  et  de  fraude  ,  et  pour 
prévenir  tout  objet  de  contestation  et  de  discorde  entre  les  parties  intéres- 
sées ;  —  5°  Que  les  statuts  de  la  société  établie  à  Toulouse  manquant  sur  ce 
point  de  développement  et  d'étendue ,  et  ne  présentant  d'ailleurs  aucune 
des  règles  qu'il  paraît  cependant  que  cette  association  a  adoptées  relative- 
ment à  l'assurance  contre  la  mortalité  des  bestiaux,  le  conseil  ne  peut  pas 
prononcer  l'autorisation  de  cette  société  ;  mais  qu'en  considération  du  bien 
qu'il  paraît  qu'elle  a  produit  depuis  la  dernière  époque  de  sa  formation,  en 
septembre  1805,  elle  peut  être  autorisée  à  continuer  ses  opérations  pendant 
l'année  courante  et  celle  qui  doit  suivre,  cet  espace  de  temps  pouvant  être 
nécessaire  pour  que  les  associés  soient  en  mesure  de  réformer  et  de  perfec- 
tionner leurs  statuts  d'après  les  observations  et  les  règles  qui  viennent  d'être 
indiquées,  et  pour  que  les  préfets  des  sept  départemens  sur  lesquels  cette 
société  est  établie,  puissent  recueillir  et  envoyer,  avec  les  projets  des  sta- 
tuts, des  renseignemens  et  leur  avis  sur  les  avantages  qui  résultent  ou  peu- 
vent résulter  de  cette  association. 


N°  433.  =21  octobre  1809.=;  Avis  du  conseil  d'état  sur  plusieurs  questions 
relatives  aux  quittances  et  décharges  données  aux  officiers  publics  qui 
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ont  procédé  à  des  ventes  à  l'encan  d'objets  mobiliers.  (IV,  Bull.  ccxLViir, 

II»  4775.) 

Le  conseil  d'état,  qui,  d'après  le  renvoi  ordonné  par  sa  majesté,  a  en- 
tendu le  rapport  de  la  section  des  finances  sur  celui  du  ministre  de  ce  dépar- 
tement, relatif  aux  quittances  et  décharges  données  par  les  parties  aux 
notaires  ,  greffiers,  commissaires-priseurs  et  huissiers  qui  ont  procédé  à  des 
ventes  à  l'encan  d'objets  mobiliers,  et  présentant  les  questions  de  savoir, 

—  1°  Si  l'on  peut  placer  ces  décharges  sur  les  minutes  des  ventes  sans  con- 
trevenir a  l'article  23  de  la  loi  du  13  brumaire  an  7,  relative  au  timbre  ; — • 
2°  Et ,  dans  le  cas  où  ce  placement  serait  permis,  si  l'officier  public  est 
tenu  de  faire  enregistrer  les  décharges  ainsi  données  dans  le  délai  accordé 
par  la  loi  pour  l'enregistrement  des  ventes;  —  Vu,  1°  l'article  23  de  la  loi 
du  13  brumaire  an  7,  ainsi  conçu  :  —  «  Il  ne  pourra  être  fait  ni  expédié  deux 
>i  actes  à  la  suite  l'un  de  l'autre  sur  la  même  feuille  de  papier  timbré,  no- 
«  nobstant  tout  usage  ou  règlement  contraire  ;  — Sont  exceptées  les  ratifica- 
«  tions  des  actes  passés  en  l'absence  des  parties,  les  quittances  de  prix  de  ven- 
«  tes,  etc.,  etc.;  »  —  2°  L'article  42  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7,  ainsi  conçu: 

—  «  Aucun  notaire,  huissier,  greffier,  secrétaire  ou  autre  officier  public,  ne 
«  pourra  faire  ou  rédiger  un  acte  en  vertu  d'un  acte  sous  signature  privée, 
«  ou  passé  en  pays  étranger  ,  l'annexer  à  ses  minutes ,  ni  le  recevoir  en 
«  dépôt,  ni  en  délivrer  extrait,  copie  ou  expédition,  s'il  n'a  été  préalable- 
«  ment  enregistré,  à  peine  de  cinquante  francs  d'amende ,  etc.  »  — 3°  Les 
numéros  22  et  27  de  l'article  68  de  la  même  loi  du  22  frimaire  an  7 ,  qui  as- 
sujétissent  au  droit  fixe  d'un  franc  les  décharges  pures  et  simples  données 
aux  officiers  publics;  —  Considérant,  1°  en  ce  qui  concerne  la  première 
question ,  que  l'article  23  de  la  loi  du  13  brumaire  an  7  porte  formellement 
que  les  quittances  de  prix  de  ventes  peuvent  être  mises  à  la  suite  de  l'acte 
qui  y  a  rapport  ;  que  cette  forme  offre  un  avantage  pour  les  officiers  pu- 
blics et  leurs  ayans  cause  ,  en  ce  qu'une  décharge  ainsi  donnée  n'est  pas 
susceptible  de  s'égarer;  —  2°  Relativement  à  la  deuxième  question,  qu'aux 
termes  de  l'article  42  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7,  un  officier  public  ne  peut 
annexer  à  ses  minutes  un  acte  quelconque  non  enregistré;  que  la  quittance 
ou  décharge  qui  est  donnée  par  la  partie  ,  du  prix  de  vente  d'effets  mobi- 
liers ,  est  un  acte  qui  cesse  d'être  privé  du  moment  où  il  est  porté  à  la  suite 
d'un  procès-verbal  rédigé  par  un  officier  public;  que  cette  décharge  réunit 
alors  tous  les  caractères  d'un  acte  public ,  et  qu'elle  doit  être  rédigée  et  as- 
sujettie aux  droits  comme  les  autres  actes  de  cette  espèce;  — Considérant 
qu'un  usage  presque  général  a  jusqu'à  présent  fait  oublier  ces  principes,  et 
que  leur  application  rigoureuse  pour  le  passé  exposerait  les  officiers  publics 
qui  ont  négligé  de  se  conformer  à  la  loi ,  à  supporter  personnellement  les 
peines  qu'elle  prononce,  par  l'impossibilité  où  ils  seraient  de  découvrir 
les  parties  qui  ont  requis  les  ventes, —  Est  d'avis, —  1°  Que  les  quittances 
et  décharges  de  prix  de  ventes  mobilières  faites  par  les  notaires,  greffiers  , 
commissaires-priseurs  et  huissiers,  peuvent  être  mises  à  la  suite  ou  en 
marge  des  procès-verbaux  de  ventes  ;  —  2°  Que ,  dans  ce  cas  ,  les  quittances 
et  décharges  doivent  être  rédigées  en  forme  authentique,  c'est-à-dire  que 
l'officier  public  attestera  que  la  partie  est  comparue  devant  lui  pour  régler 
le  reliquat  de  la  vente,  dont  elle  lui  donnera  décharge,  et  que  cet  acte  sera 
signé  tant  par  l'officier  que  par  la  partie,  et,  si  la  partie  ne  sait  pas  signer,  par 
un  second  officier  de  la  même  qualité,  ou  par  deux  témoins; — 3°  Que  les  quit- 
tances et  décharges  ainsi  rédigées  doivent  être  enregistrées  dans  les  délais 
fixés  par  l'article  20  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7  ,  savoir  :  pour  les  notaires, 
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dans  les  dix  ou  quinze  jours  de  leur  date  ;  pour  les  greffiers,  dans  les  vingt 
jours,  et  pour  les  commissaires-priseurs,  dans  les  quatre  jours;  — Qu'il 
n'est  dû  que  le  droit  fixe  d'un  franc,  conformément  aux  numéros  22  et 
27,  de  l'article  G8  de  la  même  loi;  — 4°  Qu'il  ne  doit  être  fait  aucune  re- 
cherche pour  les  quittances  et  décharges  sous  seing  privé ,  données  anté- 
rieurement à  la  publication  du  présent  avis. 


N«  43i.  —  21  octobre  1809.  =  \\is  du  conseil  d'état  sur  plusieurs  questions 
relatives  ai/.r  engagistes  de  domaines  dans  le  ci-devant  Piémont.  (IV, 
Bull,  ccxlviii  ,  n°  4776.) 


N°  4.'{j.  =  29  octobre  1809.=Traité  de  paix  conclu  entre  sa  majesté  l'em- 
pereur des  Français,  roi  d'Italie,  protecteur  de  la  confédération  du 
B/iin,  médiateur  de  la  confédération  suisse,  et  sa  majesté  l'empereur 
d' Autriche,  roi  de  Hongrie  et  de  Bohême  (1).  (IV,  Bull,  ccxlix,  n°  4789.) 

Napoléon...., — Nous  avons  proclamé  et  proclamons  loi  de  l'état  le  traité 
de  paix  conclu  entre  nous  et  l'empereur  d'Autriche  ,  roi  de  Hongrie  et  de 
Bohème,  à  Vienne  le  14  octobre  1809,  dont  les  ratifications  ont  été  échan- 
gées à  Vienne  le  20  octobre,  et  dont  il  a  été  donné  connaissance  au  sénat 
le  28  du  même  mois,  duquel  traité  la  teneur  suit  :  —  Sa  majesté  l'empe- 
reur des  Français,  roi  d'Italie,  protecteur  de  la  confédération  du  Rhin, 
médiateur  de  la  confédération  suisse,  et  sa  majesté  l'empereur  d'Autriche, 
roi  de  Hongrie  et  de  Bohême  ,  également  animés  du  désir  de  mettre  fin  à  la 
guerre  qui  s'est  allumée  entre  eux  ,  ont  résolu  de  procéder  sans  délai  à  la 
conclusion  d'un  traité  de  paix  définitif,  et  ont,  en  conséquence,  nommé 
pour  leurs  plénipotentiaires;  savoir  : — Sa  majesté  l'empereur  des  Français, 
roi  d'Italie,  protecteur  de  la  confédération  du  Rhin,  M.  Jean-Baptiste  Nom- 
père ,  comte  de  Champagny,  duc  de  Cadore ,  grand-aigle  de  la  légion-d'hon- 
neur, commandeur  de  l'ordre  de  la  Couronne  de  fer,  chevalier  de  l'ordre 
de  Saint-André  de  Russie,  grand  dignitaire  de  l'ordre  des  Deux-Siciles, 
grand'eroix  des  ordres  de  l'Aigle  noir  et  de  l'Aigle  rouge  de  Prusse,  des 
ordres  de  Saint-Joseph  de  Wùrtzbourg,  de  la  Fidélité  de  Bade,  de  l'ordre 
de  Hesse-Darmstadt ,  son  ministre  des  relations  extérieures; — Et  sa  majesté 
l'empereur  d'Autriche,  roi  de  Hongrie  et  de  Bohème,  M.  le  prince  Jean  de 
Liechtenstein,  chevalier  de  l'ordre  de  la  Toison  d'or,  grand'eroix  de 
l'ordre  militaire  de  Marie  -  Thérèse,  chamhellan,  maréchal  des  armées  de 
sadite  majesté  l'empereur  d'Autriche,  et  propriétaire  d'un  régiment  de 
hussards  à  son  service; — Lesquels,  aprtJs  avoir  échangé  leurs  pleins -pou- 
voirs, sont  convenus  des  articles  suivans  : 

Art.  1er.  Il  y  aura,  à  compter  du  jour  de  l'échange  des  ratifications  du 
présent  traité,  paix  et  amitié  entre  sa  majesté  l'empereur  des  Français, 
roi  d'Italie,  protecteur  de  la  confédération  du  Rhin,  et  sa  majesté  l'empe- 
reur d'Autriche,  roi  de  Hongrie  et  de  Bohême,  leurs  héritiers  et  succes- 
seurs, leurs  états  et  sujets  respectifs,  à  perpétuité. 

2.  La  présente  paix  est  déclarée  commune  à  sa  majesté  le  roi  d'Espagne, 
sa  majesté  le  roi  de  Hollande,  sa  majesté  le  roi  de  Naples,  sa  majesté  le 
roi  de  Bavière,  sa  majesté  le  roi  de  Wurtemberg,  sa  majesté  le  roi  de  Saxe, 

(1)  Ce  traité  de  paix  n'est  plus  qu'un  document  historique  :  il  a  été  remplace  par  celui  du  14 
mars  1812,  auquel  ont  succédé  ceux  des  3o  mai  i8i4et  20  novembre  i8i5. 

Voyez  le  traité  de  Campo-Formio  ,  du  1 3  brumaire  an  6  (3  novembre  1797),  et  les  notes. 
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sa  majesté  le  roi  de  Westphalie,  S.  A.  Em.  le  prince  primat,  à  LL.  AA. 
RR.  le  grand-duc  de  Bade,  le  grand-duc  de  Berg,  le  grand-duc  de  Hesse- 
Darmstadt,  et  le  grand-duc  de  Wùrtzbourg,  et  à  tous  les  princes  et  mem- 
bres de  la  confédération  du  Rhin ,  alliés  de  sa  majesté  l'empereur  des 
Français,  roi  d'Italie,  protecteur  de  la  confédération  du  Rhin  dans  la  pré- 
sente guerre. 

3.  Sa  majesté  l'empereur  d'Autriche,  roi  de  Hongrie  et  de  Bohème,  tant 
pour  lui,  ses  héritiers  et  successeurs ,  que  pour  les  princes  de  sa  maison, 
leurs  héritiers  et  successeurs  respectifs,  renonce  aux  principautés,  seigneu- 
ries, domaines  et  territoires  ci-après  désignés,  ainsi  qu'à  tout  titre  quelconque 
qui  pourrait  dériver  de  leurs  possessions,  et  aux  propriétés  soit  domaniales, 
soit  possédées  par  eux  à  titre  particulier,  que  ces  pays  renferment  :  —  1°  11 
cède  et  abandonne  à  sa  majesté  l'empereur  des  Français,  pour  faire  partie  de 
la  confédération  du  Rhin,  et  en  être  disposé  en  faveur  des  souverains  de  la 
confédération, — Les  pays  de  Salzbourg  et  de  Berchtolsgaden,  la  partie  de 
la  Haute- Autriche  située  au-delà  d'une  ligne  partant  du  Danube  auprès  du 
village  de  Strass,  et  comprenant  Weizenkirch  ,  Wiedersdorff,  Michelbach, 
Greist,  Muckenhoffen ,  Helft,  Jeding  ,  de  là  la  route  jusqu'à  Schwanstadt, 
la  ville  de  Schwanstadt  sur  l'Alter,  et  continuant  en  remontant  le  cours 
de  cette  rivière  et  du  lac  de  ce  nom ,  jusqu'au  point  où  ce  lac  touche  la 
frontière  du  pays  de  Salzbourg. — Sa  majesté  l'empereur  d'Autriche  conser- 
vera la  propriété  seulement  des  bois  dépendant  du  Salz  -  Cammer  -  Gut  et 
faisant  partie  de  la  terre  de  Mondsée ,  et  la  faculté  d'en  exporter  la  coupe, 
sans  avoir  aucun  droit  de  souveraineté  à  exercer  sur  ce  territoire.  —  2°  11 
cède  également  à  sa  majesté  l'empereur  des  Français,  roi  d'Italie,  le  comté 
de  Gorice,  le  territoire  de  Montefalcone ,  le  gouvernement  de  la  ville  de 
Trieste,  la  Carniole  avec  ses  enclaves  sur  le  golfe  de  Trieste,  le  cercle  de 
Willach  en  Carinthie,  et  tous  les  pays  situés  à  la  droite  de  la  Save,  en  par- 
tant du  point  où  cette  rivière  sort  de  la  Carniole,  et  la  suivant  jusqu'à  la 
frontière  delà  Bosnie,  savoir,  partie  de  la  Croatie  provinciale,  six  districts 
de  la  Croatie  militaire ,  Fiume  et  le  littoral  hongrois ,  l'Istrie  autrichienne 
ou  district  de   Castua,  les  îles  dépendantes  des  pays  cédés  et  tous  autres 
pays,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  sur  la  rive  droite  de  la  Save  , 
le  thalweg  de  cette  rivière  servant  de  limite  entre  les  deux  états; — Enlin,  la 
seigneurie  de  Radzun  enclavée  dans   le  pays  des  Grisons. — 3°  Il  cède  et 
abandonne,  à  sa  majesté  le  roi  de  Saxe  les  enclaves  dépendantes  de  la  Bo- 
hème et  comprises  dans  le  territoire  du  royaume  de  Saxe,  savoir,  les  pa- 
roisses et  villages  de  Guntersdorff,  Taubentranke,  Gerlachsheim,  Leukers- 
dorff,  Schh-gisvv aide ,  Vinkel,  etc. — 4°  Il  cède  et  abandonne  à  sa  majesté  le 
roi  de  Saxe,  pour  être  réunis  au   duché  de    Varsovie,   toute    la  Gallicie 
occidentale  ou  nouvelle  Gallicie,  un  arrondissement  autour  de  Cracovie  , 
sur  la  rive  droite  de  la  Vistule,  qui  sera  ci-après  déterminé,  et  le  cercle 
deZamosc  dans  la  Gallicie  orientale. — L'arrondissement  autour  de  Cracovie 
sur  la  rive  droite  de  la  Vistule ,  en  avant  de  Podgorze,  aura  partout  pour 
rayon  la  distance  de  Podgorze  à  Wieliczka;  la  ligne  de  démarcation  pas- 
sera par  Wieliczka,  et  s'appuiera  à  l'ouest  sur  la  Scawina,  et  à  l'est  sur  le 
ruisseau  qui  se  jette  dans  la  Vistule  à  Brzdegy. — Wieliczka  et  tout  le  terri- 
toire des  mines  de  sel  appartiendront  en  commun  à  l'empereur  d'Autriche 
et  au  roi  de  Saxe.  La  justice  y  sera  rendue  au  nom  de  l'autorité  municipale. 
Il  n'y  aura  de  troupes  que  pour  la  police,  et  elles  seront  en  égal  nombre 
de  chacune  des  deux  nations.  Les  sels  autrichiens  de  Wieliczka  pourront 
être  transportés  sur  la  Vistule  à  travers  le  duché  de  Varsovie ,  sans  être 
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tenus  à  aucun  droit  de  péage.  Les  grains  provenant  de  la  Gallicie  autri- 
chienne pourront  être  exportés  par  la  Vistule. — Il  pourra  être  fait  entre 
sa  majesté  l'empereur  d'Autriche  et  sa  majesté  le  roi  de  Saxe  une  fixation 
de  limites  telle,  que  le  San,  depuis  le  point  où  il  touche  le  cercle  de  Za- 
mosc  jusqu'à  son  continent  dans  la  \  istule,  serve  de  limite  aux  deux  états. — 
5°  Il  cède  et  abandonne  à  sa  majesté  l'empereur  de  Russie,  dans  la  partie  la 
plus  orientale  de  l'ancienne  Gallicie,  un  territoire  renfermant  quatre 
cent  mille  âmes  de  population,  dans  lequel  la  ville  de  Brody  ne  pourra 
être  comprise.  Ce  territoire  sera  déterminé  à  l'amiable  entre  les  commis- 
saires des  deux  empires. 

4.  L'ordre  teutonique  ayant  été  supprimé  dans  les  états  de  la  confédéra- 
tion du  Rhin,  sa  majesté  l'empereur  d'Autriche  renonce,  pour  S.  A.  I. 
l'archiduc  Antoine,  à  la  grande  maîtrise  de  cet  ordre  dans  ces  états,  et  re- 
connaît la  disposition  faite  des  biens  de  l'ordre  situés  hors  du  territoire  de 
l'Autriche.  Il  sera  accordé  des  pensions  aux  employés  de  l'ordre. 

5.  Les  dettes  hypothéquées  sur  le  sol  des  provinces  cédées  et  consenties 
par  les  états  de  ces  provinces,  ou  résultant  des  dépenses  faites  pour  leur 
administration  effective,  suivront  seules  le  sort  de  ces  provinces. 

G.  Les  provinces  restituées  à  sa  majesté  l'empereur  d'Autriche  seront  ad- 
ministrées à  son  compte  par  les  autorités  autrichiennes,  à  partir  du  jour  de 
l'échange  des  ratifications  du  présent  traité,  et  les  domaines  impériaux  à 
compter  du  1er  novembre  prochain,  quelque  part  qu'ils  soient  situés.  Il  est 
bien  entendu  toutefois  que  l'armée  française  prendra  dans  le  pays  ce  que 
ses  magasins  ne  pourront  lui  fournir  pour  la  nourriture  des  troupes ,  l'en- 
tretien des  hôpitaux  ,  ainsi  que  ce  qui  sera  nécessaire  pour  l'évacuation  de 
ses  malades  et  de  ses  magasins. — Il  sera  fait  par  les  hautes  parties  contrac- 
tantes un  arrangement  relatif  à  toutes  les  contributions  quelconques  de 
guerre,  précédemment  imposées  sur  les  provinces  autrichiennes  occupées 
par  les  armées  françaises  et  alliées;  arrangement  en  conséquence  duquel 
la  levée  desdites  contributions  cessera  entièrement  à  compter  du  jour  de 
l'échange  des  ratifications. 

7.  Sa  majesté  l'empereur  des  Français,  roi  d'Italie,  s'engage  à  ne  mettre 
aucun  empêchement  au  commerce  d'importation  et  d'exportation  de  l'Au- 
triche par  le  port  de  Fiume,  sans  que  cela  puisse  s'entendre  des  marchan- 
dises anglaises  ou  provenant  du  commerce  anglais.  Les  droits  de  transit 
seront  moindres  pour  les  marchandises  ainsi  importées  ou  exportées,  que 
pour  celles  de  toute  autre  nation  que  la  nation  italienne.  —  On  examinera 
s'il  peut  être  accordé  quelques  avantages  au  commerce  autrichien  dans  les 
autres  ports  cédés  par  le  présent  traité. 

8.  Les  titres  domaniaux,  archives,  les  plans  et  cartes  des  pays,  villes  et 
forteresses  cédés,  seront  remis  dans  l'espace  de  deux  mois  après  l'échange 
des  ratifications. 

9.  Sa  majesté  l'empereur  d'Autriche,  roi  de  Hongrie  et  de  Bohême,  s'en- 
gage à  acquitter  les  intérêts  annuels  et  arriérés  des  capitaux  placés,  soit  sur 
le  gouvernement,  soit  sur  les  états,  la  banque,  la  loterie  et  autres  établis- 
semens  publics,  par  les  sujets,  corps  et  corporations  de  la  France,  du 
royaume  d'Italie  et  du  grand-duché  de  Berg.  —  Des  mesures  seront  prises 
pour  acquitter  aussi  ce  qui  est  dû  au  mont  Sainte-Thérèse ,  devenu  le  mont 
Napoléon ,  à  Milan. 

10.  Sa  majesté  l'empereur  des  Français  s'engage  à  faire  accorder  un  par- 
don plein  et  entier  aux  habitans  du  Tyrol  et  du  Voralberg  qui  auront  pris 
part  à  l'insurrection ,  lesquels  ne  pourront  être  recherchés  ni  dans  leurs 
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personnes  ni  dans  leurs  biens.  —  Sa  majesté  l'empereur  d'Autriche  s'engage 
également  à  accorder  un  pardon  plein  et  entier  à  ceux  des  habitans  des  pays 
dont  il  recouvre  la  possession  en  Gallicie,  soit  militaires,  soit  civils,  soit 
fonctionnaires  publics,  soit  particuliers,  qui  auraient  pris  part  aux  levées 
de  troupes  ou  à  l'organisation  des  tribunaux  et  administrations,  ou  à  quel- 
que acte  que  ce  soit  qui  ait  eu  lieu  pendant  la  guerre  ;  lesquels  habitans  ne 
pourront  être  recherchés  ni  dans  leurs  personnes  ni  dans  leurs  biens.  —  Us 
auront,  pendant  six  ans,  la  liberté  de  disposer  de  leurs  propriétés,  de  quel- 
que nature  qu'elles  soient,  de  vendre  leurs  terres,  même  celles  qui  sont 
censées  inaliénables,  comme  les  fidéi-commis  et  les  majorats,  de  quitter  le 
pays,  et  d'exporter  le  produit  de  ces  ventes  ou  dispositions  en  argent  comp- 
tant ou  en  fonds  d'une  autre  nature ,  sans  payer  aucun  droit  sur  leur  sortie, 
et  sans  éprouver  ni  difficulté  ni  empêchement.  —  La  même  faculté  est  réci- 
proquement réservée  aux  habitans  et  propriétaires  des  pays  cédés  par  le 
présent  traité,  et  pour  le  même  espace  de  temps.  —  Les  habitans  du  duché 
de  Varsovie  possessionnés  dans  la  Gallicie  autrichienne,  soit  fonctionnaires 
publics,  soit  particuliers,  pourront  en  tirer  leurs  revenus,  sans  avoir  au- 
cun droit  à  payer,  et  sans  éprouver  d'empêchement. 

11.  Dans  les  six  semaines  qui  suivront  l'échange  des  ratifications  du  pré- 
sent traité,  des  poteaux  seront  placés  pour  marquer  l'arrondissement  de 
Cracovie  ,  sur  la  rive  droite  de  la  Vistule  :  des  commissaires  autrichiens  , 
français  et  saxons,  seront  nommés  à  cet  effet.  —  Il  en  sera  également  placé, 
et  dans  un  délai  semblahle,  sur  la  frontière  de  la  Haute-Autriche,  sur  celles 
de  Salzbourg,  de  Willach  et  de  la  Carniole  jusqu'à  la  Save.  Les  îles  de  la 
Save  qui  doivent  appartenir  à  l'une  ou  à  l'autre  puissance  seront  détermi- 
nées d'après  le  thalweg  de  la  Save  :  des  commissaires  français  et  autrichiens 
seront  nommés  à  cet  effet. 

12.  Il  sera  conclu  immédiatement  une  convention  militaire  pour  régler 
les  termes  respectifs  de  l'évacuation  des  différentes  provinces  restituées  à  sa 
majesté  l'empereur  d'Autriche.  Ladite  convention  sera  calculée  de  manière 
à  ce  que  la  Moravie  soit  évacuée  dans  quinze  jours  ;  la  Hongrie ,  la  partie  de 
la  Gallicie  que  conserve  l'Autriche  ,  la  ville  de  Vienne  et  ses  environs,  dans 
un  mois;  la  Basse-Autriche  dans  deux  mois,  et  le  surplus  des  provinces  et 
districts  non  cédés  par  le  présent  traité,  dans  deux  mois  et  demi,  et  plus  tôt 
si  faire  se  peut,  à  compter  du  jour  de  l'échange  des  ratifications,  tant  par 
les  troupes  françaises  que  par  celles  des  alliés  de  la  France.  —  La  même 
convention  réglera  tout  ce  qui  est  relatif  à  l'évacuation  des  hôpitaux  et  des 
magasins  de  l'armée  française,  et  à  l'entrée  des  troupes  autrichiennes  sur  le 
territoire  abandonné  par  les  troupes  françaises  et  alliées,  ainsi  qu'à  l'éva- 
cuation rie  la  partie  de  la  Croatie  cédée  à  sa  majesté  l'empereur  des  Français 
par  le  présent  traité. 

13.  Les  prisonniers  de  guerre  faits  par  la  France  et  ses  alliés  sur  l'Autri- 
che ,  et  par  l'Autriche  sur  la  France  et  ses  alliés  ,  et  qui  n'ont  pas  encore  été 
restitués,  le  seront  dans  quarante  jours,  à  dater  de  l'échange  des  ratifica- 
tions du  présent  traité. 

14.  Sa  majesté  l'empereur  des  Français,  roi  d'Italie ,  protecteur  de  la  con- 
fédération  du  Rhin,  garantit  l'intégrité  des  possessions  de  sa  majesté  l'empe- 
reur d'Autriche  ,  roi  de  Hongrie  et  de  Bohême,  dans  i'état  où  elles  se  trou- 
vent d'après  le  présent  traité. 

15.  Sa  majesté  l'empereur  d'Autriche  reconnaît  tous  les  changemens  sur- 
venus ou  qui  pourraient  survenir  en  Espagne,  en  Portugal  et  en  Italie. 

1G.  Sa  majesté  l'empereur  d'Autriche,  voulant  concourir  au  retour  de  la 
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paix  maritime,  adhère  au  système  prohibitif  adopté  par  la  France  et  la  Rus- 
sie vis-à-vis  de  l'Angleterre ,  pendant  la  guerre  maritime  actuelle.  Sa  majesté 
impériale  fera  cesser  toute  relation  avec  la  Grande-Bretagne,  et  se  mettra, 
à  l'égard  du  gouvernement  anglais,  dans  Ja  position  où  elle  était  avant  la 
guerre  présente. 

17.  Sa  majesté  l'empereur  des  Français,  roi  d'Italie,  et  sa  majesté  l'empe- 
reur d'Autriche,  roi  de  Btongrie  et  de  Bohême,  conserveront  entre  eux  le 
même  cérémonial,  quant  au  rang  et  aux  autres  étiquettes,  que  celai  qui  a  été 
observé  avant  la  présente  guerre. 

18.  Les  ratifications  du  présent  traité  seront  échangées  dans  l'espace  de  six 
jours',  ou  plus  tôt,  si  l'aire  se  peut. 


N°  436.  =3  novembre  1809.  —Avis  du  conseil  d'état  sur  la  droits  à  exer- 
cer relativement  aux  effets  mobiliers  d'une  personne  décédée  dans  un, 
hospice,  et  dont  la  succession  est  tombée  en  déshérence^  (IV,  Bull. 
ccxlviii,  n°  4778.) 

Le  conseil  d'état,  qui,  d'après  le  renvoi  ordonné  par  sa  majesté,  a  en- 
tendu le  rapport  des  sections  des  finances  et  de  législation  sur  celui  du  mi- 
nistre des  finances,  présentant  la  question  de  savoir  si  l'administration  des 
domaines  est  en  droit  de  réclamer  les  effets  mobiliers  d'une  personne  dé- 
cédée dans  un  hospice ,  et  dont  la  succession  est  tombée  en  déshérence  ; 

—  Vu,  1°  Fédit  du  mois  de  juillet  lôGG,  rendu  pour  l'hôpital  cin  Saint-Es- 
prit, à  Paris,  portant  que,  dans  le  cas  de  décès  des  enfans  pendant  qu'ils 
sont  nourris  et  entretenus  audit  hôpital,  les  biens-meubles  et  choses  qui 
sont  réputées  mobilières,  qu'ils  auront,  ou  qui  leur  seront  échus,  appar- 
tiendront à  cet  hôpital ,  et  que  les  héritiers  de  ces  enfans  ne  pourront  y 
prétendre;  —  2°  Un  autre  édit  du  mois  d'avril  16ôG,  portant  (article  44)  que 
l'hôpital  général  de  Paris  a  droit,  à  l'exclusion  des  collatéraux,  aux  biens- 
*meubles   des   pauvres  qui   décéderont  tant  audit  hôpital  que    dehors  ;  — 

3°  Des  lettres-patentes  du  13  septembre  1744,  suivant  lesquelles  le  mobilier 
qui,  dans  la  maison  des  incurables  ,  se  trouvera  appartenir  aux  malades, 
appartiendra,  en  cas  de  décès,  à  l'hôpital ,  quelque  disposition  qu'ils  en 
aient  faite  ;  —  4°  Un  jugement  du  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine, 
du  24  nivôse  an  7,  prononcé  contre  les  héritiers  du  sieur  Morondat,  évèque 
deBabylone,  décédé  aux  incurables,  lequel  atteste  la  possession  de  l'admi- 
nistration des  hospices  dans  le  droit  de  recueillir,  à  son  profit,  les  effets 
mobiliers  des  malades  décèdes  dansées  établissemens  ; — Vu  les  articles  1er  et  3 
de  la  loi  du  22  novembre  —  1er  décembre  1 790,  portant  que  les  biens  et  effets  . 
meubles  ou  immeubles ,  demeurés  vacans  et  sans  maître  ,  et  ceux  des  per- 
sonnes qui  décèdent  sans  héritiers  légitimes ,  ou  dont  les  successions  sont 
abandonnées,  appartiendront  à  l'état;  —  Vu  l'article  708  du  Code  civil,  ainsi 
conçu  :  «  A  défaut  de  conjoint  survivant,  la  succession  est  acquise  à  l'é- 
tat; » — Vu  pareillement  les  observations  et  mémoires,  tant  de  l'adminis- 
tration des  domaines  que  de  l'administration  des  hospices  civils  de  Paris; 

—  Considérant  que  les  droits  de  l'état  sur  les  successions  tombées  en  déshé- 
rence ont  été  reconnus  de  tout  temps  ,  et  que  la  loi  du  22  novembre —  1 ,r  dé- 
cembre 1790  et  le  Code  civil  n'ont  fait  que  confirmer  ce  principe  incontestable  ; 

—  Que  néanmoins  les  édits  et  les  lettres-patentes  sus-énoncés  ont  établi, 
en  faveur  des  hospices,  une  exception  pour  les  effets  apportés  par  les  ma- 
lades décèdes  dans  ces  établissemens  ;  — Que  cet  avantage  a  toujours  été  con- 
sidéré comme  un  léger  dédommagement  des  dépenses  occasionées  par  les 
malades,  —  Est  d'avis,  —  1°  Que  les  effets  mobiliers  apportés  par  les  ma- 
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Jades  décèdes  dans  les  hospices,  et  qui  y  ont  été  traités  gratuitement,  doi- 
vent appartenir  auxdits  hospices,  à  l'exclusion  des  héritiers  et  du  domaine, 
en  cas  de  déshérence  ;  —  2°  Qu'à  l'égard  des  malades  ou  personnes  valides , 
dont  le  traitement  et  l'entretien  ont  été  acquittés  de  quelque  manière  que 
ce  soit,  les  héritiers  et  légataires  peuvent  exercer  leurs  droits  sur  tous  les 
effets  apportés  dans  les  hospices  par  lesditcs  personnes  malades  ou  valides; 
et  que,  dans  le  cas  de  déshérence,  les  mêmes  effets  doivent  appartenir  aux 
hospices,  au  préjudice  du  domaine;  —  3°  Qu'il  ne  doit  être  rien  innové  à 
l'égard  des  militaires  décédés  dans  les  hospices. 


N°  437.  =  28  novemhre  1809.  =  Décret  concernant  les  prix  décennaux 
pour  les  ouvrages  de  sciences ,  de  littérature  et  d'arts  (I).  (IV,  Bull,  ccl, 
n"  4799.) 

N°  438.  =4  décembre  1809.=Décret  concernant  le  tarif  des  droits  dus  aux 
avocats  au  conseil  d'état,  pour  les  affaires  sur  lesquelles-  le  conseil  du 
sceau  des  titres  est  appelé  à  délibérer  (2).  (IV,  Bull,  cclii,  n°  4839.) 

Les  droits  dus  aux  avocats  en  notre  conseil  d'état  pour  les  affaires  sur  les- 
quelles le  conseil  du  sceau  des  titres  est  appelé  à  délibérer  sont  fixés  con- 
formément au  tarif  ci-annexé. 

Tarif  des  droits  dus  aux  avocats  pour  la  affaires  sur  lesquelles  le  conseil 
du  sceau  est  appelé  à  délibère/-. 

section  irp. — Poursuite  d'expédition  des  lettres-patentes. 

Art.  1er.  Les  frais  de  poursuite  d'expédition  de  lettres-patentes  pour  les 
chevaliers  sont  fixés  à  cinquante  francs. 

2.  Les  frais  de  poursuite  d'expédition  de  lettres-patentes  pour  les  barons 
et  pour  les  comtes  sont  fixés  à  cent  cinquante  francs. 

3.  Les  frais  de  poursuite  d'expédition  de  lettres-patentes  pour  les  ducs 
sont  fixés  à  trois  cents  francs. — Et  ce,  non  compris  les  déboursés,  avances 
ports  de  lettres,  etc. 

section  il.   —   Poursuite  d'expédition  des    actes  de    constitution  des   dotations    faites  par  sa 

majesté. 

4.  Les  frais  de  poursuite  de  l'acte  de  constitution  des  dotations  de  deux 
mille  francs  sont  fixés  à  cinquante  francs. 

5.  Les  frais  de  poursuite  de  l'acte  de  constitution  des  dotations  au  dessus 
de  deux  mille  francs  jusqu'à  quatre  mille  francs  inclusivement  sont  fixés 
à  cent  francs. 

G.  Les  frais  de  poursuite  de  l'acte  de  constitution  des  dotations  au  dessus 
de  quatre  mille  francs,  sont  fixés  à  cent  cinquante  francs.  —  Les  frais  de 
poursuite  de  certificats  d'inscription,  tant  pour  l'héritier  d'une  dotation 
que  pour  la  veuve  poursuivant  la  fixation  de  sa  pension  sur  une  dotation 
sont  fixés  à  la  moitié  des  sommes  portées  dans  les  trois  articles  précédens 
suivant  le  montant  des  dotations  sur  lesquelles  s'exerce  le  droit  d'hérédité 
ou  de  pension. 

(i)  Ces  prix  n'existent  plus  depuis  long-temps  :   le  présent  décret  est  donc  sans  intérêt. 

(2)  Aujourd'hui,  tous  les  actes  énumérés  dans  le  présent  tarif  sont  dans  les  attributions  des 
référendaires  au  sceau  ,  créés  par  l'ordonnance  du  i5 — 1 7  juillet  1814,  et  n'appartiennent  plus 
aux  avocats  aux  conseils  :  le  tarif  a  subi  lui-même  plusieurs   modifications. 

Vovez  l'ordonnance  du  i5 — 17  juillet  1814,  et  les  notes. 

29. 
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sectiom  ni. — Dos  actes  qui  doivent  être  frappés  par  la  taxation  ,  et  dont  l'ensemhle  s'applique 
aux  demandes  et  poursuites  de  majorais  ,  et  h  toutes  les  espèces  dedemand^s  qui,  aux  termes 
des  statuts  et  décrets  ,  peuvent  être  dans  le  cas  d'être  soumises  au  conseil,  hors  celles  prévues 
dans  la  ire  et  la  ie  section. 

7.  Pour  la  consultation  et  l'examen  des  pièces  avant  de  dresser  la  requête, 
il  sera  alloué  cinquante  francs. 

8.  La  requête  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  excéder  quatre  rôles  :  chaque 
rôle,  au  nombre  de  lignes  et  de  syllabes  ûxé  par  le  règlement  du  conseil 
d'état,  sera  taxé  à  cinq  francs. 

9.  La  copie  des  pièces,  quand  il  sera  nécessaire  qu'elles  restent  annexées 
à  la  production,  et  qu'elles  ne  pourront  être  produites  en  original  ou  en 
expédition,  chaque  rôle  ,  y  compris  la  collation  et  le  certificat  de  confor- 
mité à  l'original,  sera  taxé  à  cinquante  centimes. 

10.  Pour  la  vacation  au  secrétariat,  à  l'effet  de  faire  la  production,  il  sera 
alloué  dix  francs. 

11.  Pour  la  vacation  au  secrétariat ,  à  l'effet  de  retirer  l'acte  indicatif  dé- 
livré par  le  prince  arehichancelier,  le  présenter  à  la  régie  de  l'enregistre- 
ment, le  rapporter  au  secrétariat  général  du  conseil,  et  en  retirer  l'expédi- 
tion qui  doit  être  transcrite  au  bureau  des  hypothèques,  vingt-cinq  francs. 

12.  Pour  la  requête  à  laquelle  est  joint  l'acte  indicatif  transcrit  aux  hypo- 
thèques, tendant  à  la  délivrance  des  lettres-patentes,  y  compris  les  soins  et 
démarches  pour  avoir  fait  transcrire  l'acte  indicatif,  cinquante  francs. 

13.  Pour  la  vacation  à  l'effet  de  retirer  les  lettres-patentes,  dix  francs. 

14.  Pour  la  vacation  à  l'effet  de  retirer  les  pièces,  il  sera  alloué  dix 
francs. 

15.  Pour  la  vacation  chez  M.  le  procureur  général,  il  sera  alloué  dix 
francs  pour  chaque  enregistrement  dans  chaque  cour  et  tribunal  et  bureau 
d'hvpothèques;  dans  ladite  vacation  est  compris  le  paiement  de  toutes  les 

émarches  faites  pour  arriver  auxdits  enregistremens  et  transcription,  dix 
francs. 

16.  Ces  taxations  sont  indépendantes  des  frais  de  poursuite  d'expédition 
des  lettres-patentes,  qui  devront,  dans  tous  les  cas,  être  payés  à  l'avocat, 
ainsi  qu'il  est  porté  en  la  première  section. 

17.  Dans  celles  des  affaires  pour  poursuite  de  majorats,  sur  demandes 
qui  se  trouveraient,  par  leur  nature  et  les  difficultés  qu'elles  auraient  pré- 
sentées, pouvoir  donner  lieu  à  un  paiement  extraordinaire  pour  peines  et 
soins  ;  dans  ie  cas  où  la  partie  et  l'avocat  ne  seraient  pas  d'accord ,  le  mon- 
tant de  l'émolument  de  ce  dernier,  pour  cette  partie  de  la  taxation,  sera 
fixé  par  celui  de  MM.  les  membres  du  conseil  qui  aura  fait  le  rapport  de 
l'affaire. 

18.  Dans  tous  les  cas ,  les  frais  et  déboursés  seront  payés  séparément. 


TS°  439.  =  9  décembre  1809.  —  Décret  qui  autorise  V aliénation  des  rentes 

sur  particuliers  dont  la  caisse  d'amortissement  est  cessionnaire.  (  IV , 

Bull,  ccliii,  n°  4841.) 

Art.  1er.  La  caisse  d'amortissement  est  autorisée  à  aliéner,  par  voie  d'en- 
chères publiques,  les  rentes  sur  particuliers  dont  elle  est  cessionnaire  par 
le  décret  du  5  mars  1806. 

2.  Lesdites  ventes  ne  seront  ouvertes  que  dans  trois  mois  de  la  publica- 
tion du  présent  ;  et  les  débiteurs  des  rentes  auront ,  pendant  ledit  délai,  la 
faculté  d'en  elfectuer  le  rachat  en  payant  le  capital  d'après  les  bases  sui- 
vantes, savoir  :  —  De  douze  fois  la  rente ,  pour  celles  à  prix  d'argent  su- 
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jettes  à  retenue;  —  De  quinze  fois  la  rente,  pour  celles  à  prix  d'argent 
exemptes  de  retenue; — De  dix-huit  fois  la  rente,  pour  celles  en  denrées  su- 
jettes à  retenue  ;  —  De  vingt  fois  la  rente,  pour  celles  en  denrées  exemptes 
de  retenue.  —  Leurs  soumissions  seront  même  admises  jusqu'à  l'époque  de 
la  mise  en  vente  des  rentes  qu'ils  servent. 

3.  Pour  l'évaluation  des  rentes  en  nature  ,  il  sera  fait  un  prix  commun 
des  trois  années  1S0G,  1807  et  1808,  d'après  les  mercuriales  du  département, 
conformément  au  décret  du  2G  avril  1808. 

4.  Les  débiteurs  de  rentes  qui  auront  déclaré  vouloir  les  racheter  ,  et  qui 
ne  satisferaient  pas  en  temps  utile  aux  conditions  de  paiement  imposées  dans 
l'article  9  ci-dessous,  seront  soumis  aux  mêmes  peines  que  les  adjudicataires 
de  biens  nationaux. 

5.  Après  l'expiration  du  délai  porté  en  l'article  2 ,  il  sera  dressé  un  état 
des  rentes  à  aliéner  aux  enchères  :  cet  état  indiquera  si  les  rentes  sont  su- 
jettes ou  non  à  la  retenue ,  si  elles  sont  payables  en  argent  ou  en  denrées  , 
et  la  fixation  de  leur  mise  à  prix,  conformément  aux  dispositions  des  arti- 
cles 2  et  3. 

C.  Les  rentes  au  dessous  de  vingt  francs  pourront  être  réunies  par  lots, 
jusqu'à  la  somme  de  cent  francs ,  en  ayant  soin  de  ne  joindre  que  celles  paya- 
bles dans  un  même  canton.  —  Mention  des  lots  sera  faite  dans  l'état  voulu 
par  l'article  précédent. 

7.  L'état  ainsi  dressé  sera  déposé  dans  le  bureau  de  la  direction  des  do- 
inaines  ,  et  affiché  dans  la  salle  publique  du  département  où  les  rentes  sont 
payables,  pour  que  les  particuliers  puissent  en  prendre  communication.  — 
Chacun  pourra  provoquer  la  mise  aux  enchères  des  rentes  qu'il  voudra  ac- 
quérir ,  en  faisant  soumission  de  se  rendre  adjudicataire  aux  taux  fixés  par 
l'état  formé  en  exécution  de  l'article  ô. 

8.  Les  adjudicataires  des  rentes  ,  et  les  débiteursqui  en  auront  opéré  le  ra- 
chat, ne  seront  tenus  d'aucuns  autres  frais,  que  du  paiement  du  timbre  et 
du  droit  fixe  d'un  franc  pour  l'enregistrement  de  chaque  procès-verbal  d'ad- 
judication ou  de  rachat  :  ces  frais  seront  payés  comptant.  L'adjudication  de 
plusieurs  rentes ,  faite  le  même  jour  à  un  seul  adjudicataire,  pourra  être 
portée  dans  un  seul  procès-verbal. 

9.  Les  prix  d'adjudication  et  de  rachat  seront  payables  en  numéraire  ,  et 
dans  les  délais  ci-après  :  —  Les  prix  d'adjudication  de  cinq  cents  francs 
et  au  dessous  seront  payés  sans  intérêt  dans  le  mois  de  la  vente.  Ceux  de  cinq 
cents  francs  à  deux  mille  francs  seront  acquittables  de  trois  en  trois 
mois ,  en  deux ,  trois  ou  quatre  termes  ,  suivant  leur  quotité  ,  de  manière 
que  le  premier  paiement  sera  toujours  de  cinq  cents  francs  ,  et  que  ceux  qui 
suivront,  excepté  le  dernier,  ne  pourront  être  moindres.  Les  premiers  cinq 
cents  francs  seront  payables  dans  le  mois  sans  intérêt;  le  surplus  de  la  som- 
me due  portera  intérêt  à  cinq  pour  cent ,  à  compter  de  l'échéance  du  pre- 
mier mois  de  l'adjudication  jusqu'à  celui  du  paiement.  Ceux  au  dessus  de  deux 
mille  francs  seront  payables  par  quarts  ,  le  premier  dans  le  mois  de  l'adjudi- 
cation, sans  intérêt,  et  les  autres  de  six  en  six  mois,  à  compter  de  l'é- 
chéance du  premier  mois  :  les  trois  derniers  quarts  produiront  intérêt  à  cinq 
pour  cent  depuis  la  même  échéance. 

10.  Il  sera  loisible  à  tout  acquéreur  d'anticiper  ses  paiemens  pour  faire 
cesser  le  cours  d  s  intérêts  de  son  prix  ,  et  pour  obtenir  la  remise  définitive 
de  son  contrat  d'adjudication,  afin  de  disposer  des  rentes  adjugées  comme 
de  sa  propriété. 

1 1.  Les  adjudications  seront  consenties  par  les  préfets  comme  pour  les  im- 
meubles :  mais  les  procès-verbaux  d'adjudication,  portant  transmission  de 
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la  propriété  des  rentes  ne  pourront  être  remis  aux  mains  de  l'adjudicataire 
qu'après  le  paiement  entier  du  prix  de  l'adjudication.  Jusqu'alors  ils  reste- 
ront déposés  aux  mains  du  directeur  des  domaines,  lequel,  au  surplus,  à 
vue  de  la  quittance  du  paiement  du  premier  terme  dudit  prix  ,  donnera  a 
l'acquéreur, sans  autres  Irais  que  le  timbre,  un  certificat  portant  les  pou- 
voirs nécessaires  pour  assurer  et  exiger  le  service  des  rentes  adjugées  :  ce 
certificat  sera  enregistré  gratis. 

13.  L'adjudicataire  aura  droit  à  la  jouissance  des  arrérages  qui  ne  seront 
devenus  exigibles  que  depuis  le  jour  de  son  adjudication  .inclusivement,  de 
manière  qu'il  n'y  ait  à  l'aire  entre  lui  et  la  caisse  aucun  partage  détenues. 
Les  stipulations  des  titres  pour  les  époques  de  paiement  seront  prises  pour 
base  des  droits  réciproques,  et  devront  être  mentionnées  sur  l'état  affiché. 

13.  L'article  8  de  la  loi  du  1 5  lloréal  an  10,  concernant  la  déchéance  des 
acquéreurs  d'immeubles,  sera  commun  aux  acquéreurs  de  rentes. 


N"  440.  =  9  décembre  1809.  =  Décret  concernant  les  droits  à  percevoir , 
en  faveur  des  pauvres,  des  hospices ,  sur  les  spectacles ,  bals  ,  concerts  , 
danses  et  fêtes  (  1  ).  (IV,  Bull,  cdxxi,  n°  7G94.) 

Art.  1er.  Les  droits  qui  ont  été  perçus  jusqu'à  ce  jour  en  faveur  des  pauvres 
ou  des  hospices  ,  en  sus  de  chaque  billet  d'entrée  et  d'abonnement  dans  les 
spectacles ,  et  sur  la  recette  brute  des  bals ,  concerts ,  danses  et  fêtes publi- 
.  ques  ,  continueront  à  être  indéfiniment,  perçus  ,  ainsi  qu'ils  l'ont  été  pendant 
le  cours  de  cette  année  et  des  années  antérieures  ,  sous  la  responsabilité  des 
receveurs  et  contrôleurs  de  ces  établissemens  (2). 


(i)  Ce  droit  avait  été  établi  provisoirement  par  la  loi  du  7  frimaire  an  5  (27  novembre  1796), 
ft  la  perception  en  avait  été  successivement  prorogée.  Voyez  la  loi  de  frimaire,  et  les  notes  qui 
indiquent  la  date  des  actes  de  prorogation.  Depuis  la  restauration,  en  181 4,  la  perception  de 
cet  impôt  a  été  autorisée   chaque  année   par    un  article    ainsi   conçu,  inséré  dans  le  budget  : 

«  Continuera  d'être  faiie  la  perception  du  dixième  des  billets  d'entrée  dans  les  spectacles , 

«  d'un  quart  de  la  recette  brute  dans  les  lieux  de  réunions  et  de  fêtes  où  l'on  est  admis  en  payant, 
<■<  et  d'un  décime  par  franc  sur  ceux  de  ces  droits  qui  n'en  sont  point  affranchis.  » 

(2)  La  taxe  des  pauvres  est  assise  sur  le  prix  de  chaque  billet  d'entrée  et  non  sur  le  produit 
des  recettes  faites  aux  bureaux  des  spectacles  les  entrepreneurs  dé  spectacles  iv  peuvent  sous- 
traire à  cette  taxe  les  billets  d'entrée  qui  seraient  vendus  ailleurs  qu'au  bureau ,  ou  ceux  qu'il 
leur  plairait  de  délivrer  ■gratuitement.  Air.  du  cous.,  26  décembre  iSjo,  Mac,  XII,  58a. — 
Jugé  ,  au  contraire  ,  que ,  en  ce  qui  est  étranger  a  la  police  des  spectacles,  les  entreprises  théâ- 
trales ne  peuvent  plus  être  regardées,  dans  l'état  actuel  de  la  législation  ,  que  comme  des  entre- 
prises industrielles  dont  h  s  produits  doivent,  relativement  aux  contributions,  être  régis  par  les 
régies  ordinaires  ;  que  la  taxe  au  profit  des  pauvres  n'est  plus  dès  lors  qu'une  contribution  assise 
et  perçue  en  vertu  de  la  loi  annuelle  des  finances,  en  sus  du  prix  des  billets  d'entrée  dans  les 
spectacles*;  qu'ainsi',  elle  ne  peut  atteindre  que  les  bi.lets  d'entrée  non  gratuits,  nonobstant  les 
combinaisons  qui  tendraient  à  dissimuler  le  prix,  soit  par  la  vente  des  billets  ailleurs  qu'au  bu- 
reau, soit  en  les  faisant  servirai!  paiement  des  frais;  mais  qu'elle  ne  peut  s'étendre  aux  billets 
d'entrée  gratis.  Arr.  du  cous.,  5  août  l^'li  ,  Mac,  2  e  série  ,  1,  298.  —  Les  entrées  à  un  théâtre, 
délivrées  sous  le  titre  d'actions,  et  les  billets  qui  en  dépendent ,  sont  de  véritables  abonneraens 
achetés  à  un  pris  lixe  payé  d'avance;  dès  lors,  ces  entrées  sont  assujéties  au  prélèvement  du 
dixième.  Are.  du  cous.,  3l  août  1828,  Mac,  X,  700. — Juge  aussi  que,  lorsque,  par  l'acte  deso- 
ciété  passé  entre  les  actionnaires ,  il  est  expressément  stipulé  que  les  coupons  d'entrée  dépendant  de 
chaque  action  et  évalués  ,  chacun  dans  ledit  acte  à  la  somme  de  trois  cents  francs,  en  se  roui  détachés 
et  pourront  se  vendre  séparément ,  il  s'ensuit  qu'ils  constituent  de  véritables  abonnemens,  et  que  le 
droit  du  dixième  doit  continuer  à  être  perçu  surces  coupons  d'entrée.  Arr.  du  cous.,  14  sep- 
tembre i8j'o,  Mac,  XII,  4'6.  —  Juge  encore  que  le  droit  des  pauvres  est  d'un  dixième  sur  le 
prix  île  chaque  billet  d'entrée  et  d'abonnement.  Arr.  du  cons.,  16  février  loi1.,  Mac,  2e  sé- 
rie,  II,  52. 

Les  établissemens  connus  sous  la  dénomination  de  théâtres  pittoresques  et  mécaniques  sont  as- 
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2.  La  perception  de  ces  droits  continuera,  pour  Paris,  d'être  mise  enferme 
ou  régie  intéressée,  d'après  les  formes,  clauses,  charges  et  conditions  qui  en  se- 
ront approuvées  par  notre  ministre  de  l'intérieur.  En  cas  de  régie  intéressée, 
le  receveur  comptable  de  ces  établissemens,  et  le  contrôleur  des  recettes  et  dé- 
penses seront  spécialement  chargés  du  contrôle  de  la  régie,  sous  l'autorité  de  la 
commission  executive  des  hospices,  et  sous  la  surveillance  du.préfet  de  la  Seine. 

3.  Dans  le  cas  où  la  régie  intéressée  jugerait  utile  de  souscrire  des  abon- 
neraens,  ils  ne  pourront  avoir  lieu  qu'avec  notre  approbation  en  conseil 
d'état,  comme  pour  les  biens  des  hospices  à  mettre  en  régie;  et  cette  appro- 
bation ne  sera  donnée  que  sur  l'avis  du  préfet  de  la  Seine  ,  qui  consultera  la 
commission  executive  et  le  conseil  des  hospices. 

4.  Les  représentations  gratuites  et  à  bénéfice  seront,  au  surplus ,  exemptes 
des  droits  mentionné-,  aux  articles, qui  précèdent,  sur  l'augmentation  mise 
aux  prix  ordinaires  des  billets. 


N°  441.=îl3  décembre  1809.=Décret  qui  fixe  un  terme  pour  la  remise  des 
titres  des  créanciers  de  la  ci-devant  université  de  Louvain  et  de  la  dette 
des  départemens  de  la  rive  gauche  du  Rhin ,  mise  à,  la  charge  de  la 
France  (1).  (IV,  Bull,  cclui.,  u°  4844.) 

Art.  1".  Les  créanciers  delà  ci-devant  université  de  Louvain  sont  tenus 
d'adresser,  d'ici  au  Ie*  mars  1810,  à  notre  ministre  d'état  directeur  géné- 
ral de  la  liquidation,  les  titres  de  leurs  créances;  faute  de  quoi,  et  ledit 
délai  passé,  ils  seront  déchus  déiinitivement. 

2.  Les  créanciers  de  la  dette  des  départemens  de  la  rive  gauche  du  Rhin, 
mise  à  la  charge  de  la  France  sans  division  ni  partage  avec  les  gouverne- 
mens  de  la  rive  droite,  seront  tenus  de  remettre,  dans  le  même  délai  ci- 
dessus  lixé,  leurs  titres  de  créances  aux  préfets  de  leurs  départemens,  à 
peine  de  déchéance  définitive. 


N°  442. =13  décembre  1809. ^décret  relatif  à  la  suppression  du  conseil  de 
liquidation ,  et  aux  créances  arriérées  des  années  5,  G,  7,  8,  et  9,  dots , 
reprises  et  droits  héréditaires  sur  confiscation  cl 'è 'm- 'grés,  etc.  (2).  (Non 
inséré  au  Bulletin  des  lois.) 
Napoléon....,- — Sur  le  rapport  de   la   commission    spéciale  chargée  de 

similés  aux  spectacles  pour  la  quotité  fies  droits  à  percevoir.  Arr.  du  cons.,  i('\  février  i832  , 
Mac,  2e  série,  11,  5s.  —  Le  spectacle  de  la  dans'  de  corde  est  rangé  dans  la  classe  des  di- 
vrlisscmcns  publics;  il  ne  peut  être  assimilé  aux  représentations  dramatiques  :  en  conséquence  , 
la  taxe ,  au  profit  des  pauvres ,  prélevée  sur  la  recette  qui  en  provient  ,,doit  être  du  quart  et  non 
du  dixième  de  cette  recette,  aux  termes  de  la  loi  du  6°  jour  complémentaire  an  7.  Arr.  du  cons., 
29  octobre  1809,  Sir.,  Jur.  du  cons.,  I,  33i. 

Les  conseils  de  prélecture  sont  eompétens  pour  connaître  des  contestations  relatives  à  la  per- 
ception des  droits  des  pauvres  dans  les  théâtres.  Arr.  du  cons.,  iGfévrier  lS3a,  Mac,  2e  série, 
11,  32.  — Mais  de  ce  que  le  préfet  de  la  Seine  exerce  sur  l'administration  des  hospices  l'action 
tutélaire,  il  ne  résulte  pas  qu'il  ne  puisse  statuer  sur  les  contestations  relatives  aux  droits  des 
pauvres  dans  les  spectacles  publies:  Arr.  du  cons.,  5  août  iS3i  ,  Mac,  2e  série,  ],  2<;8. — 
Toutefois,  l'arrêté  du  préfet,  qui  rend  exécutoires  les  contraintes  décernées  parla  régie  du  droit 
des  pauvres  contre  les  entrepreneurs  sociétaires  d'un  théâtre,  constitue  un  acte  purement  admi- 
nistratif qui  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  ceux-ci  se  pourvoient  devant  le  conseil  de  préfecture. 
Arr.  du  cons.,  n  novembre   l83l,  Mac,  ■>.''  série,  I,  ',  3.6. 

(1)  Voyez,  dans  le  §  4  des  notes  qui  accompagnent  le  décret  du  24  "■0il1  (*5  ,  if>,  17  et) — r3 
septembre  179'i,  sur  la  dette  publique,  le  résumé  de  la  législation  concernant  la  produelion-des 
titres  de  créances  sur  l'étal. 

(2)  Voyez,  dans  le  §  3  des  notes  qui    accompagnent  le  décret  du  24  a°ùl  (l5,  16,   17  et) 
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l'examen  des  exceptions  proposées  à  notre  "décret  du  25  février  1808, 
par  notre  ministre  d'état  directeur  général  de  la  liquidation  de  la  dette 
publique  ;  —Vu  notre  décret  du  25  février  1808  ;  —  Notre  conseil  d'état  en- 
tendu, nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  conseil  de  liquidation  sera  définitivement  supprimé  au 
1er  janvier  prochain. 

2.  Les  états  des  créances  arriérées  sur  les  années  5,  6,  7  et  8,  liquidée» 
par  le  conseil  général  de  la  liquidation,  depuis  le  1er  mars  1808  jusqu'à» 
31  décembre  dernier,  sont  approuvés;  en  conséquence,  les  vingt-huit  mille 
quatre  cent  soixante  dix-neuf  articles  des  dettes  de  cette  nature,  compris  aux 
états  pour  quatre  cent  quarante-deux  mille  sept  francs  de  rentes  dites  cinti 
pour  cent  consolidés,  seront  inscrits  au  grand-livre  avec  jouissance  du  s«- 
mestre  courant. 

^  3.  Les  états  composés  de  quatre-vingt  dix-huit  articles  de  créances  de 
l'an  9,  liquidées  pendant  ce  temps  par  le  conseil  général  de  liquidation, 
montant  ensemble  à  cent  soixante  dix-sept  mille  six  cent  quarante-sept 
francs  en  capital,  sont  approuvés. 

4.  Notre  ministre  d'état  directeur  général  de  la  liquidation  est  chargé  de 
taire  procéder,  d'ici  au  1"  juillet  1810,  à  l'examen  de  toutes  ces  demandes 
en  liquidation ,  dans  le  cas  des  exceptions  que  notre  commission  spéciale 
nous  a  proposé  d'admettre,  savoir  :  1°  les  dots,  reprises  et  droits  hérédi- 
taires sur  confiscation  d'émigrés,  pourvu,  toutefois,  qu'elles  aient  été  for- 
mées avant  l'époque  de  déchéance  du  1er  germinal  an  7,  et  que  les  justifi- 
cations prescrites  par  l'arrêté  du  gouvernement  du  3  floréal  an  1 1 ,  aient  été 
faites;  2°  le  prix  des  ventes  d'immeubles  faites  à  l'état,  les  créances  résul- 
tant des  travaux  de  constructions  et  de  réparations  faites  à  des  édifices  pu- 
blics appartenant  au  gouvernement,  et  qui  en  ont  augmenté  la  valeur  ;  3°  les 
réclamations  ayant  pour  objet  l'indemnité  qui  peut  être  due  aux  engagistes 
et  échangistes,  qui  n'ont  été  dépossédés  que  depuis  la  loi  du  11  pluviôse  an  12; 
4°  les  créances  sur  émigrés,  données  en  paiement  de  domaines  nationaux  ou 
autres  compensations;  5°  les  créances  qui  résultent  des  paiemens  faits  à  la 
charge  du  trésor  public;  6°  les  réclamations  individuelles  renvoyées  à  la 
liquidation  par  nos  décrets  spéciaux  ;  7°  les  actions  dans  l'emprunt  de  deux 
cent  mille  florins  ouvert  en  Hollande  pour  les  états  de  Liège  en  1794  ;  8°  les 
créances  sur  la  ci-devant  université  de  Louvain,  et  celles  provenant  de  la 
dette  des  départemens  de  la  rive  gauche  du  Rhin ,  mises  exclusivement  à  la 
charge  de  la  France,  dont  les  titres  auront  été  produits  avant  le  1er  mars  1 8 10; 
9°  les  créances  dont  les  productions  n'ont  pu  être  admises  par  le  conseil  gé- 
néral de  liquidation  ,  parce  qu'elles  lui  sont  parvenues  depuis  le  décret  du 
25  février  1808  ;  10°  les  créances  comprises  aux  états  de  rejet ,  et  qui,  par 
les  productions  faites  depuis,  se  trouveront  susceptibles  d'être  liquidées. 

5.  Notre  ministre  d'état  directeur  général  delà  liquidation  nous  soumettra 
audit  jour,  1er  juillet  1810,  au  plus  tard,  le  résultat  du  travail  prescrit  par 
l'article  précédent. 

6.  Les  préfets  des  quatre  départemens  de  la  rive  gauche  du  Rhin  arrête- 
ront au  1er  mars  1810  les  registres  des  productions,  et  procéderont,  dans  le 
délai  de  deux  mois,  à  compter  de  la  même  époque,  à  la  liquidation  provi- 
soire de  toutes  les  créances  constituées  ou  portant  intérêt  dont  les  titres 
leur  auront  été  produits  en  temps  utile.  —  Ils  comprendront  dans  les  états 

—  1 3  septembre  I7g3  ,  le  résume  de  la  législation  concernant  la  liquidation  de  la  dttte  publiai], 
et  spécialement  des  réglemens    relatifs  au   conseil  de  liquidation  présentement  supprimé. 
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sommaires  les  créances  exigibles,  non  susceptibles  d'être  liquidées  d'après 
les  dispositions  du  décret  du  25  février  1808.— Ils  adresseront  le  tout  suc- 
cessivement, et  avant  le  1"  mai  1810,  au  bureau  de  liquidation  à  Mayence, 
lequel  sera  supprimé  au  1er  juillet  1810. 

7.  Notre  ministre  d'état,  directeur  général  de  la  liquidation  ,  procédera 
d'ici  au  1"  juillet  1810,  à  l'examen  définitif  de  toutes  les  comptabilités  qui 
n'auront  pas  encore  été  jugées  par  le  conseil  général  de  liquidation ,  et 
nous  en  soumettra  ledit  jour,  1er  juillet,  au  plus  tard,  le  résultat. 

8.  Les  comptables  qui  n'auront  pu  être  apurés  avant  ladite  époque  se- 
ront renvoyés  à  notre  cour  des  comptes. 

9.  Les  liquidations  qui  resteront  à  faire  audit  jour  des  créances  données 
en  paiement  de  domaines  nationaux,  seront  renvoyées  à  la  direction  géné- 
rale des  domaines,  pour  par  elle  être  liquidées  provisoirement,  et  soumises 
à  notre  ministre  des  finances  ,  qui  les  présentera  à  notre  approbation. 

10.  Il  en  sera  de  même  pour  les  remboursemens  réclamés  par  des  enga- 
gistes  ou  échangistes,  dépossédés  depuis  la  loi  de  pluviôse  an  12. 

11.  A  compter  dudit  jour  1"  janvier,  les  opérations  dont  se  trouvait 
chargé  le  conseil  général  de  liquidation,  par  l'arrêté  du  15  floréal  an  11, 
pour  la  fixation  des  nouvelles  pensions  à  accorder,  pour  services  civils, 
seront  attribuées  à  notre  ministre  des  finances. 

12.  Les  demandes  en  rétablissement  des  pensions  rejetées  du  registre  du 
trésor,  en  exécution  de  l'article  9  du  même  arrêté,  lui  seront  également 
attribuées  :  il  en  sera  de  même  des  demandes  en  pensions  ecclésiastiques. 

13.  Il  ne  pourra  être  inscrit  au  trésor  aucune  rente  perpétuelle  et  viagère, 
ni  pension,  qu'elles  n'aient  été  préalablement  comprises  dans  un  état  par 
nous  approuvé ,  sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  finances. 

14.  Les  registres,  états  et  archives  du  conseil  général  de  liquidation  se- 
ront mis  à  la  disposition  de  notre  ministre  des  finances,  le  1er  juillet 
prochain. 

N°  443.  =  16  décembre  1809.  =  Sénatiïs-consuLte  portant  dissolution  du 
mariage  contracté  entre  V empereur  Napoléon  et  l'impératrice  Joséphine. 
(IV,  Bull,  ccliii,  n°  4840.) 

N°  444. =17  décembre  1809.=Décret  qui  proroge  jusqu'au  {"janvier  1811 
le  délai  fixé  pour  la  mise  en  activité  du  Code  d'instruction  criminelle  {Y). 
(IV,  Bull,  ccliii,  n°  4846.) 

Napoléon....,  —  Sur  le  rapport  de  notre  grand-juge  ministre  de  la  justice; 
—  Considérant  que  les  motifs  qui  ont  donné  lieu  au  décret  du  2  février  der- 
nier, relatif  à  la  mise  en  activité  du  Code  d'instruction  criminelle,  subsis- 
tent encore  aujourd'hui;  que  les  autorités  judiciaires  dont  ce  code  néces- 
site l'existence ,  ne  peuvent  être  organisées  qu'après  diverses  opérations 
sans  lesquelles  leur  marche  serait  entravée  dès  les  premiers  pas;  que  ces 
opérations  exigent  un  grand  nombre  de  renseignement  qu'il  n'a  pas  encore 
été  possible  de  recueillir;  qu'il  est  indispensable  de  connaître  les  ressources 
et  les  besoins  de  chaque  localité;  qu'enfin  le  délai  prononcé  par  le  décret 
du  2  février  est  insuffisant  pour  terminer  un  travail  dont  les  détails  sont 
aussi  multipliés  que  son  objet  est  important; — Notre  conseil  d'état  entendu, 
nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  :  —  Nos  cours  et  nos  tribunaux 

(i)  Voyez,  à  la  date  du  17  novembre  1S08,  l'indication  de  la  promulgation  du  Cod.  d'ïnst. 
crim.,et  les  notes  qui  indiquent  les  diverses  prorogations  de  l'époque  de  son  exécution. 
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continueront  d'exécuter  comme  par  le  passé,  juscm'au  1er  janvier  1811,  les 
lois  relatives  a  la  poursuite,  a  l'instruction  et  au  jugement  des  affaires 
criminelles,  de  police  correctionnelle  et  de  simple  police. 


19  décembre  180g. =.</«'.?  du  conseil  d'état  sur  la  perception  du  d/vit  d 'enregistrement  (î). 


N  î  î">.  —  il  décembre  1809.  =  Décret  qui  défend  d'introduire  dans  le  vi- 
naigre des  acides  minéraux  ou  des  ntéc/ies  soufrées.  (IV,  Bull,  cclyi  , 
n»  493C.) 

Napoléon,....  — Sur  le  l'apport  de  notre  ministre  de  l'intérieur  ; — Vu  les 
dispositions  de  la  loi  du  19 — 22  juillet  1791,  relatives  aux  peines  à  infliger 
aux  falsificateurs  de  boissons,  etc.  (2); — Considérant  que,  dans  certains  dé- 
partement, les  tablions  et  marchands  de  vinaigre,  sous  prétexte  d'aug- 
menter la  force  et  la  qualité  acide  de  ce  liquide,  sont  dans  l'usage  d'y  intro- 
duire des  acides  minéraux,  ou  des  mèches  soufrées  qui,  lors  de  leur 
combustion ,  produisent  l'acide  sulfurique  ;  —  Considérant  que  l'usage  inté- 
rieur d'un  vinaigre  contenant  de  l'acide  sulfurique  est  nuisible  à  la  santé; 
—  Notre  conseil  d'état  entendu ,  —  Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce 
qui  suit  : 

Art.  1er.  Il  est  défendu  aux  fabricans  et  marchands  de  vinaigre  d'ajouter, 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  des  acides  minéraux,  et  spécialement 
de  l'acide  sulfurique  à  leurs  vinaigres,  ni  d'y  introduire  des  mèches 
soufrées. 

2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  fera  publier  une  instruction  pour  indi- 
quer les  moyens  de  reconnaître  la  présence  et  estimer  la  quantité  de  l'a- 
cide sulfurique  qui  pourrait  avoir  été  ajoutée  au  vinaigre. 

3.  Les  contrevenans  seront  poursuivis  comme  falsificateurs  de  boissons  , 
conformément  à  la  loi  du  19 — 22  juillet  1791. 


N°  44G.=:22  décembre  1809.=Avis  du  conseil  d'état  sur  une  question  rela- 
tive ii  la  perception  du  droit  proportionnel  pour  les  donations  de  biens 
présens  faites  par  contrat  de  mariage.  IV,  Bull,  cclyi,  n°  4938.) 
Le  conseil  d'état,  qui,  d'après  le  renvoi  ordonné  par  sa  majesté,  a  en- 
tendu le  rapport  des  sections  des  finances  et  de  législation  sur  celui  du 
ministre  ries  finances,  présentant  la  question  desavoir  si ,  dans  une  dona- 
tion de  biens  présens  et  à  venir,  faite  par  contrat  de  mariage,  le  droit  pro- 
portionnel d'enregistrement  est  dû  pour  les  biens  présens,  lorsqu'il  est 
stipulé  que  le  donataire  entrera  de  suite  en  jouissance  ;  —  Vu  1°  l'article  4 
de  la  loi  du  22  frimaire  an  7;  2°  les  articles  1084,  1085,  1089  et  1090  du  Code 
civil  ;  —  Vu  les  observations  de  l'administration  des  domaines  et  de  l'enre- 
gistrement;—  Considérant,  — 1°  Que,  aux  termes  de  l'article  4  de  la  loi 
du  22  frimaire  an  7,  le  droit  proportionnel  d'enregistrement  est  dû  lorsqu'il 
y  a  transmission  l'éelle  de  propriété  ,  d'usufruit  ou  de  jouissance  ;  —  2°  Que 
le  droit  de  retour,  en  cas  de  survie  de  la  part  du  donateur,  conformément 
a  l'article  1089  du  Code,  ni  la  réduction  à  la  quotité  disponible,  aux  termes 
de  l'article  1090,  n'empêchent  pas  que  la  jouissance  qui  sérail  accordée  de 
suite  par  le  contrat  de  mariage  ne  soit  une  véritable  mutation,  et  consé- 
-quemment  passible  du  droit  proportionnel ,  —  Est  d'avis,  —  Que,  pour  les 

(î)  Vovez  11  décembre  1809. 

(2)  Voyez  l'art.  38  du  tit.  11  du  décret  du  19 — 22  juillet  1791. 
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donations  de  biens  présens  et  a  venir,  laites  par  contrat  de  mariage ,  soit 
qu'elles  soient  faites  cumulativement  ou  par  des  dispositions  séparées,  le 
droit  proportionnel  est  dû  pour  les  biens  présens,  toutes  les  fois  qu'il  est 
stipulé  que  le  donataire  entrera  de  suite  en  jouissance  [1). 


N°  447.  =3  23  décembre  1809 — 2  janvier  1810. =Loï  qui  autorise  la  vente  de 
plusieurs  canaux  appartenant  à  l'état.  (IV,  Bull,  cclvi,  n°  4935.) 

Art.  1er.  Le  gouvernement  est  autorisé  à  vendre  les  vingt-une  portions 
deux  tiers  appartenant  à  l'état  dans  le  canal  du  Midi.  —  Seront  également 
vendus  les  canaux  d'Orléans  tt  de  Loing,  le  canal  du  Centre  et  celui  de 
Saint-Quentin. 

2.  Le  produit  de  la  vente  de  ces  canaux  sera  versé  à  la  caisse  d'amortis- 
sement ;  il  sera  d'abord  employé  a  terminer  ,  —  1°  Le  canal  Napoléon,  qui 
joint  le  Rhin  a  la  Saône;  —  2°  Le  canal  de  Bourgogne ,  qui  joint  la  Seine  à 
la  Saône;  —  3°  Le  grand  canal  du  Nord  ,  qui  joint  l'Escaut  au  Rhin.  —  Le 
surplus  des  fonds  sera  destiné  à  des  travaux  relatifs  à  la  communication  du 
canal  de  l'Ourcqavecla  Meuse,  à  l'amélioration  de  la  navigation  de  la  Seine, 
de  la  Marne,  et  à  l'accroissement  des  moyens  de  communication  avec  Paris, 
ainsi  qu'à  des  travaux  d'utilité  publique. 

3.  L'évaluation  et  estimation  des  canaux  et  portions  de  canaux  désignés 
en  l'article  1er,  les  conditions  générales  et  la  forme  de  la  vente, -le  mode  de 
transmission  de  la  propriété  aux  acquéreurs  ,  le  mode  de  jouissance  par  les 
actionnaires,  le  régime  de  leur  association  et  le  mode  d'administration 
des  canaux  aliénés,  seront  lixés  par  des  réglemens  d'administration  publi- 
que. 

N°  448.  =  23  décembre  1S09.  ==  Loi  qui  autni-i.se  des  aliénations ,  acquisi- 
tions, concessions  à  rentes  et  échanges  en  faveur  des  pauvres  et  hospi- 
ces de  différentes  communes  (2).  (IV,  Bull,  cclviii,  n°  5111.) 


N°  449.  =  26  décembre  1809.  ==  Décret  concernant  l'organisation  et  le  ser- 
vice des  auditeurs  près  le  conseil  d'état    3 ).   IV,  Bull,  ccliy,  n°  4852.) 

TITRE  Ier.  —  Des  capacités  et  conditions  requises  pour  phtejrir  le  titre  d' auditeur. 

Art.  1er.  Le  titre  d'auditeur  ne  sera  conféré  désormais  qu'à  ceux — Qui  se- 
ront âgés  de  vingt  ans  au  moins,  —  Qui  auront  satisfait  au  devoir  de  la  con- 
scription,—  Qui  jouiront  d'une  pension  assurée  par  leurs  païens,  ou  d'un 
revenu  de  six  mille  francs  au  moins. 

2.  Dans  trois  ans,  a  compter  du  1er  janvier  1810,  ceux  q'ii  aspireront  au 
titre  d'auditeur  devront,  en  outre,  être  licenciés  en  droit  ou  licenciés  ès- 


(i)  Le  droit  d'enregistrement  d'une  donation  de  biens  prescris  et  à  venir,  avec  réserve  d'usu- 
fruit au  profit  du  donateur,  n'est  dû  qu'à  l'époque  de  Couverture  de  la  donation,  lorsqu'il  n'a 
pas  été  annexe  à  l'acte  un  état  des  dettes  et  charges  du  donateur,  .exigé  par  "art.  io!J^  du  Cod.civ. 
Cass.,  r-  mai  i8ï5  ,  Sir.,  XV,  i  ,  ï\'j. 

Voyez  encore  l'art.  4  de  la  loi  du  22  frimaire  an,  7  (  12  décembre  179"  ) ,  sur  l'enregistre- 
ment, et  les  notes. 

(2)  Vovcz  les  lois  des  3 ,  i3  et  17  floréal  an  1 1  (a3  avril ,  3  et  -  mai  iSo3) ,  et  plusieurs  autres 
sur  le  même  objet,  dont  la  présente  ne  fait  que  reproduire  les  dispositions  générales. 

(3)  Voyez  l'arrêté  du  19  germinal  an  n   (9  avril  1  m>  !  ),   portant  création  de  ces  auditeurs. 
Voyez  aussi,  dans  les  notes  qui  accompagnent  té  règlement  du  5  nivôse  an  S  (26  décembre  1799)» 

sur  l'organisation  du  conseil  d'état,  le  résumé  de  la  législation  relative  à  ces  fonctionnaires. 
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sciences,  et  subir,  avant  leur  prestation  de  serment,  un  examen  de  capacité 
devant  trois  membres  de  notre  conseil  d'état  nommés  par  nous. 

3.  Les  candidats  justifieront,  à  notre  grand-juge  ministre  de  la  justice,  de 
l'accomplissement  des  conditions  ,  avant  que  le  décret  de  leur  nomination 
soit  présenté  à  notre  signature. 

TITIŒ  II. —  De  rorganisation  et  du  service  des  auditeurs. 

4.  Les  auditeurs  près  notre  conseil  d'état  continueront  d'être,  les  uns  en 
service  ordinaire ,  les  autres  en  service  extraordinaire. 

section  lre.  —  Des  auditeurs  en  service  ordinaire. 

ô.  Les  auditeurs  en  service  ordinaire  près  notre  conseil  d'état  seront  di- 
visés en  deux  classes. 

6.  L'une  comprendra  les  auditeurs  remplissant  près  des  ministres  et  des 
sections  du  conseil  les  fonctions  déterminées  par  l'arrêté  du  19  germinal 
an  1 1 . 

7.  L'autre  comprendra  les  auditeurs  attachés  au  ministère  de  la  police, 
aux  préfets  du  département  de  la  Seine  et  de  police,  et  aux  diverses  admi- 
nistrations, et  désignés  en  l'article  11. 

8.  Tous  les  auditeurs  en  service  ordinaire,  à  quelque  classe  qu'ils  appar- 
tiennent ,  continueront  d'avoir  séance  au  conseil  d'état ,  en  la  manière  réglée 
par  l'arrêté  du  19  germinal  an  11,  et  sous  la  distinction  établie  par  l'article 
12  de  notre  décret  du  11  juin  1806.  Les  auditeurs  désignés  en  l'article  7 
pourront  être  appelés  aux  sections,  toutes  les  fois  que  les  présidens  le  juge- 
ront convenable. 

9.  Le  nombre  des  auditeurs  attachés  aux  ministres  et  aux  sections  demeure 
fixé  à  quarante,  lesquels  seront  distribués  ainsi  qu'il  suit  :  —  Huit  auprès 
du  grand-juge  ministre  de  la  justice,  et  de  la  section  de  législation;  — 
Huit  auprès  du  ministre  des  finances,  du  ministre  du  trésor  public,  et  de 
la  section  des  finances;  —  Dix  auprès  du  ministre  et  de  la  section  de  l'inté- 
rieur;— Deux  auprès  du  ministre  des  cultes,  et  de  la  section  de  l'intérieur; 
—  Huit  auprès  du  ministre  de  la  guerre  ,  du  ministre- directeur  de  l'admi- 
nistration de  la  guerre ,  et  de  la  section  de  la  guerre  ;  —  Quatre  auprès  du 
miniitre  et  de  la  section  de  la  marine. 

10.  Le  service  de  la  commission  du  contentieux,  de  la  commission  des 
pétitions  et  de  celle  de  haute  police ,  sera  fait  par  les  auditeurs  attachés 
aux  sections,  d'après  les  désignations  qui  seront  faites  sur  les  listes  de  tri- 
mestre. 

1 1 .  Les  auditeurs  en  service  ordinaire  ,  non  attachés  aux  sections ,  seront 
au  nombre  de  cent  vingt,  et  demeureront  placés  comme  il  suit  : — Auprès  du 
ministre  de  la  police,  douze;  —  Auprès  du  directeur  général  des  revues  et 
de  la  conscription ,  six  ; — Auprès  de  l'administration  des  ponts  et  chaussées, 
douze  ;  —  Auprès  de  celle  de  l'enregistrement  et  des  domaines,  douze;  — 
Auprès  de  celle  des  douanes,  douze;  —  Auprès  de  celle  des  bois  et  forêts, 
huit;  —  Auprès  de  celle  des  droits  réunis,  huit;  —  Auprès  de  celle  des  vi- 
vres, douze  ;  —  Auprès  de  celle  des  postes ,  huit;  —  Auprès  de  celle  de  la  lo- 
terie, quatre  ;  —  Auprès  du  conseil  des  prises,  quatre  ;  —  Auprès  du  con- 
seil des  mines  ,  six;  —  Auprès  de  la  caisse  d'amortissement,  quatre  ;  —  Au- 
près de  l'administration  des  poudres,  quatre; — Auprès  du  préfet  du  dépar- 
tement de  la  Seine,  quatre;  —  Auprès  du  préfet  de  police,  quatre. 

12.  Il  sera  incessamment  statué  par  nous  sur  les  fonctions  et  les  traite- 
mens  des  auditeurs  dont  il  est  parlé  en  l'article  précédent;  sans  qu'il  soit 
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néanmoins  dérogé  à  nos  décrets  antérieurs  relatifs  aux  auditeurs  établis  près 
le  ministre  de  la  police  et  le  préfet  de  police  de  Paris,  près  l'administration 
des  ponts  et  chaussées ,  et  à  l'inspecteur  de  l'imprimerie  impériale. 

13.  Les  auditeurs  non  attachés  aux  sections  feront  le  service  des  voyages , 
pour  nous  apporter  le  portefeuille  de  notre  conseil,  lorsque  les  auditeurs 
attachés  aux  sections  ne  pourront  y  suflire. 

section  ii.  —  Des  auditeurs  en  service  extraordinaire. 

14.  Les  auditeurs  qui,  se  trouvant  classés  dans  le  service  ordinaire,  se- 
raient nommés  à  une  fonction  permanente  qui  les  obligerait  de  résider  hors 
de  notre  capitale,  passeront  de  plein  droit  en  service  extraordinaire,  du 
jour  de  leur  nomination,  à  quelque  époque  qu'elle  soit  faite.  —  Lorsque  la 
mission  ne  sera  que  temporaire,  nous  nous  réservons  de  déterminer  à  quel 
service  l'auditeur  appartiendra. 

15.  Il  sera  placé,  près  du  préfet  de  chaque  département,  un  auditeur  qui 
aura  le  titre  et  qui  fera  les  fonctions  de  sous-préfet  de  l'arrondissement  du 
chef-lieu.  Nous  nous  réservons  de  statuer  sur  la  portion  des  frais  d'abonne- 
ment qui  devra  être  affectée  aux  besoins  des  bureaux  de  la  sous-préfecture. 

10.  Il  y  aura  de  plus  un  auditeur,  en  service  extraordinaire,  auprès  des 
préfets  de  chacun  des  départemens  dont  l'état  est  joint  au  présent  décret. 
Ces  auditeurs  auront  séance  aux  conseils  de  préfecture,  sans  voix  délibéra- 
tive.  —  Ils  prendront  place  en  face  du  préfet  ou  du  président.  ■ —  Leur  nom- 
bre, ou  celui  des  départemens  destinés  à  en  recevoir,  pourra  être  augmenté 
par  des  décrets  spéciaux,  si  le  besoin  l'exige. 

17.  Ils  seront  à  la  disposition  du  préfet,  qui  pourra  les  charger  de  rempla- 
cer provisoirement,  en  cas  de  mort,  de  vacance,  de  congé  ou  de  tout  autre 
empêchement  légitime,  les  sous-préfets  du  département;  qui  pourra  leur 
confier  l'instruction  de  toute  affaire  contentieuse  ,  soit  qu'elle  exige  ou  non 
des déplacemens  dans  l'intérieur  du  département,  enfin  l'exercice  des  fonc- 
tions qui  seront  ultérieurement  déterminées  par  nous,  comme  il  est  dit  ar- 
ticle 12.  ■ —  Il  n'est  pas  dérogé  néanmoins  aux  dispositions  qui  règlent  la  ma- 
nière dont  le  préfet  sera  remplacé  en  cas  d'absence  ou  d'empêchement.  — 
Nous  nous  réservons  de  régler  le  traitement  qui  sera  accordé  aux  auditeurs 
dont  il  est  question  au  présent  titre. 

18.  Les  préfets  rendront  compte  chaque  année,  à  notre  ministre  de  l'in- 
térieur, du  service  des  auditeurs  placés  près  d'eux.  —  Notre  ministre  de  l'in- 
térieur nous  fera  un  rapport  d'après  lequel  nous  nous  réservons  d'appeler 
près  de  notre  conseil  d'état  ceux  des  auditeurs  ,  employés  auprès  des  pré- 
fets ,  qui  se  seront  distingués ,  ou  de  leur  accorder  d'autres  récompenses. 

TITRE  111.  —  Des  prérogatives  attachées  au  titre  d'auditeur. 

19.  Tous  les  audifeurs,  à  quelque  service  et  quelque  classe  qu'ils  appar- 
tiennent, jouiront  du  rang ,  des  distinctions  et  des  prérogatives  attachés  à 
ce  titre  jusqu'à  ce  jour ,  et  notamment  de  celles  qui  suivent  :  —  Ils  prêteront 
tous  serment  entre  nos  mains.  —  Ils  nous  seront  présentés.  —  Ils  seront  ad- 
mis dans  nos  palais  conformément  à  l'usage. 

20.  Le  quart  des  sous-préfectures  qui  viendront  à  vaquer  ne  sera  conféré  , 
à  mesure  qu'elles  viendront  à  vaquer ,  qu'à  ceux  qui  auront  été  auditeurs 
près  notre  conseil  d'état  ,  eu  service  ordinaire  ou  extraordinaire,  pendant 
l'espace  de  deux  ans  au  moins,  et  aux  auditeurs  qui  auront  été  pendant  qua- 
tre ans  en  service  auprès  des  préfets. 

21.  Notre  décret  du  31  mars  180G,  qui  appelle  les  auditeurs  aux  places  de 
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secrétaires  d'ambassade  et  de  légation,  est  applicable  à  tous  les  auditeurs  sans 
distinction. 

TITRE  IV.  —  Des  traitement  des  auditeurs. 

22.  Tous  les  auditeurs  en  service  près  de  nos  minières  et  des  sériions, 
désignés  en  l'article  G,  et  dont  le  nombre  est  li\é  en  l'article  9,  recevront 
un  traitement  annuel  de  deux  mille  francs ,  sur  les  fonds  affectés  aux  dépen- 
ses de  notre  conseil  d'état.  —  Tous  les  autres  recevront  sur  les  mêmes  fonds 
un  traitement  annuel  de  cinq  cents  francs.  A  cet  effet ,  la  somme  portée 
cette  année  au  budget  pour  notre  conseil  d'état,  sera  augmentée  du  mon- 
tant desdits  traitemens. 

23.  Les  auditeurs  designés  en  l'article  7  ,  et  dont  le  nombre  est  fixé  en  l'ar- 
ticle 1 1  ,  recevront  en  outre  le  traitement  qui  leur  a  <  té  assigné  déjà  par  nos 
décrets,  ou  qui  le  sera  par  le  règlement  dont  il  est  parlé  aux  articles  12  et 
17  du  présent  décret. 

TITPiE  V.  —  Dispositions  générales. 

24.  Les  dispositions  des  arrêtés  et  décrets  antérieurs  relatifs  aux  audi- 
teurs, auxquelles  il  n'est  pas  dérogé  par  le  présent  décret,  continueront  de 
recevoir  leur  exécution. 

État  des  départemens  dont  les  préfets  auront  près  d'eux  un  auditeur  enserviee 
extraordinaire. 

Aisne,  Arno,  Boucbes-du-Rhône,  .Calvados,  Charente-Inférieure,  Côte- 
d'Or,  Dy!e,  E.-caut,  Finistère,  Haute-Garonne,  Gènes,  Gironde,  Ille-etV\i- 
laine,  Jemmape,  Loire-Inférieure,  Lys,  Manche,  Meurthe,  Mont-Tonnerre, 
Nord,  Ourthe,  Pas-de-Calais,  Pô,  Puy-de-Dôme,  Bas-Rhin,  Rhône,  Roér,  Sar- 
the,  Seine-Inférieure ,  Somme,  Seine-et-Oise. 


No  45o.  —  26  décembre  1809.  =  Loi  qui  autorise  des  aliénations ,  acquisi- 
tions, concussions  à  rente ,  échanges  et  impositions  extraordinaires  en 
faveur  de  divers  départemens  et  communes  (1).  (IV,  Bull,  cclviii,  n° 
5112.) 

N°  451.   =   Ô'O  décembre   1809.  =  Décret  concernant  les  fabriques  des 
églises  (2).  (IV,  Bull,  ceem ,  n°  5777.) 

CHAPITRE    lrr.  — De  l'administration  des  fabriques. 

Art.  1er.  Les  fabriques  dont  l'article  76  de  la  loi  du  18  germinal  an  10  a 
ordonné  l'établissement ,  sont  chargées  de  veiller  à  l'entretien  et  à  la  conser- 
vation des  temples;  d'administrer  les  aumônes  et  les  biens,  rentes  et  per- 
ceplions  autorisées  par  les  lois  et  réglemens,  les  sommes  supplémentaires 
fournies  par  les  communes  ,  et.  généralement  tous  les  fonds  qui  sont  affectés 
à  l'exercice  du  culte;  enfin,  d'assurer  cet  exercice,  et  le  maintien  de  sa 

(i)  Voyez  la  loi  du  23  du  même  mois ,  et  la  note. 

(2)  Voyez  l'avis  du  cons.,  du  22  lévrier  i8i3,  portant  que  tous  les  réglemens  provisoires 
pour  l'administration  des  fabriques,  faits  par  les  archevêques  et  évoques  en  vertu  de  la  décision 
du  gouvernement  du  f)  floréal  an  11,  doivent  être  considérés  comme  supprimés  de  droit  par  le 
présent  règlement  général. 

Voyez  aussi  la  loi  sur  le  concordat  du  18  germinal  an  10  (8  avril  1802),  art.  76,  qui  or- 
donne rétablissement  des  fabriques  des  églises. 

Voyez  enfin  les  lois  et  réglemens  cités  dans  le  cours  des  annotations  qui  vont  suivre. 
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dignité,  flans  les  églises  auxquelles  elles  sont  attachées,  soit  en  réglant  les 
dépenses  qui  y  sont  nécessaires,  soit  en  assurant  les  moyens  d'y  pourvoir. 

2.  Chaque  fabrique  sera  composée  d'un  conseil  et  d'un  bureau  de  mar- 
guilliers. 

section   ivc .  —  Du  conseil (i). 

S  Ier.  —  De  la  composition  du  conseil. 

3.  Dans  les  paroisses  où  la  population  sera  de  cinq  mille  aines  ou  an  des- 
sus, le  conseil  sera  composé  de  neuf  conseillers  de  fabrique;  dans  toutes 
les  autres  paroisses,  il  devra  l'être  de  cinq  :  ils  seront  pris  parmi  les  nota- 
bles; ils  devront  être  catholiques  et  domiciliés  dans  la  paroisse. 

4.  De  plus,  seront  de  droit  membres  du  conseil  ,  —  1°  Le  curé  ou  desser- 
vant, qui  y  aura  la  première  place,  et  pourra  s'y  faire  remplacer  par  un 
de  ses  vicaires;  —  2°  Le  maire  de  la  commune  du  chef-lieu  de  la  cure  ou 
succursale;  il  pourra  s'y  faire  remplacer  par  l'un  de  ses  adjoints:  si  le  maire 
n'est  pas  catholique,  il  devra  se  substituer  un  adjoint  qui  le  soit,  ou,  à 
défaut,  un  membre  du  conseil  municipal ,  catholique.  Le  maire  sera  placé 
à  la  gauche  ,  et  le  curé  ou  desservant  à  la  droite  du  président. 

5.  Dans  les  villes  où  il  y  aura  plusieurs  paroisses  ou  succursales,  le  maire 
sera  de  droit  membre  du  conseil  de  chaque  fabrique;  il  pourra  s'y  faire 
remplacer  comme  il  est  dit  dans  l'article  précédent. 

6.  Dans  les  paroisses  ou  succursales  dans  lesquelles  le  conseil  de  fabrique 
sera  composé  de  neuf  membres,  non  compris  les  membres  de  droit,  cinq 
des  conseillers  seront ,  pour  la  première  fois,  à  la  nomination  de  l'évêque, 
et  quatre  à  celle  du  préfet  :  dans  celles  où  il  ne  sera  composé  que  de  cinq 
membres ,  l'évêque  en  nommera  trois ,  et  le  préfet  deux.  Ils  entreront  en 
fonctions  le  premier  dimanche  du  mois  d'avril  prochain. 

7.  Le  conseil  de  fabrique  se  renouvellera  partiellement  tous  les  trois  ans, 
savoir,  à  l'expiration  des  trois  premières  années  dans  les  paroisses  où  il  est 
composé  de  neuf  membres,  sans  y  comprendre  les  membres  de  droit, 
par  la  sortie  de  cinq  membres  qui  ,  pour  la  première  fois,  seront  désignés 
par  le  sort,  et  des  quatre  plus  anciens  après  les  six  ans  révolus;  pour  les  fa- 
briques dont  le  conseil  est  composé  de  cinq  membres ,  non  compris  les 
membres  de  droit ,  par  la  sortie  de  trois  membres  désignés  par  la  voie  du 
sort,  après  les  trois  premières  années ,  et  des  deux  autres  après  les  six  ans 
révolus.  Dans  la  suite  ,  ce  seront  toujours  les  plus  anciens  en  exercice  qui 
devront  sortir. 

8.  Les  conseillers  qui  devront  remplacer  les  membres  sortans  seront  élus 
par  les  membres  res'ans.  — Lorsque  le  remplacement  ne  sera  pas  fait  à  l'é- 
poque fixée,  l'évêque  ordonnera  qu'il  y  soit  procédé  dans  le  délai  d'un  mois; 
passé  lequel  délai,  il  y  nommera  lui-même,  et  pour  cette  fois  seulement. — 
Les  membres  sortans  pourront  être  réélus. 

9.  Le  conseil  nommera  au  scrutin  son  secrétaire  et  son  président  :  ils  se- 
ront renouvelés  le  premier  dimanche  d'avril  de  chaque  année  ,  et  pourront 
être  réélus.  Le  président  aura,  en  cas  de  partage,  voix  prépondérante. — 
Le  conseil  ne  pourra  délibérer  que  lorsqu'il  y  aura  plus  de  la  moitié  des 
membres  présens  à  l'assemblée;  et  tous  les  membres  présens  signeront  la 
délibération  ,  qui  sera  arrêtée  à  la  pluralité  des  voix. 

§  II. — Des  séances  du  conseil. 

10.  Le  conseil  s'assemblera  le  premier  dimanche  des  mois  d'avril,  de  juillet, 

(i)Vovez  l'ordonnance  du  12  janvier — Ier  février  1825,  concernant  le  renouvellement  elles, 
onctions  des  conseils  des  fabriques. 
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d'octobre  et  de  janvier,  à  l'issue  de  la  grand'messe  ou  des  vêpres,  dans 
l'église,  dans  un  lieu  attenant  à  l'église  ou  dans  le  presbytère. — L'avertisse- 
ment de  chacune  de  ces  séances  sera  publié,  le  dimanche  précédent,  au 
prône  de  la  grand'messe.  —  Le  conseil  pourra  de  plus  s'assembler  extraordi- 
nairement ,  sur  l'autorisation  de  l'évêque  ou  du  préfet ,  lorsque  l'urgence 
des  affaires  ou  de  quelques  dépenses  imprévues  l'exigera. 

§  III.  —  Des  fonctions  du  conseil. 

11.  Aussitôt  que  le  conseil  aura  été  formé,  il  choisira  au  scrutin,  parmi 
ses  membres,  ceux  qui ,  comme  marguilliers ,  entreront  dans  la  composition 
du  bureau  ;  et ,  à  l'avenir,  dans  celle  de  ses  sessions  qui  répondra  à  l'expira- 
tion du  temps  fixé  par  le  présent  règlement  pour  l'exercice  des  fonctions  de 
marguilliers,  il  fera  également,  au  scrutin,  élection  de  celui  de  ses  membres 
qui  remplacera  le  marguillier  sortant. 

12.  Seront  soumis  à  la  délibération  du  conseil ,  —  1°  Le  budget  de  la  fa- 
brique; —  2°  Le  compte  annuel  de  son  trésorier;  —3°  L'emploi  des  fonds 
excédant  les  dépenses,  du  montant  des  legs  et  donations,  et  le  remploi  des 
capitaux  remboursés;  —  i°  Toutes  les  dépenses  extraordinaires  au-delà  de 
cinquante  francs  dans  les  paroisses  au  dessous  de  mille  âmes,  et  de  cent 
francs  dans  les  paroisses  d'une  plus  grande  population;  —  5°  Les  procès  à 
entreprendre  ou  à  soutenir,  les  baux  emphytéotiques  ou  à  longues  années, 
les  aliénations  ou  échanges,  et  généralement  tous  les  objets  excédant  les 
bornes  de  l'administration  ordinaire  des  biens  des  mineurs. 

section  il.- — Du  bureau  des  marguilliers. 

S  1er.  —  De  la  composition  du  bureau  des  njarguilliers. 

13.  Le  bureau  des  marguilliers  se  composera,  —  1°  Du  curé  ou  desservant 
de  la  paroisse  ou  succursale  ,-qui  en  sera  membre  perpétuel  et  de  droit  ;  — 
2°  De  trois  membres  du  conseil  de  fabrique.  —  Le  curé  ou  desservant  aura 
la  première  place ,  et  pourra  se  faire  remplacer  par  un  de  ses  vicaires. 

14.  Ne  pourront  être  en  même  temps  membres  du  bureau  les  parens  ou 
alliés  ,  jusques  et  compris  le  degré  d'oncle  et  de  neveu. 

1  j.  Au  premier  dimanche  d'avril  de  chaque  année,  l'un  des  marguilliers 
cessera  d'être  membre  du  bureau ,  et  sera  remplacé. 

16.  Des  trois  marguilliers  qui  seront  pour  la  première  fois  nommés  par  le 
conseil,  deux  sortiront  successivement  par  la  voie  du  sort,  à  la  fin  de  la 
première  et  de  la  seconde  année ,  et  le  troisième  sortira  de  droit  la  troisième 
année  révolue. 

17.  Dans  la  suite,  ce  seront  toujours  les  marguilliers  les  plus  anciens  en 
exercice  qui  devront  sortir. 

18.  Lorsque  l'élection  ne  sera  pas  faite  à  l'époque  fixée,  il  y  sera  pourvu 
par  l'évêque. 

19.  Ils  nommeront  entre  eux  un  président,  un  secrétaire  et  un  trésorier. 

20.  Les  membres  du  bureau  ne  pourront  délibérer  s'ils  ne  sont  au  moins 
au  nombre  de  trois.  —  En  cas  de  partage  ,  le  président  aura  voix  prépondé- 
rante.—  Toutes  les  délibérations  seront  signées  par  les  membres  présens. 

21.  Dans  les  paroisses  où  il  y  avait  ordinairement  des  marguilliers  d'hon- 
neur ,  il  pourra  en  être  choisi  deux  par  le  conseil  parmi  les  principaux  fonc- 
tionnaires publics  domiciliés  dans  la  paroisse.  Ces  marguilliers,  et  tous  les 
membres  du  conseil,  auront  une  place  distinguée  dans  l'église;  ce  sera  le 
banc  de  l'œuvre;  il  sera  placé  devant  la  chaire  autant  que  faire  se  pourra. 
Le  curé  ou  desservant  aura,  dans  ce  banc,  la  première  place,  toutes  les 
l'ois  qu'il  s'y  trouvera  pendant  la  prédication. 
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§   II.  —  Des  séances  c!u  bureau  des   marguilliers. 

22.  Le  bureau  s'assemblera  tous  les  mois,  à  l'issue  delà  messe  paroissiale, 
au  lieu  indiqué  pour  la  tenue  des  séances  du  conseil. 

23.  Dans  les  cas  extraordinaires  ,  le  bureau  sera  convoqué,  soit  d'office 
par  le  président ,  soit  sur  la  demande  du  curé  ou  desservant. 

§  III.  —  Fonctions  du  bureau. 

24.  Le  bureau  des  marguilliers  dressera  le  budget  de  la  fabrique,  et  pré- 
parera les  affairés  qui  doivent  être  portées  au  conseil;  il  sera  chargé  de 
l'exécution  des  délibérations  du  conseil ,  et  de  l'administration  journalière 
du  temporel  de  la  paroisse. 

25.  Le  trésorier  est  chargé  de  procurer  la  rentrée  de  toutes  les  sommes 
dues  à  la  fabrique,  soit  comme  faisant  partie  de  son  revenu  annuel ,  soit  à 
tout  autre  titre. 

2G.  Les  marguilliers  sont  chargés  de  veiller  à  ce  que  toutes  fondations 
soient  fidèlement  acquittées  et  exécutées  suivant  l'intention  des  fondateurs 
sans  que  les  sommes  puissent  être  employées  à  d'autres  charges.  —  Un 
extrait  du  sommier  des  titres  contenant  les  fondations  qui  doivent  être  des- 
servies pendant  le  cours  d'un  trimestre,  sera  aliiché  dans  la  sacristie,  au 
commencement  de  chaque  trimestre,  avec  les  noms  du  fondateur  et  de  l'ec- 
clésiastique qui  acquittera  chaque  fondation. — Il  sera  aussi  rendu  compte  à 
la  fin  de  chaque  trimestre ,  par  le  curé  ou  desservant ,  au  bureau  des  mar- 
guilliers ,  des  fondations  acquittées  pendant  le  cours  du  trimestre. 

27.  Les  marguilliers  fourniront  l'huile ,  le  pain,  le  vin,  l'encens,  la  cire, 
et  généralement  tous  les  objets  de  consommation  nécessaires  à  l'exercice  du 
culte;  ils  pourvoiront  également  aux  réparations  et  achats  des  ornemens, 
meubles  et  ustensiles  de  l'église  et  de  la  sacristie. 

28.  Tous  les  marchés  seront  arrêtés  par  le  bureau  des  marguilliers ,  et  si- 
gnés par  le  président,  ainsi  que  les  mandats. 

29.  Le  curé  ou  desservant  se  conformera  aux  réglemens  de  l'évêque  pour 
tout  ce  qui  concerne  le  service  divin,  les  prières  et  les  instructions,  et  l'ac- 
quittement des  charges  pieuses  imposées  par  les  bienfaiteurs,  sauf  les  ré- 
ductions qui  seraient  faites  par  l'évêque,  conformément  aux  règles  cano- 
niques, lorsque  le  défaut  de  proportion  des  libéralités  et  des  charges  qui 
en  sont  la  condition  l'exigera. 

30.  Le  curé  ou  desservant  agréera  les  prêtres  habitués,  et  leur  assignera 
leurs  fonctions.  —  Dans  les  paroisses  où  il  en  sera  établi ,  il  désignera  le  sa- 
cristain prêtre,  le  chantre  prêtre  et  les  enfans  de  chœur.  ■ — Le  placement 
des  bancs  ou  chaises  dans  l'église  ne  pourra  être  fait  que  du  consentement 
du  curé  ou  desservant,  sauf  le  recours  à  l'évêque. 

31.  Les  annuels  auxquels  les  fondateurs  ont  attaché  des  honoraires,  et 
généralement  tous  les  annuels  emportant  une  rétribution  quelconque,  se- 
ront donnés  de  préférence  aux  vicaires ,  et  ne  pourront  être  acquittés  qu'à 
leur  défaut  par  les  prêtres  habitués  ou  autres  ecclésiastiques,  à  moins  qu'il 
n'en  ait  été  autrement  ordonné  par  les  fondateurs. 

32.  Les  prédicateurs  seront  nommés  par  les  marguilliers,  à  la  pluralité 
des  suffrages,  sur  la  présentation  faite  par  le  curé  ou  desservant,  et  à  la 
charge  par  lesdits  prédicateurs  d'obtenir  l'autorisation  de  l'ordinaire. 

33.  La  nomination  et  la  révocation  de  l'organiste,  des  sonneurs,  des  be- 
deaux, suisses  ou  autres  serviteurs  de  l'église,  appartiennent  aux  marguil- 
liers, sur  la  proposition  du  curé  ou  desservant. 

xi.  30 
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34.  Sera  tenu  le  trésorier  de  présenter ,  tous  les  trois  mois,  au  bureau  des 
marguilliers ,  un  bordereau  signé  de  lui,  et  certifia  véritable,  de  la  situa- 
tion active  et  passive  de  la  fabrique  pendant  les  trois  mois  précédens  :  ces 
bordereaux  seront  signés  de  ceux  qui  auront  assisté  à  l'assemblée,  et  dépo- 
sés dans  la  caisse  ou  armoire  de  la  fabrique,  pour  être  représentés  lors  de  la 
reddition  du  compte  annuel.  —  Le  bureau  déterminera,  dans  la  même 
séance,  la  somme  nécessaire  pour  les  dépenses  du  trimestre  suivant. 

3  j.  Toute  la  dépense  de  l'église  et  les  frais  de  sacristie  seront  faits  par  le 
trésorier  ;  et,  en  conséquence,  il  ne  sera  rien  fourni  par  aucun  marchand  ou 
artisan  sans  un  mandat  du  trésorier,  au  pied  duquel  le  sacristain  ,  ou  toute 
autre  personne  apte  à  recevoir  la  livraison,  certifiera  que  le  contenu  audit 
mandat  a  été  rempli. 

CHAPITRE  II. —  Des  revenus ,  des  charges,  du  budget  delà  fabrique. 
section  lre.  —  Des  revenus  de  la  fabrique  (i). 

36.  Les  revenu;  de  ebaque  fabrique  se  forment ,  —  1°  Du  produit  des 
biens  et  rentes  restitués  aux  fabriques,  des  biens  des  confrairies,  et  généra- 
lement de  ceux  qui  auraient  été  affectes  aux  fabriques  par  nos  divers  dé- 
crets; —  -9°  Du  produit  des  biens,  rentes  et  fondations  qu'elles  ont  été  ou 
pourront  être  par  nous  autorisées  à  accepter  ;  —  3°  Du  produit  de  biens  et 
rentes  celés  au  domaine  ,  dont  nous  les  avons  autorisées  ou  dont  nous  les  au- 
toriserions à  se  mettre  en  possession  ;  —  4°  Du  produit  spontané  des  terrains 
servant  de  cimetières  (2)  ;  —  5°  Du  prix  de  la  location  des  chaises;  —  6°  De 
la  concession  des  bancs  placés  dans  l'église;  —  7°  Des  quêtes  faites  pour  les 
frais  du  culte  ;  —  8°  De  ce  qui  sera  trouvé  dansles  troncs  placés  pour  le  même 
objet  ;  — 9°  Des  oblations  faites  à  la  fabrique;  —  10°  Des  droits  que,  suivant 
les  réglemens  épiscopaux  approuvés  par  nous ,  les  fabriques  perçoivent ,  et 
de  celui  qui  leur  revient  sur  le  produit  des  frais  d'inhumation  (3)  ;  —  11°  Du 
supplément  donné  par  la  commune,  le  cas  échéant. 

section  il.  —  Des  charges  de  la  fabrique. 
§   Ie1 .  —  Des  charges  en  général. 

37.  Les  charges  de  la  fabrique  sont,  —  l°  De  fournir  aux  frais  nécessaires 
du  culte;  savoir,  les  ornemens,  les  vases  sacrés,  le  linge,  le  luminaire  ,  le 
pain,  le  vin,  l'encens,  le  paiement  des  vicaires,  des  sacristains,  chantres, 
organistes,  sonneurs,  suisses,  bedeaux,  et  autres  employés  au  service  de 
l'église  ,  selon  la  convenance  et  les  besoins  des  lieux  ;  —  2°  De  payer  l'hono- 
raire des  prédicateurs  de  l'avent ,  du  carême  et  autres  solennités  ;  —  3°  De 
pourvoir  à  la  décoration  et  aux  dépenses  relatives  à  l'embellissement  inté- 
rieur de  l'église  ;  —  4°  De  veiller  à  l'entretien  des  églises  ,  presbytères  et  ci- 
metières; et,  en  cas  d'insuffisance  des  revenus  de  la  fabrique,  de  faire  toutes 
diligences  nécessaires  pour  qu'il  soit  pourvu  aux  réparations  et  reconstruc- 

ions ,  ainsi  que  le  tout  est  réglé  au  paragraphe  III. 

§  II.  —  De  l'établissement  et  du  paiement   des  vicaires. 

38.  Le  nombre  de  prêtres  et  de  vicaires  habitués  à  chaque  église  sera  fixé 

(i)  Voyez  le  décret  du  19  août — 3  septembre  1792,  qui  ordonne  la  vente  des  biens  des  fa- 
briques, et  les  notes.  Voyez  spécialement  l'arrêté  du  7  thermidor  an  11  [26  juillet  ifa'o3)  ,  qui 
rend  aux  fabriques  leurs  biens  et  rentes  non  aliénés ,  et  les  notes. 

(2 et  J)  Voyez  le  décret  du  23  prairial  an  12  (12  juin  iKr>4),sur  les  sépultures:  les  droits 
des  fabriques,  en  ce  qui  concerne  les  concessions  de  terrains  dans  les  cimetières  et  les  frais 
d'inhumation,  y  sont  spécifiés. 
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par  l'évéque,  après  que  les  marguilliers  en  auront  délibéré,  et  que  le  con- 
seil municipal  de  la  commune  aura  donné  son  avis. 

39.  Si  ,  dans  le  cas  de  la  nécessité  d'un  vicaire,  reconnue  par  l'évéque  ,  la 
fabrique  n'est  pas  en  état  de  payer  le  traitement,  la  décision  épiscopale  de- 
vra être  adressée  au  préfet;  et  il  sera  procédé  ainsi  qu'il  est  expliqué  à 
l'article  49,  concernant  les  autres  dépenses  de  la  célébration  du  culte,  pour 
lesquelles  les  communes  suppléent  à  l'insuffisance  des  revenus  des  fabriques. 

40.  Le  traitement  des  vicaires  sera  de  cinq  cents  francs  au  plus,  et  de  trois 
cents  francs  au  moins  (1). 

§  III.  —  Des  réparations. 

41.  Les  marguilliers  et  spécialement  le  trésorier  seront  tenus  de  veillera, 
ce  que  toutes  les  réparations  soient  bien  et  promptement  faites.  Ils  auront 
soin  de  visiter  les  bâtimens  avec  des  gens  de  l'art,  au  commencement  du 
printemps  et  de  l'automne.  —  Us  pourvoiront  sur-le-champ  ,  et  par  écono- 
mie ,  aux  réparations  locatives  ou  autres  qui  n'excéderont  pas  la  proportion 
indiquée  en  l'article  12,  et  sans  préjudice  toutefois  des  dépenses  réglées  pour 
le  culte. 

42.  Lorsque  les  réparations  excéderont  la  somme  ci-dessus  indiquée,  le 
bureau  sei-a  tenu  d'en  faire  rapport  au  conseil,  qui  pourra  ordonner  toutes  les 
réparations  qui  ne  s'élèveraient  pas  à  plus  de  cent  francs  dans  les  communes 
au  dessous  de  mille  âmes,  et  de  deux  cents  francs  dans  celles  d'une  plus  grande 
population. — Néanmoins  ledit  conseil  ne  pourra,  même  sur  le  revenu  libre 
delà  fabrique,  ordonner  les  réparations  qui  excéderaient  la  quotité  ci-dessus 
énoncée,  qu'en  chargeant  le  bureau  de  faire  dresser  un  devis  estimatif,  et 
de  procéder  à  l'adjudication  au  rabais,  par  soumission,  après  trois  affi- 
ches renouvelées  de  huitaine  en  huitaine. 

43.  Si  la  dépense  ordinaire,  arrêtée  par  le  budget,  ne  laisse  pas  de  fonds 
disponibles,  ou  n'en  laisse  pas  de  sufiisans  pour  les  réparations,  le  bureau 
en  fera  son  rapport  au  conseil ,  et  celui-ci  prendra  une  délibération  tendant 
à  ce  qu'il  y  soit  pourvu  dans  les  formes  prescrites  au  chapitre  IV  du  pré- 
sent règlement  :  cette  délibération  sera  envoyée  par  le  président  au  préfet. 

44.  Lors  de  la  prise  de  possession  de  chaque  curé  ou  desser\ant,  il  sera 
dressé,  aux  frais  de  la  commune  ,  et  à  la  diligence  du  maire ,  un  état  de  si- 
tuation du  presbytère  et  de  ses  dépendances.  Le  curé  ou  desservant  ne  sera 
tenu  que  des  simples  réparations  locatives ,  et  des  dégradations  survenues 
par  sa  faute.  Le  curé  ou  desservant  sortant,  ou  ses  héritiers  ou  ayans-cause, 
seront  tenus  desdites  réparations  locatives  et  dégradations. 

section  ni.   — Du  budget  de   la  fabrique. 

45.  Il  sera  présenté  chaque  année  au  bureau,  par  le  curé  ou  desservant , 
un  état  par  aperçu  des  dépenses  nécessaires  à  l'exercice  du  culte,  soit  pour 
les  objets  de  consommation  ,  soit  pour  réparations  et  entretien  d'ornemens, 
meubles  et  ustensiles  d'église.  —  Cet  état,  après  avoir  été,  article  par  ar- 
ticle, approuvé  par  le  bureau,  sera  porté  en  bloc,  sous  la  désignation  de 
dépenses  intérieures ,  dans  le  projet  du  budget  général  :  le  détail  de  ces  dé- 
penses sera  annexé  audit  projet. 

46.  Ce  budget  établira  la  recette  et  la  dépense  de  l'église.  Les  articles  de 
dépense  seront  classés  dans  l'ordre  suivant  :  —  1°  Les  frais  ordinaires  de  la 
célébration  du  culte;  —2°  Les  frais  de  réparation  des  ornemens,  meubles  et 

(ir  Voyez,  dans  les  notes  qui  accompagnent  le  décret  du  iS — 20  septembre  1:798,  le  résumé 
de  la  législation  concernant  la  fixation  du  traitement  du  clergé. 

30. 
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ustensiles  d'église;  —  3°  Les  gages  des  officiers  et  serviteurs  de  l'église;  — 
4°  Les  frais  de  réparations  locatives.  —  La  portion  de  revenus  qui  restera 
après  cette  dépense  acquittée,  servira  au  traitement  des  vicaires  légitime- 
ment établis;  et  l'excédant,  s'il  y  en  a,  sera  affecté  aux  grosses  réparations 
des  édifices  affectés  au  service  du  culte. 

47.  Le  budget  sera  soumis  au  conseil  de  !a  fabrique,  dans  la  séance  du 
mois  d'avril  de  chaque  année;  il  sera  envoyé,  avec  l'état  des  dépenses  de  la 
célébration  du  culte,  à  l'évêque  diocésain,  pour  avoir  sur  le  tout  son  ap- 
probation. 

48.  Dans  le  cas  où  les  revenus  de  la  fabrique  couvriraient  les  dépenses 
portées  au  budget ,  le  budget  pourra ,  sans  autres  formalités ,  recevoir  sa 
pleine  et  entière  exécution. 

49.  Si  les.revenus  sont  insuffisans  pour  acquitter,  soit  les  frais  indispen- 
sables du  culte,  soit  les  dépenses  nécessaires  pour  le  maintien  de  sa  dignité, 
soit  les  gages'des  officiers  et  des  serviteurs  de  l'église,  soit  les  réparations^ 
des  bâtimens,  ou  pour  fournira  la  subsistance  de  ceux  des  ministres  que 
l'état  ne  salarie  pas,  le  budget  contiendra  l'aperçu  des  fonds  qui  devront 
être  demandés  aux  paroissiens  pour  y  pourvoir,  ainsi  qu'il  est  réglé  dans  le 
chapitre  IV. 

CHAPITUE  III. 

SECTION  lre. —  De  la  régie  des  biens  de  la  fabrique  (i). 

50.  Chaque  fabrique  aura  une  caisse  ou  armoire  fermant  à  trois  clefs, 
dont  une  restera  dans  les  mains  du  trésorier,  l'autre  dans  celle  du  curé  ou 
dessei'vant,  et  la  troisième  dans  celles  du  président  du  bureau. 

51.  Seront  déposés  dans  cette  caisse  tous  les  deniers  appartenant  à  la  fa- 
brique, ainsi  que  les  clefs  des  troncs  des  églises. 

52.  Nulle  somme  ne  pourra  être  extraite  de  la  caisse  sans  autorisation  du 
bureau,  et  sans  un  récépissé  qui  y  restera  déposé. 

53.  Si  le  trésorier  n'a  pas  dans  les  mains  la  somme  fixée  à  ebaque  trimes- 
tre, par  le  bureau,  pour  la  dépense  courante,  ce  qui  manquera  sera  ex- 
trait de  la  caisse;  comme  aussi  ce  qu'il  se  trouverait  avoir  d'excédant  sera 
versé  dans  cette  caisse. 

54.  Seront  aussi  déposés  dans  une  caisse  ou  armoire  les  papiers,  titres  et 
documents  concernant  les  revenus  et  afiaires  de  la  fabrique,  et  notamment 
les  comptes  avec  les  pièces  justificatives,  les  registres  de  délibérations  ,  au- 
tres que  le  registre  courant,  le  sommier  des  titres  et  les  inventaires  ou  ré- 
colemens  dont  il  est  mention  aux  deux  articles  qui  suivent. 

55.  Il  sera  fait  incessamment,  et  sans  frais,  deux  inventaires,  l'un,  des 
ornemens,  linges,  vases  sacrés,  argenterie,  ustensiles,  et  en^général  de  tout 
le  mobilier  de  l'église;  l'autre,  des  titres,  papiers  et  renseignemens,  avec 
mention  des  biens  contenus  dans  cbuque  titre,  du  revenu  qu'ils  produisent, 
de  la  fondation  à  la  charge  de  laquelle  les  biens  ont  été  donnés  à  la  fabri- 
que. Un  double  inventaire  du  mobilier  sera  remis  au  curé  ou  desservant. 
—  Il  sera  fait,  tous  les  ans,  un  récolement  desdits  inventaires,  afin  d'y  por- 
ter les  additions,  réformes  ou  autres  changemens  :  ces  inventaires  et 
récolemens  seront  signés  par  le  curé  ou  desservant,  et  par  le  président  du 
bureau. 

56.  Le  secrétaire  du  bureau  transcrira,  par  suite  de  numéros  et  par  ordre, 
de  dates,  sur  un  registre  sommier,  —  1°  Les  actes  de  fondation  ,  et  généra- 

(i)  Voyez,  sur  cet  objet,  la  loi  du  14 — 24  février  1810. 
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lement  tous  les  titres  de  propriété;  —  2°  Les  baux  à  ferme  ou  loyer.  — 
La  transcription  sera  entre  deux  marges,  qui  serviront  pour  y  porter  , 
dans  l'une,  les  revenus,  et  dans  l'autre,  les  charges.  — Chaque  pièce  sera 
signée  et  certifiée  conforme  à  l'original,  par  le  curé  ou  desservant,  et  par 
le  président  du  bureau. 

57.  Nul  titre  ni  pièce  ne  pourra  être  extrait  de  la  caisse  sans  un  récépissé 
qui  fera  mention  de  la  pièce  retirée,  de  la  délibération  du  bureau  paria- 
quelle  cette  extraction  aura  été  autorisée,  de  la  qualité  de  celui  qui  s'en 
chargera  et  signera  le  récépissé,  de  la  raison  pour  laquelle  elle  aura  été  ti- 
rée de  ladite  caisse  ou  armoire  ;  et,  si  c'est  pour  un  procès ,  le  tribunal  et  le 
nom  de  l'avoué  seront  désignés.  —  Ce  récépissé,  ainsi  que  la  décharge  au 
temps  de  la  remise,  seront  inscrits  sur  le  sommier  ou  registre  des  titres. 

58.  Tout  notaire  devant  lequel  il  aura  été  passé  un  acte  contenant  dona- 
tion entre-vifs  ou  disposition  testamentaire  au  prolit  d'une  fabrique,  sera 
tenu  d'en  donner  avis  au  curé  ou  desservant. 

5<).  Tout  acte  contenant  des  dons  ou  legs  à  une  fabrique  sera  remis  au 
trésorier,  qui  en  fera  son  rapport  à  la  prochaine  séance  du  bureau.  Cet 
acte  sera  ensuite  adressé  par  le  trésorier,  avec  les  observations  du  bureau, 
à  l'archevêque  ou  évêque  diocésain,  pour  que  celui-ci  donne  sa  délibéra- 
tion s'il  convient  ou  non  d'accepter.  —  Le  tout  sera  envoyé  au  ministre  des 
cultes,  sur  le  rapport  duquel  la  fabrique  sera,  s'il  y  a  lieu,  autorisée  à  ac- 
cepter :  l'acte  d'acceptation,  dans  lequel  il  sera  fait  mention  de  l'autorisation, 
sera  signé  par  le  trésorier,  au  nom  de  la  fabrique  (1). 

C0.  Les  maisons  et  biens  ruraux  appartenant  a  la  fabrique  seront  affermés, 
régis  et  administrés  par  le  bureau  des  marguilliers,  dans  la  forme  déter- 
minée pour  les  biens  communaux. 

61.  Aucun  des  membres  du  bureau  des  marguilliers  ne  peut  se  porter , 
soit  pour  adjudicataire,  soit  même  pour  associé  de  l'adjudicataire,  des  ven- 
tes, marchés  de  réparations,  constructions,  reconstructions,  ou  baux  des 
biens  de  la  fabrique. 

62.  Ne  pourront  les  biens  immeubles  de  l'église  être  vendus,  aliénés, 
échangés  ,  ni  même  loués  pour  un  terme  plus  long  que  neuf  ans,  sans  une 
délibération  du  conseil ,  l'avis  de  l' évêque  diocésain ,  et  notre  autorisation  (2). 

G3.  Les  deniers  provenant  de  donations  ou  legs,  dont  l'emploi  ne  serait 
pas  déterminé  par  la  fondation,  les  remboursemens  de  rentes,  le  prix  de 
ventes  ou  soultes  d'échanges,  les  revenus  excédant  l'acquit  des  cbarges  ordi- 
naires, seront  employés  dans  les  formes  déterminées  par  l'avis  du  conseil 
d'état,  approuvé  par  nous  le  21  décembre  1808.  —  Dans  le  cas  où  la  somme 
serait  insuffisante,  elle  restera  en  caisse,  si  on  prévoit  que  dans  les  six  mois 
suivans  il  rentrera  des  fonds  disponibles,  afin  de  compléter  la  somme  néces- 
saire pour  cette  espèce  d'emploi  :  sinon ,  le  conseil  délibérera  sur  l'emploi  a 
faire,  et  le  préfet  ordonnera  celui  qui  paraîtra  le  plus  avantageux. 

64.  Le  prix  des  chaises  sera  réglé,  pour  les  différens  offices,  par  délibéra- 
tion du  bureau,  approuvée  par  le  conseil;  cette  délibération  sera  affichée 
dans  l'église. 


(i)  Voyez,  sur  ie  mode  d'acceptation  des  dons  et  legs  faits  aux  fabriques,  le  décret  du  12  août 
1807,  et  les  notes. 

Lorsqu'une  fabrique  n'a  pas  été  autorisée  à  accepter  un  legs  à  elle  fait,  le  conseil  de  prélec- 
ture doit  lui  refuser  l'autorisation  de  plaider  devant  les  tribunaux  sur  la  validité  de  ce  legs. 
Arr.  du  cons.,  7   mai   182'i  ,  Mac,  V  ,  i'i'i. 

(2)  Voyez  la  loi  du  25 — 3o  mai  i835,  portant  que  les  biens  des  établissement  publics  pourront 
être  affermés  pour  dix-buit  années,  sans  autres  formalités  que  celles  commandées  pour  les  baux  de 
neuf  ans. 
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65.  Il  est  expressément  défendu  de  rien  percevoir  pour  l'entrée  de  l'église, 
ni  de  percevoir,  dans  l'église,  plus  que  le  prix  des  chaises,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit.  —  Il  sera  même  réservé  dans  toutes  les  églises  une 
place  où  les  fidèles  qui  ne  louent  pas  de  chaises  ni  de  bancs-,  puissent  com- 
modément assisterai!  service  divin,  et  entendre  les  instructions. 

66.  Le  bureau  des  marguilliers  pourra  être  autorisé  par  le  conseil,  soit  à 
régir  la  location  des  bancs  et  chaises,  soit  à  la  mettre  en  ferme. 

67.  Quand  la  location  des  chaises  sera  mise  en  ferme,  l'adjudication  aura 
lieu  après  trois  affiches  de  huitaine  en  huitaine  :  les  enchères  seront  reçues 
au  bureau  de  la  fabrique  par  soumission,  et  l'adjudication  sera  faite  au  plus 
offrant,  en  présence  des  marguilliers;  de  tout  quoi  il  sera  fait  mention 
dans  le  bail,  auquel  sera  annexée  la  délibération  qui  aura  fixé  le  prix  des 
chaises. 

68.  Aucune  concession  de  bancs  ou  de  places  dans  l'église  ne  pourra  être 
faite,  soit  par  bail  pour  une  prestation  annuelle,  soit  au  prix  d'un  capital 
ou  d'un  immeuble,  soit  pour  un  temps  plus  long  que  la  vie  de  ceux  qui  l'au- 
ront obtenue,  sauf  l'exception  ci-après. 

69.  La  demande  de  concession  sera  présentée  au  bureau ,  qui  préalable- 
ment la  fera  publier  par  trois  dimanches,  et  afficher  à  la  porte  de  l'église 
pendant  un  mois ,  afin  que  chacun  puisse  obtenir  la  préférence  par  une  offre 
plus  avantageuse.  —  S'il  s'agit  d'une  concession  pour  un  immeuble ,  le  bu- 
reau le  fera  évaluer  en  capital  et  en  revenu  ,  pour  être ,  cette  évaluation  , 
comprise  dans  les  affiches  et  publications. 

70.  Après  ces  formalités  remplies,  le  bureau  fera  son  rapport  au  conseil. 
S'il  s'agit  d'une  concession  par  bail  pour  une  prestation  annuelle,  et  que 

le  conseil  soit  d'avis  de  faire  cette  concession,  sa  délibération  sera  un  titre 
sufiisant. 

71.  S'il  s'agit  d'une  concession  pour  un  immeuble,  il  faudra,  sur  la  déli- 
bération du  conseil ,  obtenir  notre  autorisation  dans  la  même  forme  que 
pour  les  dons  et  legs.  Dans  le  cas  où  il  s'agirait  d'une  valeur  mobilière,  notre 
autorisation  sera  nécessaire,  lorsqu'elle  s'élèvera  à  la  même  quotité  pour  la- 
quelle les  communes  et  les  hospices  sont  obligés  de  l'obtenir. 

72.  Celui  qui  aurait  entièrement  bâti  une  église  pourra  retenir  la  pro- 
priété d'un  banc  ou  d'une  chapelle  pour  lui  et  sa  famille ,  tant  qu'elle  exis- 
tera. —  Tout  donateur  ou  bienfaiteur  d'une  église  pourra  obtenir  la  même 
concession,  sur  l'avis  du  conseil  de  fabrique,  approuvé  par  l'évêque  et  par 
le  ministre  des  cultes  (1). 

73.  Nul  cénotaphe,  nulles  inscriptions,  nuls  monumens  funèbres  ou  au- 
tres ,  de  quelque  genre  que  ce  soit ,  ne  pourront  être  placés  dans  les  églises 
que  sur  la  proposition  de  l'évêque  diocésain  et  la  permission  de  notre  mi- 
nistre des  cultes. 

74.  Le  montant  des  fonds  perçus  pour  le  compte  de  la  fabrique,  à  quelque 
titre  que  ce  soit,  sera,  à  fur  et  mesure  de  la  rentrée,  inscrit,  avec  la  date 
du  jour  et  du  mois,  sur  un  registre  coté  et  paraphé,  qui  demeurera  entre 
les  mains  du  trésorier. 

7.'».  Tout  ce  qui  concerne  les  quêtes  dans  les  églises  sera  réglé  par  l'évê- 
que, sur  le  rapport  des  marguilliers,  sans  préjudice  des  quêtes  pour  les 
pauvres,  lesquelles  devront  toujours  avoir  lieu  dans  les  églises,  toutes  les 
fois  que  les  bureaux  de  bienfaisance  le  jugeront  convenable. 

(i)  Ot  article  ne  peut  cire  invoqué  par  une  personne  étrangère  à  la  famille  du  fondateur. 
Cass.,  Ier  février  1825,  Sir.,  XXV,  i,  189  ;  Bull,  civ.,  XXVII ,  55. 
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76.  Le  trésorier  portera  parmi  les  recettes  en  nature  les  cierges  offerts 
sur  les  pains  bénits,  ou  délivrés  pour  les  annuels,  et  ceux  qui,  dans  les  enter- 
remens  et  services  funèbres,  appartiennent  à  la  fabrique. 

77.  Ne  pourront  les  marguil'.iers  entreprendre  aucun  procès,  ni  y  défen- 
dre, sans  une  autorisation  du  conseil  de  prélecture,  auquel  sera  adressée 
la  délibération  qui  devra  être  prise  à  ce  sujet  par  le  conseil  et  le  bureau 
réunis  (1). 

78.  Toutefois,  le  trésorier  sera  tenu  de  faire  tous  actes  conservatoires  pour 
le  maintien  des  droits  de  la  fabrique,  et  toutes  diligences  nécessaires  pour 
le  recouvrement  de  ses  revenus. 

79.  Les  procès  seront  soutenus  au  nom  de  la  fabrique,  et. les  diligences 
faites  à  la  requête  du  trésorier,  qui  donnera  connaissance  de  ces  procédures 
au  bureau. 

80.  Toutes  contestations  relatives  à  la  propriété  des  biens,  et  toutes  pour- 
suites à  fin  de  recouvrement  des  revenus,  seront  portées  devant  les  juges  or- 
dinaires (2). 

(i)  Les  fabriques  ne  peuvent  former  une  demande  en  justice  sans  y  être  autorisées:  la  nul- 
lité résultant  du  défaut  d'autorisation  est  d'ordre  public  :  elle  peut  être  proposée  pour  la  pre- 
mière fois  devant  la  cour  de  cassation,  et  par  la  fabrique  elle-même.  Cass.,  7  juin  182(1,  Sir., 
XXV11,  l,  55;  Bull,  civ.,  XXY11I,  7. '(5.  — L'autorisation  n'est  pas  nécessaire  pour  réclamer 
un  objet  mobilier  de  p  u  de  valeur.  Cass.,  21  juin  i8o8,SlR-,  VIII,  1  ,  429.  — Ellen'est  pas 
nécessaire  non  plus  pour  faire  des  actes  conservatoires.  Bruxelles,  20  avril  181 1  ,  Sir.,  Mil, 
2,  4î. — Quoique  déjà  valablement  autorisés  à  intenter  une  action  devant  les  tribunaux  civils, 
contre  un  hospice,  une  fabrique  et  un  bureau  de  charité  doivent  en  outre  demander  au  conseil 
de  préfecture  d'autoriser,  s'il  y  a  lieu  ,  cet  hospice  à  ester  en  jugement  sur  leur  action  ;  le  conseil 
de  prélecture  doit  se  borner  à  donner  l'autorisation  demandée  sans  statuer  sur  le  fond.  Ait.  du 
cons.,  17  avril  1822  ,  Mac,  111,  325.  —  L'autorisation  que  doit  demander  celui  qui  veut  ac- 
tionner une  fabrique  n'est  pas  nécessaire  quand  il  s'agit  de  défendre  à  une  action  intentée  au  nom 
de  la  fabrique.  Arr.  du  cons.,  ji   niai  1808,  Sir.,  XVI,  2,  350. 

(2)  Les  contestations  relatives  a  la  propriété  des  bien-  des  fabriques  doivent  être  portées  de- 
vant les  tribunaux  ordinaires.  Arr.  du  cons.,  Ier  décembre  1^19  ,  Sir.,  XX  ,  2  ,  3o2. 

Toutefois,  le  présent  article,  en  renvoyant  aux  juges  ordinaires  les  contestations  qui  pour- 
raient naître  à  raison  des  propriétés  ou  du  recouvrement  des  revenus  appartenant  aux  fabriques, 
n'a  pas  étendu  ce  renvoi  à  la  mise  en  possession  des  biens  non  aliénés,  dont  1j  restitution  a  été 
ordonnée  par  l'arrêté  du  7  thermidor  an  1 1  :  le  nécuuon  de  cet  arrête  est  exclusivement  dans  les 
attributions  de  l'administration.  Arr.  du  cous.,  S  juillet  1818,  Sir.,  XV11I ,  2,  292;  et  plu- 
sieurs autres  arrêts.  — Jugé  encore  que  c'est  à  l'administration  qu'il  appartient  de  statuer  sur 
les  questions  auxquelles  peuvent  donner  lieu  les  arrêtés  ,  décrets  et  ordonnances  concernant  l'a- 
bandon aux  fabriques  des  biens  qui  avaient  été  réunis  au  domaine  de  l'état.  Arr.  du  cons.,  26 
décembre  1827,  Mac,  IX,  (un.  — Jugé  aussi  que  l'autorité  administrative  est  seule  compé- 
tente pour  statuer  sur  la  validité  et  les  effets  des  actes  par  lesquels  l'administration  a  opère  la 
réunion  au  domaine  de  l'état,  des  églises  et  chapelles  ,  et  fait  ensuite  la  remise  desdits  édifices. 
Arr.  durons.,  2  juillet   1 820  ,  Mac..,  X,  529. 

Les  tribunaux  sont  compétens  pour  prononcer  entre  une  fabrique  et  une  commune  ,  sur  une 
question  de  propriété  qui  ne  repose  pas  sur  l'interprétation  d'actes  administratifs.  Arr.  du  cons., 
19  juillet  io>(i,  M  vc,  V  III,  393.— Ils  sont  encore  competens  pour  connaître  de  l'exception  de 
prescription  dans  une  matière  intéressant  um- fabrique,  et  soumise  pour  le  lond  à  un  conseil  de 
préfecture.  Arr.  du  cons.,  28  février  1809,  Su-..,  XVII,  2,  112.  — Pour- prononcer  sur  l'op- 
position formée  par  le  débiteur  d'une  rente  aux  poursuites  en  paiement  dirigées  contre  lui  par  la 
fabrique.  Arr.  précité  du  euns.  du  3i  mai  1  NoS  ,  Sir.,  XVI ,  2,  350.  — Pour  reconnaître  un  titre 
de  créance  contre  une  fabrique  et  en  ordonner  le  paiement.  Arr.  du  cons.,  16  janvier  1822, 
Mac,  111,  40. 

Les  tribunaux  ne  peuvent  connaître  d'une  contestation  qui  dérive  de  l'exécution  d'une  délibéra- 
tion prise  par  les  administrateurs  d'une  fabrique.  Cass.,  9  décembre  1808  ,  Sir.,  IX  ,  1 ,  401  ; 
Bull,  crim.,  XIII  ,  5o3.  —  La  coi  naissance  des  contestations  qui  s'élèvent  sur  la  jouissance  et  la 
distribution  des  bancs  placés  dans  les  églises  appartient  à  l'autorité  administrative  et  non  aux  tri- 
bunaux. Arr.  du  cons.,  29  avril  1809,  Sir.,  XV11 ,  2,  123.—  Telle  est  la  contestation  sur  la 
forme  et  le  placement  d'un  bine  dans  une  église.  Arr.  du  cons  ,  12  décembre  1827  ,  Mac.,  IX  , 
590. — Mais  les  tribunaux  sont  compétens  pour  statuer  sur  les  conséquences  de  la  concession  de 
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81.  Les  registres  des  fabriques  seront  sur  papier  non  timbré.  Les  dons  et 
legs  qui  leur  seraient  faits ,  ne  supporteront  que  le  droit  fixe  d'un  franc. 

section  il.  —  Des  comptes. 

82.  Le  compte  à  rendre  chaque  année,  par  le  trésorier,  sera  divisé  en 
deux  chapitres,  l'un  de  recette,  et  l'autre  de  dépense.  —  Le  chapitre  de 
recette  sera  divisé  en  trois  sections  :  la  première,  pour  la  recette  ordinaire; 
la  deuxième,  pour  la  recette  extraordinaire;  et  la  troisième,  pour  la  partie 
des  recouvremens  ordinaires  ou  extraordinaires  qui  n'auraient  pas  encore 
été  faits.  —  Le  reliquat  d'un  compte  formera  toujours  le  premier  article  du 
compte  suivant.  — Le  chapitre  de  dépense  sera  aussi  divisé  en  dépenses  or- 
dinaires, dépenses  extraordinaires,  et  dépenses  tant  ordinaires  qu'extraor- 
dinaires non  encore  acquittées. 

83.  A  chacun  des  articles  de  recette,  soit  des  rentes,  soit  des  loyers  ou 
autres  revenus,  il  sera  fait  mention  des  débiteurs,  fermiers  ou  locataires, 
des  noms  et  situation  de  la  maison  et  héritages,  de  la  qualité  de  la  rente 
foncière  ou  constituée,  de  la  date  du  dernier  titre  nouvel  ou  du  dernier  bail, 
et  des  notaires  qui  les  auront  reçus;  ensemble  de  la  fondation  à  laquelle  la 
tente  est  affectée,  si  elle  est  connue. 

84.  Lorsque,  soit  par  le  décès  du  débiteur  ,  soit  par  le  partage  de  la  mai- 
son ou  de  l'héritage  qui  est  g>'evé  d'une  rente,  cette  rente  se  trouve  due  par 
plusieurs  débiteurs,  il  ne  sera  néanmoins  porté  qu'un  seul  article  de  recette, 
dans  lequel  il  sera  fait  mention  de  tous  les  débiteurs,  et  sauf  l'exercice  de 
l'action  solidaire,  s'il  y  a  lieu. 

85.  Le  trésorier  sera  tenu  de  présenter  son  compte  annuel  au  bureau  des 
marguilliers,  dans  la  séance  du  premier  dimanche  du  mois  de  mars.  —  Le 
compte,  avec  les  pièces  justilicatives,  leur  sera  communiqué,  sur  le  récé- 
pissé de  l'un  d'eux.  Ils  feront  au  conseil,  dans  la  séance  du  premier  diman- 
che du  mois  d'avril ,  le  rapport  du  compte  :  il  sera  examiné  ,  clos  et  arrêté 
dans  cette  séance,  qui  sera,  pour  cet  effet,  prorogée  au  dimanche  suivant, 
si  besoin  est. 

80.  S'il  arrive  quelques  débats  sur  un  ou  plusieurs  articles  du  compte , 
le  compte  n'en  sera  pas  moins  clos,  sous  la  réserve  des  articles  contestés. 

87.  L'évèque  pourra  nommer  un  commissaire  pour  assister,  en  son  nom, 
au  compte  annuel  ;  mais  si  ce  commissaire  est  un  autre  qu'un  grand-vicaire, 
il  ne  pourra  rien  ordonner  sur  le  compte,  mais  seulement  dresser  procès- 
verbal  sur  l'état  de  la  fabrique  et  sur  les  fournitures  et  réparations  à  faire  a 
l'église.  —  Dans  tous  les  cas,  les  archevêques  et  évèques  en  cours  de  visite, 
ou  leurs  vicaires  généraux,  pourront  se  faire  représenter  tous  comptes, 
registres  et  inventaires,  et  vérifier  l'état  de  la  caisse. 

88.  Lorsque  le  compte  sera  arrêté ,  le  reliquat  sera  remis  au  trésorier  en 
exercice,  qui  sera  tenu  de  s'en  charger  en  recette.  Il  lui  sera  en  même 
temps  remis  un  état  de  ce  que  la  fabrique  a  à  recevoir  par  baux  à  ferme  , 
une  copie  du  tarif  des  droits  castiels,  un  tableau  par  approximation  des  dé- 
penses, celui  des  reprises  à  faire,  celui  des  charges  et  fournitures  non  ac- 


bancs,  faite  à  titre  onéreux  par  la  fabrique,  et  sur  les  dommages- intérêts  résultant  de  l'inexé- 
cution delà  concession.  Mèinc  arrêt.  —  Jugé  encore  que  la  question  de  savoir  si  une  fabrique 
.a  droit  de  louer  les  bancs  de  l'église,  pour  ajouter  à  ses  revenus  le  produit  de  la  location,  ou 
bien  s'ils  ont  été  valablement  concédés  à  des  particuliers  qui  prétendent  en  avoir  acquis  la  jouis- 
sance à  titre  onéreux,  est  de  la  compétence  des  tribunaux.  Arr.  du  cons.,  4  juin  1826  ,  Mac, 
VIII,  274. 
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quittées.  —  Il  sera,  dans  la  même  séance ,  dressé  ,  sur  le  registre  des  délibé- 
rations, acte  de  ces  remises;  et  copie  en  sera  délivrée,  en  bonne  forme,  au 
trésorier  sortant,  pour  lui  servir  de  décharge. 

89.  Le  compte  annuel  sera  en  double  copie,  dont  l'une  sera  déposée  dans 
la  caisse  ou  armoire  à  trois  clefs;  l'autre  à  la  mairie. 

90.  Faute  par  le  trésorier  de  présenter  son  compte  à  l'époque  fixée,  et 
d'en  payer  le  reliquat,  celui  qui  lui  succédera  sera  tenu  de  faire,  dans  le 
mois  au  plus  tard,  les  diligences  nécessaires  pour  l'y  contraindre;  et,  à  «oh 
défaut,  le  procureur  impérial,  soit  d'office,  soit  sur  lavis  qui  lui  en  sera 
donné  par  l'un  fies  membres  du  bureau  ou  du  conseil,  soit  sur  l'ordonnance 
rendue  par  l'évèque  en  cours  de  visite,  sera  tenu  de  poursuivre  le  compta- 
ble devant  le  tribunal  de  première  instance,  et  le  fera  condamner  à  payer 
le  reliquat,  à  faire  régler  les  articles  débattus,  ou  à  rendre  son  compte,  s'il 
ne  l'a  été,  le  tout  dans  un  délai  qui  sera  fixé;  sinon,  et  ledit  temps  passé  , 
à  payer  provisoirement,  au  profit  de  la  fabrique,  la  somme  égale  à  la  moitié 
de  la  recette  ordinaire  de  l'année  précédente,  sauf  les  poursuites  ulté- 
rieures (i). 

91.  Il  sera  pourvu,  dans  chaque  paroisse,  à  ce  que  les  comptes  qui  n'ont 
pas  été  rendus  le  soient  dans  la  forme  prescrite  par  le  présent  règlement,  et 
six  mois  au  plus  tard  après  la  publication. 

CHAPITRE  IV.  —  Des  charges  des  communes  relativement  au  culte. 

92.  Les  charges  des  communes  relativement  au  culte,  sont:  —  1°  De  sup- 
pléer à  l'insuffisance  des  revenus  de  la  fabrique,  pour  les  charges  portées  en 
l'article  37;  —  2°  De  fournir  au  curé  ou  desservant  un  presbytère,  ou, 
à  défaut  de  presbytère,  un  logement,  ou,  à  défaut  de  presbytère  et  de  loge- 
ment, une  indemnité  pécuniaire;  —  3°  De  fournir  aux  grosses  réparations  des 
édifices  consacrés  au  culte. 

93.  Dans  le  cas  où  les  communes  sont  obligées  de  suppléer  à  l'insuffisance 
des  revenus  des  fabriques  pour  ces  deux  premiers  chefs,  le  budget  de  la  fa- 
brique sera  porté  au  conseil  municipal  dûment  convoqué  à  cet  effet,  pour 
y  être  délibéré  ce  qu'il  appartiendra.  La  délibération  du  conseil  municipal 
devra  être  adressée  au  préfet,  qui  la  communiquera  à  l'évèque  diocésain  , 
pour  avoir  son  avis.  Dans  le  cas  où  l'évèque  et  le  préfet  seraient  d'avis  dif- 
férens,  il  pourra  en  être  référé,  soit  par  l'un,  soit  par  l'autre,  à  notre  mi- 
nistre des  cultes. 

94.  S'il  s'agit  de  réparations  des  bâtimens,  de  quelque  nature  qu'elles 
soient,  et  que  la  dépense  ordinaire  arrêtée  par  le  budget  ne  laisse  pas  de 
fonds  disponibles,  ou  n'en  laisse  pas  de  sultisans  pour  ces  réparations,  le  bu- 
reau en  fera  son  rapport  au  conseil,  et  celui-ci  prendra  une  délibération 
tendant  à  ce  qu'il  y  soit  pourvu  par  la  commune  :  cette  délibération  sera 
envoyée  par  le  trésorier  au  préfet  (2). 

(i)  Les  comptes  des  trésoriers  des  fabriques  doivent  être  rendus,  débattus  et  réglés  en  la 
forme  administrative,  et  non  devant  les  tribunaux  :  il  n'y  a  lieu  de  s'adresser  aux.  tribunaux  que 
pour  faire  ordonner  la  reddition  du  compte  ou  le  paiement  du  reliquat ,  si  le  trésorier  s'y  refuse, 
ou  pour  faire  juger  les  contestations  élevées  sur  les  articles  du  compte.  Cass.,yjuin  1S23,  Sir., 
XXIV,  i  ,  3tj  ;  Bull,  civ.,  XXV  ,  234. —  La  signification  d'un  nouveau  compte  par  le  trésorier 
s'oppose  à  ce  qu'il  puisse  exciper  d'un  compte  précédemment  arrêté.  Arr.  du  cons.,  i3  mai  1829, 
Mac.,XI,i63. 

(2)  C'est  aux  fabriques  et  non  aux  communes  qu'il  appartient  d'intenter  et  de  soutenir  les 
actions  relatives  à  la  propriété  ou  à  l'usage  des  églises.  iNancy  ,  18  mai  1827  ,  Sir-,  XXVII  , 
2, 21S. 
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95.  Le  préfet  nommera  les  gens  de  l'art  par  lesquels,  en  présence  de  l'un 
des  membres  du  conseil  municipal  et  de  l'un  des  marguillicrs  ,  il  sera  dressé, 
le  plus  promptement  qu'il  sera  possible,  un  devis  estimatif  des  réparations. 
Le  préfet  soumettra  ce  de-vis  au  conseil  municipal,  et,  sur  son  avis,  ordon- 
nera, s'il  y  a  lieu  ,  que  ces  réparations  soient  faites  aux  frais  de  la  commune, 
et  en  conséquence  qu'il  soit  procédé  par  le  conseil  municipal,  en  la  Ionise 
accoutumée,  a  l'adjudication  au  rabais. 

9G.  Si  le  conseil  municipal  est  d'avis  de  demander  une  réduction  sur  quel- 
ques articles  de  dépense  de  la  célébration  du  culte,  et  dans  le  cas  où  il  ne 
reconnaîtrait  pas  la  nécessité  de  l'établissement  d'un  vicaire,  sa  délibération 
en  portera  les  motifs.  —  Toutes  les  pièces  seront  adressées  à  l'évèque,  qui 
prononcera. 

97.  Dans  le  cas  où  l'évèque  prononcerait  contre  l'avis  du  conseil  munici- 
pal, ce  conseil  pourra  s'adresser  au  préfet;  et  celui-ci  enverra,  s'il  y  a  lieu  , 
toutes  les  pièces  au  ministre  des  cultes,  pour  être  par  nous,  sur  son  rapport, 
statué  en  noire  conseil  d'état  ce  qu'il  appartiendra. 

9S.  S'il  s'agit  de  dépenses  pour  réparations  ou  reconstructions  qui  auront 
été  constatées ,  conformément  à  l'article  9ô,  le  préfet  ordonnera  que  ces  ré- 
parations soient  payées  sur  les  revenus  communaux,  et  en  conséquence  qu'il 
soit  procédé  par  le  conseil  municipal,  en  la  forme  accoutumée,  à  l'adjudica- 
tion au  rabais. 

99.  Si  les  revenus  communaux  sont  insuflisans,  le  conseil  délibérera 
sur  les  moyens  de  subvenir  à  cette  dépense,  selon  les  règles  prescrites  par  la 
loi. 

100.  Néanmoins,  dans  le  cas  où  il  serait  reconnu  que  les  habitans  d'une 
paroisse  sont  dans  l'impuissance  de  fournir  aux  réparations  ,  même  par  le- 
vée extraordinaire,  on  se  pourvoira  devant  nos  ministres  de  l'intérieur  et 
des  cultes,  sur  le  rapport  desquels  il  sera  fourni  à  cette  paroisse  tel  secours 
qui  sera  par  eux  déterminé,  et  qui  sera  pris  sur  le  fonds  commun  établi  par 
la  loi  du  lj  septembre  1807,  relative  au  budgetde  l'état. 

101.  Dans  tous  les  cas  où  il  y  aura  lieu  au  recours  d'une  fabrique  sur  une 
commune,  le  préfet  fera  un  nouvel  examen  du  budget  de  la  commune,  et 
décidera  si  la  dépense  demandée  pour  le  culte  peut  être  prise  sur  les  reve- 
nus de  la  commune,  ou  jusqu'à  concurrence  de  quelle  somme,  sauf  notre 
approbation  pour  les  communes  dont  les  revenus  excèdent  vingt  mille 
francs. 

102.  Dans  le  cas  où  il  y  a  lieu  à  la  convocation  du  conseil  municipal,  si  le 
territoire  de  la  paroisse  comprend  plusieurs  communes ,  le  conseil  de  cha- 
que commune  sera  convoqué,  et  délibérera  séparément. 

103.  Aucune  imposition  extraordinaire  sur  les  communes  ne  pourra  être 
levée  pour  les  irais  du  culte,  qu'après  l'accomplissement  préalable  des  for- 
malités prescrites  par  la  loi. 

CHAPITRE  V.  —  Des  enlises  cathédrales,   des  maisons  é|>iscopales  et  des  séminaires. 

104.  Les  fabriques  des  églises  métropolitaines  et  cathédrales  continueront 
à  être  composées  et  administrées  conformément  aux  réglemens  épiscopaux 
qui  ont  été  réglés  par  nous. 

105.  Toutes  les  dispositions  concernant  les  fabriques  paroissiales  sont  ap- 
plicables, en  tant  qu'elles  concernent  leur  administration  intérieure,  aux 
fabriques  des  cathédrales. 

s    106.  Les  départemens  compris  dans  un  diocèse  sont  tenus,  envers  la  fabri- 
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que  de  la  cathédrale,  aux  mêmes  obligations  que  les  communes  envers  leurs 
fabriques  paroissiales. 

107.  Lorsqu'il  surviendra  de  grosses  réparations  ou  des  reconstructions 
à  faire  aux  églises  cathédrales ,  aux  palais  épiscopaux  et  aux  séminaires  dio- 
césains, Tévèque  en  donnera  l'avis  officiel  au  préfet  du  département  dans 
lequel  est  le  chef-lieu  de  l'évèché;  il  donnera  en  même  temps  un  état  som- 
maire des  revenus  et  des  dépenses  de  sa  fabrique  ,  en  faisant  sa  déclaration 
des  revenus  qui  restent  libres  après  les  dépenses  ordinaires  de  la  célébration 
du  culte. 

108.  Le  préfet  ordonnera  que,  suivant  les  formes  établies  pour  les  tra- 
vaux publics  ,  en  présence  d'une  personne  à  ce  commise  par  l'évèque  ,  il  soit 
dressé  un  devis  estimatif  des  ouvrages  à  faire. 

109.  Ce  rapport  sera  communiqué  a  l'évèque,  qui  l'enverra  au  préfet  avec 
ses  observations.  —  Ces  pièces  seront  ensuite  transmises  par  le  préfet,  avec 
son  avis,  à  notre  ministre  de  l'intérieur;  il  en  donnera  connaissance  à  no- 
tre ministre  des  cultes. 

110.  Si  les  réparations  sont  à  la  fois  nécessaires  et  urgentes  ,  notre  minis- 
tre de  l'intérieur  ordonnera  qu'elles  soient  provisoirement  faites  sur  les  pre- 
miers deniers  dont  les  préfets  pourront  disposer,  sauf  le  remboursement 
avec  les  fonds  qui  seront  faits  pour  cet  objet  par  le  conseil  général  du  dépar- 
tement, auquel  il  sera  donné  communication  du  budget  de  la  fabrique  de 
la  cathédrale ,  et  qui  pourra  user  de  la  faculté  accordée  aux  conseils  muni- 
cipaux par  l'article  9C. 

111.  S'il  y  a  dans  le  même  évêché  plusieurs  départemens,  la  répartition 
entre  eux  se  fera  dans  les  proportions  ordinaires,  si  ce  n'est  que  le  dépar- 
tement où  sera  le  chef-lieu  du  diocèse  paiera  un  dixième  de  plus. 

112.  Dans  les  départemens  où  les  cathédrales  ont  des  fabriques  ayant  des 
revenus  dont  une  parti?  est  assignée  à  les  réparer,  cette  assignation  conti- 
nuera d'avoir  lieu;  et  seront,  au  surplus,  les  réparations  faites  conformé- 
ment à  ce  qui  est  prescrit  ci-dessus. 

113.  Les  fondations,  donations  ou  legs  faits  aux  églises  cathédrales,  se- 
ront acceptés,  ainsi  que  ceux  faits  aux  séminaires,  par  l'évèque  diocésain  ; 
sauf  notre  autorisation,  donnée  en  conseil  d'état,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  des  cultes. 


2  janvier  1810.  —  Vente  de  canaux  appartenant  a  T état,  voyez,  23  décembre  1809. 


N°  452. =8  janvier  1810.=Décret  concernant  les  préposés  responsables  de 
\    l'évasion  des  déteints  dans  les  hôpitaux  civils  ou  militaires  (1).  (IV,  Bull. 

CCLix,  n°  5121.) 

TITRE  Ier. —  De  l'évasion  des  détenus  aux  hôpitaux. 

Art.  1er.  Conformément  à  la  loi  du  4  vendémiaire  an  6,  il  y  aura  toujours 
un  responsable  direct  de  l'évasion  des  militaires  détenus  dans  les  hôpitaux 
civils  ou  militaires. 

2.  Les  tribunaux  civils  si  l'accusé  est  civil,  ou  militaires  si  l'accusé  est 
militaire,  peuvent  seuls,  suivant  la  nature  du  délit  et  la  qualité  des  accu- 
sés, prononcer  sur  la  culpabilité  des  individus  responsables  d'une  évasion. 

T1TKE  11.  — Des  devoirs  des  préposés  à  la  garde  des  détenus. 

3.  Toutes  les  fois  qu'un  sous-officier  ou  soldat  détenu  devra  être  trans- 

(1  )  Ce  décret  est  spécial  a  l'évasion  des  détenus  dans  les  hôpitaux  :  la  responsabilité  de  l'é- 
vasion des  détenus  dans  les  prisons  et  maisons  d'arrêt  a  été  réglée  par  la  loi  du  4  vendémiaire» 
an  6  (20  septembre  1797)-  Voyez  cette  loi  et  les  notes. 
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féré  dans  un  hôpital  civil  ou  militaire  ,  la  personne  chargée  de  veiller  à  sa 
garde  devra,  avant  de  le  déposer  dans  Ledit  hôpital,  requérir  l'autorité 
militaire,  s'il  s'en  trouve  une  dans  le  lieu,  de  lui  donner  un  récépissé  ,  et 
de  prendre  les  précautions  nécessaires  pour  prévenir  l'évasion  du  détenu. 

4.  S'il  n'existe  dans  le  lieu  ni  troupe  de  ligne,  ni  vétérans  nationaux 
en  activité,  ni  compagnie  de  réserve  départementale,  la  personne  chargée 
de  veiller^  la  garde  du  détenu  requerra  notre  procureur  impérial,  et, 
à  s'  n  défaut,  le  maire  du  lieu,  de  lui  en  donner  un  récépissé,  et  de  prendre 
les  mesures  nécessaires  pour  prévenir  l'évasion  du  détenu. 

TITRE  111. —  De  la  poursuite  des  préposés  à  la  garde  d'un  détenu  évadé  de  l'hôpital. 

5.  Conformément  à  la  loi  précitée  du  4  vendémiaire  an  G,  toutes  les  fois 
qu'un  sous-ofiieier  ou  soldat  détenu  à  un  hôpital  civil  ou  militaire  se  sera 
évadé,  il  sera  rédigé  de  suite  un  procès-verbal  de  son  évasion  :  le  procès- 
verbal  sera  rédigé  en  double  expédition,  ou  par  la  personne  chargée  en 
•chef  de  la  police  dudit  hôpital,  ou,  à  sa  diligence,  par  le  commandant  de  la 
gendarmerie  du  lieu  ,  ou  par  un  officier  de  police  judiciaire. 

6.  Ce  procès-verbal  relatera  les  circonstances  de  l'évasion  du  détenu  :  il 
indiquera  s'il  existait  une  force  armée  chargée  de  la  garde  du  détenu,  ou 
les  causes  qui  ont  empêché  d'employer  la  force  armée,  et,  dans  tous  les 
cas,  les  nom  et  prénoms  de  la  personne  qui  aura  placé  le  détenu  à  l'hôpital; 
enlin,  les  noms,  prénoms  et  signalemens  des  militaires  ou  autres  particu- 
liers établis  pour  la  sûreté  du  détenu. 

7.  L'une  des  copies  du  procès-verbal  d'évasion  sera  transmise,  dans  les 
vingt-quatre  heures  de  l'évasion,  au  commandant  de  gendarmerie  du  lieu 
où  se  trouve  l'hôpital,  pour  faire  rechercher  l'évadé. 

8.  La  seconde  copie  sera  transmise,  aussi  dans  les  vingt-quatre  heures  de 
Tévasion,  au  tribunal  chargé  de  prononcer  sur  la  responsabilité  de  l'indi- 
vidu préposé  à  la  garde  du  détenu  évadé. 

9.  Au  vu  du  procès-verbal,  et  en  exécution  delà  loi  du  4  vendémiaire 
an  6,  le  directeur  du  jury,  ou  l'officier  militaire,  selon  la  qualité  de  l'ac- 
cusé, fera  arrêter  et  constituer  prisonniers  le  responsable  ou  les  respon- 
sables. 

10.  Le  tribunal  chargé  de  la  connaissance  de  l'affaire  prononcera,  sans 
délai,  sur  la  culpabilité  ou  la  négligence  du  prévenu,  et  lui  appliquera, 
s'il  y  a  lieu,  les  peines  portées  par  la  loi  du  4  vendémiaire  an  6. 

TITRE  IV. —  Des  personnes  reconnues  responsables  de  l'évasion  du  détenu  à  l'hôpital. 

1 1.  Seront  responsables,  —  1°  Le  commandant  de  la  force  armée,  ou  la 
personne  qui  transférera  un  militaire  détenu  à  l'hôpital,  qui  aura  négligé 
de  retirer  le  récépissé ,  et  de  faire  la  réquisition  prescrite  par  les  articles  3 
et  4,  titre  H  ;  —  2°  Le  commandant  de  la  force  armée ,  s'il  y  en  a  un,  ou,  à 
défaut  de  foi  ce  armée,  notre  procureur  impérial,  et,  en  son  absence,  le 
maire,  lorsque,  nonobstant  la  réquisition  qui  leur  aura  été  faite,  ils  n'au- 
ront pas  pourvu  à  la  garde  du  détenu,  conformément  à  ce  qui  est  prescrit 
par  les  articles  3  et  4  du  présent  décret;  —  3°  La  personne  chargée  de  la 
police  de  l'hôpital,  qui  n'aura  pas  rédigé  ou  fait  rédiger  le  procès  -  verbal 
d'évasion  prescrit  par  l'article  5,  et  qui  ne  l'aura  pas  transmis  conformé- 
ment aux  articles  7  et  8  ;  —  4°  Les  militaires  ou  autres  qui  auront  été  spé- 
cialement chargés  de  la  garde  du  détenu. 

12.  Notre  ministre  de  l'intérieur  prendra  des  mesures  pour  qu'il  soit  éta- 
bli, autant  que  faire  se  pourra,  dans  les  principaux  hospices  et  hôpitaux, 
une  chambre  de  sûreté  destinée  à  recevoir  les  malades  en  état  d'arrestation. 
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N°  453.  =  12—22  janvier  1810. =Loi  sur  les  droits  auxquels  .sont  assujêties 
les  marchandises ,  à  leur  importation  ou  exportation ,  etc.  (I).  (IV  Bull. 
cclx,  n°  5122.) 

N°  454.  =  13  janvier  1810.  =  Lois  gui  autorisent  des  aliénations ,  acquisi- 
tions,  concessions  à  rente ,  échanges  et  impositions  extraordinaires  en 
faveur  de  différentes  communes  (2).  (IV,  Bull,  ccxci,  nos  5510  et  5511.) 


N°  455. =15 — 25  janvier  1810.p=:Loi  concernant  le  budget  de  l'état.  (IV,  Bull. 

cclxi,  n°  5129.) 

TITRE  Vx . —  De  l'exercice  an  i4 —  iSoG. 

Art.  Ier.  Les  paiemens  à  faire  par  le  trésor  public ,  pour  le  service  de 
l'exercice  an  14 — 180G,  sur  le  produit  des  londs  généraux,  seront  portés 
jusqu'à  la  somme  de  huit  cent  quatre-vingt  dix-neuf  millions  quinze  mille 
francs,  montant  des  rentrées  effectuées  sur  les  contributions  et  revenus 
dudit  exercice. 

2.  Les  dépenses  qu'il  y  aurait  lieu  de  payer  au-delà  de  ladite  somme  de 
huit  cent  quatre-vingt  dix-neuf  millions  quinze  mille  francs  seront  acquit- 
tées par  la  caisse  d'amortissement,  qui  sera  remboursée  de  ses  avances 
en  inscriptions  au  grand-livre,  à  prendre  sur  le  crédit  général  ouvert  pour 
la  dette  publique  par  le  titre  VI  de  la  présente  loi. 

3.  La  somme  de  deux  millions  restant  a  rentrer,  sur  l'exercice  180G,  au 
Ier  janvier  1810,  sera  portée  en  recette  au  budget  de  l'exercice  1808. 

TITRE  11.—  De  l'exercice  1807. 

4.  Les  paiemens  à  faire  par  le  trésor  public  pour  le  service  de  l'exercice 
1807,  sur  le  produit  des  fonds  généraux,  seront  portés  jusqu'à  la  somme  de 
sept  cent  trente-trois  millions  huit  cent  quatre-vingt  mille  francs,  montant 
des  rentrées  effectuées  sur  les  contributions  et  revenus  dudit  exercice. 

;>.  Les  dépenses  qu'il  y  aurait  lieu  de  payer  au-delà  de  ladite  somme  de 
sept  cent  trente-trois  millions  huit  cent  quatre- vingt  mille  francs,  seront 
acquittées  de  la  manière  prescrite  par  l'article  2  de  la  présente  loi. 

6.  La  somme  de  deux  millions  cinq  cent  mille  francs,  restant  à  rentrer 
au  1er  janvier  1810,  sur  l'exercice  1807,  sera  portée  en  recette  au  budget 
de  1808. 

TITRE  111. —  Dispositions  communes  aux  exercices  180G  et  1807. 

7.  Au  moyen  des  dispositions  ci-dessus,  les  exercices  1806  et  1807  cesse- 
ront de  figurer  dans  les  comptes  annuels  du  trésor  public. 

TITRE  IV.  — De  l'exercice  1S08. 

8.  Il  est  ouvert  un  crédit  de  trente  millions  en  domaines,  pour  compenser 
la  diminution  du  produit  des  douanes  en  1808,  et  porter  les  recettes  de  cet 
exercice  à  sept  cent  quarante  millions  affectés  à  ses  dépenses. 

1  ,  <'.ettc  loi  a  été  remplacée  par   un  grand  nombre  de  lois  de  douanes. 
(2)  Vojm  les  lois  des  5,  i3  et  17  floréal  an  11  (>3  avril,  3  et  7  niai  i8o3),    et   plusieurs 
autres   sur  la  même  matière  ,  dont  la  présente    reproduit  textuellement   les  dispositions  ,  dans  ce 
qu'elles  ont  de  général  :  les  autres  articles  ne    contiennent    que   les    nems  des  communes   au- 
torisées. 
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TITRE  V.—  Budget  de 


Soc 


!).  La  somme  de  cent  trente  millions  sur  les  recettes  de  1809,  faisant, 
avec  celle  de  six  cents  millions  portée  à  titre  de  crédit  provisoire,  sur  les 
mêmes  produits,  en  l'article  10  de  la  loi  dû  25  novembre  1808,  la  somme 
totale  de  sept  cent  trente  millions,  est  affectée  au  paiement,  d'abord  de  la 
dette  publicpie,  et  ensuite  des  dépenses  générales  du  service,  comme  il 
Suit  : 

Dette  publique. 

Dette  perpétuelle 56,ooo,ooo  I 

Idem  \  iagère iG,ooo,ooo 

Idem  perpétuelle  fin  Piémont , 1,090,000 

Idem  viagère  du  Piémont 3oo,ooo 

/,/    1,    en  Toscane 4,000 

Ilrni  perpétuelle  de  la  Lîgurie 727,000 

Idem  de  Parme  et  Plaisance 74,000 

[déni  Je  la  Toscane,  pour  1S09  seulement r,J<j5,253 

Pensions  civiles  (y  compris  la  Toscane; ..  .      (5, 000,000    (         ,  B  r 

Idem  ecclésiastiques  (y  compris  la  toscane)  29,000,000    ) 

Liste  ei\ ile  et  princes  français 


Dépenses  générales  du  seivice. 


1 11,190,253  f. 


26,000,000 


Grand-juge 22,5oo,ooo  f.N 

Relations"  extérieures 8,5oo,000 


Intérieur. 


Service  ordinaire 16,400,000  ' 

Grandes  routes  et  travaux  publies  Jîi,35o,ooo  . 


02, 700,000 


Finances 23, 328,000 

Trésor  public 8,370,000 

Guerre 190,149,000 

Administration  de   la  guerre i5o,ooo,ooo 

Marine 1 10,000,000 

Cultes 14,900,000 

Police  générale 1,200,000 

Frais  de   négociations 

Fonds  de  réserve 


5Si,8 


8,000,000 
2,912,747 


Total  général. 


730,000,000 


TITRE  VI.  —De  la  dette  publique  (1). 

10.  Les  rentes  perpétuelles  du  ci-devant  Piémont,  comprises  au  budget 
de  1809  pour  la  somme  de  un  million  quatre-vingt  dix  mille  francs,  seront, 
pour  moitié,  consolidées  sur  le  grand-livre  de  France  ;  l'autre  moitié  sera 
remboursée  en  rescriptions  admissibles  en  paiement  de  domaines  nationaux 
situés  dans  les  départemens  au-delà  des  Alpes.  La  première  moitié  pourra 
aussi  être  employée  au  paiement  desdits  domaines,  lorsque  les  créanciers 
le  demanderont. 

11.  Néanmoins,  l'intérêt  desdites  rentes  continuera  à  être  payé ,  comme 
à  l'ordinaire,  par  le  trésor  public,  jusqu'au  1er  juillet  1 S  !  0 .- 

12.  Le  conseil  général  de  liquidation  de  la  dette  publique  est  supprimé 
a  partir  du  Ier  juillet  1810.  Les  liquidations  qui  restent  à  faire  seront  en- 
tièrement terminées  dans  ce  délai ,  conformément  aux  dispositions  des  dé- 
crets des  23  février  1808  et  13  décembre  1809  (2). 


(i)  Voyez,  sur  la  constitution  ,  le  mode  de  liquidation  et  le  paiement  de  la  dette  publique, 
le  résumé  complet  de  législation  qui  accompagne  le  décret  général  du  24  août  fi5, 16,  17  et) 
— 13  septembre  1793. 

(2)  Cette  disposition  a  eu  pour  but  de   hâter  la  liquidation  de  l'arriéré.  Voyez,  dans  le  §  6 
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l'ô.  Le  crédit  en  rentes  accordé  par  l'article  12  de  la  loi  du  24  avril  1806  , 
est  augmenté  de  quatre  millions  pour  l'inscription  des  liquidations  restant 
à  l'aire,  et  des  dernières  créances  des  exercices  antécédens. 

des  notes  qui  accompagnent  le  décret    précité    du    24   août  (io,   iG  ,   17  et) — i3  septembre 
i-<;>,  le  résumé-  des  mesures  législatives  auxquelles  •cette  liquidation  adonné  lieu. 

11  s'est  élevé  de  nombreuses  difficultés  sur  l'application  de  l'art.  12  de  la  lui  du  1.»  janvier 
1810.  Les  décrets  des  25  lévrier  1808  et  i3  décembre  1H09,  dont  il  ordonne  l'exécution, 
frappent  de  déchéance  toutes  les  créances  sur  l'état,  antérieures  à  l'an  9  et  dont  la  liquida- 
tion n'aurait  pas  été  opérée  à  l'époque  de  la  suppression  du  conseil  général  de  liquidation  de 
la  dette  publique  :  il  s'est  donc  agi  de  savoir  si  certaines  créances  ,  quoique  non  liquidées  avant 
cette  époque,  n'échappaient  pas  à  la  déchéance,  à  raison,  soit  de  leur  nature  spéciale,  soit 
des  circonstances  qui  avaient  pu  retarder  leur  liquidation. 

M.  de  Cormenin  ,  dans  ses  Questions  de  droit  administratif,  v°  Liquidation,  pose  en  prin- 
cipe ,  d'après  les  décisions  ministérielles  ,  qu'il  faut  classer  dans  l'arriéré  de  l'an  9,  et  considé- 
rer comme  frappées  de  déchéance  absolue,  les  créances  de  toute  nature: 

Pour  les  dettes  des  communes,  mises  à  la  charge  de  l'état  par  les  art.  82  etS5  du  décret  précité 
du  'i\  août  1793  ;  et  pour  celles  des  hospices  ,  des  établissemens  de  bienfaisance  et  du  munt- 
de-piété,  mises  à  la  charge  de  l'état ,  à  compter  du  28  messidor  an  2  jusqu'au  it>  vendémiaire  an  5  ; 
Pour  les  dettes  des  émigrés,  qui,  indépendamment  des  déchéances  générales  frappant  les 
créances  antérieures  à  l'an  9,  ne  peuvent  être  a  la  charge  de  l'état,  puisqu'il  ne  représente  plus 
les  débiteurs  ; 

Pour  prix  de  biens  vendus  par  suite  de  prévention  d'émigration;  pour  celui  des  biens  vendus 
par  erreur,  comme  nationaux,  sur  des  prêtres  reclus;  pour  celui  de  biens  appartenant  à  un 
rcgnicole  et  néanmoins  vendus  ,  par  suite  de  la  même  erreur,  comme  nationaux;  pour  indemnité 
de  biens  vendus  comme  nationaux  sur  des  chevaliers  de  Malte  ,  postérieurement  au  traité  politique 
du  24  prairial  an  6  ,  qui  prohibait  l'aliénation  ultérieure  desdits  biens;  pour  le  prix  des  biens 
partagés  avec  l'état,  pendant  la  minorité  des  réelamans,  par  suite  de  prévention  d'émigration; 
pour  remboursement  de  capitaux  des  rentes  ou  dettes  payées  à  la  charge  de  l'état,  par  suite  de 
partages  de  succession  ou  de  présuccession,  ou  à  antre  titre;  pour  des  hypothèques  assises 
sur  des  biens  vendus  au  profit  de  l'état,  avant  l'an  9;  pour  les  sommes  dues  par  l'état  à  des 
femmes  d'émigrés  ,  sur  leurs  constitutions  dotales  ,  quoique  déjà  liquidées  pro\isoiremcnt  ;  pour 
revenus  d'une  corporation  indivis  avec  l'état,  et  perçus  par  lui,  pendant  le  séquestre  national, 
quoique  la  créance   ait  été   liquidée  par  les  préfets  au  prolit  des  réelamans; 

Pour  indemnité  de  non-jouissance  de  terrains  vendus  par  l'état;  pour  indemnité  du  prix  deâ 
biens  nationaux  dont  l'acquéreur  a  été  évincé  au  profit  d'un  premier  acquéreur  des  mêmes  biens  ; 

Pour  la  valeur  de  maisons  abattues  ou  de  terrains  expropriés  pour  cause  d'utilité  publique, 
avant  l'an:,;  et  pour  démolitions  de  châteaux,  faites  en  1792; 

Pour  le  prix  de  fournitures  et  créances  de  toute  espèce,  dont  la  liquidation  a  été  renvoyée  au 
conseil  général  par  des  décrets  spéciaux  de  l'an  i3  et  années  postérieures  ,  ou  dont  l'ajourne- 
ment a  été  prononcé  par  ce  conseil;  pour  solde  d'avances  faites,  avant  l'an  9,  par  des  fournis- 
seurs, des  entrepreneurs  du  service  public,  ou  des  comptables  ,  et  qui  n'ont  été  reconnues  par 
des  arrêts  de  la  cour  des  comptes  ,  que  postérieurement  à  l'an  9;  pour  des  bonifications  d'inté- 
rêts liquidés  en  l'an  12  ,  mais  qui  ne  sont  autre  chose  qu'une  indemnité  ,  à  raison  de  pertes  es- 
suyées  sur  un  service  antérieur  à  l'an  S;  et  enfin  pour  exécution  d'un  titre  créé  en  l'an  10 
par  une  loi,  en  indemnité  de  pertes  antérieurement  éprouvées; 

Pour  dépôt  de  sommes  versées  dans  les  caisses  du  trésor,  à  titre  de  cautionnement,  ou  à  tout 
autre  titre;  et  pour  fonds  versés  en  l'an  8   dans   la  caisse  des  invalides  de  la  marine; 

Pour  des  condamnations  en  garantie  prononcées  contradicloirement  avec  l'état,  par  des  ju- 
gemens  passés  en    force  de  chose  jugée  ; 

Pour  l'exercice  d'un  privilège  sur  un  bien  tombé  dans  les  mains  de  l'état  par  une  dation  en 
paiement,  à  titre  d'antichrèse  ; 

Pour  redification  d'erreurs  commises  au  préjudice  des  réelamans  dans  la  liquidation  et  l'in- 
scription de  rentes  viagères  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique,  quoique  la  production  dis 
titres  ait  été  faite  en   temps  utile; 

Pour  suides  arriérées; 

Enfin  pour  toutes  les  créances  qui  n'ont  pas  été  admises  à  la  liquidation  avant  le  Ier  juillet  1S10, 
et  qui  se  trouvent  comprises  sor.s  les  nos  1 ,  2,  6,  7,  8,  g  et  10  de  l'art.  4  du  décret  du  t3 
décembre  1809,  ou  portées  sur  les  états  sommaires  dressés  par  le  conseil  général  de  liquida- 
tion et  approuvés  au  moins  en  conseil  d'état. 

Le  conseil  d'état,  appelé  lui-même  à  statuer  sur  l'application  de  l'art.  12  de  la  loi  du  l5 
janvier    1810,  a   rendu  plusieurs  décisions  qui  complètent  la  théorie  précédente;   il    a    jugé: 

Que,  en  thèse  générale,  toute  créance  sur  l'état,  antérieure  à  l'an  9,  est  frappée  de  déchéance.  Ar- 
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TITRE  VII.  —  Fixation  des  contributions  de  1810. 
14.  La  contribution  foncière,  les  contributions  personnelle  et  mobilière, 

rèt  du  cons.,  26  mai  1 S 2 'i ,  Mac,  VI,  278;  et  plusieurs  antres  arrêts.  —  Qu'elle  ne  peut  être 
r  .'levée  de  cotte  déchéance  par  une  décision  ministérielle.  Même  arrêt  du  26  mai  1824. — Qu'une 
dette  antérieure  au  Ier  vendémiaire  an  5, liquidée  en  l'an  8,  mais  qui  n'a  été  ni  ordonnancer  ni 
mise  en  paiement ,  est  frappée  de  déchéance.  Arr.  du  cons.,  9  décembre  1SJS1  ,  Mac, 2e  série, 
] ,  469. — Qu'où  doit  considérer. comme  frappée  de  déchéance  une  créance  antérieure  à  l'an  9, 
qui  n'a  été  constatée  et  qui  n'est  devenue  exigible  qu'en  vertu  d'un  arrêt  de  la  cour  des  comptes, 
rendu  en  1808.  Arr.  du  cons.,  iS  avril  1821  ,  Mac,  I,  552. —  Qu'il  en  est  de  même  delà 
créance  d'un  comptable,  pour  avances  faites  au  trésor,  antérieurement  à  l'an  g,  et  reconnue 
par  un  arrêt  pqstérieurenient  rendu  par  la  cour  des  comptes.  Arr.  du  cons.,  17  avril  1822  , 
Mac,  111,  3o'i.—  Que  les  jugemens  des  tribunaux  sont  des  actes  purement  déclaratifs  du  réco- 
gnitifs des  créances  dont  ils  ordonnent  le  paiement;  qu'en  conséquence,  lorsque  l'origine  d'une 
créance  sur  l'étal  ,  ainsi  reconnue,  est  antérieure  à  l'an  9,  elle  es!  frappée  de  déchéance  par  la 
loi  du  1")  janvier  iSio,  malgré  la  décision  des  tribunaux.  Arr.  du  cous.,  ier  novembre  182G, 
Mac,  vm,  G6j. 

Sont  frappées  de  déchéance  ;  —  Des  fournitures  effectuées  antérieurement  au  1e1  vendémiaire 
an  9,  et  dont  le  paiement  est.  réclamé  postérieurement  au  i'"1'  juillet  1810.  Arr.  du  cons.,  3  dé- 
cembre iSJi  ,  Mac.,  •'.''  série,  I,  .',()2. —  La  créance  réclamée  par  un  garde-magasin,  pour 
cause  d'avances,  postérieurement  à  la  même  époque  ,  et  dont  l'examen  a  dû,  aux  termes  du  dé- 
cret du  19  avril  [806,  être  renvoyé  à  l'examen  du  conseil  général  de  liquidation  delà  dette  pa- 
blique.  Arr.  du  cons.,  24  juin  1829,  Mac,  XI,  2i4- —  Les  créances  sur  l'état,  qui  portentsur 
des  exercices  antérieurs  à  l'an  S  ,  alors  même  qu'elles  seraient  susceptibles  de  révision.  Arr.  du 
cons.,  27  lévrier  1822,  Mac,  III,  2i5. —  Ces  créances  ne  peuvent  être  compensées  avec  les 
créances  actives  du  trésor  sur  l'individu  qui  réclame.  Même  arrêt. 

Sont  également  frappées  de  déchéance,  les  sommes  dues  aux  créanciers  de  Louis  XVI  et  de 
Louis  XVIII,  et  mises  a  la  charge  de  l'état  par  la  loi  du  27  novembre  1792,  quia  réuni  les  biens 
de  ces  princes  au  domaine  national.  Arr.  du  cons.,  i5  juin  182S,  Mac,  X,  481.  —  Il  en  est 
de  même  des  sommes  représentatives  des  cautionnemens  versés  par  les  trésoriers  généraux  des 
princes  français,  pour  les  charges  qu'ils  occupaient  dans  les  maisons  de  ces  princes.  Arrêt 
précité  du  cons.  du  iS  avril  1S21 ,  Mac,  i,  552. 

L'action  en  paiement  de  l'indemnité  ,  due  par  l'état  aux  propriétaires  de  biens  indûment 
vendus  comme  nationaux,  est  frappée  de  déchéance  par  la  loi  de  1810,  lors  même  que  ces  pro- 
priétaires n'ont  cesse  de  réclamer,  depuis  la  confiscation  de  leurs  biens.  Arr.  du  cons.,  24  oc- 
tobre 1821,  Mac,  11,  3;8. — lien  est  de  même  du  droit  accordé  par  les  lois  aux  hospices, 
de  se  faire  donner  des  biens  nationaux  en  remplacement  de  leurs  propres  biens  séquestrés  et 
vendus;  ce  droit  a  été  converti  en  une  simple  créance  soumise  aux  lois  de  déchéance,  si  elle  leur 
est  antérieure.   Arr    du  cons.,   19  juillet  1826,  Mac,  VIII,  37.5. 

t  ne  créance  sur  l'état,  antérieure  à  l'an  9,  est  frappée  de  déchéance,  lors  même  qu'elle  résulte 
d'un  partage  de  présuccession  fait  avec  l'état.  Arr.  du  cons.,  20  mars  1822,  Mac,  III,  289. — 
Jugé  encore  que  la  déchéance  prononcée  contre  les  créanciers  de  l'état  est  encourue  même  à 
l'égard  des  arrérages  de  rentes  pavés  en  l'acquit  de  l'état,  postérieurement  à  l'an  9,  mais  en 
vertu  d'un  partage  de  présuccession  fait  antérieurement  avec  lui.  Arr.  du  cons.,  i3  mars  1822, 
Mac,  111,  v.5i.  —  Jugé  aussi  que  les  rentes  hypothécaires  qui,  antérieurement  à  l'an  9,  grevaient 
les  successions  que  l'état  était  appelé  à  partager  ,  comme  étant  aux  droits  d'héritiers  d'émigrés, 
avec  des  co-héiiti.  rs  non  émigrés,  sont  frappées  de  déchéance  ,  encore  que  la  partie  afférente  à 
l'état  n'ait  été  spécialement  déterminée  que  par  un  arrêté  postérieur  à  l'an  9.  Arr.  du  cons.,  3 
juillet  1822  ,  Mac,  IV,  14.  —  Mais  la  déchéance  ne  porterait  pas  sur  la  rente  qui  aurait  été 
constituée  pour  soulte  de  partage,  postérieurement  à  l'an  9,  au  profil  des  co-héritiers  de  la  suc- 
cession. Même  arrêt. 

L'indemnité  réclamée  pour  la  valeur  d'une  maison,  démolie  en  l'an  2,  par  ordre  du  gouver- 
nement, constitue  une  créance  sur  l'état  antérieure  à  l'an  9,  et  est  frappée  de  déchéance.  Arr. 
du  cons.,  l3  mars  1822,  Mac,  III,  248.  —  Il  en  est  de  même  des  fruits  d'une  créance  anté- 
rieure à  l'an  9    Arr.  du  cons.,  9  décembre  1 83 1  ,  Mac,  2e  série,  1,467. 

Les  héritiers  d'un  émigré  normand  sont  assimilés  aux  autres  créanciers,  en  ce  qui  touche  le 
tiers-eoulumier,  et  devaient  en  conséquence  se  pourvoir  conformément  aux  lois,  pour  se  faire 
liquider  et  déclarer  créanciers  de  l'état;  sinon,  cette  créance,  antérieure  à  l'an  9  ,  est  frappée 
de  déchéance.  Arr.  du  cons.,  5  novembre  1823,  Mac,  V,  723. 

I  n  créancier  de  l'état ,  porteur  de  rentes,  est  déchu  du  droit  à  la  formalité  de  la  consolidation 
au  tiers.  Arr.  du  cons.,  23  juillet  1S23,  Mac,  V,  5o8. 

La  déchéance  prononcée  par  la  loi  de  18 10  ,  à  l'égard  des  dettes  antérieures  à  l'an  9 ,  est  ap- 
plicable aux  colonies.  Arr.  du  cons.,  10  juillet  1822,  Mac,  IV,  38. 
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-celles  sur  les  portes  et  fenêtres,  et  les  patentes  ,  seront  perçues  en  princi- 
pal pour  l'année  1810,  sur  le  même  pied  qu'en  1809,  et,  conformément  à 
l'état  annexé  à  la  présente  loi ,  tant  pour  les  trois  départemens  de  la  Tos- 
cane, que  pour  les  trois  vicairies  de  Pontremoli ,  Bagnone  etFivizzano, 
réunies  au  département  des  Apennins,  et  pour  les  communes  de  Cassel  et 
de  Costheim ,  ainsi  que  pour  celle  de  Lomel,  réunies,  les  deux  premières 
au  département  du  Mont-Tonnerre,  et  la  troisième  à  celui  de  la  Meuse-In- 
férieure. 

15.  Il  sera  imposé,  en  1810,  tant  pour  les  dépenses  fixes  que  pour  les 
dépenses  variables,  administratives  et  judiciaires,  le  nombre  de  centimes 
fixé  pour  1809.  La  répartition  en  sera  faite  entre  les  départemens  par  le 
gouvernement.  Pour  pourvoir  auxclites  dépenses  ,  il  sera  imposé,  en  outre, 
un  trentième  du  principal  de  la  contribution  foncière  seulement,  comme 
fonds  spécial ,  pour  les  frais  de  confection  des  parcellaires  pour  le  cadastre. 

16.  Les  centimes  additionnels  imposés  en  1809,  d'après  l'autorisation  de 
l'article  68  de  la  loi  de  1806  sur  les  finances,  et  ceux  autorisés  par  des  lois 
spéciales,  seront  perçus  pour  1810. 

1 7 .  Les  contributions  indirectes  perçues  en  1 809  sont  prorogées  pour  1810. 

TITRE  Vlll.  — Crédit  provisoire  pour  1810. 

18.  La  somme  de  sept  cent  dix  millions  est  affectée,  à  titre  de  crédit  pro- 
visoire ,  au  service  de  1810. 

{Suit  l'état  mentionné  à  V article  14  de  la  présente  loi.) 


N°  456.=  16,  17  et  18  janvier  1810.  =Lois  gui  autorisent  des  aliénations , 
acquisitions ,  concessions  h  rente ,  échanges  et  impositions  extraordi- 
naires en  faveur  de  diverses  communes  (1).  (IV,  Bull,  ccxci,  nos  5512, 
5513,  5514,  5515  et  5516.) 

N"  457.  =  21  janvier  1810. =  Décret  contenant  règlement  sur  les  fonctions 
des  auditeurs  attachés  au  ministère  de  la  police  générale  et  à  la  préfec- 
ture de  police  de  Paris  (2).  (IV,  Bull,  cclxiï,  n°  5136.) 


22  janvier  1810.:=:  Droits  sur  l'importation  et  l'exportation  des  marchandises,  vovez  12  du 

même  mois. 


23  janvier  1810.  =  Budget  de  l'état  pour  1810,  voyez  i5  du  même  mois. 


N°  458.  —  27  janvier  1810.  =  Décret  concernant  les  décomptes  des  acqué- 
reurs de  domaines  vendus  au  nom  de  la  caisse  d' amortissement  (3) .  (IV, 
Bull,  cclxiv,  n°  5150.) 
Art.  1er.  Au  fur  et  à  mesure  que  les  ventes  faites  au  nom  et  pour  le  compte 

direct  de  la  caisse  d'amortissement,  des  domaines  qui  lui  appartiennent,  se- 

(1)  Ces  lois  reproduisent  textuellement,  dans  leurs  dispositions  générales,  celles  des  3,  i3  et 
17  floréal  an  11  (23  avril,  3  et  7  mai  i8o3),  insérées  dans  ce  recueil  :  les  autres  articles  ne 
contiennent  que  les  noms  des  communes  autorisées. 

(2)  Ces  auditeurs  ,  créés  par  les  art.  7  et  11  du  décret  du  26  décembre  1809,  portant  orga- 
nisation des  auditeurs  au  conseil  d'état ,  n'existent  plus  depuis  long-temps  :  le  présent  reniement 
n'a  donc  plus  d'intérêt. 

(3)  Voyez  ,  dans  les  notes  qui  accompagnent  le  décret  du    9  juillet  (25,  26,  29  juin  et) 25 

juillet  1790,  le  résumé  de  la  législation  concernant   le  mode  de  paiement  du  prixdcs  domaines 
nationaux. 

Voyez  notamment,  sur  le  mode  de  paiement  des  décomptes  et  la  libération  des  acquéreurs  1/e 
décret  du  22  octobre  1808  et  la  loi  du  12 — 17   mars  1820,  etles  notes. 

xi.  Si 
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ront  réputées  soldées,  les  directeurs  des  domaines  procéderont  an  décompte 
des  acquéreurs;  ils  se  feront  fournir  à  cet  effet,  par  les  receveurs,  les  iit- 
mens  nécessaires. 

2.  Ces  décomptes  seront  adressés  par  les  directeurs  à  la  caisse  d'amortis- 
sement, qui  les  arrêtera  ,  et  délivrera  le  quitus  définitif  aux  acquéreurs,  ou 
ordonnera  de  poursuivre  le  recouvrement  des  sommes  dues  par  eux , 
s'ils  sont  reconnus  reliquataires,    et  la  déchéance  en  ea->  de  non-paiement. 

3.  Les  décomptes  constatant  un  restant  du  seront  notifiés  aux  acqué- 
reurs, avec  sommation  de  compléter  leurs  paiemens.  A  défaut  par  eux  d'a- 
voir effectué  le  paiement  du  solde  dans  les  trois  mois  de  la  date  de  ladite 
notification,  la  caisse  d'amortissement  pourra  poursuivre  leur  dépossession 
conformément  à  la  loi  :  la  déchéance  sera  prononcée  par  les  préfets  ,  au 
vu  de  l'original  de  ladite  notification,  et  de  la  déclaration  du  directeur 
des  domaines  qu'il  n'a  pas  été  satisfait  par  les  acquéreurs  à  la  sommation  y 
contenue. 

i.  S'il  s'élève  des  difficultés  sur  le  résultat  des  décomptes,  il  y  sera  sta- 
tué par  les  préfets,  sauf  le  recours  à  notre  ministre  des  finances. 

5.  Les  trop-pavés  en  numéraire  dans  les  déparfemens  en-deçà  des  Alpes 
seront  restitués  sur  des  ordonnances  des  préfets,  délivrées  d'après  les  dé- 
comptes réglés  définitivement  par  la  caisse  d'amortissement,  et  constatant 
des  excédans  de  paiement. 

6.  Les  trop-pavés  en  effets  de  la  dette  publique  des  départemens  au-delà 
des  Alpes  seront  restitués  par  la  caisse  aux  acquéreurs,  sur  le  pied  des 
capitaux  réduits  d'après  notre  décret  du  30  mai  1806,  en  inscriptions  au 
grand-livre  de  la  dette  publique,  avec  jouissance  du  premier  jour  du  se- 
mestre dans  lequel  l'arrêté  du  décompte  définitif  par  la  caisse  aura  eu  lieu. 
—  Si  cette  restitution  ne  peut  être  effectuée  réellement  en  inscriptions  au 
grand-livre ,  à  raison  de  ce  que  la  quotité  de  la  somme  à  restituer  ne  pro- 
duirait pas  une  rente  de  cinquante  francs,  elle  sera  faite  en  numéraire  , 
suivant  le  cours  moyen  de  cinq  pour  cent  consolidé  au  jour  de  l'arrêté  du 
décompte  définitif. 

7.  Dans  la  formation  des  décomptes,  l'intérêt  de  cinq  pour  cent  ne  pourra 
être  capitalisé  d'année  en  année,  pour  produire  un  intérêt  des  intérêts  :  ce  qui 
restera  dû,  tant  en  principal  qu'intérêts,  après  chaque  échéance  fixée  par  le 
contrat ,  ne  sera  susceptible  que  d'un  intérêt  simple  de  cinq  pour  cent  par 
an  jusqu'au  jour  de  l'acquittement. 

8.  Après  le  recouvrement  des  sommes  pour  lesquelles  les  acquéreurs  au- 
ront été  reconnus  débiteurs  tant  en  principal  qu'intérêts,  la  caisse  d'amor- 
tissement leurdélivrera  le  quitus  mentionné  dans  l'article  2  du  présent  décret. 

9.  La  libération  définitive  d'un  acquéreur  des  biens  de  la  caisse  d'amor- 
tissement ne  peut  résulter  que  de  son  quitus  définitif,  délivré  par  la  caisse, 
conformément  aux  articles  précédens. 


N°459.  =  27  janvier  1810.  =  Décret  qui  ordonne  un  versement  annuel  de 
sommes  destinées  à  accroître  les  fonds  des  retraites  des  employés  de 
l'administration  centrale  des  ponts  et  chaussées,  elles  pensions  des  ingé- 
nieurs et  de  leurs  veuves.  (IV,  Bull,  cclxiv,  n°  5151.) 

Art.  1er.  Il  sera  versé,  chaque  année,  à  la  caisse  d'amortissement,  à 
compter  du  1er  janvier  1810  (et  ce,  suivant  le  mode  prescrit  par  notre  décret 
du  7  fructidor  an  1 2),  une  somme  de  dix  mille  francs,  pour^Prcajoutée  annuel- 
lement et  en  totalité,  pendant  vingt  ans,  au  fonds  de  la  retenue  faite  sur  les 
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appointemens  des  employés  de  l'administration  centrale  des  ponts  et  chaus- 
sées, afin  de  servir,  cumulativement  avec  ce  dernier  fonds,  à  payer  les  re- 
traites desdits  employés.  —La  disposition  du  présent  article  est  applicable  au 
fonds  de  soixante-dix  mille  francs  accordé  par  le  même  décret  du  7  fructidor 
an  12,  pour  accroître  les  fonds  de  pensions  des  ingénieurs  et  de  leurs  veuves. 

2.  Ces  sommes  à  verser  à  la  caisse  d'amortissement ,  montant  ensemble  à 
celle  de  quatre-vingt  mille  francs,  seront  prélevées ,  chaque  année,  sur  le 
fonds  général  du  service  des  ponts  et  chaussées. 

3.  Les  veuves  des  ingénieurs  continueront  à  avoir  droit  à  des  pensions 
alimentaires,  conformément  aux  dispositions  de  notre  décret  du  7  fructidor 
an  12;  mais,  à  dater  du  1er  janvier  1810,  elles  ne  seront  point  assujéties  à 
justifier  qu'elles  n'ont  pas  un  revenu  net  de  six  cents  francs. 


SN°  460.  =  30  janvier  1810.  =  Sénatus-consulte  relatif  à  la  dotation  de  la 
couronne  (l).  (IV,  Bull,  cclxiii,  n°  5141.) 

TITRE    Ier.  —  De  la  dotation  delà  couronne. 
section  ir<*. 
Art.  1er.  La  dotation  de  la  couronne  se  compose  des  palais,  maisons,  ter- 
res, bois,  parcs,  domaines,  rentes,  manufactures,  compris  dans  les  dispo- 
sitions des  articles  1  et  4  de  la  loi  du  2G  mai — 1er  juin  1791. 

2.  Seront  donnés  en  remplacement  des  palais ,  maisons,  terres,  bois,  parcs, 
domaines,  qui ,  ayant  fait  partie  de  ladite  dotation  aux  termes  de  ladite  loi, 
ont  été  aliénés  comme  propriétés  nationales  ,  les  terres  ,  bois  et  domaines 
compris  dans  l'état  annexé  au  présent  sénatus-consulte.  —  Moyennant  ledit 
remplacement,   il  n'y  aura  plus  lieu  à  aucune  réclamation  sur  cet  objet. 

3.  Les  palais  de  Turin ,  Stupinis ,  Parme  et  Colorno  feront  partie  des 
biens  de  la  couronne.  Il  y  sera  joint  une  dotation  en  terres  et  domaines  , 
produisant  un  revenu  net  annuel  d'un  million  quatre  cent  mille  francs. 
L'état  des  domaines  et  biens  composant  ladite  dotation  sera  dressé  et  transmis 
au  sénat,  pour  être  annexé  à  la  minute  du  présent  sénatus-consulte. 

4.  La  couronne  demeurera  chargée  de  meubler,  entretenir  et  réparer  les- 
dits  palais,  et  d'affecter  ,  sur  le  revenu  de  la  dotation  qui  y  sera  attachée  , 
une  somme  annuelle  d'un  million  de  francs  de  rente  au  prince  grand  digni- 
taire gouverneur  général  des  départemens  au-delà  des  Alpes,  pour  l'entre- 
tien de  sa  cour;  lequel  aura,  en  outre ,  la  jouissance  desdits  palais  et  de 
leurs  dépendances,  conformément  au  règlement  du  palais. 

ô.  Le  palais  Pitti ,  à  Florence ,  et  ses  dépendances  ;  le  palais  de  la  Crocetta, 
le  poggio  impérial,  le  poggio  de  Gajano,  le  castello  de  Protellino,  la  villa  de 
Gaffagiolo  et  les  palais  de  Pise  et  de  Livourne,  feront  partie  des  biens  de  la 
couronne.  Il  y  sera  joint  une  dotation  en  terres  et  domaines,  produisant  un 
revenu  net  annuel  de  un  million  cinq  cent  mille  francs.  L'état  des  domaines 
et  biens  composant  ladite  dotation  sera  dressé  et  transmis  au  sénat,  pour 
être  annexé  à  la  minute  du  présent  sénatus-consulte. 


(i)  Ce  décret  n'est  plus  susceptible  d'exécution  :  aujourd'hui,  la  liste  civile  qui ,  aux  termes 
de  l'art.  19  delà  charte  de  i83o,  doit  être  fixée  au  commencement  de  chaque  règne,  pour  toute 
la  durée  de  ce  règne,  a  été  réglée  en  dernier  lieu  par  la  loi  du  2 — 7  mars  i83"2. 

Toutefois  ,  comme  il  pourrait  résulter  du  présent  décret  certains  droits  acquis  au  profit  de 
tiers,  nous  croyons  devoir  en  donner  le  texte. 

Voyez,  dans  les  notes  qui  accompagnent  les  décrets  du  26  mai — Ier  juin  1791  ,  le  résumé 
de  la  législation  concernant  la  liste  civile. 

31. 
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fi.  La  ronronne  demeurera  chargée  de  meubler,  entretenir  et  réparer  les- 
dits  palais,  et  d'affecter,  sur  le  montant  de  la  dotation  qui  y  sera  attachée , 
une  somme  annuelle  d'un  million  de  francs  de  rente  au  prince  grand  digni- 
taire, grand  duc  ou  grande  duchesse,  gouverneur  général  de  Toscane ,  pour 
l'entretien  de  sa  cour;  lequel  aura,  en  outre,  la  jouissance  desdits  palais 
et  de  leurs  dépendances,  conformément  au  règlement  des  palais  impé- 
riaux. 

7.  Au  moyen  des  affectations  ci-dessus,  il  ne  sera  attaché  aucun  traitement 
à  la  dignité  de  gouverneur  général  des  départemens  au-delà  des  Alpes,  et  à 
celle  de  gouverneur  général  des  départemens  de  la  Toscane. 

8.  Lesdiamans,  perles,  pierreries,  tableaux,  statues,  pierres  gravées  et 
autres  monumens  des  arts,  qui  sont,  soit  dans  les  musées  de.-,  arts ,  soit  dans 
les  palais  impériaux  ,  font  partie  de  la  dotation  de  la  couronne.  L'inventaire 
en  sera  dressé  et  transmis  au  sénat,  pour  être  annexé  à  la  minute  du  pré- 
sent sénatus-consulte. 

9.  Les  meubles  meublans,  voitures,  chevaux,  etc.,  font  également  partie 
de  la  propriété  de  la  couronne,  jusqu'à  concurrence  d'une  valeur  de  trente 
millions  de  francs.  —  Les  empereurs  peuvent  augmenter,  soit  par  testa- 
ment, soit  par  donation  entre-vifs,  le  mobilier  de  la  couronne. 

section  il.  —  De  la  conservation  des  biens  qui  forment  la  dotation  de  la  couronne. 

10.  Les  biens  qui  forment  la  dotation  de  la  couronne  sont  inaliénables  et 
imprescriptibles. 

11.  Ils  ne  peuvent  être  engagés  ou  chargés  d'hypothèques  ou  d'affecta- 
tions. 

12.  L'échange  des  immeubles  attachés  à  la  dotation  de  la  couronne  ne 
peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'un  sénatus-consulte. 

section  ni.  - —  De  l'administration  des  biens  qui   forment  la  dotation  de  la  couronne. 

13.  Les  biens  de  la  couronne  sont  administrés  par  un  intendant  général, 
lequel  exerce  les  actions  judiciaires  de  l'empereur,  et  contre  qui  toutes  les 
actions  à  la  charge  de  l'empereur  sont  dirigées,  etle^  jugemens  prononcés. 

14.  Les  domaines  productifs  qui  se  trouvent  attachés  a  la  dotation  delà 
couronne,  par  l'effet  des  réunions  ou  de  toute  autre  manière,  peuvent  être 
affermés,  sans  que  néanmoins  la  durée  des  baux  puisse  excéder  le  temps 
déterminé  par  les  articles  395,  1429,  1430  et  1718  du  Code  civil,  à  moins 
qu'un  bail  emphytéotique  n'ait  été  autorisé  par  décret  délibéré  au  conseil 
d'état. 

15.  Les  bois  et  forêts  dépendant  de  la  couronne  sont  exploités  conformé- 
ment aux  lois  et  réglemens  sur  l'administration  forestière. 

section  iv.  —  Des  charges  de  la  dotation  de  la  couronne. 

16.  Les  biens  qui  forment  la  dotation  de  la  couronne  sont  grevés  de  toutes 
les  charges  civiles  de  la  propriété;  ils  ne  supportent  pas  de  contribution 
publique. 

17.  Les  biens  de  la  couronne  ne  sont  jamais  grevés  des  dettes  de  l'empereur 
décédé  :  ces  dettes  sont  acquittées  sur  le  domaine  privé. 

18.  Toutes  les  pensions  accordées  par  l'empereur  décédé  ne  peuvent  être 
acquittées  que  sur  le  domaine  privé. — A  défaut  ou  en  cas  d'insuffisance  du 
domaine  privé,  elles  ne  seront  acquittées  qu'autant  qu'elles  seront  confir- 
mées par  l'empereur  régnant. 

19.  Toutes  les  pensions  de  retraite  des  personnes  employées  au  service 
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de  la  maison  de  l'empereur,  sont  acquittées  sur  un  fonds  de  retenue  fait 
sur  le  traitement  desdits  employés,  lequel  ne  peut  recevoir  d'autre  affec- 
tation, et  est  placé  sous  l'administration  et  la  responsabilité  de  l'intendant 
général. 

TITRE  II.  —  Du  domaine  extraordinaire  fi). 

20.  Le  domaine  extraordinaire  se  compose  des  domaines  et  biens  mobiliers 
et  immobiliers  que  l'empereur,  exerçant  le  droit  de  paix  et  de  guerre,  ac- 
quiert par  des  conquêtes  ou  des  traités,  soit  patens,  soit  secrets. 

21.  L'empereur  dispose  du  domaine  extraordinaire,  1"  pour  subvenir  aux 
dépenses  de  ses  armées;  2°  pour  récompenser  ses  soldats  et  les  grands  ser- 
vices civils  ou  militaires  rendus  à  l'état;  3°  pour  élever  des  monumens,  faire 
faire  des  travaux  publics,  encourager  les  arts,  et  ajoutera  la  splendeur  de 
l'empire. 

22.  Les  biens  qui  composent  le  domaine  extraordinaire  sont  assujétis  à 
toutes  les  charges  de  la  propriété,  à  toutes  les  contributions  et  charges  pu- 
bliques, dans  la  même  proportion  que  les  biens  des  particuliers. 

23.  Il  y  aura  un  intendant  général  et  un  trésorier  du  domaine  extraor- 
dinaire. 

24.  L'intendant  général  exerce  les  actions  judiciaires  de  l'empereur  r 
toutes  les  actions  à  la  charge  de  l'empereur  sont  dirigées  et  les  jugemens 
prononcés  contre  lui. 

2ô.  La  comptabilité  du  trésorier  sera  vérifiée,  chaque  année,  par  une 
commission  du  conseil  d'état. 

20.  L'empereur  dispose  du  domaine  extraordinaire,  mobilier  ou  immo- 
bilier, par  décrets  ou  par  décisions  émanés  de  lui. 

27.  Si  la  disposition  est  faite  sur  le  domaine  mobilier,  l'intendant  délivrera, 
au  profit  des  parties  prenantes,  une  ordonnance,  qui  sera  acquittée  par 
le  trésorier  général ,  et  sans  laquelle  tout  paiement  sera  rejeté  de  ses 
comptes. 

28.  Si  la  disposition  est  faite  sur  le  domaine  immobilier,  l'intendant  dres- 
sera un  état  des  biens,  et  l'enverra  au  prince  arehichancelier ,  lequel  fera 
faire  l'acte  d'mvest  ture  par  le  conseil  du  sceau  des  titres  en  faveur  du  do- 
nataire. Il  fera  tenir,  par  l'intendant,  des  états  des  biens  dont  la  transmis- 
sion aura  été  ainsi  opérée. 

29.  La  réversion  des  biens  donnés  par  sa  majesté  sur  le  domaine  extraor- 
dinaire sera  toujours  établie  dans  l'acte  d'investiture. 

30.  Toute  disposition  du  domaine  extraordinaire  faite  ou  à  faire  par 
l'empereur  est  irrévocable. 

TITRE  111.  —  Du  domaine  privé  de  l'empereur. 

31.  L'empereur  a  un  domaine  privé,  provenant,  soit  de  donations,  soit 
de  successions,  soit  d'acquisitions;  le  tout  conformément  aux  règles  du  droit 
civil. 

32.  Les  biens  du  domaine  privé  sont  administrés  par  un  intendant  géné- 


(i)  Voyez  le  décret  du  l->.  décembre  1812,  qui  détermine  le  mode  des  transcriptions  à  l'aire 
et  des  inscriptions  à  prendre  au  bureau  des  hypothèques,  pour  la  conservation  des  biens  et 
rentes  appartenant  au  domaine  extraordinaire;  celui  du  4  juillet  i"i3.  qui  fixe  le  mode  de  con- 
stater les  remplois  et  les  échanges  des  biens  affectés  aux  majorats  et  dotations  créés  sur  le  do- 
maine extraordinaire;  l'ordonnance  du  •>.%  mai — >\  juin  l^ifi',  qui  maintient  le  domaine  ex- 
traordinaire et  le  constitue  sur  de  nouvelles  bases;  et  la  loi  de  financesdu  i5 — 16  mai  I S 1 8  , 
tit.  X  ,  qui  réunit  le  domaine  extraordinaire  au  domaine  de  l'état. 
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rai,  qui  exerce  les  actions  judiciaires  de  l'empereur,  et  contre  qui  toutes 
les  actions  à  la  charge  de  l'empereur  sont  dirigées  et  les  jugemens  pro- 
noncés. 

33.  Tous  les  meubles  de  la  couronne  excédant  la  valeur  de  trente  mil-' 
lions,  lixée  par  l'article  9,  titre  Ier,  font  partie  du  domaine  privé. 

34.  Le  domaine  privé  supporte  toutes  les  charges  de  la  propriété  ,  toutes 
les  contributions  et  charges  publiques,  dans  la  même  proportion  que  les 
biens  des  particuliers. 

35.  L'argent  comptant  et  les  valeurs  de  toute  espèce  déposés  dans  les 
caisses  de  la  couronne  et  du  domaine  privé  ,  au  moment  de  l'ouverture  de 
la  succession,  appartiennent  au  domaine  privé. 

36.  L'empereur  dispose  de  son  domaine  privé,  soit  par  acte  entre-vifs, 
soit  par  disposition  à  cause  de  mort,  sans  être  lié  par  aucune  des  disposi- 
tions probibitives  du  Code  civil. 

37.  Les  dispositions  entre-  vifs  des  biens  du  domaine  de  l'empereur  sont 
faites  par  un  décret  impérial,  contre-signe  par  l'intendant  général. 

38.  Si  la  disposition  est  faite  sur  le  domaine  mobilier,  on  procède  comme 
il  est  dit  ci-dessus  à  l'article  27. 

3'J.  Si  la  disposition  est  faite  sur  le  domaine  immobilier,  l'intendant  dres- 
sera un  état  des  biens,  et  le  donataire  entrera  en  possession,  en  remplissant 
les  formalités  prescrites  par  les  lois. 

40.  Les  dispositions  testamentaires  par  lesquelles  l'empereur  donne  des 
biens  de  son  domaine  privé,  sont  reçues  dans  les  formes  déterminées  par 
les  articles  23  et  24  du  statut  du  30  mars  t80C. 

41.  L'empereur  ne  peut,  avant  vingt-cinq  ans,  faire  aucune  disposition 
entre-vifs  de  son  domaine  privé. 

42.  L'empereur,  âgé  de  seize  ans,  pourra  disposer,  par  acte  de  dernière 
volonté ,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de  douze  millions. 

43.  En  cas  de  décès  de  l'empereur  sans  avoir  disposé ,  en  tout  ou  en  partie, 
de  son  domaine  privé,  sa  succession  est  réglée  ainsi  qu'il  va  être  expliqué. 

44.  Si  l'empereur  ne  laisse  qu'un  enfant  et  qu'il  soit  mâle,  il  recueillera 
tout  le  domaine  privé. 

4  j.  Si  l'empereur  laisse  plusieurs  enfans  mâles,  ou  des  deux  sexes,  ils 
partageront  également  entre  eux  le  domaine  privé,  mobilier  ou  immobi- 
lier, jusqu'à  concurrence  du  capital  de  trois  millions  de  rente  pour  chacun 
d'eux,  avec  la  propriété  d'un  palais  meublé,  et  l'avance  d'une  somme  égale 
à  une  année  de  revenu;  le  tout  indépendamment  de  leur  apanage,  s'ils  en 
ont  un. — Le  surplus  appartiendra  à  l'aîné. 

46.  Si  l'empereur  ne  laisse  que  des  princesses,  elles  recueillent  leur  part 
du  domaine  privé,  comme  le  feraient  les  princes,  et  jusqu'à  la  même  con- 
currence. L'aînée  desdites  princesses  pourra  hériter  jusqu'à  concurrence 
de  six  millions  de  revenu.  L'empereur  régnant  aura  les  mêmes  droits 
que  s'il  était  fds  de  l'empereur  décédé,  et  héritera  comme  il  est  dit  à  l'ar- 
ticle 4.)  ci-dessus. 

47  Les  princes  et  princesses  appelés  à  des  couronnes  étrangères  sont  mis 
hors  de  l'hérédité  — Toutefois,  les  princesses,  en  cas  de  viduité,  les  princes 
puînés,  les  princesses  et  leurs  descendans,  peuvent  être  rappelés  par  l'em- 
pereur à  son  hérédité. — Les  princes  ne  peuvent  exercer  aucun  droit  à  l'hé- 
rédité du  domaine  privé,  s'ils  n'ont  été  élevés  dans  la  maison  impériale 
dont  il  est  parlé  a  l'article  27  du  statut  du  30  mars  1806. 

,48.  Les  biens  immeubles  et  droits  incorporels  faisant  partie  du  domaine 
privé  de  l'empereur  ne  sont,  en  aucun  temps  ni  sous  aucun  prétexte,  réunis 
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de  plein  droit  au  domaine  de  l'état:  la  réunion  ne  peut  s'opérer  que  par 
un  sénatus-consulte. 

49.  Leur  réunion  n'est  pas  présumée,  même  dans  le  cas  où  l'empereur 
aurait  jugé  à  propos  de  les  l'aire  administrer,  pendant  quelque  laps  de  temps 
que  ce  soit,  confusément  avec  le  domaine  de  l'état  ou  de  la  couronne,  et 
par  les  mêmes  officiers. 

50.  Le  domaine  privé  restera  chargé  du  paiement  des  sommes  que  l'em- 
pereur décédé  aurait,  par  décret  ou  décision,  affectées  sur  ledit  domaine 
à  des  services  publics,  comme  constructions  d'édifices,  monumens,  routes, 
canaux  ou  autres  dépenses. 

51.  Tout  diamant  et  pierre  précieuse  taillés  ou  gravés,  d'une  valeur  au 
dessus  de  trois  cent  mille  francs,  tout  tableau  de  peintres  morts  depuis 
cent  ans,  toute  statue,  médaille  ou  manuscrit  antiques ,  seront  réunis  de 
droit  au  mobilier  de  la  couronne. 

52.  Les  biens  appartenant  à  l'empereur  et  qui  ont  été  donnés  à  charge 
de  retour,  reviennent  au  domaine  privé,  s'ils  proviennent  du  domaine  privé, 
et  au  domaine  extraordinaire,  s'ils  proviennent  du  domaine  extraordinaire. 

53.  Les  règles  établies  par  le  présent  sénatus-consulte  pour  l'acquisition, 
la  jouissance  et  la  disposition  du  domaine  privé,  seront  observées  nonob- 
stant toutes  les  dispositions  contraires  des  lois  civiles. 

TITRE  IV. —  Du  douaire  des  impératrices ,  et  des  apanages  des  princes  français  (i). 
section  ire.  —  Dispositions  générales. 

54.  Le  douaire  des  impératrices  est  à  la  charge  de  l'état.  —  La  quotité  de 
ce  douaire  est  fixée  par  un  sénatus-consulte,  lors  du  mariage  de  l'empereur 
et  du  prince  impérial ,  ou  lors  de  l'avènement  au  trône  du  prince  puîné,  s'il 
a  été  marié  avant  le  temps  où  il  a  acquis  la  qualité  d'héritier  présomptif 
de  la  couronne. 

55.  Les  apanages  sont  dus,— 1°  Aux  princes  fils  puînés  de  l'empereur  ré- 
gnant, ou  de  l'empereur  et  du  prince  impérial  décédés;  —  29  Aux  descen- 
dans  mâles  de  ces  princes,  lorsqu'il  n'a  pas  été  accordé  d'apanage  à  leur 
père  ou  aïeul. 

56.  II  n'est  pas  dû  d'apanages  aux  princesses  et  à  leurs  descendans,  sans 
préjudice  des  dispositions  du  titre  V  ci-après. —  L'état  y  pourvoit,  s'il  y  a 
lieu.  —  La  plus  grande  partie  des  apanages  des  princes  consiste  toujours  en 
immeubles  situés  dans  l'étendue  du  territoire  français. 

57.  Lorsque  l'empereur  a  des  immeubles  dans  le  domaine  extraordinaire 
ou  dans  son  domaine  privé  ,  il  les  affecte  aux  apanages  des  princes.  —  En 
tas  d'insuffisance,  il  y  est  pourvu  par  un  sénatus-consulte. 

58.  Les  biens  personnels  des  princes  apanages  ne  sont  point  confondus 
avec  ceux  qui  forment  leur  apanage. 

59.  Les  princes  apanages  possèdent  leurs  biens  personnels  patrimoniale- 
ment;  ils  en  jouissent  et  disposent  conformément  aux  règles  du  droit  civil. 

section  il.  —  De  la  transmission  des  apanages. 

60.  Après  le  décès  des  princes  apanagistes,  le  fils  aîné  recueille  l'apanage. 

61.  En  cas  d'extinction  de  la  ligne  masculine,  l'apanage  retourne,  soit  au 
domaine  extraordinaire,  soit  au  domaine  de  l'état,  selon  qu'il  a  été  fourni 

(i)  Voyez,  sur  les  apanages  ,  le  décret  du  22  novembre — Ier  dér.emhrj  1790,  §  II!,  et  les 
notes  qui  résument  la  législation. 
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par  l'un  ou  par  l'autre ,  soit  au  domaine  privé  de  l'empereur  régnant,  s'il  à 
été  fourni  par  le  domaine  privé. 

62.  Le  droit  aux  apanages  n'est  ouvert  que  lorsque  les  princes  auxquefc 
ils  appartiennent  se  marient,  ou  ont  atteint  leur  dix-huitième  année. 

63.  En  cas  de  défaillance  d'une  ou  plusieurs  branches  masculines  de  la 
ligne  apanagère,  l'apanage  passe  à  la  branche  masculine  la  plus  proche, 
jusqu'à  extinction  absolue  de  la  descendance  masculine. 

64.  Les  biens  apanages  sont  transmis  aux  princes  de  tous  les  degrés,  ap- 
pelés à  les  recueillir,  francs  et  libres  de  dettes  et  des  engagemens  des  apana- 
gistes  précédens,  sauf  le  maintien  des  baux  faits  dans  les  ternies  des  articles 
595, 1429,  1430  et  1718  du  Code  civil ,  ou  les  baux  emphytéotiques  faits  con- 
formément aux  dispositions  de  l'article  14. 

65.  En  cas  de  contestation  sur  l'ordre  d'hérédité  des  apanages,  ou  sur  leur 
transmission  et  conservation,  il  est  statué  par  le  conseil  de  famille. 

section  m.  —  De  la  concession  des  apanages. 

66.  Les  apanages ,  soit  sur  le  domaine  extraordinaire  ,  soit  sur  le  domaine 
privé,  sont  faits  par  décret  de  l'empereur,  communiqué  et  enregistré  au 
sénat.  Les  apanages  sur  l'état  ne  sont  concédés  que  sur  la  proposition  faite 
au  nom  de  l'empereur ,  après  l'époque  où  le  droit  de  les  obtenir  est  ouvert, 
et  par  sénatus-consulte. 

67.  L'empereur  peut  différer,  tant  qu'il  lui  plaît,  la  proposition  de  l'apa- 
nage, sans  que  le  retard,  quelque  long  qu'il  puisse  être,  soit  jamais  réputé 
renonciation. 

68.  L'empereur  peut  aussi  diviser  la  constitution  ou  la  proposition,  en 
ne  faisant  ou  ne  requérant  que  successivement  et  par  partie  la  constitution 
de  l'apanage. — La  division  est  présumée  tant  que  l'empereur  n'a  pas  épuisé 
la  somme  à  laquelle  l'apanage  peut  être  élevé  ,  à  moins  qu'il  n'ait  formel- 
lement renoncé  à  faire  des  réquisitions  ultérieures ,  si  la  constitution  est. 
faite  sur  l'état. 

69.  Si  l'empereur  décède  avant  d'avoir  fait  ou  épuisé  la  constitution  ou  la 
proposition,  ses  droits  sont  exercés  par  les  empereurs  qui  lui  succèdent, 
dans  les  limites  déterminées  par  l'article  suivant. 

section  iv.  —  Delà  fixation  des  apanages. 

70.  La  fixation  des  apanages  n'est  pas  uniforme.  —  Elle  est  déterminée  par 
l'empereur,  sans  que  néanmoins  elle  puisse  être  élevée  à  un  revenu  de  plus 
détruis  millions. — Le  palais  du  Petit-Luxembourg  et  le  Palais-Royal  sont  des- 
tinés à  être  concédés  à  des  princes  apanages,  pour  leur  habitation,  au  même 
titre  que  leur  apanage  et  sans  aucune  diminution. 

section  v.  —  Des  charges  que  les  apanagistes  supportent. 

71.  Sont  imputés  sur  les  revenus  des  apanages, —  1"  L'éducation  des  prin- 
ces et  princesses,  en  fans  naturels  et  légitimes  de  fapanagiste;  —  2°  Leur  en- 
tretien jusqu'à  leur  mariage  et  établissement;  —  3°  Le  douaire  qui  aura  été 
constitué  à  leurs  veuves,  en  là  manière  prescrite  par  l'article  6  du  statut  du 
30  mars  1806  :  cette  chargé  ne  peut  cependant  être  imputée  sur  les  revenus 
de  l'apanage,  que  jusqu'à  concurrence  du  tiers  de  ces  revenus. 

72.  A  quelque  degré  de  la  descendance  masculine  que  l'apanage  soit  arrivé, 
les  princesses  filles  de  l'un  des  apanagistes  actuels,  si  elles  ne  sont  pas 
mariées,  reçoivent  un  mariage  avenant,  lequel  est  proposé  par  le  con- 
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seil  de  la  famille  impériale ,  et  dont  le  capital  est  payé  sur  le  domaine  extra- 
ordinaire, sur  le  domaine  privé,  ou  enlin  sur  l'état,  s'il  est  ainsi  réglé  par 
un  sénatus-consulle. 

73.  Les  apanages  sont  transmis  aux  princes  appelés  à  y  succéder ,  libres  de 
toutes  dettes  et  engagemens  des  apanagistes  précédons,  à  l'exception  du 
douaire  des  veuves, ainsi  qu'il  est  dit  en  l'article  71  :  toutefois,  l'héritier  de 
l'apanage  est  tenu  d'acquitter  les  dettes,  jusqu'à  concurrence  de  moitié  d'une 
année  des  revenus  de  l'apanage,  en  prenant  terme  et  délai,  dont  la  durée 
sera  fixée  par  le  conseil  de  famille. 

section  vi.  —  De  la  conservation  des  biens  apanages. 

74.  Les  biens  immeubles  et  les  rentes  qui  forment  les  apanages  ne  peuvent 
être  ni  aliénés  ni  engagés  ;  ils  sont  imprescriptibles. 

75.  Les  immeubles  apanages  ne  peuvent  être  échangés  qu'en  vertu  d'un 
sénatus-consulte. 

76.  Tous  échanges  qui  ne  sont  pas  faits  en  vertu  d'un  sénatus-consulte 
sont  nuls  et  de  nul  effet. 

77.  Il  est  défendu  aux  cours  et  tribunaux  de  connaître  de  la  nullité. — Elle 
est  prononcée  par  le  conseil  d'état,  sur  la  dénonciation  du  grand-juge  mi- 
nistre de  la  justice,  et  après  que  le  conseil  d'état  a  pris  connaissance  des 
moyens  des  parties. 

78.  Les  bois  et  forêts  dépendant  des  apanages  sont  exploités  conformément 
aux  lois  et  réglemens  sur  l'administration  forestière. 

section  vu.  —  De  l'extinction  des  apanages. 

79.  Sont  exclus  de  l'apanage  les  princes  qui  n'auraient  pas  été  élevés ,  de- 
puis l'âge  de  sept  ans,  dans  le  palais  désigné  par  l'article  27  du  statut  de  fa- 
mille, du  30  mars  1806. 

80.  Les  apanages  .'éteignent,  —  1°  Par  la  défaillance  de  la  postérité  mascu- 
line du  premier  concessionnaire,  sous  la  réserve  néanmoins  des  douaire* 
dont  ils  se  trouvent  affectés;  —  2°  Par  la  vocation  de  l'apanagiste  actuel  à 
une  couronne  étrangère ,  lorsqu'il  n'existe  pas  de  princes  collatéraux  de  la 
branche  qui  soient  appelés  à  recueillir  l'apanage; — 3°  Par  la  sortie  du  prince 
apanage  du  territoire  de  l'empire,  sans  la  permission  de  l'empereur, 
lor  qu'il  n'existe  aucun  prince  appelé  après  lui  à  recueillir  l'apanage.  — 
Dans  ces  deux  cas,  l'apanage  passe  au  prince  collatéral  appelé  à  recueillir  à 
défaut  du  prince  apanage  et  de   ses  enfans. 

81.  Les  princes  dont  l'apanage  est  ou  aurait  été  éteint  par  vocation  à  une 
couronne  étrangère,  peuvent  être  dépossessionnés,  moyennant  indemnité  y 
eux  et  leurs  descendans  ,  des  biens  personnels  et  patrimoniaux  de  toute  na- 
ture dont  ils  se  trouvent  propriétaires  en  France  au  moment  de  leur  avène- 
ment au  trône. 

82.  Les  biens  des  princes  ainsi  dépossessionnés  demeurent  dans  la  famille 
impériale,  et  sont  réunis  de  plein  droit  au  domaine  privé  de  l'empereur.  — 
L'indemnité  due  aux  princes  dépossessionnés  est  réglée  par  le  conseil  de 
famille,  et  acqnit'ée  sur  le  trésor  de  la  couronne  ou  sur  le  domaine  privé. 

83.  Les  descendans  mâles  et  les  filles  des  princes  dépossessionnés  ne  sont 
pas  exclus  des  donations  que  l'empereur  peut  leur  laire  des  bien»  qui  compo- 
sent son  domaine  privé  ou  le  domaine  extraordinaire. 

84.  La  propriété  des  biens  qu'il  leur  donne  est  soumise  entre  leurs  mains  , 
jusqu'au  cinquième  degré  inclusivement  de  leur  descendance,  aux  condi- 
tions établies  par  les  articles  de  la  section  V  du  présent  titre,  pour  les  apa- 
nages. Après  le  cinquième  degré  ,  les  biens  donnés  sont  affranchis  de  ces 
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conditions,  et  les  concessionnaires  acquièrent  la  plénitude  des  droits  que 
donne  la  propriété. 

85.  Si ,  jusques  et  compris  le  cinquième  degré  ,  les  concessionnaires  Vont 
s'établir  dans  l'étranger  sans  la  permission  de  l'empereur,  la  concession 
cesse  de  plein  droit,  et  les  biens  qui  en  étaient  l'objet  rentrent  dans  le  do- 
maine privé  ou  dans  le  domaine  extraordinaire,  selon  qu'ils  proviennent 
de  l'un  ou  de  l'autre. 

TITRE  V.  — De  la  dotation  des  princesses. 

86.  Les  princesses  filles  de  l'empereur  régnant  ou  décédé,  et  les  filles  des 
princes  fils  de  l'un  ou  de  l'autre  empereur,  lorsque  celles-ci  ont  perdu  leur 
père,  ou  que  le  père  n'a  point  d'apanajre,  sont  dotées  par  l'empereur  sur 
son  domaine  privé  ou  sur  le  domaine  extraordinaire;  et,  en  cas  qu'il  ne  soit 
pas  suffisant,  par  l'état,  dans  lequel  cas  il  sera  statué  par  un  sénatus-consulte. 

87.  Quand  la  princesse  n'épouse  pas  un  Français  régnicole,  la  dot  ne  peut 
être  cons'ituée  qu'en  argent. 

88.  Elle  n'est  accordée  que  sur  la  réquisition  de  l'empereur,  et  est  ré- 
glée ,  par  un  sénatus-consulte  ,  à  la  somme  que  l'empereur  indique. 

89.  Les  princesses  parvenues  à  l'âge  de  dix-huit  ans  accomplis  sans  être 
mariées,  auront  droit  à  une  pension  annuelle. 

90.  Cette  pension  sera  fixée,  pour  chacune  d'elles,  ainsi  qu'il  est  dit  à 
l'article  60  de  la  section  III  du  titre  IV  ,  pour  les  apanages. 

{Suit  l'état  des  domaines  servant  à  compléter  la  dotation  de  la  couronne.) 


N°4ct.  =3  février  1810.  =  Décret  relatif  à  l'introduction  des  eaux-de- 
vie,  esprits  ou  liqueurs  dans  Paris,  et  à  leur  transport  dans  un  rayon 
de  six  myriamètres  de  cette  ville  (1) .  (IV,  Bull,  ccxcni ,  n°  5561 .) 

Art.  1er.  On  ne  pourra  introduire  dans  Paris,  ni  transporter  dans  un  rayon 
de  six  myriamètres  de  cette  ville,  les  eaux-de-vie,  esprits  ou  liqueurs, 
qu'avec  des  acquits-à-caution  expédiés  dans  la  même  forme  que  ceux  qui 
sont  délivrés  par  les  droits  réunis. 

2.  Les  eaux-fie-vie,  esprits  ou  liqueurs  qui  ont  été  ou  qui  seront  pris 
en  charge,  par  les  droits  réunis,  chez  les  marchands  en  gros  ,  courtiers, 
facteurs  ou  commissionnaires  placés  dans  un  rayon  de  trois  myriamètres  de 
Paris  ,  et  qui  seront  reconnus  manquant  auxdites  charges  ,  paieront  le  droit 
de  l'octroi  de  Paris,  sous  la  déduction  du  ouillage  et  coulage. 

3.  Les  eau\-do-vie,  esprits  ou  liqueurs  vendus  en  détail  dans  la  partie  du 
département  de  la  Seine  comprise  dans  le  rayon  de  trois  myriamètres  de 
Paris,  paieront  à  l'octroi  de  Paris  dix  pour  cent  de  leur  valeur  en  sus  du 
droit  actuel  perçu  pour  le  compte  des  droits  réunis. 

4.  Les  particuliers  non  sujets  aux  exercices,  qui  feront  venir  au-delà  de 
quatre  hectolitres  d'eau-de-vie,  esprit  ou  liqueur,  dans  l'année,  devien- 
dront dès  lors  sujets  à  exercice. 

5.  Dans  les  deux  mois  après  la  publication  du  présent  décret,  les  eaux-de- 
vie,  esprits  et  liqueurs  ne  pourront  rester  ou  être  emmagasinés  dans  Iestrois 
myriamètres  de  rayon  de  Paris  :  dans  ce  délai  ,  ces  liquides  pourront  être 
expédiés,  soit  pour  la  consommation  de  Paris,  soit  pour  l'entrepôt  qui  sera 
organisé  dans  cette  vil  e,  soit ,  avec  des  acquits-à-caution,  hors  du  rayon  de 
trois  myriamètres  de  Paris. 

(0  Voyez,  dans  les  notes  qui  accompagnent  la  loi  de  finances  du  5 — 15  ventôse  an  \i{p5 
février — ti  mars  1804) ,  chap.  11  du  tit.   V  ,  le  résumé  de  la  législation  sur  les  boissons. 
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6.  Les  propriétaires  qui  vomiraient  brûler  ou  faire  brûler  leurs  vins  dans 
le  rayon  de  trois  myriamètres  de  Paris,  se  pourvoiront  devant  le  préfet  de 
leur  département,  qui  leur  indiquera  les  formalités  à  suivre. 

7.  Les  contraventions  au  présent  décret  seront  punies  de  l'amende  de 
cent  francs  et  de  la  confiscation  des  objets  de  la  fraude. 


3  février  1810.  =  Avis  du  conseil  d'état  sur  l'enregistrement  de  certains  actes  privés  (i). 


N°  Î62.  =  5  février  1810.  =  Décret  contenant  règlement  sur  l'imprimerie 
et  la  librairie  (2).  (LV,  Bull,  cclxiv,  n°  515i.) 

T1TKE  l'r.  —  De  la  direction  de  l'imprimerie  et  de  la  librairie. 

Art.  1er.  Il  y  aura  un  directeur  général,  chargé,  sous  les  ordres  de  notre 
ministre  de  l'intérieur,  de  tout  ce  qui  est  relatif  a  l'imprimerie  etàla  librairie. 

2.  Six  auditeurs  seront  placés  auprès  du  directeur  général. 

T1TRK  II.  —  De  la  profession  d'imprimeur. 

3.  A  dater  du  1er  janvier  1811,  le  nombre  des  imprimeurs  dans  cha- 
que département  sera  fixé,  et  celui  des  imprimeurs  à  Paris  sera  réduit  à 
soixante  (3). 

4.  La  réduction  dans  le  nombre  des  imprimeurs  ne  pourra  être  effectuée 
sans  qu'on  ait  préalablement  pourvu  à  ce  que  les  imprimeurs  actuels  qui  se- 
ront supprimés,  reçoivent  une  indemnité  de  ceux  qui  seront  conservés. 

5.  Les  imprimeurs  seront  brevetés  et  assermentés. 

G.  Us  seront  tenus  d'avoir  ,  à  Paris,  quatre  presses,  et  dans  les  départe- 
mens,  deux. 


(l)  Voyez  ç)  février  i8io. 

(a)  Voyez  le  décret  du  iS  novembre  l8ro,  qui  oblige  les  possesseurs  non  brevetés  de  presses, 
tontes,  caractères  et  autres  ustensiles  d'imprimerie,  à  en  faire  la  déclaration,  sous  peine  d'em- 
prisonnement; celui  du  2  février  iSx  r  ,  qui  détermine  le  mode  de  délivrance  des  brevets  des 
imprimeurs;  celui  (lu  29  avril  suivant ,  qui  établit  un  droit  sur  les  ouvrages  connus  en  impri- 
merie sous  le  nom  de  labeurs,  et  celui  du  i  juin  même  année,  qui  règle  le  mode  d'exécution  dece 
dernier  décret;  celui  du  12  septembre  1S11  ,  qui  fixe  lesdroits  d'entréeà  percevoir  sur  les  ou- 
vrag<  s  imprimés  a  l'étranger  et  importés  en  France;  celui  du  14  octobre  sui<ant ,  qui  autorise  la 
direction  générale  de  l'imprimerie  et  de  la  librairie  à  publier  un  journal  d'annonces  de  toutes 
les  éditions  d'ouvrages  imprimes  ou  gravés;  celui  du  11  juillet  1S12,  qui  déclare  communes 
aux  libraires  les  dispositions  de  celui  du  2  lévrier  181 1  ,  relatives  aux  brevets  des  imprimeurs; 
l'arrêté  du  gom  ernement  provisoire  du  7  — 13  avril  181 4  >  qui  maintient  les  réglemens  antérieurs 
sur  l'imprimerie  et  la  librairie;  l'ordonnance  du  .0 — itijuia  1 8  c  4  >  q»i  contient  une  disposition 
semblable;  la  loi  du  21 —  /i  octobre  même  année,  tit.  II,  qui  contient  des  dispositions  éten- 
dues sur  l'exercice  des  professions  d'imprimeur  et  de  libraire;  l'ordonnance  du  2  i- — 2.i  octobre 
1814  ,  qui  place  la  direction  générale  de  la  librairie  dans  les  attributions  du  chancelier  de 
France;  celle  du  «4 — 23  du  même  mois,  contenant  des  mesures  relatives  a  l'impression,  au 
dépôt  et  à  la  publication  des  ouvrages;  le  décret  du  24 — 2,5  mars  18  ,  5  feent  jours),  qui  réunit  la 
librairie  et  l'imprimerie  au  ministère  de  la  police  générale  ;  celui  du  2  1—26  du  même  mois,  qui 
supprime  la  direction  générale  de  la  librairie;  le  décret  du  2fi — >8  mars  i8i5,  portant  maintien 
provisoirede  la  législation  sur  l'imprimerie  et  la  librairie;  celui  du  II  — 15  mai  suivant ,  portant 
suppression  des  inspecteurs  de  la  librairie  et  création  de  neuf  commissaires  spéciaux;  etl'or- 
donnanec  du  i'> — i<>  septembre  iSi<),  qui  supprime  de  nouveau  ces  inspecteurs,  et  transporte 
leurs  attributions  aux  commissaires  de  police. 

Voyez  encore,  dans  les  notes  qui  accompagnent  le  Ut.  1er  de  la  constitution  du  i — i\  sep- 
tembre 17(11  ,  le  résumé  de  la  législation  concernant  la  liberté  delà  presse,  et  la  répression  des 
délits  commis  par  cette  voie  de  publication. 

(3)  Voyez  le  décret  du  1 1  février  181 1 ,  qui  porte  à  quatre-vingts  le  nombre  des  imprimeurs 
à  Paris. 


492  EMPIRE. 

7.  Lorsqu'il  Tiendra  à  vaquer  des  places  d'imprimeurs,  soit  par  décès,  soit 
autrement ,  ceux  qui  leur  succéderont  ne  pourront  recevoir  leurs  brevets  et 
être  admis  au  serment,  qu'après  avoir  justifié  de  leur  capacité,  de  leurs 
bonnes  vie  et  mœurs,  et  de  leur  attachement  à  la  patrie  et  au  souverain. 

8.  On  aura,  lors  des  remplacemens,  des  égards  particuliers  pour  les  fa- 
milles des  imprimeurs  décédés. 

9.  Le  brevet  d'imprimeur  sera  délivré  par  notre  directeur  général  de  l'im- 
primerie, et  soumis  à  l'approbation  de  notre  ministre  de  l'intérieur  :  il  sera 
enregistré  au  tribunal  civil  du  lieu  de  la  résidence  de  l'impéTrant,  qui  y 
prêtera  serment  de  ne  rien  imprimer  de  contraire  aux  devoirs  envers  le  sou- 
verain et  à  l'intérêt  de  l'état. 

TITRE  III.  —  De  la  police  de  l'imprimerie. 
section  irc.  —  De  la  garantie  de  l'administration. 

10.  Il  est  défendu  de  rien  imprimer  ou  faire  imprimer  qui  puisse  porter 
atteinte  aux  devoirs  des  sujets  envers  le  souverain,  et  à  l'intérêt  de  l'état. 
Les  contrevenans  seront  traduits  devant  nos  tribunaux  ,  et  punis  confor- 
mément au  Code  pénal,  sans  préjudice  du  droit  qu'aura  notre  ministre  de 
l'intérieur,  sur  le  rapport  du  directeur  général ,  de  retirer  le  brevet  à  tout 
imprimeur  qui  aura  été  pris  en  contravention. 

1 1.  Chaque  imprimeur  sera  tenu  d'avoir  un  livre  coté  et  paraphé  par  le 
préfet  du  département,  où  il  inscrira,  par  ordre  de  date,  le  titre  de  chaque 
ouvrage  qu'il  voudra  imprimer,  et  le  nom  de  l'auteur,  s'il  lui  est  connu. 
Ce  livre  sera  représenté  à  toute  réquisition,  et  visé,  s'il  est  jugé  convenable, 
par  tout  officier  de  police. 

12.  L'imprimeur  remettra  ou  adressera  sur-le-champ  au  directeur  général 
de  l'imprimerie  et  de  la  librairie ,  et  en  outre  aux  préfets  ,  copie  de  la  tran- 
scription faite  sur  son  livre,  et  la  déclaration  qu'il  a  l'intention  d'imprimer 
l'ouvrage  :  il  lui  en  sera  donné  récépissé.  —  Les  préfets  donneront  connais- 
sance de  chacune  de  ces  déclarations  à  notre  ministre  de  la  police  géné- 
rale (1). 

13.  Le  directeur  général  pourra  ordonner,  si  bon  lui  semble,  la  commu- 
nication et  l'examen  de  I'ouvratre,  et  surseoir  à  l'impression. 

14.  Lorsque  le  directeur  général  aura  sursis  à  l'impression  d'un  ouvrage, 
il  l'enverra  à  un  censeur  choisi  parmi  ceux  que  nous  nommerons  pour  rem- 
plir cette  fonction,  sur  l'avis  <u  directeur  général  et  la  proposition  de  no- 
tre ministre  de  l'intérieur. 

15.  Notre  ministre  de  la  police  générale  ,  et  les  préfets  dans  leurs  dépar- 
temens,  feront  surseoir  à  l'impression  de  tous  ouvrages  qui  leur  paraîtront 
en  contravention  à  l'article  10  :  en  ce  cas,  le  manuscrit  sera  envoyé  dans 
les  vingt-quatre  heures  au  directeur  général ,  comme  il  est  dit  ci-dessus. 

16.  Sur  le  rapport  du  censeur ,  le  directeur  général  pourra  indiquer  à  l'au- 
teur les  changemens  ou  suppressions  jugés  convenables,  et,  sur  son  refus 
de  les  faire,  défendre  la  vente  de  l'ouvrage  ,  faire  rompre  les  formes  ,  et  sai- 
sir les  feuilles  ou  exemplaires  déjà  imprimés. 

17.  En  cas  de  réclamation  de  l'auteur  ,  elle  sera  adressée  à  notre  ministre 
de  l'intérieur,  et  il  sera  procédé  à  un  nouvel  examen. 

18.  Un  nouveau  censeur  en  sera  chargé  :  il  rendra  compte  au  directeur 

(i)  Cette  dernière  disposition  et  les  suivantes,  jusques  et  y  compris  l'art.  18  ,  ont  rapport  à 
la  liberté  delà  presse:  elles  ont  créé  un  système  de  censure  aboli  par  la  charte  de  1814  et  par 
celle  de  i83o,  et  ne  sont  plus  susceptibles  d'exécution. 
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général,  lequel,  assisté  du  nombre  de  censeurs  qu'il  jugera  à  propos  de  s'ad- 
joindre, décidera  définitivement. 

19.  Lorsque  le  directeur  général  jugera  qu'un  ouvrage  qu'on  se  propose 
d'imprimer  intéresse  quelque  partie  du  service  public,  il  en  préviendra  le 
ministre  du  département  auquel  l'objet  île  cet  ouvrage  sera  relatif,  et,  sur  la 
demande  de  ce  ministre  ,  il  en  ordonnera  l'examen. 

20.  Si  nos  ministres  sont  informés,  autrement  que  par  le  directeur  géné- 
ral ,  qu'un  auteur  ou  un  imprimeur  se  propose  d'imprimer  un  ouvrage  qui 
intéresse  quelque  partie  de  leurs  attributions,  et  qui  doive  être  soumis  à 
l'examen,  ils  requerront  le  directeur  général  d'ordonner  qu'il  soit  exa- 
miné.—  Le  résultat  de  cet  examen  sera  communiqué  au  ministre  du  dépar- 
tement ;  et,  en  cas  de  diversité  d'opinions,  il  nous  en  sera  rendu  compte 
par  notre  ministre  de  l'intérieur. 

section  il.  — De  la  garantie  des  auteurs  et  imprimeurs. 

21.  Tout  auteur  ou  imprimeur  pourra  ,  avant  l'impression,  soumettre  à 
l'examen  l'ouvrage  qu'il  veut  imprimer  ou  faire  imprimer  :  il  lui  en  sera 
donné  un  récépissé,  à  Paris,  au  secrétariat  du  directeur  général,  et,  dans 
les  départemens,  au  secrétariat  de  la  préfecture. 

22.  Il  en  sera  usé  dans  ce  cas  comme  il  est  dit  aux  articles  14  ,  15,  16  , 
17  et  18. 

section  ni.  —  Dispositions  relatives  à  l'exécution  des  deux  sections  précédentes. 

23.  Lorsque  le  directeur  général  pensera  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  examiner 
un  ouvrage,  et  qu'aucun  de  nos  ministres  n'en  aura  provoqué  l'examen , 
le  directeur  général  enverra  un  récépissé  de  la  feuille  de  transcription  du 
registre  de  l'imprimeur  ;  et  il  pourra  alors  être  donné  suite  à  l'impression. 

24.  Lorsque  l'ouvrage  que  l'imprimeur  aura  déclaré  vouloir  imprimer  , 
aura  été  examiné,  soit  d'office  ,  soit  sur  la  demande  d'un  de  nos  ministres  , 
soit  d'après  un  sursis  ordonné  par  le  ministre  de  la  police  et  les  préfets  dans 
leurs  départemens,  soit  enOn  sur  la  demande  de  l'auteur,  et  qu'il  n'y  aura 
été  rien  trouvé  de  contraire  aux  dispositions  de  l'article  10,  il  en  sera  dressé 
procès-verbal  par  le  censeur,  qui  paraphera  l'ouvrage;  et  copie  du  procès- 
verbal  ,  visée  par  le  directeur  général ,  sera  transmise,  selon  le  cas,  à  l'au- 
teur ou  à  l'imprimeur. 

25.  Si  le  directeur  général,  sur  l'avis  du  censeur,  a  décidé  qu'il  y  a  lieu  à 
des  changemens  ou  suppressions ,  il  en  sera  fait  mention  audit  procès-ver- 
bal ,  et  l'auteur  ou  l'imprimeur  seront  tenus  de  s'y  conformer. 

26.  La  vente  et  circulation  de  tout  ouvrage  dont  l'auteur  ou  éditeur  ne 
pourra  représenter  un  tel  procès-verbal,  pourra  être  suspendue  ou  prohi- 
bée, en  vertu  d'une  décision  de  notre  ministre  de  la  police  ou  de  notre  di- 
recteur de  l'imprimerie,  ou  des  préfets,  chacun  dans  leur  département,  et 
en  ce  cas,  les  éditions  ou  exemplaires  pourront  être  saisis  ou  confisqués 
entre  les  mains  de  tout  imprimeur  ou  libraire. 

27.  La  vente  et  circulation  de  tout  ouvrage  dont  l'auteur,  éditeur  ou  im- 
primeur pourra  représenter  le  procès-verbaî  dont  il  est  parlé  à  l'article  24, 
ne  pourra  être  suspendue ,  et  les  exemplaires  provisoirement  mis  sous  le 
séquestre,  que  par  notre  ministre  de  la  police.  —  En  ce  cas,  et  dans  les 
vingt-quatre  heures,  notre  ministre  de  la  police  transmettra  à  la  commission 
du  contentieux  de  notre  conseil  d'état  un  exemplaire  dudit  ouvrage,  avec 
l'exposé  des  motifs  qui  l'ont  déterminé  à  en  ordonner  la  suspension. 

28.  Le  rapport  et  l'avis  de  la  commission  du  contentieux  seront  renvoyés 
à  notre  conseil  d'état,  pour  être  statué  définitivement. 
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TITRE  IV.  —  Des  libraires. 

29.  A  dater  du  1er  janvier  1811  ,  les  libraires  seront  brevetés  et  asser- 
mentés. 

30.  Les  brevets  de  libraires  seront  délivrés  par  notre  directeur  général' de 
l'imprimerie  ,  et  soumis  à  l'approbation  de  notre  ministre  de  l'intérieur:  ils 
seront  enregistrés  au  tribunal  civil  du  lieu  de  la  résidence  de  l'impétrant, 
qui  y  prêtera  serment  de  ne  vendre  ,  débiter  et  distribuer  aucun  ouvrage 
contraire  aux  devoirs  envers  le  souverain  et  à  l'intérêt  de  l'état. 

31.  La  profession  de  libraire  pourra  être  exercée  concurremment  avec 
celle  d'imprimeur. 

32.  L'imprimeur  qui  voudra  réunir  la  profession  de  libraire  ,  sera  tenu  de 
l'emplir  les  formalités  qui  sont  imposées  aux  libraires.  —  Le  libraire  qui 
voudra  réunir  la  profession  d'imprimeur,  sera  tenu  de  remplir  les  formalités 
qui  sont  imposées  aux  imprimeurs. 

33.  Les  brevets  ne  pourront  être  accordés  aux  libraires  qui  voudront  s'é- 
tablir à  l'avenir,  qu'après  qu'ils  auront  justifié  de  leurs  bonnes  vie  et  mœurs 
et  de  leur  attachement  à  la  patrie  et  au  souverain. 

TITRE  V.  —  Des  livres  imprimés  à  F  étranger. 

34.  Aucun  livre  en  langue  française  ou  latine,  imprimé  à  l'étranger,  ne 
pourra  entrer  en  France  sans  payer  un  droit  d'entrée. 

35.  Ce  droit  ne  pourra  être  au  dessous  de  cinquante  pour  cent  de  la  va- 
leur de  l'ouvrage.  — Le  tarif  en  sera  rédigé  par  le  directeur  général  de  la  li- 
brairie, et  délibéré  en  notre  conseil  d'état,  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
de  l'intérieur  (1). 

30.  Indépendamment  des  dispositions  de  l'article  34,  aucun  livre  imprimé 
ou  réimprimé  hors  de  la  France  ne  pourra  être  introduit  en  France ,  sans 
une  permission  du  directeur  général  de  la  librairie,  annonçant  le  bureau 
de  douane  par  lequel  il  entrera. 

37.  En  conséquence  ,  tout  ballot  de  livres  venant  de  l'étranger  sera  mis, 
par  le  préposé  des  douanes,  sous  corde  et  sous  plomb,  et  envoyé  à  la  pré- 
fecture la  plus  voisine. 

38.  Si  les  livres  sont  reconnus  conformes  à  la  permission  ,  chaque  exem- 
plaire ,  ou  le  premier  volume  de  chaque  exemplaire ,  sera  marqué  d'une 
estampille  au  lieu  du  dépôt  provisoire,  et  ils  seront  remis  au  propriétaire. 

TITRE  VI.  —  De  la  propriété  et  de  sa  garantie  (2). 

39.  Le  droit  de  propriété  est  garanti  à  l'auteur  et  à  sa  veuve  pendant 
leur  vie,  si  les  conventions  matrimoniales  de  celle-ci  lui  en  donnent  le 
droit,  et  à  leurs  enfans  pendant  vingt  ans. 

40.  Les  auteurs,  soit  nationaux,  soit  étrangers,  de  tout  ouvrage  imprimé 
ou  gravé,  peuvent  céder  leur  droit  à  un  imprimeur  ou  libraire,  ou  à 
toute  autre  personne  qui  est  alors  substituée  en  leur  lieu  et  place,  pour  eux 
et  leurs  ayans-cause,  comme  il  est  dit  à  l'article  précédent  (3). 

(1)  Voyez,  les  décrets  des  14  décembre  1810  et  12  septembre  i8n  ,  portant  fixation  de  ce 
droit  d'importation. 

(2)  Voyez,  sur  les  droits  des  auteurs  d'ouvrages  littéraires,  le  décret  du  19 — 24  juillet  1793, 
et  les  notes  qui  contiennent  le  résumé  de  la  législation  de  la  matière. 

(3)  Voyez  l'avis  du   cons.  du  23  août  181 1  ,  interprétatif  des  articles  3g  et  40. 

Voyez  aussi  le  décret  du  7  germinal  an  i3  (28  mars  i8o5)  ,  qui  attribue  au\  évèqucs  dio- 
césains le  droit  de  permettre  d'imprimer  les  livres  d'heures  et  de  prières ,  et  les  notes  qui  indiquent 
la  jurisprudence  sur  cet  objet. 
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TITRE  Vil. 

section  l1"1'.   —  Des  délits  en  matière  de  librairie,  et  du  mode   de    les    punir  et  de  les   con- 
stater. 

41.  Il  y  aura  lieu  à  confiscation  et  amende  au  profit  de  l'état,  dans  les  cas 
suivans,  sans  préjudice  des  dispositions  du  Code  pénal  : — 1°  Si  l'ouvrage  est 
sans  nom  d'auteur  ou  d'imprimeur;  — 2°  Si  l'auteur  ou  l'imprimeur  n'a 
pas  fait ,  avant  l'impression  de  l'ouvrage,  l'enregistrement  et  la  déclaration 
prescrits  aux  articles  11  et  12  ;  -  3°  Si  l'ouvrage  ayant  été  demandé  pour 
être  examiné,  on  n'a  pas  suspendu  l'impression  ou  la  publication; —  4°  Si 
l'ouvrage  ayant  été  examiné  ,  l'auteur  ou  l'imprimeur  se  permet  de  le  pu- 
blier, malgré  la  défense  prononcée  par  le  directeur  général;  —  5°  Si  l'ou- 
vrage est  publié  malgré  la  défense  du  ministre  de  la  police  générale,  quand 
l'auteur,  éditeur  ou  imprimeur  n'a  pu  représenter  le  procès-verbal  dont  il 
est  parlé  article  24  ;  —  6°  Si,  étant  imprimé  à  l'étranger,  il  est  présenté  à 
l'entrée  sans  permission,  ou  circule  sans  être  estampillé;  —  7°  Si  c'est  une 
contrefaçon,  c'est-à-dire  si  c'est  un  ouvrage  imprimé  sans  le  consentement 
et  au  préjudice  de  l'auteur  ou  éditeur,  ou  de  leurs  ayans-cause. 

42.  Dans  ce  dernier  cas,  il  y  aura  lieu,  en  outre,  à  des  dommages-inté- 
rêts envers  l'auteur  ou  éditeur ,  ou  leurs  ayans-cause  ;  et  l'édition  ou  les 
exemplaires  contrefaits  seront  confisqués  à  leur  profit. 

43.  Les  peines  seront  prononcées  et  les  dommages-intérêts  seront  arbitrés 
par  le  tribunal  correctionnel  ou  criminel,  selon  les  cas  et  d'après  les  lois. 

44.  Le  produit  des  confiscations  et  des  amendes  sera  appliqué  ,  ainsi  que 
le  produit  du  droit  sur  les  livres  venant  de  l'étranger ,  aux  dépenses  de  la 
direction  générale  de  l'imprimerie  et  librairie. 

section  n.  —  Du  mode  de  constater  les  délits  et  contraventions. 

45.  Les  délits  et  contraventions  seront  constatés  par  les  inspecteurs  de 
l'imprimerie  et  de  la  librairie ,  les  officiers  de  police,  et,  en  outre,  par  les 
préposés  aux  douanes  pour  les  livres  venant  de  l'étranger.  —  Gbacun  dressera 
procès-verbal  de  la  nature  du  délit  et  contravention,  des  circonstances  et 
dépendances ,  et  le  remettra  au  préfet  de  son  arrondissement  ,  pour  être 
adressé  au  directeur  général. 

40.  Les  objets  saisis  sont  déposée  provisoirement  au  secrétariat  de  la  mairie, 
ou  au  commissariat  général  de  la  sous  préfecture  ou  de  la  préfecture  la  plus 
voisine  du  lieu  où  le  délit  ou  la  contravention  sont  constatés,  sauf  l'envoi 
ultérieur  à  qui  de  droit. 

47.  Nos  procureurs  généraux  ou  impériaux  seront  tenus  de  poursuivre 
d'office,  dans  tous  les  cas  prévus  à  la. section  précédente,  sur  la  simple  re- 
mise qui  leur  sera  faite  d'une  copie  des  procès-verbaux  dûment  affirmés. 

TITRE  V11I.  — Dispositions  diverses. 

48.  Chaque  imprimeur  sera  tenu  de  déposer  à  la  préfecture  de  son  dé- 
partement, et,  à  Paris,  à  la  préfecture  de  police,  cinq  exemplaires  de  chaque 
ouvrage,  savoir:  —  Un  pour  la  bibliothèque  impériale  ,  un  pour  le  ministre 
de  l'intérieur,  un  pour  la  bibliothèque  de  notre  conseil  d'état,  un  pour  le 
directeur  général  de  la  librairie. 

49.  Il  sera  statué  par  des  réglemens  particuliers ,  comme  il  est  dit  à  l'ar- 
ticle 3,  sur  ce  qui  concerne,  1°  Les  imprimeurs  et  libraires,  leur  récep- 
tion et  leur  police  ,  —  2°  Les  libraires  étaleurs,  lesquels  ne  sont  pas  com- 
pris dans  les  dispositions  ci-dessus ,  —  3°  Les  fondeurs  de  caractères,  —  4°  Les 
graveurs j  —  5°  Les  relieurs,  et  ceux  qui  travaillent  dans  toutes  les  autres 
parties  de  l'art  ou  du  commerce  de  l'imprimerie  et  librairie. 
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50.  Ces  réglemens  seront  proposés  et  arrêtés  en  conseil  d'état,  sur  la  pro- 
position du  directeur  général  de  la  librairie,  et  le  rapport  de  notre  ministre 
de  l'intérieur. 

N°  463.  =  6  février  1810.  =  Décret  gui  accepte  l'offre  faite  par  le  sieur 
Laraton  de  révéler  des  immeubles  celés  au  domaine,  moyennant  cer- 
taines conditions ,  et  qui  affecte  ces  immeubles  à  des  établisse  mens  de 
bienfaisance  et  d'instruction  publique.  (IV,  Bull,  cclxviii,  n°  5209.) 

7  février  1810.  =  Avis  du  conseil  d'état  relatif  aux  conseils  de  prud'hommes  (i). 


N>  4G4.=  9  février  1810.  =  Décret  portant  établissement  d'une  nouvelle 
régie  de  la  tontine  du  Pacte  social  (2).  (IV,  Bull,  cclxv,  n°  5103.) 

Art.  Ier.  La  tontine  du  Pacte  social  (société  assignats  et  société  numé- 
raire) sera  désormais  régie  par  un  ou  plusieurs  administrateurs  pris  dans 
le  conseil  municipal  de  la  commune  de  Paris ,  et  nommés  par  le  préfet  du 
département  de  la  Seine.  La  nouvelle  administration  gérera  l'établissement 
au  plus  grand  avantage  des  actionnaires,  sous  la  surveillance  du  préfet. 

2.  La  nouvelle  administration  se  concertera  avec  les  commissaires  et  sur- 
veillans  nommés  dans  les  précédentes  assemblées  générales  des  actionnaires, 
à  l'effet ,  1°  de  concilier  les  intérêts  respectifs  des  deux  sociétés,  ou  d'en 
établir  la  démarcation  bien  précise,  si  le  résultat  de  l'examen  prouvait  l'im- 
possibilité de  les  réunir;  2°  de  procéder  à  la  formation  d'un  nouveau  règle- 
ment d'administration  ,  fondé  sur  ces  bases,  et  qui  puisse  assurer  la  garantie 
des  actionnaires  et  les  droits  que  pourra  conserver  le  fondateur.  Le  tout  sera 
rendu  exécutoire  par  nous  en  notre  conseil,  s'il  y  a  lieu,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  de  l'intérieur. 

3.  La  nouvelle  administration  s'attachera  particulièrement  à  faire  consta- 
ter, 1°  le  nombre  des  actions  prises  dans  chaque  société;  2°  l'emploi  des 
mises;  3°  l'existence,  la  situation,  le  produit  et  les  charges  des  immeubles 
acquis  au  nom  collectif  de  la  société  par  le  sieur  Tolozé.  Cet  état  des  biens, 
et  les  pièces  à  l'appui ,  seront  présentés  au  conseil  municipal ,  publiés  et 
affichés,  s'il  y  a  lieu. 

4.  Les  états  des  distributions  qui  pourront  être  faites  aux  actionnaires 
sur  le  revenu  net  desdits  biens,  seront,  après  avoir  été  certifiés  par  l'admi- 
nistration et  visés  par  le  préfet  du  département  de  la  Seine,  remis  au  cais- 
sier qui  sera  désigné  à  cet  effet  pour  effectuer  les  paiemens  à  faire  à  chaque 
actionnaire. 

5.  Le  compte  général  du  caissier,  avec  les  pièces  à  l'appui  et  les  obser- 
vations de  l'administration  ,  sera  présenté,  dans  le  mois  de  janvier  de  ebaque 
année,  au  conseil  municipal  de  la  commune  ,  pour  être  vérifié  et  apuré. — 
L'arrêté  du  conseil  sera  soumis  à  l'approbation  du  préfet  du  département. 

(i)  Voyez   20  février  i8ro. 

(2)  Vovez  l'avis  du  cons.  d'état  du  Ier  avril  1809,  qui  établit,  sur  l'administration  des  tontines, 
les  principes  confirmés  par  le  présent  décret  ;  le  décret  du  1  «  novembre  1S10  ,  sur  le  môme 
objet;  l'ordonnance  du  a5  octobre — 22  novembre  1  S 1 4 ,  qui  ordonne  que  la  gestion  delà  ton- 
tine du  pacte  social  sera  continuée  parla  régie  présentement  instituée,  et  celle  du  20— 26  juin 
l8ir>,  qui  proroge  le  délai  accordé,  par  l'art.  7  de  cette  ordonnance,  aux  actionnaires  de  la  ton- 
tine du  Pacte  social,  pour  justifier  de  l'existence  des  têtes  sur  lesquelles  reposent  leurs  actions  el 
en  rapporter  les  titres;  l'ordonnance  du  i"  —  3o  septembre  1819,  qui  réorganise  l'administra- 
tion de  cette  tontine,  eteontient  un  règlement  très  étendu  surses  opérations  ;  et  celle  du  ->o  novem- 
bre 182  — Ier  janvier  1823  ,  qui  contient  des  mesures  pour  arriver  à  la  solution  de  difficultés 
intérieures. 
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6.  Dans  le  mois  de  janvier  de  chaque  année ,  le  résultat  de  la  situation 
de  la  tontine  sera  présenté  au  conseil  municipal,  imprimé  et  affiché. 

7.  Les  dépenses  d'administration  et  de  régie  des  immeubles  seront  délibé- 
rées par  le  conseil  municipal ,  sur  la  proposition  de  l'administration  ,  et  dé- 
finitivement arrêtées  par  le  préfet. 

8.  La  comptabilité  arriérée  du  sieur  Tolozé ,  ainsi  que  le  jugement  des 
contestations  auxquelles  elle  pourra  donner  lieu,  sous  le  rapport  seule- 
ment du  règlement  et  de  l'apurement  des  comptes,  sont  renvoyés  devant 
notre  cour  des  comptes. 

9.  Provisoirement ,  et  dans  le  jour  de  la  réception  du  présent  décret,  notre 
ministre  de  l'intérieur  fera  parapher  tous  les  registres,  mettre  les  scellés  sur 
toutes  les  caisses  ,  et  faire,  sur  les  biens  meubles  et  immeubles  du  sieur 
Tolozé ,  tous  les  actes  conservatoires  propres  à  empêcher  la  déperdition  des 
gages  des  actionnaires.  —  Ces  actes  seront  faits  à  la  diligence  du  préfet  de  la 
Seine. 

10.  L'administration  et  tous  les  actionnaires  qui  auraient  connaissance 
d'abus  commis  par  l'ancien  administrateur  pourront  en  instruire  notredite 
cour  des  comptes ,  en  remettant  leurs  mémoires  et  observations  à  notre 
procureur  général  près  ladite  cour. 


N°  465.  =  9  février  1 8  J  0.  =  Avis  du  conseil  d'état  sur  le  droit  d'enregistre- 
ment a  payer  pour  les  actes  sous  seing  privé ,  portant  transmission  d'im- 
meubles ,  qui  sont  présentés  après  l'expiration  des  délais  par  les  héri- 
tiers des  contractons  (1).  (IV,  Bull,  cclxvii,  n°  5185.) 

Le  conseil  d'état ,  qui,  d'après  le  renvoi  ordonné  par  sa  majesté ,  a  en- 
tendu le  rapport  des  sections  des  finances  et  de  législation  sur  celui  du  mi- 
nistre des  finances,  présentant  la  question  de  savoir,  —  Si  le  double  droit 
d'enregistrement  dont  sont  passibles  les  actes  sous  seing  privé  portant 
transmission  d'immeubles,  non  soumis  à  l'enregistrement  dans  les  délais 
fixés  par  la  loi  du  22  frimaire  an  7,  peut  être  exigé  des  héritiers  ou  repré- 
sentans  de  ceux  qui  ont  commis  la  contravention;  — Vu  l'article  38  de  la  loi 
du  22  frimaire  an  7  ,  ainsi  conçu  :  «  Les  actes  sous  signature  privée,  et  ceux 
«  passés  en  pays  étranger,  dénommés  dans  l'article  22,  qui  n'auront  pas  été 
«  enregistrés  dans  les  délais  déterminés,  seront  soumis  au  double  droit 
«  d'enregistrement;  il  en  sera  de  même  pour  les  testamens  non  enregistrés 
«  dans  les  délais  ;  »  —  Vu  les  autres  articles  des  titres  VI  et  VII  de  la  même 
loi,  prononçant  des  amendes  et  des  peines  pour  les  contraventions  y  prévues; 
—  Vu  pareillement  les  observations  du  conseiller  d'état  directeur  général  de 
l'administration  de  l'enregistrement  et  des  domaines;  — Considérant  que  la 
disposition  de  l'article  38  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7  ,  portant  que  les  actes 
seront  soumis  au  double  droit  lorsqu'ils  n'auront  pas  été  enregistrés  dans  les 
délais  déterminés ,  ne  s'occupe  point  des  personnes  ;  qu'on  ne  peut  consé- 
quemment  faire  dépendre  la  perception  du  double  droit  qu'elle  établit,  de 
l'existence  de  ceux  qui  ont  contracté  ;  — Que  l'article  1 1  de  la  loi  du  5 — 19  dé- 
cembre 1790,  qui  a  précédé  celle  du  22  frimaire  an  7  ,  soumettait  également 
au  double  droit  les  actes  non  enregistrés  dans  les  délais,  et  non  les  personnes  ; 
que,  sous  l'empire  de  cette  première  loi ,  on  n'a  jamais  prétendu  que,  pour 
assurer  la  perception  du  double  droit,  il  fallût  prouver  l'existence  des  con- 


(r.)  Voyez  la  loi  générale  du  22  frimaire  ;in  7   (12  décembre  1798),   sur  l'enregistrement , 
art.  38,  et  les  notes. 
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Trevenans,  —  Est  d'avis,  — Que  le  double  droit  dû  en  exécution  de  l'ar- 
ticle 38  de  la  loi  du  T>  frimaire  an  7  peut  être  exigea  l'enregistrement  des 
m  h  s  <jui  ii'on!  pas  été  soumis  à  cette  formalité  dans  les  délais  prescrits,  lors- 
que ees  actes  sont  présentés  par  les  héritiers  ou  représentans  de  celui  qui  a 
contracté,  ou  par  tout  autre. 


N"  ic«.  =  9  février  1810.  =  Décret  concernant  la  fabrication  de  nouvelles 
cartes  à  jouer  (I).  (IV,  Bull,  cclxvii,  n°5186.) 

Art.  1".  A  compter  du  1er  avril  1810,  la  fabrication  des  cartes  a  jouer 
se  fera  avec  les  papiers  portant  les  empreintes  des  moules  confectionnés  en 
exécution  de  notre  décret  du  IC  juin  1808. 

2.  Il  est  accordé  un  délai  d'une  année,  à  partir  du  même  jour  1er  avril 
18  in,  pour  l'écoulement  des  cartes  fabriquées  antérieurement  :  passé  ce  dé- 
lai, ces  cartes  seront  détériorées  et  mises  hors  de  la  consommation,  en  res- 
tituant les  droits  qui  auront  été  perçus. 

.'i.  La  régie  fournira  les  feuilles  de  moulage  aux  fabricans,  dans  les  bu- 
reaux établis  à  cet  effet  au  chef-lieu  de  chaque  direction. 

4.  Les. fabricans  mettront  sur  chaque  jeu  une  enveloppe  qui  indiquera  leurs 
noms,  demeures,  enseignes  et  signatures  en  forme  de  griffe,  de  laquelle  en- 
veloppe ils  seront  tenusde  déposer  une  empreinte,  tantau  greffe  du  tribunal 
de  (>ieinièreinstance,quedanslesbureauxde  la  régie. — Us  ne  pourrontehan- 
ger  la  forme  de  leur.-,  enveloppes  sans  en  faire  la  déclaration  auxdits  bureaux, 
et  sans  faire  les  mêmes  dépôts  de  celles  qu'ils  substitueront  aux  précédentes. 
—  Tout  emploi  et  entrepôt  de  fausses  enveloppes  est  prohibé.  —  Seront  ré- 
putées fausses  les  enveloppes  non  conformes  a  celles  déposées,  ou  qui  se- 
raient trouvées  chez  des  fabricans  autres  (pue  ceux  y  indiqués.  —  Lescartiers 
qui  feront  des  enveloppes  par  sixain  ne  pourront  les  employer  qu'en  forme 
de  bandes,  de  manière  à  laisser  apparentes  celles  de  contrôle  apposées  par 
les  préposés  de  la  régie  sur  chaque  jeu,  après  la  vérilication  des  cartes  à  li- 
gures. 

5.  Le  dessus  des  cartes  ne  pourra  être  qu'en  papier  blanc. 

(t.  Il  sera  perçu  uniformément,  pour  les  cartes  a  portraits  français,  vingt- 
cinq  centimes  par  jeu,  quel  que  soit  le  nombre  de  cartes  dont  il  sei'a  com- 
posé. —  Il  ne  sera  rien  exigé  des  fabricans  pour  le  papier  et  le  moulage  des 
cartes  à  figures. 

7.  Lors  du  décompte  qui  sera  fait  à  la  fin  de  chaque  année  chez  les  fa- 
bricans, pour  la  comparaison  des  livraisons  des  cartes  à  figures  avec  les 
jeux  contrôlés,  ils  seront  tenus  de  payer  le  double  droit  des  jeux  man- 
qua ns. 

8.  Les  tarots  et  autres  cartes  dont  la  forme  et  les  figures  diffèrent  de 
(elles  usitées  en  France  seront,  à  compter  de  la  même  époque  du  1er  avril 
prochain,  soumis  au  droit  de  quarante  centimes  par  jeu,  quel  que  soit  le 
nombre  de  cartes  qui  le  composeront.  Les  cartes  de  cette  espèce  qui  seront 
exportées  continueront  à  n'être  sujettes  qu'au  simple  droit  de  cinq  centimes. 

9.  Nul  ne  pourra  vendre  des  cartes  à  jouer,  en  tenir  entrepôt,  ni  afficher 
les  marques  indicatives  de  leur  débit,  s'il  n'est  pas  fabricant  patenté,  à  moins 
d'avoir  été  agréé  et  commissionné  par  la  régie ,  qui  pourra  révoquer  sa 
commission  en  cas  de  fraude. 

i  Voyez. ,  dans  les  notes  qui  accompagnent  l'arrêté  du  3  pluviôse  an  6  (22  janvier  1798), 
1  e  résumé  de  la  législation  concernant  les  cartes  à  jouer. 
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10.  Il  est  fait  défense  à  toutes  personnes  de  conserver  ou  receler  des 
moules  faux  ou  contrefaits. 

il.  Toutes  contraventions  au  présent  décret  seront  punies  conformément 
à  ce  qui  est  prescrit  par  celui  du  4  prairial  an  13. 

12.  La  régie  des  droits  réunis  fera  déposer  au  greffe  des  tribunaux  l'em- 
preinte des  nouvelles  cartes  à  figures  qui  serviront  au  1er  avril  prochain. 


JN°  407.  =  14—24  février  1810.  =•  Loi  relative  aux  revenus  des  fabriques 
des  églises  (1).  (IV,  Bull,  ccxxvii  ,  n°  5184.) 

Art.  1".  Lorsque,  dans  une  paroisse,  les  revenus  de  la  fabrique,  ni  à 
leur  défaut,  les  revenus  communaux,  ne  seront  pas  sufiisans  pour  les  dé- 
penses annuelles  de  la  célébration  du  culte,  la  répartition  entre  les  habi- 
tans,  au  marc  le  franc  de  la  contribution  personnelle  et  mobilière,  pourra 
être  faite  et  rendue  exécutoire  provisoirement  par  le  préfet,  si  elle  n'excède 
pas  cent  francs  dans  les  paroisses  de  six  cents  âmes  et  au  dessous  cent  cin- 
quante francs  dans  les  paroisses  de  six  cents  à  douze  cents  âmes  et  trois 
cents  francs  au  dessus  de  douze  cents  âmes.  —  La  répartition  ne  pourra  être 
ordonnée  provisoirement  que  par  un  décret  délibéré  en  conseil  d'état  si  elles 
sont  au  dessus  ,  et  jusqu'à  concurrence  du  double  des  sommes  ci-dessus  énon- 
cées. —  S'il  s'agit  de  sommes  plus  fortes,  l'autorisation  par  une  loi  sera 
nécessaire,  et  nulle  imposition  ne  pourra  avoir  lieu  avant  qu'elle  ait  été 
rendue. 

2.  Lorsque,  pour  les  réparations  ou  reconstructions  des  édifices  du  culte 
il  sera  nécessaire,  à  défaut  des  revenus  de  la  fabrique  ou,  communaux  de 
faire  sur  la  paroisse  une  levée  extraordinaire,  il  y  sera  pourvu  par  voie 
d'emprunt ,  à  la  charge  du  remboursement  dans  un  temps  déterminé  ou 
par  répartition,  au  marc  le  franc,  sur  les  contributions  foncière  ou  mo- 
bilière. 

3.  L'emprunt  et  la  répartition  pourront  être  autorisés  provisoirement  par 

le  préfet,  si  les  sommes  n'excèdent  pas  celles  énoncées  en  l'article  1er. La 

répartition  en  sera  ordonnée  provisoirement  par  un  décret  délibéré  en  con- 
seil d'état,  lorsqu'il  s'agira  de  sommes  de  cent  à  trois  cents  francs  dans  les 
paroisses  de  six  cents  habitans  et  au  dessous  ;  de  cent  cinquante  à  quatre  cent 
cinquante  francs,  dans  celles  de  six  cents  à  douze  cents  habitans;  et  de  trois 
cents  à  neuf  cents  francs,  dans  les  paroisses  au  dessus  de  douze  cents 
habitans  :  au-delà  de  ces  sommes,  l'autorisation  devra  être  ordonnée  par 
une  loi. 

4.  Lorsqu'une  paroisse  sera  composée  de  plusieurs  communes,  la  répar- 
tition entre  elles  sera  au  marc  le  franc  de  leurs  contributions  respectives 
savoir,  de  la  contribution  mobilière  et  personnelle,  s'il  s'agit  de  la  dépense 
pour  la  célébration  du  culte,  ou  de  réparation  d'entretien;  et  au  marc  le 
franc  des  contributions  foncière  et  mobilière,  s'il  s'agit  de  grosses  répara- 
tions ou  reconstructions. 

5.  Les  impositions  provisoires  ou  emprunts  autorisés  par  la  présente  loi 
seront  soumis  à  l'approbation  du  corps  législatif,  à  l'ouverture  de  chaque 
session. 


(l)  Voyez  le  décret  du  3o  décembre  1809,  concernant  l'administration  des  fabriques,  et  les 
notes  qui  résument  toute  la  législation  delà  matière.  Voyez  notamment  l'art.  36,  qui  traite  des 
revenus. 


32. 
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N°  408.  =  17  février  1810.  =  Sé>atis-co>si  lte  organique  portant  réunion 
des  états  de  Rome  à  l'empire,  etc.  (1).  (IV,  Bull,  cclxvi,  n°  5168.) 
TITRE  l'1'.  —  De  la  réunion  des  états  de  Rome  à  L'empire. 
Art.  l,r.  L'état  de  Rome  est  réuni  à  l'empire  français,  et  en  fait  partie 
intégrante. 

2.  11  formera  deux  départemens,  le  département  de  Rome  et  le  départe- 
ment de  Trasimène. 

3.  Le  département  de  Rome  aura  sept  députés  au  corps  législatif;  le  dépar- 
tement de  Trasimène  en  aura  quatre. 

4.  Le  département  de  Rome  sera  classé  dans  la  première  série;  — Le  dé- 
partement de  Trasimène  dans  la  seconde. 

5.  Il  sera  établi  une  sénatorerie  dans  les  départemens  de  Rome  et  de  Tra- 
simène. 

6.  La  ville  de  Rome  est  la  seconde  ville  de  l'empire.  Le  maire  de  Rome 
est  présent  au  serment  de  l'empereur  à  son  avènement  :  il  prend  rang,  ainsi 
que  les  députations  de  la  ville  de  Rome,  dans  toutes  les  occasions,  immédia- 
tement après  les  maires  et  les  députations  de  la  ville  de  Paris. 

7.  Le  prince  impérial  porte  le  titre  et  reçoit  les  honneurs  de  roi  de 
Rome. 

8.  Il  y  aura  à  Rome  un  prince  du  sang  ou  un  grand  dignitaire  de  l'empire, 
qui  tiendra  la  cour  de  l'empereur. 

9.  Les  biens  qui  composeront  la  dotation  de  la  couronne  impériale,  con- 
formément au  sénatus-consulte  du  30  janvier  dernier,  seront  réglés  par  un 
sénatus-consulte  spécial. 

10.  Après  avoir  été  couronnés  dans  l'église  de  Notre-Dame  de  Paris,  les 
empereurs  seront  couronnés  dans  l'église  de  Saint-Pierre  de  Rome,  avant  la 
dixième  année  de  leur  règne. 

11.  La  ville  de  Rome  jouira  de  privilèges  et  immunités  particuliers  qui  se- 
ront déterminés  par  l'empereur  Napoléon. 

TITRE  II.  - —  De  l'indépendance  du  trône  impérial  de  toute  autorité  sur  la  terre. 

12.  Toute  souveraineté  étrangère  est  incompatible  avecl'exercice  de  touîc 
autorité  spirituelle  dans  l'intérieur  de  l'empire. 

13.  Lors  de  leur  exaltation,  les  papes  prêteront  serment  de  ne  jamais  rien 
faire  contre  les  quatre  propositions  de  l'église  gallicane,  arrêtées  dans  l'as- 
semblée du  clergé  en  1682. 

14.  Les  quatre  propositions  de  l'église  gallicane  sont  déclarées  communes 
à  toutes  les  églises  catholiques  de  l'empire. 

TITRE  111.  —  De  I'existenee  temporelle  des  papes. 

15.  Il  sera  préparé  pour  le  pape  des  palais  dans  les  différens  lieux  de  l'em- 
pire où  il  voudrait  résider.  Il  en  aura  nécessairement  un  à  Paris  et  un  à 
Rome. 

16.  Deux  millions  de  revenu  en  biens  ruraux,  francs  de  toute  imposi- 
tion, et  sis  dans  les  différentes  parties  de  l'empire,  seront  assignés  au  pape. 

17.  Les  dépenses  du  sacré  collège  et  de  la  propagande  sont  déclarées  im- 
périales. 

(i)  Voyez  le  décret  du  5  août  1810,  qui  contient  des  dispositions  sur  le  mode  de  gouverne- 
ment des  états  romains. 

Ces  états  ont  cessé  de  faire  partie  de  la  France,  en  vertu  des  traites  des  3o  mai  iSi.i  et 
20  novembre  i8i5. 
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N»  469.  =  17  février  1810.  ==  Loi  qui  autorise  des  aliénations  ,  acquisi- 
tions, échanges ,  concessions  h  rente  et  impositions  extraordinaires  (I). 
(IV,  Bull,  ccxcvn ,  n°  5651.) 

N°  470.  —  20  février  1810.  =  Avis  du  conseil  d'état  sur  la  nouvelle  rédac- 
tion du  décret  du  1 1  juin  1809,  portant  règlement  sur  les  conseils  de 
prud'hommes  (2).  (IV,  Bull,  cclxxii,  n°  5254.) 

Le  conseil  d'état,  qui ,  d'après  le  renvoi  ordonné  par  sa  majesté,  a  entendu 
le  rapport  de  la  section  fie  l'intérieur  sur  celui  du  ministre  de  ce  départe- 
ment ,  tendant  à  meltre  en  harmonie  quelques  dispositions  du  décret  du  1 1 
juin  1809,  portant  règlement  sur  les  conseils  de  prud'hommes;— Considérant 
qu'il  se  trouvedansledécretdu  1 1  juin  1 809  desdispositions  portant  taxation  de 
frais  aux  secrétaires  des  mairies,  ce  qui  supposerait  attribution  aux  maires  des 
fonctions  de  conseil  de  prud'hommes  à  défaut  de  ces  conseils,  tandis  que  cette 
attribution  ne  leur  est  donnée  en  aucun  cas  ; — Que  ces  taxations  doivent  con- 
séquemment  être  supprimées  du  décret,—  Est  d'avis, — Que  le  décret  du  1 1  juin 
1809,  portant  règlement  sur  les  conseils  de  prud'hommes,  soit  réimprimé  avec 
ces  changemens,  et  que  la  rédaction,  jointe  au  présent  avis  ,  soit  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Décret  du  11  juin  1809,  modifié. 

Napoléon,  ..  —  Vu  la  loi  du  18  mars  1800,  portant  création  de  conseils 
de  prud'hommes ,  —  Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

TITRE  1er.  —  Composition  des  conseils  de  prud'hommes  ;  mode  et  époque  du  renouvellement  de 

leurs  membres. 

Art.  1er.  Les  conseils  de  prud'hommes  ne  seront  composés  que  de  mar- 
chands fabricans,  de  chefs  d'atelier,  de  contre-maîtres,  de  teinturiers  ou 
d'ouvriers  patentés.  Le  nombre  de  ceux  qui  en  feront  partie  pourra  être 
plus  ou  moins  considérable;  mais,  en  aucun  cas,  leschefs  d'atelier,  les  con- 
tre-maîtres ,  les  teinturiers  ou  les  ouvriers  ne  seront  égaux  en  nombre  aux 
marchands  fabricans  :  ceux-ci  auront  toujours,  dans  le  conseil,  un  membre  de 
plus  que  les  chefs  d'atelier,  les  contre-maîtres,  les  teinturiers  ou  les  ouvriers. 

2.  Les  conseils  de  prud'hommes  seront  établis  sur  la  demande  motivée  des 
chambres  de  commerce  ou  des  chambres  consultatives  de  manufactures. 
Cette  demande  sera  d'abord  communiquée  au  préfet,  qui  examinera  si  elle 
est  de  nature  à  être  accueillie.  Il  la  transmettra  ensuite  à  notre  ministre  de 
l'intérieur,  qui,  avant  de  nous  en  rendre  compte,  s'assurera  si  l'industrie 
qui  s'exerce  dansla  villeestassez  importante  pour  faire  autoriser  la  création 
du  conseil  de  prud'hommes. 

3.  Les  conseils  de  prud'hommes  seront  renouvelés  en  partie,  chaque  an- 
née ,  le  premier  jour  du  mois  de  janvier  ,  dans  les  proportions  qui  suivent  : 
—  Si  le  conseil  est  composé  de  cinq  membres ,  il  ne  sera  renouvelé  ,  la  pre- 
mière année,  qu'un  prud'homme  marchand  fabricant;  — La  seconde  an- 
née, il  sera  renouvelé  un  prud'homme  marchand  fabricant,  et  un  prud'- 
homme chef  d'atelier,  contre-maître,  teinturier  ou  ouvrier  patenté;  — 
La  troisième  année ,  idem.  —  Si  le  conseil  est  composé  de  sept  membres,  il 

(1)  Les  dispositions  générales  de  celte  loi  sont  entièrement  conformes  à  celles  des  lois  des  3, 
l3  et  17  floréal  au  11  (2  3  avril,  3  et  7  mai  i8o3),  insérées  dans  le  présent  recueil  ;  les  autres 
articles  ne  contiennent  que  les  noms  des  communes  autorisée;. 

(2)  Voyez  ,  dans  la  note  qui  accompagne  la  loi  du  18 — 28  mars  1806,  le  résumé  de  la  législa- 
tion concernant  les  prud'hommes. 


•JÛ2  empire. 

sera  renouvelé,  la  première  année,  deux  prud'hommes  marchands  fabri- 
cans, etun  prud'homme  chef  d'atelier  ou  contre-maître,  etc;— -La  deuxième 
année,  un  prud'liomme  marchand  fabricant  etun  prud'liomme  chef  d'atelier; 
-—  La  troisième  année,  idem.  —  Si  le  conseil  est  composé  de  neuf  membres, 
il  sera  renouvelé,  la  première  année  ,  un  prud'homme  marchand  fabricant 
et  deux  prud'hommes  chefs  d'atelier  ;  — La  deuxième  année,  deux  prud'- 
hommes marchands  fabricans  etun  prud'homme  chef  d'atelier;  —  Là 
troisième  année,  idem.  —  Si  le  conseil  est  composé  de  quinze  membres,  il 
sera  renouvelé,  la  première  année,  deux  prud'hommes  marchands  fabri- 
cans et  un  prud'homme  chef  d'atelier;  -  La  deuxième  année,  trois  prud'- 
hommes marchands  fabricans  et  trois  prud'hommes  chefs  d'atelier;  —La 
troisième  année,  idem.  —  Le  sort  désignera  ceux  des  prud'hommes  qui  se- 
ront renouvelés  la  première  et  la  seconde  année.  Dans  les  autres  années , 
ce  seront  les  plus  anciens  nommés.  —  Les  prud'hommes  seront  toujours 
réel  igi  blés. 

TITRE  H. —  Attributions  et  juridiction  des  conseils   de  prucffiomipes. 
section  lre.  —  Des  al  tri  billions  des  conseils  de  prud'hommes. 

4.  Les  conseils  de  prud'hommes  seront  chargés  de  veillera  l'exécution  des 
mesures  conservatrices  delà  propriété  des  marques  empreintes  aux  diffé- 
rens  produits  de  la  fabrique. 

5.  Tout  marchand  fabricant  qui  voudra  pouvoir  revendiquer  devant  les 
tribunaux  la  propriété  de  sa  marque,  sera  tenu  d'en  adopter  une  assez  dis- 
tincte des  autres  marques  ,  pour  qu'elles  ne  puissent  être  confondues  et  pri- 
ses l'une  pour  l'autre  (1). 

6.  Les  conseils  de  prud'hommes  réunis  sont  arbitres  de  la  suffisance  ou 
insuffisance  de  différence  entre  les  marques  déjà  adoptées  et  les  nouvelles 
qui  seraient  déjà  proposées,  ou  même  entre  celles  déjà  existantes;  et,  en  cas 
de  contestation ,  elle  sera  portée  au  tribunal  de  commerce,  qui  pronon- 
cera après  avoir  vu  l'avis  du  conseil  de  prud'hommes. 

7.  Indépendamment  du  dépôt  ordonné  par  l'article  1 8  de  la  loi  du  22  ger- 
minal an  1 1 ,  au  greffe  du  tribunal  fie  commerce ,  nul  ne  sera  admis  à  inten- 
ter action  en  contrefaçon  de  sa  marque,  s'il  n'a  en  outre  déposé  un  modèle 
de  cette  marque  au  secrétariat  du  conseil  des  prud'hommes. 

8.  Il  sera  dressé  procès-verbal  de  ce  dépôt  sur  un  registre  en  papier  timbré, 
ouvert  à  cet  effet,  et  qui  sera  coté  et  paraphé  par  le  conseil  des  prud'hom- 
mes. Une  expédition  de  ce  procès-verbal  sera  remise  au  fabricant,  pour  lui 
servir  de  titre  contre  les  contrefacteurs. 

9.  S'il  était  nécessaire,  comme  dans  les  ouvrages  de  quincaillerie  et  de 
coutellerie,  de  faire  empreindre  la  marque  sur  des  tables  particulières,  ce- 
lui à  qui  elle  appartient  paiera  une  somme  de  six  francs  entre  les  mains  du 
receveur  de  la  commune.  Cette  somme  ,  ainsi  que  toutes  les  autres  qui  se- 
raient comptées  pour  le  même  objet,  seront  mises  en  réserve,  et  destinées  à 
faire  l'acquisition  des  tables  et  à  les  entretenir. 

sr.cTiON  ir.  —  De  la  juridiction  des  conseils  de  prud'hommes. 

10.  Nul  ne  sera  justiciable  des  conseils  de  prud'hommes,  s'il  n'est  mar- 
chand fabricant,  chef  d'atelier,  contre-maître,  teinturier  ,  ouvrier,  compa- 


(i)  Voyez,  la  loi  du  22  germinal  —  2  floréal  an  n  (12 — 22  avril  i8o3)  ,  relative  aux  manu- 
factures ,  art.  i<i,  17  et  18,  contenant  des  dispositions  sur  la  propriété  des  marques  des  i'abri- 
cans  ,  et  les  notes. 
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gnon  ou  apprenti  :  ceux-ci  cesseront  de  l'être  dès  que  les  contestations  por- 
teront sur  des  affaires  autres  que  celles  qui  sont  relatives  à  la  brandie 
d'industrie  qu'ils  cultivent,  et  aux  conventions  dont  celle  industrie  aura 
été  l'objet.  Dans  ce  cas,  ils  s'adresseront  aux  juges  ordinaires  (I). 

M.  L'a  juridiction  des  conseils  de  prud'hommes  s'étend  sur  tous  les  mar- 
chands fabricans,  les  chefs  d'atelier,  contre-maîtres,  teinturiers,  ouvriers, 
compagnons  et  "apprentis  travaillant  pour  la  fabrique  du  lieu  ou  du  canton 
de  la  situation  de  la  fabrique,  suivant  qu'il  sera  exprimé  clans  les  décrets, 
particuliers  d'établissement  de  cbaci.n  de  ces  conseils,  à  raison  des  localités, 
quel  cpie  soit  l'endroit  de  la  résidence  desdits  ouvriers  (2). 

12.  Les  conseils  de  prud'hommes  ne  connaîtront  que  comme  arbitres, 
des  contestations  entre  fabricans  ou  marchands  pour  les  marques,  comme 
il  est  dit  article  G  ;  et,  entre  un  fabricant  et  ses  ouvriers  contre-maîtres,  des 
difficultés  relatives  aux  opérations  de  la  fabrique. 

TITRE  III  —  Mode  de  nomination  et  d'installation  des  prud 'hommes. 

13.  Les  prud'hommes  seront  élus  dans  une  assemblée  générale  tenue  à 
cet  effet  :  cette  assemblée  sera  convoquée  huit  jours  à  l'avance  par  le  pré  h  ■!, 
présidée  par  lui  ou  par  celui  des  fonctionnaires  publics  de  l'arrondisseincnt 
qu'il  désignera. 

14.  Tout  marchand  fabricant,  tout  chef  d'atelier,  tout  contre  -  maître  , 
tout  teinturier,  tout  ouvrier  désigné  dans  la  loi  du  18  mars  1806,  qui 
voudra  voter  dans  l'a  semblée,  sera  tenu  de  se  faire  inscrire  sur  un  registre 
à  ce  destiné,  qui  sera  ouvert  à  l'hôtel  de  ville.  Nul  ne  sera  inscrit  que  sur 
la  présentation  de  sa  patente  :  les  faillis  seront  exclus. 

15.  Pour  la  première  année  seulement  de  la  création  dû  conseil,  le  maire 
dressera  la  liste  des  votans  qui  seront  seuls  admis  à  l'assemblée. 

16.  En  cas  de  contestation  sur  le  droit  d'assistance  à  l'assemblée ,  soit  cette 
année,  soit  les  années  suivantes,  il  sera  statué  par  le  préfet,  sauf  le  recours 
à  notre  conseil  d'état. 

17.  Il  sera  nommé  par  le  préfet,  ou  par  celui  des  fonctionnaires  publics 
qu'il  aura  désigné  pour  présider  l'assemblée,  un  secrétaire  et  deux -scru- 
tateurs. L'élection  des  prud'hommes  sera  faite  au  scrutin  individuel,  à  la, 
majorité  absolue  des  suffrages  :  nul  ne  peut  être  élu  s'il  n'a  trente  ans  ac-  , 
coin  plis. 

18.  Afin  de  remplacer  les  prud'hommes  qui  viendraient  à  mourir  ou  à 


(i  et  2)  Les  prud'hommes  ne  sont  eoropétens  que  pour  connaître  des  contestations  qui  s'élèvent 
entre' des  fabricans,  d'une  part';  et  leurs  subordonnés  de  l'autre  ,  ou  des  contestations  des  chefs 
d'atelier,  ouvriers  ,  etc.  ,  entre  eux  :  ils  ne  peuvent  connaître  d'une  contestation  entre  deux  fa- 
bricans indépendans  l'un  de  l'autre,  notamment  entre  un  fabricant  de  draps  qui  a  donné  a  un 
filateur  des  laines  à  filer;  et  qui  se  plaint  de  la  manière  dont  les  laines  sont  filées.  Cass.,  2,  le\  1  i  r 
1825  ,  Sir.,  XXV  ,  1  ,  4<>'5  ;  Bull,  civ.,  XXVII  ,  bi.  —  La  demande  en  paiement  d'ouvrages  de 
serrurerie  faits  à  un  filateur,  sans  être  objet  de  son  commerce,  n'est  pas  de  la  compétence  des 
conseils  de  prud'hommes  ;  elle  est  de  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires.  Rouen,  i5  février 
1811  ,  Sir.,  XI,  2,  2«. 

Les  consilsde  prud  hommes  ne  peuvent  connaître  que  des  contestations  relatives  à  l'industrie 
exercée  par  les  membres  dont  ces  conseils  sont  composés.  Ainsi,  un  conseil  de  prud'hommes,  com- 
posé de  fahricans  de  tissus  et  de  bonneterie,  et  de  chefs  d'atelier  ou  ouvriers  dans  la  même  bran- 
che d'industrie  ,  est  incompétent  pour  statuer  sur  une  contestation  élevée  entre  un  entrepreneur 
de  bàtimens  et  son  chef  d'atelier.  Cass.,  iy  février  iSiî,  Sir.,XXXI11,  1  ,  /t  7 1  ;  Bull,  civ., 
XXXV,  V5. 

Les  conseils  de  prud'hommes  sont  ineompétens  pour  connaître  ,  même  accessoirement  à  la  de- 
mande principale  dirigée  contre  un  ouvrier  sorti  d'une  fabrique  sans  avoir  l'ait  régler  son  li- 
vret ,  d'une  action  en  garantie  ou  dommages-intérêts  exercée  contre  un  non-fabricant ,  à  raison  dé 
l'emploi  par  lui  lait  de  cet  ouvrier.  Cass.,  1 1  novembre  i834  ,  Sir.,  XXXIV  ,  1  ,  689. 
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donner  leur  démission  pendant  l'exercice  de  leurs  fonctions,  il  sera  nommé 
deux  suppléans,  dont  l'un  sera  choisi  parmi  les  marchands  fabricans,  et 
l'autre  parmi  les  chefs  d'atelier,  les  contre-maîtres ,  les  teinturiers  ou  les 
ouvriers  patentés. 

19.  L'élection  terminée,  il  en  sera  dressé  procès-verbal,  qui  sera  déposée 
la  mairie.  L'assemblée  ne  pourra  délibérer,  ni  s'occuper  d'aucune  autre 
chose  que  de  l'élection. 

20.  Les  prud'hommes  prêteront  ,  entre  les  mains  du  préfet,  ou  du  fonc- 
tionnaire public  qui  le  remplacera,  serment  d'obéissance  aux  lois,  de  lidé- 
lité  à  l'empereur,  et  de  remplir  leurs  devoirs  avec  zèle  et  intégrité. 

TITRE  IV.  — Du  bureau  particulier  et  du  bureau  général  des  prud'hommes. 

21'.  Le  bureau  particulier  des  prud'hommes  sera  composé  de  deux  mem- 
bres, dont  l'un  sera  marchand  fabricant,  et  l'autre  chef  d'atelier,  contre- 
maître, teinturier  ou  ouvrier  patenté.— Dans  les  villes  où  le  conseil  est  de 
cinq  ou  de  sept  membres,  ce  bureau  s'assemblera  tous  les  deux  jours,  depuis 
onze  heures  du  matin  jusqu'à  une  heure.  —  Si  le  conseil  est  composé  de  neuf 
ou  de  quinze  membres,  le  bureau  particulier  tiendra  tous  les  jours  une 
séance,  qui  commencera  et  linira  aux  mêmes  heures. 

22.  Les  fonctions  du  bureau  particulier  sont  de  concilier  les  parties  :  s'il 
n<*  le  peut,  il  les  renverra  devant  le  bureau  général. 

23.  Le  bureau  général  se  réunira  une  fois  par  semaine  au  moins;  il 
prendra  connaissance  de  toutes  les  affaires  qui  n'auraient  pu  être  terminées 
par  la  voie  de  conciliation,  quelle  que  soit  la  quotité  de  la  somme  dont  elles 
seraient  l'objet;  mais  ses  jugemens  ne  seront  définitifs  qu'autant  qu'ils  por- 
teront sur  des  différens  qui  n'excéderont  pas  soixante  francs  en  principal 
et  en  accessoires.  Dans  tous  autres  cas ,  il  sera  libre  d'en  appeler. 

24.  Le  bureau  général  ne  pourra  prendre  de  délibération  que  dans  une 
séance  où  les  deux  tiers  au  moins  de  ses  membres  se  trouveront  présens. — 
Ses  délibérations  seront  formées  par  l'avis  de  la  majorité  absolue  des  mem- 
bres présens  (de  la  moitié  plus  un). 

23.  II  sera  nommé  par  le  bureau  général  des  prud'hommes  un  président 
et  un  vice-président.  Ce  président  et  ce  vice-président  ne  seront  en  exer- 
cice que  pendant  une  année,  à  l'expiration  de  laquelle  il  sera  procédé  à 
une  nouvelle  élection  :  l'un  et  l'autre  sont  toujours  rééligibles. 

2G.  Il  sera  attaché  au  bureau  général  des  prud'hommes  un  secrétaire  pour 
avoir  soin  des  papiers  et  tenir  la  plume  pendant  leurs  séances;  il  sera 
nommé  à  la  majorité  absolue  des  suffrages  :  il  pourra  être  révoqué  à  vo- 
lonté; mais,  dans  ce  cas,  la  délibération  devra  être  signée  par  les  deux 
tiers  des  prud'hommes. 

27.  Les  jugemens  rendus  par  le  bureau  général  des  prud'hommes,  lors- 
que les  parties  n'auront  pu  être  conciliées  par  le  bureau  particulier,  seront 
mis  à  exécution  vingt-quatre  heures  après  la  signification,  et  provisoire- 
ment, sauf  l'appel  devant  le  tribunal  de  commerce,  ou,  à  défaut  de  tribu- 
nal de  commerce,  devant  le  tribunal  de  première  instance.  Ils  seront  signés 
par  le  président  ou  le  vice-président,  et  contresignés  par  le  secrétaire;  ils 
seront  signiliés  à  la  partie  condamnée,  par  un  huissier  qui  sera  attaché  au 
conseil  deî  prud'hommes. 

28.  Dans  les  cas  urgens,  les  conseils  de  prud'hommes,  de  même  les  bu- 
reaux particuliers,  pourront  ordonner  telles  mesures  qui  seront  jugées  né- 
cessaires, pour  empêcher  que  les  objets  qui  donnent  lieu  à  une  réclamation 
ne  soient  enlevés,  ou  déplacés,  ou  détériorés. 
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TITRE  V.  —  Des  citations. 

29.  Tout  marchand  fabricant,  tout  chef  d'atelier,  tout  contre- maître, 
tout  teinturier,  tout  ouvrier,  compagnon  ou  apprenti,  appelé  devant  les 
prud'hommes,  sera  tenu,  sur  une  simple  lettre  de  leur  secrétaire,  de  s'y 
rendre  en  personne,  au  jour  et  à  l'heure  fixés,  sans  pouvoir  se  faire  rem- 
placer, hors  le  cas  d'absence  ou  de  maladie;  alors  seulement ,  il  sera  admis 
à  se  faire  représenter  par  l'un  de  ses  parens,  négociant  ou  marchand  ex- 
clusivement ,  porteur  de  sa  procuration. 

30.  Si  le  particulier  qui  aurait  été  invité  par  le  secrétaire  à  se  rendre  au 
bureau  particulier  ou  au  bureau  général  des  prud'hommes,  ne  parait  point, 
il  lui  sera  envoyé  une  citation  qui  lui  sera  remise  par  l'huissier  attaché  au 
conseil.  Cette  citation  ,  qui  contiendra  la  date  des  jour,  mois  et  an ,  les  noms, 
profession  et  domicile  du  demandeur,  les  noms  et  demeure  du  défendeur, 
énoncera  sommairement  les  motifs  qui  le  l'ont  appeler. 

31 .  La  citation  sera  notifiée  au  domicile  du  défendeur ,  et  il  y  aura  un  jour 
au  moins  entre  celui  où  elle  aura  été  remise  et  le  jour  indiqué  pour  la 
comparution,  si  la  partie  est  domiciliée  dans  la  distance  de  trois  myriamè- 
tres;  si  elle  est  domiciliée  au-delà  de  cette  distance,  il  sera  ajouté  un  jour 
pour  trois  myriamètres.  —  Dans  le  cas  où  les  délais  n'auraient  pas  été  ob- 
servés, si  le  défendeur  ne  paraît  point,  les  prud'hommes  ordonneront  qu'il 
lui  soit  envoyé  une  nouvelle  citation  :  alors  les  frais  de  la  première  citation 
seront  à  la  charge  du  demandeur. 

TITRE  VI.  — Des  séances  du  bureau  particulier  et  du   bureau  généra!  des  prud'hommes,  et  de 
la  comparution  des  parties. 

32.  Au  jour  fixé  par  la  lettre  du  secrétaire  ou  par  la  citation  de  l'huissier, 
les  parties  comparaîtront  devant  le  bureau  particulier  des  prud'hommes  , 
sans  pouvoir  être  admises  à  faire  signifier  aucune  défense. 

33.  Elles  seront  tenues  de  s'expliquer  avec  modération  et  de  se  conduire 
avec  respect  :  si  elles  ne  le  font  point,  elles  seront  d'abord  rappelées  à 
leurs  devoirs  par  un  avertissement  du  prud'homme  marchand  fabricant; 
en  cas  de  récidive,  le  bureau  particulier  pourra  les  condamner  à  une 
amende  qui  n'excédera  pas  dix  francs,  avec  affiche  du  jugement  dans  la 
ville  où  siège  le  conseil. 

34.  Dans  le  cas  d'insulte  ou  d'irrévérence  grave,  le  bureau  particulier  en 
dressera  procès-verbal ,  et  pourra  condamner  celui  qui  s'en  sera  rendu  cou- 
pable, à  un  emprisonnement  dont  la  durée  ne  pourra  excéder  trois  jours. 

3i.  Les  jugemens,  dans  les  cas  prévus  par  les  deux  articles  précédens , 
seront  exécutoires  par  provision. 

36.  Les  parties  seront  d'abord  entendues  contradictoirement.  Le  bureau 
particulier  ne  négligera  rien  pour  les  concilier  :  s'il  ne  peut  y  parvenir, 
il  les  renverra,  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  22,  devant  le  bureau  général  , 
qui  statuera  sur-le-champ. 

37.  Lorsque  l'une  des  parties  déclarera  vouloir  s'inscrire  en  faux,  déniera 
l'écriture  ou  déclarera  ne  pas  la  reconnaître,  le  président  du  bureau  gé- 
néral lui  en  donnera  acte;  il  paraphera  la  pièce  et  renverra  la  cause  de- 
vant les  juges  auxquels  en  appartient  la  connaissance. 

38.  L'appel  des  jugemens  des  conseils  de  prud'hommes  ne  sera  pas  rece- 
vable  après  les  trois  mois  de  la  signification  laite  par  l'huissier  attaché  à  ces 
conseils. 

39.  Les  jugemens  des  conseils  de  prud'hommes  ,  jusqu'à  concurrence  de 
trois  cents  francs,  seront  exécutoires  par  provision,  nonobstant  l'appel  et 
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sans  qu'il  soit  besoin,  par  la  partie  qui  aura  obtenu  gain  de  cause,  de 
fournir  caution. 

i't.  Les  minutes  de  tout  jugement  seront  portées  par  le  secrétaire  sur  1 1 
feuille  de  la  séance,  signées  parle-,  prud'hommes  qui  auront  été  présens. 
et  contresignées  par  lui. 

TH  RE  \  II.  —  Des  jugemens  pur  ,hf„,l,  et  des  oppositions  à  ces  jugemens. 

41.  Si,  au  jour  indiqué  par  la  lettre  du  secrétaire  ou  par  la  citation  de 
huissier,  Tune  des  parties  ne  comparait  pas,  la  cause  sera  jugée  pat-  dé- 
faut, sauf  l'envoi  d'une  nouvelle  citation,  dans  le  cas  prévu  au  dernier 
paragraphe  de  l'artkle  31. 

*2.»  La  partie  condamnée  par  défaut  pourra  former  opposition  dans  les 
trois  jours  ,|,.  h,  signification  faite  par  l'huissier  du  conseil.  Cette  opposition 
contiendra  sommairement  les  moyens  de  la  partie  et  assignation  au  pre- 
nne,- jour  de  séance  du  conseil  des  prud'hommes,  en  observant  toutefois  les 
délais  prescrits  pour  les  citations;  elle  indiquera  en  même  temps  les  jour  et 
heure  de  la  comparution,  et  sera  notifiée  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus. 

43.  Si  te. conseil  de  prud'hommes  sait  par  lui-même  ou  par  les  représen- 
tations qui  lui  seront  faites  par  les  proches  voisins  ou  amis  du  défendeur 
que  celui-ci  n'a  pu  être  instruit  de  la  contestation,  il  pourra,  en  adjugeant 
le  défaut,  fixer  pour  le  délai  de  l'opposition  le  temps  qui  lui  paraîtra  con- 
venable; et  dans  le  cas  où  la  prorogation  n'aurait  été  ni  accordée  d'office 
ni  demandée,  le  détaillant  pourra  être  relevé  de  la  rigueur  du  délai  et  admis 
:>  opposition,  en  justifiant  que,  à  raison  d'absence  ou  de  maladie  grave,  il 
n  a  pu  être  instruit  de  la  contestation. 

a»;  La  partie  opposante  qui  se  laisserait  juger  une  seconde  fois  par  dé- 
faut, ne  sera  plus  admise  à  former  une  nouvelle  opposition. 

I  I>r.   \  III.  —  Des  jugemens  qui  ne  sont  pas  définitifs,  et  de  leur executi<  n. 

*a.  Les  jugemens  qui  ne  seront  pas  définitifs  ne  seront  point  expédiés 
quand  ils  auront  été  rendus  contradictoirement  et  prononcés  en  présence 
<  es  parties. — Dans  le  cas  où.  le  jugement  ordonnerait  une  opération  a  la- 
quelle les  parties  devraient  assister,  il  indiquera  le  lieu,  le  jour  et  l'heure; 
et  la  prononciation  vaudra  citation. 

46.  toutes  les  fois  qu'un  ou  plusieurs  prud'hommes  jugeront  devoir  se 
transporter  dans  une  manufacture  ou  dans  des  ateliers  pour  apprécier  par 
leurs  propres  yeux  l'exactitude  de  quelques  faits  qui  auraient  été  allégués, 
ds  seront  accompagnés  de  leur  secrétaire,  qui  apportera  la  minute  du  ju- 
gement préparatoire. 

47.  Il  n'y  aura  lieu  à  L'appel  des  jugemens  préparatoires  qu'après  le  ju- 
gement définitif,  et  conjointement  avec  l'appel  de  ce  jugement  ;  mais  l'exé- 
eution  des  jugemens  préparatoires  ne  portera  aucun  préjudice  aux  droits 
des  parties  sur  l'appel ,  sans  qu'elles  soient  obligées  de  faire  à  cet  égard  au- 
cune protestation  ni  réserve. 

TITRE  IX.  —  Des  enquêtes. 

48.  Si  les  parties  sont  contraires  en  faits  de  nature  à  être  constatés  par 
témoins  et  dont  le  conseil  de  prud'hommes  trouve  la  vérification  utile  et 
admissible,  il  ordonnera  la  preuve  ,  et  en  fixera  précisément  l'obj't. 

49.  Au  jour  indiqué,  les  témoins,  après  avoir  dit  leurs  noms,  profession, 
ïige  et  demeure,  feront  le  serment  de  dire  la  vérité,  et  déclareront  s'ils 
sont  parens  ou  alliés  des  parties  et  à  quel  degré,  et  s'ils  sont  leurs  servi- 
teurs ou  leurs  domestiques. 
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50.  lisseront  entendus  séparément,  hors  comme  on  la  présence  des  par- 
ties, ainsi  que  le  conseil  l'avisera  bien  :  les  parties  seront  tenues  de  fournir 
leurs  reproches  avant  la  déposition  et  de  les  signe»  ;  si  elles  ne  le  savent  ou 
ne  le  peuvent,  il  en  sera  fait  mention. 

51.  Les  par'ies  n'interrompront  point  les  témoins;  après  la  déposition, 
le  présidentdu  conseil  des  prud'hommes  pourra,  sur  la  réquisition  des  par- 
ties, et  même  d'office,  faire  aux  témoins  les  interpellations  qu'il  jugera  con- 
venables. 

52.  Dans  les  causes  sujettes  à  l'appel ,  le  secrétaire  du  conseil  dressera  pro- 
cès-verbaldel'auditiondestémoins:cetacte  contiendra  leurs  noms,  prénoms. 
âge,  profession  et  demeure,  leur  serment  de  dire  la  vérité,  leur  déclaration 
s'ils  sont  parens,  alliés,  serviteurs  ou  domestiques  des  parties,  et  Les  repro- 
ches qui  auraient  été  fournis  contre  eux.  Lecture  de  ce  procès-v vrbal  sera 
faite  à  chaque  témoin  ,  pour  la  partie  qui  le  concerne  ;  il  signera  sa  dépo- 
sition, ou  mention  sera  faite  qu'il  ne  sait  ou  ne  peut  signer.  Le  proces- 
verbal  sera,  en  outre,  signé  par  le  président  du  conseil,  et  contresigné 
par  le  secrétaire.  Il  sera  procédé  immédiatement  au  jugement,  ou  au  plus 
tard  à  la  première  séance. 

53.  Dans  les  causes  de  nature  à  être  jiurées  en  dernier  ressort ,  il  ne  sera- 
point  dressé  de  procès-VM'hal  ;  mais  le  jugement  énoncera  les  noms,  âge", 
profession  et  demeure  des  témoins  ,  leur  scrutent ,  leur  déclaration  s'ils  sont 
parens,  alliés,  serviteurs  ou  domestiques  des  parties,  les  reproches  et  le  ré- 
sultat des  dépositions. 

TITRE  X.  —  De  la  récusation   des  prud'hommes. 

54.  Un  ou  plusieurs  prud'hommes  pourront  être  récusés,  —  1°  Quand  ils 
auront  un  intérêt  personnel  à  la  contestation  ;—  2°  Quand  tisseront  parens  ou 
alliés  de  l'une  des  parties,  jusqu'au  degré  dé  cousin  germain  inclusivement; 
—  3°  Si  ,  dans  l'année  qui  a  précédé  la  récusation,  il  y  aeu  procès  criminel 
entre  eux  et  l'une  des  parties  ou  son  conjoint,  ou  ses  parens  et  alliés  en  ligne 
directe;  4°  S'il  va  procès  civil  existant  entre  eux  et  l'une  des  parties  ou  son 
conjoint  ;  —  ,>°  S'ils  ont  donné  un  avis  écrit  dans  l'affaire. 

55.  La  partie  qui  voudra  récuser  un  ou  plusieurs  prud'hommes  sera  tenue 
de  former  la  récusation,  et  d'en  exposer  les  motifs,  par  un  acte  qu'elle  fera 
signifier  au  secrétaire  du  conseil  par  le  premier  huissier  requis.  L'exploit 
sera  signé,  sur i'original  et  la  copie,  par  la  partie  ou  son  fondé  de  pouvoir. 
La  copie  sera  déposée  sur  le  bureau  du  conseil,  et  communiquée  immédia- 
tement au  prud'homme  qui  sera  récusé. 

56.  Le  prud'homme  sera  tenu  de  donner  au  bas  de  cet  acte,  dans  le  délai 
de  deux  jours,  sa  déclaration  par  écrit,  portant  ou  son  acquiescement  a  la  ré- 
cusation, ou  son  refus  de  s'abstenir,  avec  ses  réponses  aux  moyens  de  ré- 
cusation. 

57.  Dans  les  trois  jours  de  la  réponse  du  prud'homme  qui  refuse  de  s'ab- 
stenir, ou  faute  par  lui  de  répondre,  une  expédition  de  l'acte  de  récusation 
et  de  la  déclaration  du  prud'homme  ,  s'il  y  en  a  ,  sera  envoyée  par  le  prési- 
dent du  conseil  au  président  du  tribunal  de  commerce  dans  le  ressort  du- 
quel le  conseil  est  situé.  La  récusation  y  sera  jugée  en  dernier  ressort  dans 
la  huitaine,  sans  qu'il  soit  besoin  d'appeler  les  parties. 

TITRE  XI. — Des  sommes  qui  seront  payées  aux  secrétaires  des  conseils  de  prud'hommes ,  ■ 
aus  grejjiers  des  tribunaux   de  commerce  et  aux  huissiers. 

68.  Les  parties  pourront  toujours  se  présenter  volontairement  devant  les 
prud'hommes  pour  être  conciliées  par  eux  :  dans  ce  cas,  elles  seront  tenues 
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de  déclarer  qu'elles  demandent  leurs  bons  offices.  Cette  déclaration  sera 
signée  par  elles,  ou  mention  en  sera  faite,  si  elles  ne  savent  signer.  Il  ne 
sera  rien  payé  pour  cet  objet. 

59.  Il  sera  payé  aux  secrétaires  des  conseils  de  prud'hommes  les  sommes 
suivantes  : 

Pour  la  lettre  d'invitation  de  se  rendre   au  conseil  ,  trente  centimes 
CI ; Of.  30  c. 

Pour  chaque  rôle  d'expédition  qu'ils  délivreront  et  qui  contien- 
dra vingt  lignes  à  la  page  et  dix  syllabes  à  la  ligne,  quarante  cen- 
times ,  ci 0     40 

Pour  l'expédition  du  procès-verbal  qui  constatera  que  les  parties 
n'ont  pu  être  conciliées,  et  qui  ne  doit  contenir  qu'une  mention 
sommaire  qu'elles  n'ont  pu  s'accorder,  quatre-vingts  centimes, 
ci • 0     80 

Pour  l'expédition  du  procès-verbal  qui  constatera  le  dépôt  dn 
modèle  d'une  marque  ,  trois  francs ,  ci 3     00 

C0.  Il  est  alloué  les  sommes  suivantes  :  — Au  greffier  du  tribunal  decom^ 
merce,  pour  l'expédition  du  procès-verbal  qui  constatera  le  dépôt  du  mo- 
dèle d'une  marque,  trois  francs,  ci 3  f. 00  c. 

A  l'huissier  attaché  au  conseil  des  prud'hommes,  pour  chaque 
citation,  un  franc  vingt-cinq  centimes,  ci 1     25 

Au  même,  pour  la  signification  d'un  jugement ,  un  franc  soixante- 
quinze  centimes,  ci 1     75 

S'il  y  a  une  distance  de  plus  d'un  demi-myriamètre  entre  la  de- 
meure de  l'huissier  et  le  lieu  où  devront  être  remises  la  citation  et 
la  signification  ,  il  sera  payé  par  myriamètre  ,  aller  et  retour  , 

Pour  la  citation,  un  franc  soixante-quinze  centimes,  ci 1     75 

Pour  la  signification  ,  deux  francs,  ci 2     00 

Pour  la  copie  des  pièces  qui  pourra  être  donnée  avec  les  juge- 
mens  rendus,  il  sera  payé  à  l'huissier,  par  chaque  rôle  d'expédi- 
tion de  vingt  lignes  à  la  page  et  de  dix  syllabes  à  la  ligne,  vingt 
centimes ,  ci 0     20 

61.  Il  sera  taxé  aux  témoins  entendus  par  les  conseils  de  prud'hommes, 
une  somme  équivalente  à  une  journée  de  travail,  même  à  une  double  jour- 
née si  le  témoin  a  été  obligé  de  se  faire  remplacer  dans  sa  profession.  Cette 
taxation  est  laissée  à  la  prudence  des  conseils  et  des  maires.  —  Si  le  témoin 
n'a  pas  de  profession,  il  lui  sera  taxé  deux  francs. — Il  ne  lui  sera  pas  passé 
de  frais  de  voyage,  s'il  est  domicilié  dans  le  canton  où  il  est  entendu  ;  s'il 
est  domicilié  hors  du  canton  et  à  unedistance  de  plus  de  deux  myriamètres 
et  demi  du  lieu  où  il  fera  sa  déposition,  il  lui  sera  alloué  autant  de  fois 
une  somme  double  de  journée  de  travail,  ou  une  somme  de  quatre  francs, 
qu'il  y  aura  de  fois  cinq  myriamètres  de  distance  entre  son  domicile  et  le 
lieu  où  il  aura  déposé. 

62.  Au  moyen  de  la  taxation  dont  il  est  question  dans  les  articles  59,  60 
et  61 ,  les  frais  de  papier,  de  registre  et  d'expédition,  seront  à  la  charge  des 
secrétaires  des  conseils  de  prud'hommes  et  des  greffiers  des  tribunaux  de 
commerce. 

63.  Tout  secrétaire  de  conseils  de  prud'hommes,  tout  greffier  de  tribu- 
naux de  commerce,  tout  huissier,  convaincu  d'avoir  exigé  une  taxe  plus 
forte  que  celle  qui  lui  est  allouée,  sera  puni  comme  concussionnaire. 
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TITRE  XII. —  Dispositions  générales. 

section  i,e.  —  De  l'inspection  des  prud'hommes  dans  les  ateliers,  et  du  livret  dont  les  ouvriers 
doivent,  être  pourvus. 

64.  L'inspection  dans  les  ateliers,  autorisée  par  l'article  29,  titre  IV  de  la 
loi  du  18  mars.  1806,  n'aura  lieu  qu'après  que  le  propriétaire  de  l'atelier 
aura  été  prévenu  deux  jours  avant  celui  où  les  prud'hommes  devront  se 
rendre  dans  son  domicile;  celui-ci  est  tenu  de  leur  donner  un  état  exact  du 
nombre  de  métiers  qu'il  a  en  activité  et  des  ouvriers  qu'il  occupe. 

65.  L'inspection  des  prud'hommes  a  pour  objet  unique  d'obtenir  des  infor- 
mations sur  le  nombre  de  métiers  et  d'ouvriers;  et,  en  aucun  cas ,  ils  ne  peu- 
vent en  profiter  pour  exiger  la  communication  des  livres  d'affaires  ,  et 
des  procédés  nouveaux  de  fabrication  que  l'on  voudrait  tenir  secrets. 

OC  Si,  pour  effectuer  leur  inspection,  les  prud'hommes  ont  besoin  du 
concours  de  la  police  municipale,  cette  police  est  tenue  de  leur  fournir  tous 
les  renseignemens  et  toutes  les  facilités  qui  sont  en  son  pouvoir. 

67.  Les  conseils  de  prud'hommes  ne  peuvent  s'immiscer  dans  la  délivrance 
des  livrets  dont  les  ouvriers  doivent  être  pourvus  aux  termes  de  la  loi  du 
>2  germinal  de  l'an  11.  Cette  attribution  est  exclusivement  réservée  aux 
maires  ou  à  leurs  adjoints. 

section  il.  —  Du  local  où  seront  placés  les  conseils  de  prud'hommes,  et  des  frais  qu'entraînera 
la  tenue  de  leurs  séances. 

68.  Le  local  nécessaire  aux  conseils  de  prud'hommes,  pour  la  tenue  de 
leurs  séances,  sera  fourni  par  les  villes  où  ils  seront  établis. 

09.  Les  dépenses  de  premier  établissement  seront  pareillement  acquittées 
par  ces  villes  ;  il  en  sera  de  même  des  dépenses  ayant  pour  objet  le  chauffage, 
l'éclairage  et  les  autres  menus  frais. 

70.  Le  président  du  conseil  des  prud'hommes  présentera  chaque  année, 
au  maire,  l'état  des  dépenses  désignées  dans  l'article  ci-dessus  :  celui-ci  les 
comprendra  dans  son  budget;  et  lorsqu'elles  auront  été  approuvées,  il  en 
ordonnancera  le  paiement,  d'après  les  demandes  particulières  qui  lui  seront 
faites. 


N°471.  =  20  février  (12  ,13,  15,  10,  17,  19  et)  1810.  =  Code  pénal   (1). 
(IV,  Bull,  cclxxvii  bis.) 


N"  472.  =  24  février  1810.  =  Traité  de  paix  conclu  entre  la  France  et  la 
Suède.  (IV,  Bull,  cclxvii  ,  n°  f>183.) 

Napoléon...,  —  Nous  avons  proclamé  et  proclamons  loi  de  l'état  le  traité 
de  paix  conclu  entre  nous  et  le  roi  de  Suède  ,  à  Paris ,  le  0  janvier  1810  ,  ra- 
tifié par  nous,  à  Paris,  le  21  du  même  mois,  et  dont  il  a  été  donné  connais- 
sance au  sénat  le  23  février  suivant ,  duquel   traité  la  teneur  suit  :  —  Sa 

(i)  Voyez  la  note  qui  accompagne  le  titre  de  la  loi  du  i4 — 24  ventôse  an  n  (5 — 15  mars 
i8o3),sur  la  promulgation  ,  les  effets  et  l'application  des,  lois  :  cette  note  explique  le  motif  qui 
i:ous  a  déterminés  à  ne  point  comprendre  les  codes  dans  ce  recueil. 

Voyez  aussi  le  décret  du  i3  mars  1810,  qui  fixe  l'époque  à  compter  de  laquelle  le  Cod.  pén. 
sera  exécutoire;  l'ordonnance  du  y  ^septembre  1816,  concernant  la  nouvelle  édition  du  Cod. pén.; 
la  loi  du  25 — 23  juin  1824  ,  qui  contient  plusieurs  changemens  dans  les  dispositions  de  ce 
code;  surtout  la  loi  du  28  avril — Ier  mai  18J2,  qui  apporte  de  nouvelles  et  considérables 
modilications  au  Cod.  pén.  ;  et  enfin  l'ordonnance  du  même  jour ,  qui  contient  le  texte  officiel 
île  ce  code. 
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majesté  L'empereur  des  Français,  roi  d'Italie ,  protecteur  de  la  confédération 
du  llliin  ,  médiateur  de  la  confédération  suisse,  et  sa  majesté  le  roide  Suède, 
également  animés  du  désir  de  mettre  lin  à  la  guerre  qui  a  divisé  leurs  états, 
si  anciennement  et  si  étroitement  unis,  ont  à  cet  effet  nommé  pour  leurs 
plénipotentiaires,  savoir,  —  Sa  majesté  l'empereur  des  Français,  roi  d'Ita- 
lie, protecteur  de  la  confédération  du  Rliin,  médiateur  de  la  confédération 
suisse,  —  M.  fêtai-Baptiste  Xompcie ,  comte  de  Champagny,  duc  de  Ca- 
tlOre  ,  grand-aiglCdë  la  légion-d'honncur,  commandeur  de  l'ordre  de  la  Cou- 
ronne de  (or,  chevalier  de  l'ordre  de  Saint-André  de  Russie,  grand-comman- 
deur  de  Tordre  royal  de  Westphalie  ,  grand-dignitaire  de  celui  des  Deux- 
Siciles,  grand-croix  des  ordres  de  l'Aigle  noir  et  de  l'Aigle  rougede  Prusse, 
de  la  Couronne  verte  de  Saxe,  de  l'Aigle  d'or  de  Wurtemberg,  des  ordres 
de  Saint-Joseph  de  Wurtzhourg,  de  la  Fidélité  de  Bade  et  de  Hesse-Darm- 
stadt,  son  ministre  des  relations  extérieures;  —  Et  sa  majesté  le  roi  de  Suède, 
<—  M:  Jca/i-He/irr,  comte  d'Kssen,  un  des  seigneurs  du  royaume,  son  con- 
seiller privé  actuel,  général  de  cavalerie,  chevalier  de  ses  ordres,  grand- 
croix  de  celui  de  l'Épée,  et  chevalier  de  1  ordre  de  l'Aigle  noir  de  Prusse, 
—  Et  \I.  Gustave,  baron  de  LagerbielUe ,  son  conseiller  privé  actuel, 
grand-Croix  de  son  ordre  île  l'Étdilë  polaire,  commandeur  de  celui  de  Saint- 
Iran  de  Jérusalem,  un  des  dix-huit  de  l'académie  suédoise,  — Lesquels, 
après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs  ,  sont  convenus  des  articles  sui- 
vans  : 

Art.  1er.  Il  y  aura,  à  l'avenir,  paix  et  amitié  parfaite  entre  sa  majesté  l'em- 
pereur des  Français,  roi  d'Italie,  protecteur  de  la  confédération  du  Rhin, 
médiateur  de  la  confédération  suisse,  et  sa  majesté  le  roi  de  Suède.  —  Les 
hautes  parties  contractantes  apporteront  tous  leurs  soins  à  maintenir  et  con- 
solider l'union  heureusement  rétablie  entre  les  deux  états. 

2.  Le  présent  traité  de  paix  est  déclaré  commun  à  leurs  majestés  les  rois 
d'Espagne  et  des  Indes,  des  Deux-Siciles,  de  Hollande,  et  à  la  confédération 
du  Rhin. 

o.  Sa  majesté  le  roi  de  Suède  adopte  pleinement  et  entièrement  le  système 
continental,  s'engage  en  conséquence  à  fermer  ses  ports  au  commerce  an- 
glais, à  n'y  admettre  aucunes  denrées,  aucunes  marchandises  anglaises,  sous 
quelque  pavillon  et  sur  quelques  bâtimens  qu'elles  soient  apportées,  et  re- 
nonce à  la  faculté  que  le  traité  deFredericshamm  lui  a  laissée  relativement 
aux  denrées  coloniales,  se  réservant  uniquement  celle  de  recevoir  le  sel  né- 
cessaire à  la  consommation  du  pays. 

4.  Sa  majesté  l'empereur  et  roi,  voulant  donnera  sa  majesté  le  roi  de 
Suède  une  preuve  de  l'amitié  qu'il  lui  porte,  et  de  l'intérêt  qu'il  prend  au 
bien-être  de  la  Suède,  consent  à  lui  restituer  la  Poméranie  suédoise,  la  prin- 
cipauté de  Rùgen  et  leurs  dépendances.  —  Consent  aussi  sa  majesté  à  ce 
que  toute  levée  de  contrihutions  ordinaires  et  extraordinaires,  courantes 
ou  arriérées,  faite  en  son  nom  dans  ces  provinces  ,  cesse  entièrement  à 
compter  de  ce  jour.  —  Il  est  bien  entendu  toutefois  que  les  troupes  fran- 
çaises ou  alliées  qui  occupent  lesdites  provinces,  prendront  dans  le  pays  ce 
que  leurs  magasins  ne  pourront  leur  fournir  pour  leur  nourriture  et  l'en- 
tretien des  hôpitaux,  ainsi  (pie  ce  qui  leur  sera  nécessaire  pour  l'évacua- 
tion, laquelle  aura  lieu,  pour  la  principauté  de  Riigen,  dans  le  délai  de 
vingt  jours,  et  pour  la  Poméranie,  dans  l'espace  de  vingt-cinq  jours,  à  comp- 
ter de  l'échange  des  ratifications  du  présent  traité. 

;>.  Sa  majesté  le  roi  de  Suède  reconnaît  les  donations  faites  par  sa  majesté 
l'empereur  et  roi  en  domaines  ou  revenus  des  pays  restitués  par  l'article 


25  FÉVRIER   1810.  511 

précédent,  et  s'oblige  à  maintenir  les  donataires  dans  la  pleine  et  paisible 
possession  des  biens,  droits  et  revenus  à  eux  donnés,  de  sorte  qu'ils  en 
puissent  librement  jouir  et  disposer,  en  percevoir  et  exporter  le  produit, 
et,  avec  l'autorisation  de  sa  majesté  impériale  et  royale,  les  vendre  cl 
aliéner,  en  exporter  pareillement  la  valeur  :  le  tout  sans  trouble  ni  empê- 
chement, et  sans  être  assujétis  à  aucun  droit  de  vente,  mutation,  détrac- 
tion ou  autre  semblable  ,  sous  quelque  nom  qu'il  puisse  exister. 

G.  Par  nue  suite  des  sentimens  exprimés  en  l'article  4  ci-dessus,  sa  majesté 
l'empereur  et  roi  consent  à  restituer  les  navires  suédois  qui,  ayant  été,  en 
son  nom  et  en  vertu  de  ses  ordres  ,  séquestrés  depuis  l'avènement  de  sa  ma- 
jesté le  roi  de  Suède,  et  qui,  devenus  propriété  de  l'état,  se  trouvent  en- 
core en  sa  possession,  de  même  que  les  marchandises  trouvées  à  bord  desdits 
navires,  dont  il  n'a  pas  été  disposé,  et  qui  seront  reconnues  appartenir  à 
des  Suédois  et  ne  provenir  ni  du  sol  ni  de  l'industrie  de  l'Angleterre  ou  de 
ses  possessions. 

7.  Sa  majesté  impériale  et  royale  garantit  l'intégrité  des  possessions  de  sa 
majesté  le  roi  de  Suède,  telles  qu'elles  sont  actuellement  et  seront  en  con- 
séquence du  présent  traité. 

S.  Les  relations  commerciales  entre  les  deux  états  seront  rétablies  sur  le 
pied  où  elles  étaient  avant  la  guerre  (1)  ;  et  la  France  pourra  user  de  son 
droit  d'avoir  un  entrepôt  à  Gothembourg. —  Il  pourra  être  fait  un  traité 
pour  assurer  au  commerce  entre  les  deux  pays  toutes  les  facilités  dont  il 
est  susceptible,  et  par  lequel  chacune  des  deux  nations  obtiendra  chez 
l'autre  les  avantages  accordés  aux  nations  les  plus  favorisées. 

y.  I^es  prisonniers  faits  de  part  et  d'autre,  tant  sur  terre  que  sur  mer  , 
seront  restitués  en  masse ,  le  plus  tôt  que  faire  se  pourra ,  et  au  plus  tard 
dans  les  trois  mois  à  compter  du  jour  de  l'échange  des  ratifications. 

lo.  Le  présent  traité  sera  ratifié,  et  les  ratifications  en  seront  échangées 
à  Paris  dans  le  délai  de  cinquante  jours,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. — Fait 
à  Paris,  le  6  janvier  1810. 

24  février  1810.  =  Revenus  des  fabriques  des  églises ,  voyez  14  du  même  mois. 


N°  473.  =  25  février  I810.=Décret  qui  déclare  loi  générale  de  l'empire 
l'édit  du  mois  de  mars  1 G82  sur  la  déclaration  faite  par  le  clergé  de  France 
de  ses  sentimens  touchant  la  puissance  ecclésiastique  (2).  (IV,  Bull. 
cclxix,  n°  5221.) 

L'édit  de  Louis  XI  F,  sur  la  déclaration  faite  par  le  clergé  de  France  de  ses 
sentimens  touchant  la  puissance  ecclésiastique,  donné  au  mois  de  mars  1682, 
et  enregistré  en  parlement  le  23  desdits  mois  et  an ,  est  déclaré  loi  générale 
de  notre  empire  ;  —  Duquel  éilit  la  teneur  suit  :  —  Louis,  par  la  grâce  de 
Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre  ,  à  tous  présens  et  à  venir,  salut.  Bien 
que  l'indépendance  de  notre  «couronne  de  toute  autre  puissance  que  de 
Dieu,  soit  une  vérité  certaine  et  incontestable,  et  établie  sur  les  propres 
paroles  de  Jésus-Christ,  nous  n'avons  pas  laissé  de  recevoir  avec  plaisir  la 
déclaration  que  les  députés  du  clergé  de  France,  assemblés  par  notre  per- 
mission en  notre  bonne  ville  de  Paris,  nous  ont  présentée,  contenant  leurs 
sentimens  touchant  la  puissance  ecclésiastique;  et  nous  avons  d'autant  plus 

(1)  Ces  relations  de  commerce  sont  réglées  par  les  traités  des  i5  avril  1 7 .4 1  et  1'  'juillet  17S4. 

(2)  Voyez  la  loi  organique  du  concordat,  du  18  germinal  an  10  (8  avril  1S02)  ,  art.  24  , 
qui  prescrit  l'enseignement  de  la  déclaration  de  16S2  dans  les  séminaires  ;  et  l'ouvrage  de 
M.  Dnpin  ,  intitulé:  Des  libertés  de  l'Eglise  gallicane. 
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volontiers  écouté  la  supplication  que  lesdits  députés  nous  ont  faite  de  faire 
publier  cette  déclaration  dans  notre  royaume ,  qu'étant  faite  par  une  as- 
semblée composée  de  tant  de  personnes  également  recommandables  par 
leurs  vertus  et  par  leur  doctrine,  et  qui  s'emploient  avec  tant  de  zèle  à 
tout  ce  qui  peut  être  avantageux  à  l'église  et  à  notre  service,  la  sagesse 
et  la  modération  avec  lesquelles  ils  ont  expliqué  les  sentimens  que  l'on  doit 
avoir  sur  ce  sujet,  peuvent  beaucoup  contribuer  à  confirmer  nos  sujets 
dans  le  respect  qu'ils  sont  tenus  comme  nous  de  rendre  à  l'autorité  que 
Dieu  a  donnée  à  l'église,  et  à  ôter  en  même  temps  aux  ministres  de  la  re- 
ligion prétendue  réformée  le  prétexte  qu'ils  prennent  des  livres  de  quel- 
ques auteurs,  pour  rendre  odieuse  la  puissance  légitime  du  chef  visible  de 
l'église  et  du  centre  de  l'unité  ecclésiastique.  A  ces  causes  et  autres  bonnes 
et  grandes  considérations,  à  ce  nous  mouvant ,  après  avoir  fait  examiner 
ladite  déclaration  en  notre  conseil ,  nous,  par  notre  présent  édit  perpétuel 
et  irrévocable,  avons  dit ,  statué  et  ordonné,  disons,  statuons  et  ordonnons, 
voulons  et  nous  plaît  que  ladite  déclaration  des  sentimens  du  clergé  sur  la 
puissance  ecclésiastique,  ci-attacbéesous  le  contre-scel  de  notre  chancellerie, 
soit  enregistrée  dans  toutes  nos  cours  de  parlement,  bailliages,  sénéchaus- 
sées, universités  et  facultés  de  théologie  et  de  droit  canon  de  notre  royaume, 
pays,  terres  et  seigneuries  de  notre  obéissance. 

1 .  Défendons  à  tous  nos  sujets,  et  aux  étrangers  étant  dans  notre  royaume, 
séculiers  et  réguliers,  de  quelque  ordre,  congrégation  et  société  qu'ils  soient, 
d'enseigner  dans  leurs  maisons,  collèges  et  séminaires,  ou  d'écrire  aucune 
chose  contraire  à  la  doctrine  contenue  en  icelle. 

2.  Ordonnons  que  ceux  qui  seront  dorénavant  choisis  pour  enseigner  la 
théologie  dans  tous  les  collèges  de  chaque  université,  soit  qu'ils  soient  sécu- 
liers ou  réguliers,  souscriront  ladite  déclaration  aux  greffes  des  facultés  de 
théologie,  avant  de  pouvoir  faire  cette  fonction  dans  les  collèges  ou  maisons 
séculières  et  régulières;  qu'ils  se  soumettront  à  enseigner  la  doctrine  qui  y 
est  expliquée;  et  que  les  syndics  des  facultés  de  théologie  présenteront  aux 
ordinaires  des  lieux,  et  à  nos  procureurs  généraux,  des  copies  desdites  sou- 
missions ,  signées  par  les  greffiers  desdites  facultés. 

3.  Que,  dans  tous  les  collèges  et  maisons  desdites  universités  où  il  y'aura 
plusieurs  professeurs,  soit  qu'ils  soient  séculiers  ou  réguliers,  l'un  d'eux 
sera  chargé,  tous  les  ans,  d'enseigner  la  doctrine  contenue  en  ladite  décla- 
ration ;  et ,  dans  les  collèges  où  il  n'y  aura  qu'un  seul  professeur ,  il  sera 
obligé  de  l'enseigner  l'une  des  trois  années  consécutives. 

4.  Enjoignons  aux  syndics  des  facultés  de  théologie  de  présenter,  tous  les 
ans,  avant  l'ouverture  des  leçons  ,  aux  archevêques  ou  évêques  des  villes  où 
elles  sont  établies,  et  d'envoyer  à  nos  procureurs  généraux  les  noms  des 
professeurs  qui  seront  chargés  d'enseigner  ladite  doctrine,  et  auxdits  pro- 
fesseurs de  représenter  auxdits  prélats  et  à  nosdits  procureurs  généraux 
les  écrits  qu'ils  dicteront  à  leurs  écoliers ,  lorsqu'ils  leur  ordonneront  de  le 
faire. 

5.  Voulons  qu'aucun  bachelier,  soit  séculier  ou  régulier,  ne  puisse  être 
dorénavant  licencié,  tant  en  théologie  qu'en  droit  canon,  ni  être  reçu  doc- 
teur, qu'après  avoir  soutenu  ladite  doctrine  dans  l'une  de  ses  thèses,  dont 
il  fera  apparoir  à  ceux  qui  ont  droit  de  conférer  ces  degrés  dans  les  uni- 
versités. 

C.  Exhortons  néanmoins,  et  enjoignons  à  tous  les  archevêques  et  évêques 
de  notre  royaume,  pays,  terres  et  seigneuries  de  notre  obéissance,  d'em- 
ployer leur  autorité  pour  faire  enseigner,  dans  l'étendue  de  leurs  diocèses, 
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la  doctrine  contenue  dans  ladite  déclaration  faite  par  lesdits  députés  du 
clergé. 

7.  Ordonnons  aux  doyens  et  syndics  des  facultés  de  théologie  de  tenir  la 
main  à  l'exécution  des  présentes,  à  peine  d'en  répondre  en  leur  propre  et 
privé  nom. — Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  les  gens  tenant 
nos  cours  de  parlement,  que  ces  présentes  nos  lettres,  en  forme  d'édit,  en- 
semble ladite  déclaration  du  clergé,  ils  fassent  lire  ,  publier  et  enregistrer 
aux  greffes  de  nosdites  cours,  et  des  bailliages,  sénéchaussées  et  universités 
de  leurs  ressorts,  chacun  en  droit  soi,  et  aient  à  tenir  la  main  à  leur  obser- 
vation ,  sans  souffrir  qu'il  y  soit  contrevenu  directement  ni  indirectement, 
et  à  procéder  contre  les  contrevenans  en  la  manière  qu'ils  le  jugeront  à 
propos,  suivant  l'exigence  des  cas  :  car  tel  est  notre  plaisir.  Et,  afin  que  ce 
soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  avons  fait  mettre  notre  scel  à  ces- 
dites  présentes.  Donné  à  Saint-Germain-cn-Laye,  au  mois  de  mars,  l'an  de 
grâce  1 682,  et  de  notre  règne  le  trente-neuvième.  Signé  Louis;  et  plus  bas: 
par  le  roi,  Colbert.  Visa:  Le  Tellier.  Et  scellées  du  grand  sceau  de  cire 
verte. 

Registrées,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur  général  du  roi ,  pour  être 
exécutées  selon  leur  forme  et  teneur,  suivant  l'arrêt  de  ce  jour.  A  Paris  , 
en  parlement,  le  23  mars  1CS2.  Signé  Dongois. 

Cleri  gallicani  de  eccfcsiastica  potes tate  déclarât'/ o. 

Ecclesiae  gallicana?  décréta  et  libertates  a  majoribus  nostris  tanto  studio 
propugnatas,  earumque  fundam'nta  sacris  canonibus  et  patruin  traditione 
nixa,  multi  diruere  nioliuntur  ;  nec  desunt  qui  earum  obtentu  primatum 
beati  Pétri  ejusque  successorum  romanorum  pontificum  à  Christo  institu- 
tum,  iisque  debitam  ab  omnibus christianis  obedientiam  sedisqueapostolicae, 
in  qua  fuies  prsedicatur  et  imitas  servatur  ecclesiae,  reverendam  omnibus 
gentibus  majestatem  imminuere  non  vereantur.  Hseretici  quoque  nihil  prae- 
termittunt  quo  eam  potestatem,  qua  pax  ecclesiae  continetur,  inyidiosam 
et  gravem  regibus  et  populis  ostentent,  iisque  fraudibus  simplices  animas 
ab  ecclesiae  matris  Cliristique  adeo  communione  dissocient.  Qua?  ut  incom- 
moda propulsemus,  nos  archiepiscopi  et  episcopi  Parisiis  mandato  regio 
congregati ,  ecclesiam  gallicanam  représentantes,  una  cum  e?eteris  eeclesias- 
ticis  viris  nobiscum  deputatis,  diligenti  tractatu  habito,  haec  sancienda  et 
declaranda  esse  duximus  : 

1.  Primum  beato  Petro  ejusque  successoribus  Christi  vicariis  ipsique  ec- 
clesiae rerum  spiritualium  et  ad  aeternam  salutem  pertinentium  ,  non  autem 
civilium  ac  temporftlium,  a  Deo  traditam  potestatem  dicente  Domino  : 
Regnwn  meum  non  est  de  hoc  nuindo ,  et  iterum  :  Reddite  ergo  quœ  sunt 
Ccexaris  Cœsari,  et  quœ  sunt  Dei  Deo  ;  ac  proinde  stare  apostolicum  illud  : 
Omnis  anima  potestatibus  sublimioribus  subdita  sit  ;  non  est  enim  polestas 
/dsi  a  Deo.  Quœ  autem  sui/t ,  a  Deo  ordinatœ  sunt.  Ilaque  qui  potestati 
resistit ,  Dei  ordinationi  résistif,  lièges  ergo  et  principes  in  temporalibus 
nulli  ecclosiasticae  potestati  Dei  ordinatione  subjici,  ncque  aiutoritate  cla- 
vium  ecclesiae  directe  vel  indirecte  deponi ,  aut  illorumsubditoseximi  a  fide 
atqne  obedientia,  ac  prestito  fidelitatis  sacramento  solvi  posse  ;  eamque  sen- 
tentiam  publicae  tranquillitati  necessariam  ,  nec  minus  ecclesiae  quam  impe- 
rio  utilem,  ut  verbo  Dei ,  patrum  traditioni ,  et  sanctorum  exemplis  conso- 
nam  omnino  retinendam. 

2.  Sic  autem  inesse  apostolicae  sedi  ac  Pétri  successoribus  Christi  vicariis 
rerum  spiritualium  plenam  potestatem  ,  ut  simul  valeant  atque  immota  con- 

xi.  33 
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sistant  sancta?  œcumenica?  synodi  constantiensis  a  sede  apostolica  compro- 
bata ,  ipsoque  romanorura  pontificum  ac  totius  ecclesiae  usa  confirma  ta  , 
atque  ab  ecclesia  gallicana  perpétua  réligione  cnstodita  décréta  de  auctori- 
tate  conciliorum  generalium,  quà  sessioiie  quarta  et  quinta  continentur  ; 
nec  probari  a  gallicana  ecclesia  qui  eorum  derretorum,  quasi  dubiae  sint 
atictoritatis  ac  minus  approbata  ,  robur  infringant,  aut  ad  solum  schismatis 
tempus  concilii  dicta  detorqueant. 

3.  Hinc  apostolica3  potestatis  nsum  moderandiun  per  canoncs  spiritu  Dci 
conditos  et  totius  mundi  reverentia  consecratos  :  valere  etiam  régulas,  mores 
et  instituta  a  regno  et  ecclesia  gallicana  recepta  ,  patrumque  terminos  ma- 
nere  inconcussos;  atque  id  pertinere  ad  amplitudinem  apostolica?  sedis,  ut 
statuta  et  consuetudines  tantae  sedis  et  ecclesiarum  consensione  firmata?  pro- 
priam  stabilitatem  obtineant. 

4  In  fidei  quoque  quaestionibus  praeeipuas  summi  pontilicis  esse  partes  , 
ejusque  décréta  ad  omnes  et  singulas  ecclesias  pertinere  ,  nec  tamen  irrefbr- 
mabile  esse  judicium  nisi  ecclesia?  consensus  accesserit. 

5.  Qua?  accepta  a  patribus  ad  omnes  ecclesias  gallicanas,  atque  episcopos 
iis  Spiritu  sancto  auctore  présidentes  mittenda  decrevimus;  nt  idipsum  di- 
camus  omnes  ,  simusque  in  eodem  sensu  et  in  eadem  sententia. 

(Suivent  les  signatures.  ) 


]V"  474.  =  26  février  1810.  =  Décret  relatif  aux  vicaires  généraux  qui 
perdraient  leur  place  ,  soit  par  suite  d'un  changement  d'éréque ,  soit  à 
raison  de  leur  grand  âge  ou  de  leurs  infirmités.  (Moniteur  n°  58.) 

Art.  1er.  Tout  ecclésiastique  qui ,  ayant  pendant  trois  ans  consécutifs  rem- 
pli les  fonctions  de  vicaire  général,  perdrait  cette  place,  soit  par  suite  d'un 
cbangement  d'évêque ,  soit  à  raison  de  son  âge  ou  de  ses  infirmités  ,  aura  le 
premier  canonicat  vacant  dans  le  chapitre  du  diocèse. 

2.  En  attendant  cette  vacance,  il  continuera  de  siéger  dans  le  chapitre 
avec  le  titre  de  chanoine  honoraire. 

3.  Son  temps  de  vicariat  général  lui  sera  compté  par  son  rang  dans  le  cha- 
pitre. » 

4.  Il  recevra,  jusqu'à  l'époque  de  sa  nomination  de  chanoine  titulaire,  un 
traitement  annuel  de  quinze  cents  francs. 


N°  475.  =  28  février  1810.  ==  Décret  contenant  des  dispositions  relatives 
aux  lois  organiques  du  concordat  (1).  (IV,  Bull,  cclxviii,  n°  5208.) 

Napoléon. .  .  ., — Vu  le  rapport  qui  nous  a  été  fait  sur  les  plaintes  relatives 
aux  lois  organiques  du  concordat ,  par  le  conseil  des  évêques  réunis  d'après 
nos  ordres  dans  notre  bonne  ville  de  Paris;  —  Désirant  donner  une  preuve 
de  notre  satisfaction  aux  évêques  et  aux  églises  de  notre  empire,  et  ne  rien 
laisser  dans  lesdites  lois  organiques  qui  puisse  être  contraire  au  bien  du 
clergé ,  —  Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  brefs  de  la  pénitencerie,  pour  le  for  intérieur  seulement, 
pourront  être  exécutés  sans  aucune  autorisation. 

2.    La  disposition  de   l'article  20  des  lois  organiques,   portant  que  «  les 
«  évêques  ne  pourront  ordonner  aucun  ecclésiastique,  s'il  ne  justifie  d'tufe 
«  propriété  produisant  au  moins  un  revenu  annuel  de  trois  cents  francs  , 
est  rapportée. 


(i)  Voyez  la  loi  organique  du  concordat ,  du  iS  germinal  an  io  (S  avril  1802),  et  les  noies 
étendues  qui  l'accompagnent. 
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3.  La  disposition  du  même  article  26  des  lois  organiques,  portant  que 
<c  les  évêques  ne  pourront  ordonner  aucun  ecclé  Mastique,  s'il  n'a  atteint  l'âge 
•  de  vingt-cinq  ans,  »  est  également  rapportée. 

4.  En  conséquence,  les  évêques  pourront  ordonner  tout  ecclésiastique 
âgé  de  vingt-deux  ans  accomplis;  mais  aucun  ecclésiastique,  ayant  plus  de 
vingt-deux  ans  et  moins  de  vingt-cinq  ,  ne  pourra  être  admis  dans  les  ordres 
sacrés  qu'après  avoir  justifié  du  consentement  de  sesparens,  ainsi  que  cela 
est  prescrit  par  les  lois  civiles  pour  le  mariage  des  fils  âgés  de  moins  de 
vingt-cinq  ans  accomplis  ; 

5.  La  disposition  de  l'article  36  des  lois  organiques,  portant  que  «  les  vi- 
«  caires  généraux  des  diocèses  varans  continueront  leurs  fonctions,  même 
«  après  la  mort  de  l'évêque,  jusqu'à  remplacement,  »  est  rapportée. 

6.  En  conséquence  ,  pendant  les  vacances  des  sièges,  il  sera  pourvu  ,  con- 
formément aux  lois  canoniques,  au  gouvernement  des  diocèses.  Les  chapi- 
tres présenteront  à  notre  ministre  des  cultes  les  vicaires  généraux  qu'ils 
auront  élus ,  pour  leur  nomination  être  reconnue  par  nous. 


N<>  476.  =3  mars  1810.  ==  Décret  concernant  le  siège  des  majorats ,  les  fils 
_  des  titulaires  de  majorats ,  les  biens  des  majorats ,  et  le  titre  de  cheva- 
~  lier  (1).  (IV,  Bull,  ccxxx,  n°  5249.) 

TITRE  1er.  —  Du  siège  des  majorats. 

Art.  1er.  Le  siège  des  majorats  sera  établi  dans  une  maison  d'habitation  à 
laquelle  le  majorât  sera  attaché,  et  qui  en  fera  partie,  soit  que  le  majorât 
ait  été  doté  de  notre  munificence,  soit  qu'il  ait  été  institué  par  fondation 
volontaire. 

2.  Les  maisons  d'Iiabitation  formant  le  siège  des  majorats  seront,  pour 
les  princes  de  l'empire,  ducs,  comtes  et  barons,  de  la  valeur  de  deux  an- 
nées du  revenu  du  majorât,   au  minimum. 

3.  Si  la  maison  d'habitation  d'un  majorât  n'a  pas  été  désignée  dans  nos  let- 
tres-patentes, les  titulaires  seront  tenus,  dans  un  délai  de  dix  ans,  d'avoir 
acquis  et  réuni  une  maison  d'habitation  à  leur  majorât.  —  Faute  par  eux 
d'avoir  justifié,  à  cette  époque,  devant  le  conseil  du  sceau  des  titres,  de  la 
propriété  d'une  maison  déterminée  par  l'article  ci-dessus  ,  il  sera  fait  cha- 
que année  ,  pendant  six  ans  ,  et  d'après  les  formes  que  nous  nous  réservons 
de  déterminer,  une  retenue  du  tiers  du  revenu  du  majorât.  Le  montant  de 
ladite  retenue  sera  employé ,  par  les  soins  et  à  la  diligence  de  notre  conseil 
du  sceau  des  titres,  à  l'acquisition  de  la  maison  d'habitation,  qui  formera 
dès  lors  partie  du  majorât. 

4.  La  maison  d'habitation  attachée  à  un  majorât  quel  qu'il  soit  suivra  le 
sort  du  majorât,  et  sera  transmissible  comme  lui. 

ft.  Les  princes  de  notre  sang  et  les  princes  grands  dignitaires  pourront 
placer  sur  les  maisons  d'habitation  qu'ils  occupent  ou  qu'ils  occuperont  dans 
notre  bonne  ville  de  Paris,  cette  inscription  :  Palais  du  prince  de.  .. 

6.  Les  maisons  d'habitation  des  princes  de  l'empire  et  des  ducs  seront  né- 
cessairement situées  dans  Fencein'e  de  notre  bonne  ville  de  Paris,  et  porte- 
ront l'inscription  suivante  :  Hôtel  du  prince  de. . .,  Hôtel  du  duc  de. .  . 

7.  Les  maisons  d'habitation  des  comtes  et  barons   pourront  être  situées 


(l)  Voyez  ,  sur  les  majorats  ,  le  décret  du  Ier   mars  l8o?  ,  et  les  notes  qui  résument  toute  la 
législation  de  la  matière. 

33. 
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soit  dans  notre  bonne  ville  de  Paris,  soit  dans  une  de  nos  villes  chefs-lieux 
de  département  ou  d'arrondissement. 

8.  Les  comtes  et  barons  pourront  placer  sur  leurs  maisons  l'inscription 
suivante  :  Hôtel  du  comte  de...,  Hôtel  du  baron  de.  . .  —  Néanmoins  ils  ne 
jouiront  de  cette  faculté,  dans  notre  bonne  ville  de  Paris,  que  lorsqu'ils 
auront  justifié  (pie  le  revenu  de  leur  majorât  s'élève  à  cent  mille  francs,  et 
qu'en  vertu  d'une  autorisation  spéciale  émanée  de  nous,  et  contenue  dans 
une  lettre  close  que  nous  adresserons,  à  cet  effet,  à  notre  cousin  le  prince 
archichancolier  de  l'empire. 

9.  Les  ducs  seuls  pourront  placer  leurs  armoiries  sur  les  faces  extérieures 
des  édifices  et  bâtimens  composant  leurs  hôtels. 

TITRE  H. 

10.  Le  fils  du  titulaire  d'un  majorât  dont  la  transmission  lui  aura  été  as- 
surée par  nos  lettres-patentes  portera  le  titre  immédiatement  inférieur  à 
celui  du  majorât,  ainsi  qu'il  est  établi  par  le  paragraphe  2  de  l'article  5  de 
notre  décret  du  4  juin  1 809.  —  Les  (ils  puînés  des  titulaires  de  majorats  por- 
teront le  titre  de  chevalier.  —  Il  n'est  rien  innové  à  ce  qui  est  statué  par  le 
paragraphe  1er  de  l'article  ci-dessus  cité,  relativement  aux  fils  aînés  des 
grands  dignitaires. 

1 1 .  Le  nom,  les  armoiries  et  les  livrées  passeront  du  père  à  tous  les  enfans. 
Ils  ne  pourront  néanmoins  porter  les  signes  caractéristiques  du  titre  auquel 
le  majorât  de  leur  père  est  attaché ,  que  lorsqu'ils  deviendront  titulaires  de 
ce  majorât. 

TITRE  III. 

12.  Les  ducs,  comtes ,  barons  et  chevaliers,  et  tous  autres  qui  ont  reçu  de 
nous  des  dotations  en  pays  étranger,  seront  tenus  de  vendre  les  biens  com- 
posant lesdites  dotations,  le  plus  tôt  que  faire  se  pourra,  et  au  moins  la  moi- 
tié desdits  biens  clans  un  délai  de  vingt  ans,  et  l'autre  moitié  dans  les  vingt 
années  suivantes;  de  sorte  que  la  totalité  desdits  biens  ait  élé  vendue  et  con- 
vertie soit  en  rentes,  soit  en  domaines,  dans  l'intérieur  de  notre  empire, 
dans  l'intervalle  de  quarante  années. 

13.  Les  ventes  ,  le  remploi  et  le  placement  provisoire  des  fonds  provenant 
des  ventes,  seront  autorisés  par  le  conseil  établi  à  cet  effet  auprès  de  notre 
intendant  du  domaine  extraordinaire.  Il  sera  procédé,  auprès  dudit  conseil 
et  par  lui ,  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par  le  titre  IV  de  notre  décret 
du  1er  mars  1 808. 

14.  Il  sera  procédé,  par-devant  notre  conseil  du  sceau  des  titres,  de  la 
même  manière  et  conformément  aux  dispositions  de  notredit  décret,  pour  les 
ventes  et  remplois  des  biens  des  majorats  institués  par  fondations  volontaires. 

TITRE  IV. 

15.  Notre  procureur  général  près  le  conseil  du  sceau  des  titres  fera  tenir 
un  registre  divisé  par  départemens,  sur  lequel  seront  inscrits  tous  les  titu- 
laires des  titres  impériaux  domiciliés  dans  lesdits  départemens. — L'article  de 
leur  inscription  contiendra  ,  outre  la  désignation  du  titre,  celle  de  la  maison 
formant  le  siège  du  majorât. 

16.  Notre  procureur  général  près  le  conseil  du  sceau  des  titres  donnera 
connaissance  à  nos  préfets  et  procureurs  généraux  de  toutes  les  inscriptions 
qui  ,  en  vertu  de  l'article  précédent,  auront  été  faites  sur  son  registre,  au 
chapitre  de  leurs  départemens  respectifs. 

17.  Nos  préfets  et  nos  procureurs  généraux  impériaux,  en  cas  de  décès  du 


3  maks  1810.  517 

titulaire,  en  donneront  avis  à  notre  procureur  général  du  conseil  du  sceau 
des  titres. 

18.  Tout  individu  décoré  d'un  titre  impérial  sera  tenu  do  donner  connais- 
sance à  notre  procureur  général  près  le  conseil  du  sceau  des  titres,  des  nais- 
sances et  des  décès  qui  pourront  survenir  dans  sa  famille,  en  ligne  directe 
descendante  masculine,  et  dans  l'ordre  seulement  des  appelés  à  recueillir  la 
succession  du  titre  et  du  majorât. 

19.  Aussitôt  que  notre  procureur  général  près  le  conseil  du  sceau  des  ti- 
tres sera  informé  de  l'extinction,  par  décès,  de  la  descendance  masculine 
du  titulaire  d'un  majorât  dont  la  dotation  proviendra,  en  toutou  en  partie, 
de  notre  munificence,  il  sera  tenu  d'en  donner  avis  à  l'intendant  de  notre 
domaine  extraordinaire,  si  les  biens  proviennent  de  notre  domaine  extraor- 
dinaire, et  à  l'intendant  de  notre  domaine  privé  ,  si  les  biens  proviennent 
de  notre  domaine  privé. 

20.  Nosdits  intendans  feront,  sans  délai ,  les  démarches  nécessaires  pour 
assurer  notre  droit  de  retour  sur  lesdits  biens  ,  et  s'en  mettre  immédiate- 
ment en  possession. 

TITRE  Y.  —  Des  chevaliers  de  l'empire. 

21.  Nous  nous  réservons  le  droit  d'accorder  le  titre  de  chevalier  de  notre 
empire  à  ceux  de  nos  sujets  qui  auront  bien  mérité  de  l'état  et  de  nous. 

22.  Lorsque,  pour  des  services  rendus,  nous  aurons  accordé  une  dotation 
à  un  membre  de  la  légion-d'honneur  auquel  auront  été  conférées  des  lettres- 
patentes  de  chevalier,  et  qui  ne  se  trouvera  revêtu  d'aucun  autre  de  nos 
titres  impériaux,  ledit  titre  ne  sera  transmissible  à  l'aîné  de  ses  descendans 
qui  ne  serait  pas  membre  de  la  légion-d'honneur,  jusques  y  compris  la  troi- 
sième génération,  qu'autant  qu'ils  en  auront  obtenu  de  nous  la  confirma- 
tion ,  et  qu'à  cet  effet  ils  se  seront  pourvus  devant  notre  conseil  du  sceau 
des  titres;  mais,  après  trois  confirmations  consécutives,  la  transmission  dudit 
titre  aura  lieu  sans  autre  formalité  que  celle  du  visa  de  notre  conseil  du 
sceau  des  titres. 


N°  477.  =  3  mars  1810.=  Décret  concernant  /es  dotations  qui  ne  sont  at- 
tachées à  aucun  titre,  l'enregistrement  des  lettres-patentes,  la  délivrance 
des  lettres  ou  brevets  d'investiture ,  etc.  ;  les  délibérations  relatives  aux 
pensions  des  veuves ,  etc.  ;  l'expédition  des  actes  et  titres  émanés  du 
conseil  du  sceau  des  titres,  et  les  dotations  consistant  en  rentes  ou  en  ac- 
tions des  canaux  (1).  (IV,  Bull,  cclxx,  n°  52 50.) 

CHAPITRE  l'1'.  —  Des  dotations  qui  ne  sont  attachées  à  aucun  titre. 

Art.  1".  Toute  dotation  accordée  par  nous  pour  services  civils  et  mili- 
taires, qui  ne  sera  point  attachée  à  un  titre,  devra  néanmoins  être  consti- 
tuée par  notre  conseil  du  sceau  des  titres,  de  manière  à  ce  qu'elle  soit  assi- 
milée, quant  aux  règles  de  possession  et  de  transmission ,  à  ce  qui  est  établi 
par  nos  statuts  pour  la  possession  et  la  transmission  de  majorats. 

2.  Les  donataires  de  ces  dotations  devront  en  conséquence  se  pourvoir 
par-devant  notre  cousin  le  prince  archichancelier  de  l'empire,  lequel  leur 
fera  délivrer  en  parchemin  des  brevets  d'investiture  qui  seront  signés  par 
lui,  et  expédiés  sous  le  contre-scel  du  conseil  du  sceau  des  titres. -Les  frais 


(i)  Voyez  le  décret  du   i°'"  mars  1808,  portant   institution   des  majorais,  et  les  notes  qui  ré- 
sument la  législation  de  la  matière. 
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d'expédition  sont  fixés  à  vingt-cinq  francs  ;  ils  pourront  être  acquittés  par 
retenue,  selon  qu'il  sera  réglé  par  le  conseil  du  sceau. 

3.  Les  personnes  appelées  à  recueillir  la  succession  desdites  dotations 
seront  tenues  ,  dans  les  trois  mois  du  décès  du  donataire  ,  de  se  présenter 
au  conseil  du  sceau  des  titres,  pour  y  obtenir  un  brevet  de  confirmation,  qui 
sera  rédigé  dans  une  forme  analogue  à  celle  des  lettres  d'inscription  accor- 
dées aux  successeurs  naturels  des  titulaires  de  majorats.  —  Les  frais  d'ex- 
pédition de  ces  brevets  seront  réglés  et  acquittés  comme  pour  les  brevets 
d'investiture. 

4.  Les  dotations  que  nous  accorderons  en  cette  forme,  pourront  néan- 
moins être  considérées  comme  le  commencement  de  la  dotation  d'un  titre; 
en  conséquence,  ceux  de  nos  sujets  qui  auront  obtenu  de  notre  grâce  une 
dotation  au  dessous  de  deux  mille  francs  ,  et  qui  viendront  à  en  obtenir  une 
nouvelle,  pourront,  en  les  cumulant,  obtenir  la  permission  de  les  consti- 
tuer en  majorât ,  soit  de  baron,  soit  de  cbevalier  ,  s'ils  ont  obtenu  ce  titre 
de  notre  grâce ,  ou  s'ils  sont  membres  de  la  légion-d'honneur  ;  le  tout  en 
se  conformant  à  ce  qui  est  prescrit  par  nos  statuts  pour  la  formation  des 
majorats. 

5.  Pourront  encore  ceux  de  nos  sujets  qui  auront  obtenu  une  dotation 
au  dessous  de  deux  mille  francs,  en  prenant  sur  leurs  biens  propres  la 
quotité  nécessaire  pour  compléter  un  majorât,  en  obtenir  de  notre  grâce  la 
création  en  leur  faveur,  et  celle  du  titre  y  attacbé  ;  le  tout  en  se  confor- 
mant à  ce  qui  est  prescrit  par  nos  statuts  pour  la  formation  des  majorats. 

CH  \ITn\F.  II.  —  De  l'enregistrement  des  lettres-patentes  ;  de  lu  délivrance  des  lettres  ou  bre- 
i<ets  d'investiture,  des  lettres  d'inscription ,  des  brevets  de  conjirmation  ;  des  délibérations 
relatives  aux  pensions  des  <veuves  ;  et  autres  mesures  qui  se  rapportent  à  ces  objets. 

§  IPr.  —  De  l'enregistrement  des   lettres-patentes. 

6.  A  l'avenir,  ne  seront  enregistrées  dans  nos  cours  et  tribunaux  que  les 
lettres-patentes  portant  institution  de  majorats,  et,  pour  les  majorats  de 
propre  mouvement,  les  lettres  d'investiture  qui  en  tiennent  lieu;  et  cela, 
seulement  lorsque  les  biens  af  ectés  a  la  dotation  des  majorats  seront  situés 
dans  l'intérieur  de  l'empire.  En  conséquence,  nos  lettres-patentes  portant  pu- 
rement et  simplement  collation  d'un  titre  béréditaire  ne  contiendront  plus, 
a  l'avenir  ,  le  mandement  de  l'enregistrement  dans  nos  cours  et  tribunaux. 

7.  Lesdites  lettres-patentes  portant  institution  de  majorats,  ou  lettres  d'in- 
vestiture en  tenant  lieu,  le  cas  d'enregistrement  dans  nos  cours  et  iribu- 
naux  échéant,  seront  enregistrées  sommairement  :  les  seuls  articles  concer- 
nant les  biens  situés  dans  le  ressort  de  la  cour  et  du  tribunal  devront  être 
enregistrés  en  entier. 

§  II.  — Delà  délivrance  des  lettres  ou  brevets  d'investiture,  des  lettres   d'inscription  et  brevets 

de  confirmation. 

8.  Les  lettres  d'investiture  de  majorats  de  propre  mouvement  seront  expé- 
diées sur  parcliemin,  et  ne  seront  délivrées  au  titulaire  que  justification 
faite  du  dépôt  au  secrétariat  de  notre  conseil  du  sceau  des  titres  ,  des  lettres 
par  lesquelles,  soit  notre  major  général  de  la  grande  armée,  soit  l'intendant 
de  notre  domaine  extraordinaire,  soit  le  ministre  des  finances  de  notre 
empire,  ou  le  ministre  secrétaire  d'état  de  notre  royaume  d'Italie,  orit 
donné  avis  audit  titulaire  qu'il  était  compris  dans  des  états  de  distribution 
arrêtés  par  nous  ,  ensemble  des  expéditions  des  décrets  et  des  procès-ver- 
baux qui  y  auraient  été  joints. 
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9.  Dans  le  cas  où  les  titulaires  ou  les  pensionnaires  auraient  perdu  les 
pièces  qu'ils  sont  soumis  à  rapporter,  ils  seront  tenus  d'affirmer  par  écrit 
quelosdites  pièces  sont  perdues,  et  de  se  soumettre  à  en  effectuer  le  dépôt 
s'ils  viennent  à  les  retrouver  :  ladite  déclaration ,  signée  d'eux  ou  de  leurs 
fondés  de  pouvoir ,  sera  écrite  en  marge  du  registre  des  états  des  dotations 
tenu  par  ic  secrétaire  général  de  notre  conseil  du  sceau  des  titres. 

10.  Si  la  dotation  se  compose  de  plusieurs  parties,  les  divers  articles  énon- 
ciatifs  de  ces  parties  ne  seront  que  sommairement  énoncés  dans  les  lettres 
d'investiture,  auxquelles,  en  ce  cas,  il  sera  annexé  un  état  sur  papier  timbré, 
contenant  renonciation  complète  des  différens  articles  de  la  dotation.  Cet 
état  sera  annexé,  sous  le  contre-scel  du  sceau  des  titres,  aux  lettres  d'in- 
vestiture. 

1 1.  Le  diamètre  du  contre-scel  sera  à  celui  du  grand  sceau  comme  un  est 
à  trois.  Il  portera  l'aigle  impérial  couronné  ,  tenant  la  foudre  en  ses  serres, 
avec  cette  inscription  :  Contre-scel  du  sceau  des  titres. 

12.  Il  sera  procédé,  à  la  diligence  du  secrétaire  général  de  notre  conseil 
du  sceau  des  titres,  à  la  confection  des  lettres  d'investiture  des  titulaires  déjà 
munis  de  leurs  actes  de  constitution,  sur  la  minute  déposée  aux  archives. 
Aussitôt  après  l'expédition  desdites  lettres,  lesdits  titulaires  seront  requis, 
par  notre  procureur  général ,  de  rapporter  leursdits  actes  de  constitution, 
pour  les  voir  annexer  à  leurs  lettres  d'investiture  ,  au  lieu  et  place  de  l'état 
énonciatif  dont  il  est  parlé  plus  haut  :  le  tout  sous  le  contre-scel  du  sceau  des 
titres. 

13.  Les  titulaires  de  dotations  et  leurs  héritiers,  les  pensionnaires  et  les 
veuves  des  titulaires  de  majorats  ou  des  pensionnaires  ,  qui  auront  droit  à 
<les  pensions ,  pourront,  selon  les  circonstances,  être  autorisés,  par  délibé- 
ration du  conseil  du  sceau  des  titres,  à  acquitter  le  cinquième  d'une  année 
du  revenu  de  la  dotation  dont  ils  doivent  faire  le  versement  dans  1  s  caisses 
du  sceau  et  de  la  légion-d'honneur,  en  cinq  paiemens  égaux  échéant  d'année 
en  année  ,  le  premier  exigible  seulement  une  année  révolue  après  la  prise 
de  possession  de  la  dotation. 

14.  Voulant  donner  aux  pensionnaires  et  aux  veuves  et  héritiers  qui  au- 
ront droit  à  un  majorât  ou  aune  pension  de  quatre  mille  francs  et  au  des- 
sous, une  nouvelle  preuve  de  notre  sollicitude  paternelle  et  de  notre  mu- 
nificence impériale  ,  chargeons  notre  procureur  général  près  notre  conseil 
du  sceau  des  titres,  de  transmettre  leurs  demandes  à  notredit  conseil,  et, 
en  conséquence,  ordonnons  audit  conseil  d'y  statuer,  après  qu'il  aura  en- 
tendu notredit  procureur  général  en  ses  conclusions,  et  sur  le  rapport  d'un 
de  ses  membres. 

If).  Lesdits  pensionnaires,  veuves  et  héritiers  sont  dispensés  ,  en  tant  que 
besoin  est,  de  se  conformer  aux  dispositions  de  notre  décret  du  24  juin  1808, 
qui  statue  que  les  affaires  poursuivies  par-devant  notre  conseil  du  sceaudes 
titres  le  seront  par  le  ministère  des  avocats  en  notre  conseil  d'état. 

10.  Les  pensionnaires  ,  veuves  ou  héritiers  pour  lesquels  notre  procu- 
reur général  du  conseil  du  sceau  des  titres  agit  d'office  ,  paieront  le  cin- 
quième d'une  année  de  revenu  ,  dont  ils  doivent  effectuer  le  versement 
dans  les  caisses  du  sceau  et  de  la  légion-d'honneur ,  au  moyen  d'une  retenue 
annuelle  sur  le  revenu  de  leur  dotation  ou  sur  le  montant  de  leur  pension; 
la  valeur  de  ladite  retenue  égale  à  la  somme  des  annuités  qu'ils  auraient  dû 
souscrire.  Cette  retenue  sera  impérativement  énoncée  dans  le  titre  ,  de 
quelque  nature  qu'il  soit,  qui  sera  délivré  aux  impétrans  susmentionnés. 

17.  Signification  dudit  titre  sera  faite ,  à  la  diligence  de  notre  procureur 
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général  du  conseil  du  sceau  des  titres,  à  tous  fermiers  et  payeurs  qu'il  ap- 
partiendra ,  et  lesdits  fermiers  et  payeurs  seront  tenus  de  verser  le  montant 
de  ladite  retenue  entre  les  mains  de  l'agent  conservateur  de  l'arrondisse- 
ment, avec  les  premiers  deniers  échéant,  sans  qu'ils  puissent  opposer  au* 
cune  exception,  et  à  peine  d'y  être  contraints. 

18.  Le  successeur  du  titulaire  d'un  majorât,  ou  d'un  pensionnaire,  qui 
ne  se  sera  pas  pourvu  au  conseil  du  sceau  des  titres  pour  obtenir  ses  lettres 
d'inscription  ou  son  brevet  de  confirmation  dans  les  trois  mois  qui  suivront 
le  décès  du  titulaire  du  majorât,  ou  du  pensionnaire  aux  droits  duquel  il  se 
présente  ,  perdra  les  revenus,  rentes  ou  fruits  échus  ou  à  échoir  depuis  la 
mort  du  titulaire  ou  pensionnaire,  et  sera  tenu  de  les  restituer  s'il  les  a 
perçus. 

19.  Ces  revenus  ,  rentes  ou  fruits  seront  versés  dans  la  caisse  du  sceau  des 
titres,  pour  y  former  un  fonds  spécial.  Le  recouvrement  en  sera  poursuivi 
par  le  trésorier  du  sceau  des  titres,  entre  les  mains  des  fermiers  ou  payeurs 
desdits  revenus,  rentes  ou  fruits,  en  la  forme  qui  sera  ci-après  indiquée 
pour  les  annuités  arriérées. 

§  III.  —  Du  recouvrement  des  annuités. 

20.  Les  annuités  souscrites  par  les  titulaires  de  majorats,  et  représentant 
le  cinquième  d'une  année  de  revenu  dudit  majorât,  qu'ils  sont  tenus  de 
verser  aux  caisses  de  la  légion-d'honneur  et  du  sceau  des  titres,  en  exécution 
de  l'article  18  de  notre  second  statut  du  1er  mars  1808,  seront  recouvrées  à 
la  diligence  du  grand  trésorier  de  la  légion-d'honneur  et  du  trésorier  du 
sceau  des  titres.  Ces  annuités  seront  considérées  comme  emportant  déléga- 
tion du  revenu  du  majorât  jusqu'à  concurrence  de  la  quotité  pour  laquelle 
ce  revenu  peut  être  délégué  en  vertu  de  l'article  52  du  deuxième  statut  du 
1"  mars  1808. 

21.  Lorsque  ces  annuités  n'auront  point  été  acquittées  à  leur  échéance,  il 
en  sera  donné ,  par  nos  agens  conservateurs,  avis  aux  fermiers  des  biens  qui 
constituent  le  majorât;  et  il  leur  sera  signifié  en  même  temps  qu'ils  sont  dé- 
clarés responsables  du  paiement  desdites  annuités,  et  tenus  d'en  acquitter 
le  montant  sur  les  premiers  deniers  échéant  du  fermage  courant,  entre  les 
mains  de  nosdits  agens  conservateurs,  et  sans  pouvoir  être  libérés  par  aucun 
autre  que  par  eux. 

22.  Dans  le  cas  où  les  fermiers  susdits  n'obtempéreraient  pas  à  la  significa- 
tion qui  leur  sera  faite  en  vertu  de  l'article  précédent,  il  sera  procédé  contre 
eux  par  voie  de  contraintes  :  lesdites  contraintes  seront  dressées  par  les  agens 
conservateurs,  et  visées  par  le  magistrat  du  lieu  de  la  situation  des  biens. 

23.  Les  annuités  sont  considérées  comme  une  charge  de  la  jouissance 
passée;  en  conséquence,  en  cas  de  mort  du  titulaire  signataire  desdites  an- 
nuités, lesdits  trésoriers  en  poursuivront  le  recouvrement  sur  les  biens 
personnels  du  titulaire  décédé  et  entre  les  mains  de  ses  héritiers  :  dans  le 
cas  seulement  où  les  biens  du  titulaire  décédé  seraient  insuftisans  pour  ac- 
quitter lesdites  annuités,  ils  en  poursuivront  la  rentrée  sur  les  revenus  de 
la  dotation,  en  quelque  main  qu'elle  se  trouve,  et  soit  que  nous  en  ayons 
disposé  ou  non. 

24.  Néanmoins,  lorsque  le  majorât  fera  retour  à  la  couronne,  les  héri- 
tiers ne  seront  passibles  du  paiement  des  annuités,  qu'autant  que  le  titu- 
laire décédé  aura  joui  au  moins  une  année  entière  :  au  cas  contraire ,  et  si , 
par  exemple,  le  titulaire  n'a  joui  que  trois  mois,  chaque  annuité  sera  ré- 
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duite  au  quart  de  sa  valeur,  et  ainsi  de  suite,  au  prorata  du  temps  delà  jouis- 
sance. 

25.  Les  veuves  des  titulaires  dont  la  pension  a  été  réglée  en  exécution  de 
l'article  49  de  notre  second  statut  du  1er  mars  1808,  ne  seront  tenues  de 
concourir  à  l'acquittement  desdites  annuités,  qu'autant  que  le  montant  de 
l'annuité  exigible  emporterait  plus  de  la  moitié  du  revenu  de  l'année  cou- 
rante ;  auquel  cas  elles  devront  supporter,  sur  leur  pension ,  une  retenue 
égale  à  cette  différence. 

2G.  Les  titulaires  en  retard,  ou  leurs  a\ ans-cause,  seront  passibles  des- 
frais de  poursuites  auxquels  ils  auront  donné  lieu  :  ils  seront  contraints 
pour  le  paiement  de  ces  frais  comme  pour  les  annuités.  Néanmoins,  le  tré- 
sorier du  sceau  des  titres  pourra  faire  les  avances  de  ces  frais,  qui  lui  seront 
remboursés  sur  les  états  qu'il  en  fournira  tous  les  trois  mois  à  notre  procu- 
reur général. — Ces  états  seront  visés  par  notre  procureur  général ,  et  le 
montant  en  sera  ordonnancé  par  notre  cousin  le  prince  arcbichancelier  de 
l'empire. 

27.  Dans  tous  les  cas,  le  recours  est  ouvert  au  conseil  d'état ,  par  la  voie 
de  la  commission  du  contentieux  ,  contre  l'exécution  des  contraintes. 

§  IV.  —  De  l'expédition  des  actes  et  titres  émanés  du  conseil  du  sceau  des  titres. 

28.  Les  titulaires  de  majorats ,  de  simples  titres  ou  de  pensions  pourront 
requérir  la  délivrance  d'une  seconde  ampliation  de  nos  lettres-patentes, 
lettres  ou  brevets  d'investiture,  lettres  d'inscription,  brevets  de  confirma- 
tion, ou  délibérations  de  notre  conseil  du  sceau  des  titres  les  concernant. 
Néanmoins,  s'ils  en  demandaient  un  plus  grand  nombre,  ils  seront  tenus 
de  former  leur  demande  par  écrit  ;  et,  avant  d'y  faire  droit,  le  secrétaire 
général  du  conseil  du  sceau  des  titres  prendra  les  ordres  de  notre  cousin  le 
prince  archichancelier  de  l'empire. 

29.  Il  ne  sera  délivré  aucune  ampliation  sur  parchemin.  — Les  frais  d'ex- 
pédition sont  réglés  ainsi  qu'il  suit;  savoir:  — Pour  nos  lettres-patentes 
portant  collation  de  titres,  avec  dessin  d'armoiries  colorié, — Pour  les  ducs, 
vingt-quatre  francs; — Pour  les  comtes,  dix-huit  francs;— Pour  les  barons, 
douze  francs; — Pour  les  chevaliers,  six  francs;  —  Pour  nos  lettres-patentes 
portant  collation  d'armoiries  aux  villes,  communes  ou  corporations,  suivant 
les  proportions  fixées  pour  l'expédition  desdites  lettres-patentes,  savoir  :  — 
Pour  les  villes  de  première  classe,  comme  pour  les  ducs;  —Pour  celles  de  se- 
conde classe,  comme  pour  les  comtes  ; — Pour  les  communes  ruiales  ,  comme 
pour  les  chevaliers;  —  Pour  les  corporations,  comme  pour  les  barons;  — 
Pour  les  lettres  d'investiture,  et  généralement  tous  les  autres  actes,  trois 
francs  le  rôle  de  la  minute,  non  compris  les  frais  de  papier  timbré,  ainsi 
qu'il  a  été  alloué  aux  greffiers  de  nos  cours  et  tribunaux  par  notre  décret 
du  2  février  1809. — Le  montant  des  frais  dont  il  est  fait  mention  dans  le  pré- 
sent article  sera  perçu  par  le  trésorier  du  sceau  des  titres  ,  auquel  le  secré- 
taire général  de  notredit  conseil  enverra  l'état  de  ces  expéditions. — Confor- 
mément à  l'article  2  de  notre  décret  du  24  juin  1 808,  les  ampliations  de  nos 
lettres-patentes  seront  expédiées  sur  papier  libre. 

CHAPITRE  III.  —  Des  rentes  et  des  actions  des  canaux. 
§  lrr.  —  Des  rentes. 

30.  Ceux  de  nos  sujets  qui  sont  en  possession  de  dotations  de  notre  mu- 
nificence, consistant  en  rentes  sur  l'état,  seront  requis  sans  délai,  par  l'iir- 
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tendant  de  notre  domaine  extraordinaire,  d'en  faire  opérer  l'immobilisation 
dans  les  (ormes  prescrites  par  notre  décret  du  4  juin  1809  :  après  qu'ils  auront 
justilié  de  cette  immobilisation  à  notre  procureur  général  du  sceau  des  titres, 
il  sera  procédé  par  notre  conseil  du  sceau  des  titres  à  la  délivrance  de  leurs 
lettres  ou  brevets  d'investiture. 

31.  Le  donataire  qui  aurait  disposé  de  ses  rentes  sera  tenu  d'en  restituer 
la  valeur  à  la  dotation  de  son  majorât,  soit  en  rachetant  une  quantité  égale 
de  rentes  en  cinq  pour  cent ,  qui  seront  soumises  à  toutes  les  conditions  ci- 
dessus  prescrites,  soit  en  les  remplaçant  par  un  immeuble  pris  parmi  ses 
biens  propres,  d'une  valeur  égale  au  prix  du  capital  des  rentes  par  lui  ven- 
dues, réglé  sur  le  cours  moyen  du  jour  du  transfert,  lequel  immeuble, 
après  qu'il  aura  été  jugé  suftisant  par  l'intendant  de  notre  domaine  extraor- 
dinaire, et  accepté  pour  remplacement  dans  la  forme  prescrite  par  notredit 
statut ,  sera  réputé  de  même  nature  et  soumis  aux  mêmes  conditions  que  les 
biens  donnés  par  nous  et  émanés  de  notre  domaine  impérial. 

32.  Ce  remplacement  par  rentes  ou  par  immeubles  propres  sera  opéré 
par  le  donataire  dans  le  terme  de  trois  années,  à  compter  de  la  publication 
de  notre  présent  décret;  et  ,  jusqu'à  ce  moment,  notre  procureur  général 
près  l'intendant  de  notre  domaine  extraordinaire  prendra  inscription  hypo- 
thécaire sur  les  biens  propres  des  donataires  qui  ont  aliéné  leurs  rentes,  et 
dont  les  noms  lui  seront  indiqués  par  notre  ministre  du  trésor  public,  pour 
une  somme  égale  à  la  valeur  du  capital  qu'ils  en  ont  retiré. 

33.  II  ne  sera  délivré  aux  titulaires  des  majorats,  ou  des  dotations  assi- 
gnées par  nous  en  cette  nature  de  biens ,  qu'un  extrait  de  leur  inscription 
sur  le  livre  particulier  de  la  dette  immobilisée,  lequel  extrait  sera  conforme 
au  modèle  annexé  à  notre  décret  du  4  juin  1809. 

§  H.  —  Actions  des  canaux. 

34.  Les  actions  ou  coupures  d'actions  qui  nous  appartiennent  dans  les 
grands  canaux  de  l'empire,  et  qui  seront  par  nous  affectées  à  des  majorats 
ou  à  des  dotations ,  seront  immobilisées  dans  la  forme  prescrite  pour  les 
actions  de  la  banque  de  France. 

35.  Ces  actions  ainsi  immobilisées  ,  ainsi  que  les  rentes  immobilisées,  soit 
qu'elles  forment  un  majorât  ou  une  simple  dotation,  pourront  être  aliénées 
par  les  titulaires ,  lorsqu'il  s'agira  de  les  convertir  en  fonds  de  terre,  ou 
même,  pour  les  actions,  lorsqu'il  s'agira  seulement  de  les  convertir  en 
rentes  immobilisées  ;  mais  ce,  toutefois,  après  que  les  titulaires  y  auront 
été  autorisés,  sans  néanmoins  qu'il  soit  nécessaire  de  lettres-patentes  à  cet 
effet ,  mais  en  vertu  seulement  d'une  délibération  du  conseil  établi  à  cet 
effet  près  de  l'intendant  général  de  notre  domaine  extraordinaire. 


N°  478.  =  3  mars  1810.  =  Décret  concernant  les  prisons  d'état  (l).  (IV,  Bull. 

cclxxi,  n°  5252.) 

(i)  Dans  le  système  de  ce  décret ,  le  gouvernement  avait  le  droit  de  faire  détenir,  dans  des  pri- 
sons d'état,  sans  information  judiciaire  ni  jugement  préalable  ,  des  personnes  prétendues  sus- 
pectes. La  charte  de  itftl  et  celle  de  i83o,  en  garantissant  la  liberté  indmduclle  des  citoyens, 
ont  renversé  cet  état  de  choses  et  rendu  son  retour  impossible. 

Aujourd'hui ,  il  n'v  a  plus  de  prisons  d'état  ;  les  seules  prisons  légales  sont  : 
Les  maisons  d'arrêt  ,  soit  locales  ,  soit  centrales,  destinées  à  contenir  les  prévenus  de  crimes 
ou  de  délits  ,  et  les  condamnés  à  la  peine  de  l'emprisonnement  ;  les  maisons  de  réclusion,  pour 
les  condamnés  à  la  peine  de  la  réclusion  ;  les  bagnes  et  les  maisons  de  force,  pour  les  condam- 
nés (  hommes  et  femmes  )  aux  travaux  forcés  ;  et  certaines  forteresses  destinées  à  recevoir  les 
condamnés  soit  à  la  déportation  ,  soit  à  la  détention. 
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V  479.  =  G  mars  1810.  =  Décret  qui  fixe  une  base  pour  le  rachat  des  re- 
devances créées  à  titre  de  leibgewin  dans  les  quatre  départe  viens  de  la 
rive  gauche  du  Rhin  (1).  (  IV,  Bull,  cclxxiv,  n°  5257.) 


6  mars  1810.=  Avis  du  conseil  d'état  sur  les  communes  (i). 


N°  iS0.=  8 — 18mars  1810. =Loi  sur  les  expropriations  pour  cause  d'utilité 
publique  (3).  (IV,  Bull.  CCLXXHI  ,  n°  ô2j.ï.) 

TITRE  Ie*.  — Dispositions  préliminaires. 

Art.  1er.  L'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  s'opère  par  l'auto- 
rité de  la  justice. 

2.  Les  tribunaux  ne  peuvent  prononcer  l'expropriation  qu'autant  que 
l'utilité  en  a  été  constatée  dans  les  formes  établies  par  la  loi. 

3.  Ces  formes  consistent,  —  1°  Dans  le  décret  impérial  qui  seul  peut  or- 
donner des  travaux  publics  ou  achats  de  terrains  ou  édiiiees  destinés  à  des 
objets  d'utilité  publique  ;  —  2°  Dans  l'acte  du  préfet,  qui  désigne  les  loca- 
lités ou  territoires  sur  lesquels  les  travaux  doivent  avoir  lieu  ,  lorsque  cette 
désignation  ne  résulte  pas  du  décret  même,  et  dans  l'arrêté  ultérieur  par  le- 
quel le  préfet  détermine  les  propriétés  particulières  auxquelles  l'expropria- 
tion est  applicable  (4). 

(i)  Voyez  ,  sur  le  même  objet ,  l'avis  du  cons.  d'état  du  18  août  iSo;  ,  qui  détermine  la  nature 
des  redevances  à  titre  de  leibgewin. 

(2)  Voyez  r.3  mars  18 10. 

(!)  Voyez  letit.  1er  delà  constitution  du  3 — r4  septembre  i"9i,  l'art.  19  de  la  déclaration  des 
droits  du  24  juin  1 7 g i ,  l'art.  358  de  la  cons'itution  du  5  fruetidoran  3  (22  août  179a),  l'art.  10 
<le  la  charte  de  1 8  1 4  »  et  l'art.  9  de  relie  de  l83o,  qui  garantissent  l'inviolabilité  des  propriétés,  et 
mie  indemnité  préalable  pour  celles  dont  l'expropriation  aurait  lieu  pour  cause  d'utilité  publique  ; 
l'art.  5^5  du  Col.  eiv.,  qui  pose  le  même  principe;  l'avis  du  cons  ..d'état  du  18  joùt  1807,  qui 
détermine  1<-  mode  d'exécution  de  cet  article,  la  loi  du  ici — 26  septembre  1807  ,  sur  le  dessèche- 
ment «les  marais,  ?rt.  4^  et  suiv.,  concernant  l'expropriation  .ou,  la  dépréciation  des  propriétés 
particulière-. ,  paj_ suite  4e  travaux  publics  ;  le  décret  du  18  août  1S10  ,  concernant  1.  s  expro- 
priations pour  ufilité  publique  ,  opérées  avant  la  présente  loi  ;  l'avis  du  cons.  d'état  du  12  janvier 
x8ri  ,  relatif  aux  salpèlricrs;  l'ordonnance  m  3o  avril — i3  mai  1 S  . 6  ,  qui  ordonne  le  paiement 
de  toutes  les  ^ommes  restant  ducs  par  l'éial  à  cause  d'expropriations  pour  utilité  publ  que;  la  loi 
du  17 — 23  juillet  1819,  relative  aux  servitudes  imposées  à  la  propriété  pour  la  défense  de  l'état, 
et  Us  notes;  la  loi  du  7 — g  ju  llet  i833,  qm  contient  des  dispositions  nouvelles  et  complètes 
sur  les  cas  d'expropriation  pour  utilité  publique,  les  form  dites  de  l'expropriation,  le  règlement 
et  le  paiement  des  indemnités,  et  qui,  par  son  an.  67,  abroge  la  loi  du  8  mars  ;  l'ordonnance  du  18 
février — 7  mars  18V,  ,  ren  lue  pour  l'exécution  de  celte  lui,  et  celle  mudificalive  du  1 5  février 
— (i  mars  i835;et  enfin  l'ordonnance  du  23  août — 9  septembre  même  année,  concernant  les  for- 
malités des  enquèics  q   1  doivent  précéder  les  entreprises  de  iravau\  publics. 

Voyez  aussi  t'ordonnance  du  t8 — 20  septembre  t833  ,  contenant  le  tarif  des  frais  et  dépens, 
pour  tous  les  actes  qui  seront  laits  en  vertu  delà  loi  du  7 — 9  juillet  18  J3  ,  en  matière  d'expro- 
priation pour  utilité  publique. 

(4)  Lorsqu'une  ordonnance  a  autor-é  des  travaux  d'utilité  publ  que ,  qui  ponent  préjudice  à 
une  propreté  particulière,  le  propriétaire  lésé  peut  se  pourvoir  contre  celte  ordonnance,  par 
voie  de  licrce-opposiion  ,  sinon  pour  la  faire  rapporter,  au  moins  pour  faire  ordonner  le  sursis  à 
l'exécution  jusqu  à  ce  qu'il  ..it  été  statué  ,  dans  lés  formes  près-  rites  par  la  loi  du  S  mars  18 10, 
sur  l'indemnité  à  la  uelle  il  p.-ut  avoir  droit  :  la  règle  s'applique  110  ammeni  au  cas  où  la  sup- 
pression d'une  ou  plusieurs  nus  aurait  pour  clf  t  d'anéantir,  pour  les  propriétaires  riverains,  le 
droit  de  sortir  sur  les  nus.  Arr.  du  cous.,    17  août  i8^>  ,  Sir.,  XXVI ,  2,   196. 

Là  loi  du  8  mars  1810,  qui  autorise,  pour  utilité  publiqu-,  l'e. propria  ion  des  citoyens ,  ne 
peut  être  invoquée  par  les  communes,  pour  leur  utilité,  qu'autant  que  l'intérêt  communal  rentre 
.•fins  l'intérêt  général:  elle  ne  peut  l'être,  au  cas  où  une  commune  veut  affecter  un  emplacement 
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4.  Cette  application  ne  peut  être  faite  à  aucune  propriété  particulière 
qu'après  que  les  parties  intéressées  ont  été  mises  en  état  d'y  fournir  leurs 
contredits ,  selon  les  règles  ci-après  exprimées. 

TITRE  II.  —  Des  mesures  d'administration  relatives  à  V expropriation. 

5.  Les  ingénieurs  ou  autres  gens  de  l'art  chargés  de  l'exécution  des  travaux 
ordonnés  devront,  avant  de  les  entreprendre,  lever  le  plan  terrier  ou  fi- 
guré des  terrains  ou  édifices  dont  la  cession  serait  par  eux  reconnue  néces- 
saire (I). 

6.  Le  plan  desdites  propriétés  particulières,  indicatif  des  noms  de  chaque 
propriétaire  ,  restera  déposé  pendant  huit  jours  entre  les  mains  du  inaire 
de  la  commune  où  elles  seront  situées,  afin  que  chacun  puisse  en  prendre 
connaissance  et  ne  prétende  en  avoir  ignoré.  —  Le  délai  de  huitaine  ne  courra 
qu'à  dater  de  l'avertissement  qui  aura  été  collectivement  donné  aux  parties 
intéressées  à  prendre  communication  du  plan.  — Cet  avertissement  sera  pu- 
blié à  son  de  trompe  ou  décaisse  dans  la  commune,  et  affiché  tant  à  la  prin- 
cipale porte  de  l'église  du  lieu  qu'à  celle  de  la  maison  commune  :  lesdites 
puhlications  et  affiches  seront  certifiées  par  le  maire. 

7.  A  l'expiration  du  délai,  une  commission  présidée  parle  sous-préfet  de 
l'arrondissement,  et  composée  en  ouire  de  deux  membres  du  conseil  d'arron- 
dissement désignés  par  le  préfet ,  du  maire  de  la  commune  où  les  pro- 
priétés seront  situées,  et  d'un  ingénieur,  se  réunira  au  local  de  la  sous-pré- 
fecture. 

8.  Cette  commission  recevra  les  demandes  et  les  plaintes  des  propriétaires 
qui  soutiendraient  que  l'exécution  des  travaux  n'entraîne  pas  la  cession  de 
leurs  propriétés.  —  Elle  appellera  les  propriétaires  toutes  les  fois  qu'elle  le 
jugera  convenable. 

9.  Si  la  commis-ion  pense  qu'il  y  a  lieu  de  maintenir  l'application  du  plan, 
elle  en  exposera  les  motifs.  — Si  elle  est  d'avis  de  quelques  changemens,  elle 
ne  les  proposera  qu'après  avoir  entendu  ou  appelé  les  propriétaires  des  ter- 
rains sur  lesquels  se  reporterait  l'effet  de  ces  changemens.  —  Dans  le  cas  où 
il  y  aurait  dissentiment  entre  les  divers  propriétaires,  la  commission  expo- 
sera sommairement  leurs  moyens  respectifs,  et  donnera  son  avis  motivé. 

10.  Les  opérations  de  la  commission  se  borneront  aux  objets  mentionnés 
dans  les  articles  8  et  9  :  elles  devront  être  terminées  dans  le  délai  d'un  mois, 

à  une  foire  ;  dans  rc  cas  ,  elle  doit  acquérir  l'emplacement  de  gré  à  gré.  Avis  du  comiiéde  l'in- 
térieur, 27  septembre  1820,  Sir.,  XXI     2,   104. 

La  loi  qui ,  au  cas  d'il  i i i te  publique ,  oblige  les  citoyens  à  subir  la  dépossession  de  leurs  pro- 
priétés, moyennant  un  juste  et  préalable  indemnité,  aulorise  l'administration  a  dépouiller  un 
particulier  <Je  bains  qui  sont  sa  propriété  privée,  pour  en  faire  un  établissement  publie.  Arr.  du 
cons.,  2JJ  septembre  1810,  SiR.,Jnr.  du  cons.,   1 ,  408. 

Un  maire  esl  juge  de  ce  qui  est  ulili  é  pub.iquc ,  en  ce  sens  qu'il  peut  disposer  d'une  s  lie  de 
spectacle  appartenant  a  un  propriétaire  ,  sauf  les  droiis  de  celui-ci  pour  .'indemnité.  Arr.  du 
cons.,  2 'i  juin  1S19,  Sir.,  Jur.  du  cons.,  V,  149. 

(1)  Les  pr  priétaires  sont  pleinement  autori  es  a  éçonduire  tous  agens  de  l'administration  qui 
se  permettraient  sur  leur  terrain  ne  entreprise  d'expropriation  pour  u:  ilité  publique,  non  auto- 
risée nar  o  donnance  royale  :  toutefois,  les  proprié  aires  sontob  igés  de  1  .iss'  r  faire,  sur  leurs  nro- 
jtrie  es ,  des  travaux  préparatoires  nu  d'éiude,  par  les  agens  de  l'administration  (sauf  indemnité 
pour  dégâts);  mais  les  agens  de  l'administration  ne  doivent  se  permettre  d'opérer  sur  les  proprié- 
tés particulières,  même  pour  les  travaux  préparatoires  ou  d'étude,  qu'après  s'être  entend,  s  <ivcc 
ie  propriétaire  et  ni  avoir  communiqué  les  ordres  de  l'administration  :  s'il  arrivait  qu'un  proprié- 
taire non  prévenu  se  crût  autorisé  à  arracber  des  jalons  p  antés  par  les  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussé' S,  qui  n'auraient  pas  rempli  les  formalités  envers  lui,  celui-ci  serait  exempt  de  blâme; 
l'art.  2^7  du  Cod.  pén.  étant  inapplicable  à  ce  cas.  Cass.,  4  raars  182a  ,  Sir.  ,  XXVI ,  %  ,  3B-» 
Bull,  criin.  ,  XXX,  n3. 
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à  partir  de  l'expiration  de  celui  énoncé  dans  l'article  7  ;  après  quoi  le  pro- 
cès-verbal en  sera  adressé  par  le  sous-préfet  au  préfet.  —  Le  préfet  statuera 
immédiatement ,  et  déterminera  définitivement  les  points  sur  lesquels  seront 
dirigés  les  travaux. 

1 1.  La  commission  et  le  préfet  ne  prendront  aucune  connaissance  des  dif- 
ficultés qui  ne  porteraient  que  sur  le  prix  des  fonds  a  céder.  —  Si  les  pro- 
priétaires et  le  préfet  ne  s'accordent  pointa  ce  sujet,  il  y  sera  pourvu  par  les 
tribunaux  ,  qui  connaîtront  de  même  de  toutes  réclamations  relatives  à  l'in- 
fraction des  règles  prescrites  par  le  présent  titre  et  le  précédent. 

12.  Lorsque  les  propriétaires  souscriront  à  la  cession  qui  leur  sera  deman- 
dée, ainsi  qu'aux  conditions  qui  leur  seront  proposées  par  l'administration, 
il  sera  passé,  entre  ces  propriétaires  et  le  préfet,  un  acte  de  vente  qui  sera 
rédigé  dans  la  forme  des  actes  d'administration ,  et  dont  la  minute  restera 
déposée  aux  arcbives  de  la  préfecture. 

TITRE  111.  —  De  la  procédure  devant  le  tribunal. 
§  1er. — De  l'expropriation. 

13.  Lorsqu'à  défaut  de  conventions  entre  les  parties,  l'arrêté  du  préfet, 
indicatif  des  propriétés  cessibles,  aura  été  par  lui  transmis,  avec  copie  des 
autres  pièces,  au  procureur  impérial  du  tribunal  de  l'arrondissement  où  les 
propriétés  seront  situées,  ce  procureur  impérial ,  dans  les  trois  jours  suivans, 
requerra  l'exécution  dudit  arrêté,  sur  le  vu  duquel  le  tribunal,  s'il  n'aper- 
çoit aucune  infraction  des  règles  posées  aux  titres  I*r  et  II,  autorisera  le 
préfet  a  se  mettre  en  possession  des  terrains  ou  édifices  désignés  en  l'arrêté, 
à  la  charge  de  se  conformer  aux  autres  dispositions  de  la  présente  loi.  —  Ce 
jugement  sera,  à  la  diligence  du  procureur  impérial,  affiché  à  la  porte  du 
tribunal  ;  il  sera,  de  p'us,  publié  et  affiché  dans  la  commune  ,  selon  les  for- 
mes établies  par  l'article  G. 

14.  Si,  dans  les  huit  jours  qui  suivront  les  publications  et  affiches  faites 
en  la  commune,  les  propriétaires  ou  quelques  uns  d'entre  eux  prétendent 
que  l'utilité  publique  n'a  pas  été  constatée,  ou  que  leurs  réclamations  n'ont 
pas  été  examinées  et  décidées,  le  tout  conformément  aux  règles  ci-dessus, 
ils  pourront  présenter  requête  au  tribunal,  lequel  en  ordonnera  la  commu- 
nication au  préfet  par  la  voie  du  procureur  impérial,  et  pourra  néanmoins 
prononcer  un  sursis  a  toute  exécution.  —  Dans  la  quinzaine  qui  suivra  cette 
communication,  le  tribunal  jugera  ,  à  la  vue  des  écrits  respectifs,  ou  immé- 
diatement après  l'expiration  de  ce  délai,  sur  les  seules  pièces  produites,  si 
les  formes  prescrites  par  la  présente  loi  ont  été  on  non  observées. 

lj.  Si  le  tribunal  prononce  que  les  formes  n'ont  pas  été  remplies,  il  sera 
indéfiniment  sursis  à  toute  exécution,  jusqu'à  ce  qu'elles  l'aient  été;  et  le 
procureur  impérial,  par  l'intermédiaire  du  procureur  général,  en  infor- 
mera le  grand-juge,  qui  fera  connaître  à  l'empereur  l'atteinte  portée  a  la 
propriété  par  l'administration. 

§  II.  —  Des  indemnités. 

10.  Dans  tous  les  cas  où  l'expropriation  sera  reconnue  ou  jugée  légitime, 
et  où  les  parties  ne  resteront  discordantes  que  sur  le  montant  des  indem- 
nités dues  aux  propriétaires,  le  tribunal  fixera  la  valeur  de  ces  indemnités, 
eu  égard  aux  baux  actuels,  aux  contrats  de  vente  passés  antérieurement  et 
néanmoins  aux  époques  les  plus  récentes,  soit  des  mêmes  fonds,  soit  des 
fonds  voisins  et  de  même  qualité,  aux  matrices  de  rôles  et  a  tous  autres 
documens  qu'il  pourra  réunir  (1). 


(ij  L'indemnité  est  due  aussi  bien  danc  le  cas  où  c'est  une  loi  qui  exproprie  au  profit  de  l'état, 


526  EMPIRE. 

17.  Si  ces  documens  se  trouvent  insuffisans  pour  éclairer  le  tribunal,  il 


que  dans  le  cas  où  l'expropriation  a  lien  par  suite    d'uni'  mesure    part  culère   d'administration. 
Cass.,  23  février  1825,  Sir.,  XXV,  i,  297;   Bull,  civ.,  XXVII  ,  96. 

Lorsque  les  propriétés  des  ritovens  sont  dégradées  et  éprouven  des  moins-values  ,  par  le  l'ail 
de  l'administration  ,  les  propriétaires  doivent  être  indemnises ,  en  vertu  de  la  loi  qui  h ur aeeorde 
une  indemnité  au  cas  d'espropriafton  pour  utilité  publique  :  vainement  on  du  ait  que  la  dégrada- 
tion provenant  des  travaux  laits  dans  l'inlérèt  * éneral  est  un  cas  fortuit  auquel  chaque  litoven 
esl  soumis,  par  l'effet  de  l'association  civile  :  ainsi,  le  propriétaire  dont  la  maison  se  trouve 
enfouie  à  une  certaine  hauteur,  pur  suite  de  l'exhaussement  d'une  rue  ,  a  droit  à  une  indemnité, 
s'il  est  reconnu  que  les  travaux  exécutés  lui  causent  un  dommage  rfel;  s.ms  avantage  qui  lecom- 
pènsé.Cass.,  18  janvier  iS2<>  ,  Sir.,  XXVI ,  1,2117. —  ,lu.;c  encore  que  le  propriétaire  dont  la 
maison  se  trouve  1  nfmiie  à  une  certaine  hauteur,  par  suite  de  l'exhaussement  d'une  rue,  a  druit  a 
une  indemnité  contre  la  commune  dont  le  maire  a  fait  exhausser  la  rue,  par  suite  d'un  réglcuunt 
de  police,  s'il  est  reconnu  que  les  travaux  exécutés  lui  eans  nt  un  dommage  notable.  Cass.,  11  dé- 
cembre 1827  ,  Sir.,  XXIX,  1,  85. —  L'administrât  on  peut  taire  démolir,  pour  cau-e  de  sùrcte 
publique  et  d'intérêt  gênerai,  des  édifices  qui  sont  une  propriété  particulière,  lorsqu'  ls  sont  re- 
connus en  état  de  dégradation  et  devé'iilé  par  les  deux  experts  «la  propriétaire  et  de  l'adminis- 
tration :  dans  ce  cas,  il  n\  a  pas  lieu  a  indemnité.  \rr.  du  cons.,  2  ,  mars  18211,  Su;.,  \XI,  2, 
53.  —  Lorsque  la  maison  d'un  particulier  et  vouée  à  la  démolition  pour  utilité  communale,  et 
que  le  prix  capital  doit  lui  en  être  pavé,  le  propriétaire  exproprié,  ayant  cessé  de  pouvoir  louer 
utilement  dès  que  la  destination  de  la  maison  a  été  connue,  a  droit  à  une  indemnité  à  partir  de 
ce  moment,  soit  m  la  f'irmr d'intérêts  de  son  prix  ,  depuis  le  jour  de  l'opération  administrative, 
soit  en  la  forme  du  prix  de  location  remboursée:  Arr.  rinçons.,  28  juillet  1820,  Sir..,  XXI,  2, 
24.  —  Lorsqu'une  maison  ,  vouée  à  l'agrandissement  d'une  voie  publique  ,  est  abattue  ou  démolie, 
non  pour  cause  de  vétusté  ,  mais  pour  cause  de  destrueiion  prématurément  opérée  par  un  agent 
de  l'administration,  le  propriétaire  de  la  maison  abattue  a  sans  doute  a  exercer  une  action  en 
indemnité  .  pour  cause  de  destruction  prérautu  ée  de  sa  maison,  mais  ce  n'est  pa.  une  inrlemnite 
comme  au  cas  d'expropriation  pour  utilié  publique;  cette  indemnité  doit  être  réglée  adminis- 
trativement,  et  non  par  l'autorité  judiciaire,  dans  les  (ormes  établies  par  la  loi  du  8  mars 
ijIO.  Paris,  8  avril  182*1,  Sir.,  XXV11,  1  ,  /(3.  — Il  en  est  de  même,  en  cas  de  reculement 
d'une  maison  par  suite  de  l'exécution  d'un  alignement.  Cass.,  21  décembre  1824  ,  Sir.,  XXV,  1, 
128;  Bull,  civ.,  XXVI,  385.  ■ — Un  particulier  n'est  pas  recevablc  dans  sa  demande  tendant  a 
être  indemnisé  de  constructions  par  lui' édifiées,  sur  le  motif  que  ces  constructions  auraient 
commencé  antérieuremeni  à  un  décret  qui  ordonne  leur  démolition  pour  l'élargi  -semi  nt  d'une  rue, 
lorsqu'il  est  constant  qu'antérieurement  aussi  au  même  décret  défenses  lui  avaient  été  faites  de 
continuerscs  travaux.  Arr.  du  cons.*  8  mars  181 1  ,  Sir.,  Jur.  nu  cons.,  1,  474 - 

Le  particulier  qui  éprouve  un  dommage  par  suite  du  changement  d'un  chemin,  ordonné  par 
l'administration  ,  a  droit  à  une  indemnité  comme  au  cas  d'expropriation  pour  utilité  publique.  Arr. 
du  cons.,  22  septembre  1812  ,  Sir.,  Jur.  du  cons.,  II,  l\l.  —  L'indemnité  est  due  à  tout  pro- 
priétaire dépossédé,  au  profit  de  l'administration  publique,  d'un  droit  utile  ctappreeiable,  encore 
que  ce  nesoit  pas  un  objet  corporel  ;  tel  un  droit  de  péage,  dont  un  propriétaire  a  été  dépossède 
par  la  loi  du  3o  floréal  an  1  1  et  l'art.  29  de  l'arrête  du  gouvernement  du  8  p  airial  suivant.  La  régir- 
est  applicable  notamment ,  lorsque  le  réclamant  exerce  une  action  en  garantie  pour  éviction  ,  c'est- 
à-dire  lorsqu'il  se  plaint  de  ce  que  l'état  lui  avait  vendu  les  mêmes  droits  réels  dont  il  l'a  ulté- 
rieurement dépossédé.  Cass.,  arrêt  précité  du  ■?.'>  février  182,1  ,  Sir.,  XXV,  r,  297;  Bull,  civ., 
XXV11,  96. —  Lj  révocation  d'une  concession  faite  par  le  L'ouvernement  ne  donne  lieu  à  une 
indemnité  que  lorsque  la  révocation  est  faite  pour  l'intérêt  public;  il  in  est  autrement  lorsqu'elle 
a  lieu  pour  cause  de  l'inexécution  des  clauses  imposées  aux  corn  essionnaires.  Arr.  du  cons.,  2.i 
mai  iSuS  ,  Sir.,  XVI,  2,  14S. —  Quand  le  L'ouvernement  fait  des  concessions,  relativement 
aux  propriétés  domaniales  (notamment  aux  rivières  navigables")  ,  s'il  y  appose  la  condition  que 
la  destruction  ou  suppression  ultérieure,  pour  utilité  publique,  de  la  concession  faite  ne 
donnera  lieu  à  aucune  indemnité  ,  la  clause  est  légale  et  doit  avoir  effet,  le  cas  arrivant.  Arr.  du 
cons.,  i5mars  1826,  Sir.,  XXVI,  2,  338.  —  Lorsqu'il  n'y  a  pas  dépossession  absolue  d'un 
terrain,  mais  seulement  imposition  d'une  servitude,  par  exemple,  établissement  d'un  canal  qui 
oblige  le  propriétaire  à  souffrir  des  constructions  souterraines  ,  à  ne  pas*  bâtir,  à  ne  pas  planter 
d'arbres  à  longues  racines,  il  n'y  a  pas  lic.i  à  indemnité  ,  comme  au  cas  d'expropriation  pour 
utilité  publique,  mais  seulement  à  un  simple  dédommagement  réglé  par  l'autorité  administrative. 
Arr.  du  cons.,  27  octobre  1S19,  Sir.,  XX,  2,  240.  —  Les  dommages  résultant  des  maux  gé- 
néraux de  la  guerre  n'entraînent  pas  contre  l'état  d'action  en  indemnité  comme  au  cas  d'ex- 
propriation pour  utilité  publique.  Arr.  du  cons.,  6  décembre   1820,  Sir.,  XXI,   2,  119. 

L'indemnité  due  au  cas  d'expropriation  pour  utilité  publique  n'est  pas  seulement  de  la  va- 
leur matérielle  des  biens  expropriés;  elle  est  rie  la  valeur  \enale   que,  d'après  leur  situation  cl 


8  mars  1810.  527 

pourra  nommer  d'office  un  ou  trois  experts  :  leur  rapport  ne  liera  point  le 
tribunal  ,  çt  ne  vaudra  que  comme  renseignement  (l). 


les  circonstances  locales,  les  biens  auraient  eue  entre  particuliers.  Toulouse,  S  juillet  i83o, 
Sir.,  \\X1 ,  2,  5r. — .] nj^é  aussi  que  l'indemnité  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique 
doit  porter  sur  tous  1rs  dominâmes  que  l'expropriation  fait  éprouver  au  particulier  exproprié  : 
ainsi,  dans  la  fixation  de  l'indemnité,  les  juges  peuvent  avoir  égard  non  seulement  à  la  valeur  vé- 
nale  des  fonds  enlevés  ,  mais  encore  aux  travaux  que  les  particuliers  seront  obligés  de  faire  sur 
leurs  propriétés  par  suite  de  l'expropriation;  tels,  par  exemple,  les  frais  de  construction  d'un 
mur  de  soutènement.  Cass. ,  21  février  1827  ,  Sir,.,  XXVII,  1  ,  i<)2. —  .luge  encore  que,  lors- 
qu'un tribunal  détermine  la  quotité  d'indemnité  due  à  un  propriétaire  exproprié  pour  utilité 
publique,  il  n'excède  pas  ses  pouvoirs  en  avant  égard  tout  à  la. foi;  à  la  valeur  réelle  du  sol  ex- 
proprié ,  et  à  la  dépréciation  du  sol  restant,  à  cause  du  morcellement ,  de  la  privation  d'irriga. 
tion ,  de  la  difficulté  de  communication  ,  de  l'acquisition  d'un  passage,  et  de  l'augmentation  dès 
frais  de  culture  :  ce  sont  là  autant  de  circonstances  dommageables  pour  le  propriétaire  ,  et 
autant  d'élémens  de  l'indemnité  à  accorder.  Arr.  du  cons.,  24  janvier  1827  ,  Sir.,  XX\  Il  , 
2,  271. 

Vovcz  encore,  sur  les  questions  de  savoir  quand  il  y  a  lieu  à  indemnité,  par  suite  de  dom- 
mages causésaux  propriétés  particulières  en  cas  de  travaux  publics,  et  comment  cette  indemnité 
doit  être  réglée,  les  notes  qui  accompagnent  les  art.  4^  et  suiv.  de  la  loi  précitée  du  16  sep- 
tembre (807  ,  sur  le  dessèchement  des  marais. 

La  désignation  de  l'autorité  à  laquelle  le  règlement  de  l'indemnité  appartenait,  sous  l'empire 
delà  présente  loi  ,  a  donné  lieu  à  de  nombreuses  controverses,  résultant  de  l'opposition  appa- 
rente entreeelte  loi  qui  attribuait  ce  règlement  aux  tribunaux,  et  la  loi  du  16  septembre  1807.  , 
qui  investi:  l'administration  de  ce  pouvoir.  Il  s'agissa't  presque  toujours  de  savoir  si  le  fait  (fui 
donnait  lieu  à  indemnité  était  une  expropriation  réelle,  dans  le  sens  delà  loi  de  x 8 1 . ■ ,  ou  lift 
simple  dommage  ,  réparable  par  voie  administrative  ,  dans  le  sens  de  la  loi  de  1807.  On  sent  que 
la  création  d'unjurv,  parla  loi  de  i833  ,  pour  régler  les  indemnités  d'expropriation  ,  n'a  pas 
fait  disparaître  la  difficulté,  pnisqu'en  définitive  les  tribunaux  sont  toujours  appelés  à  sanctionner 
ladéclaration  du  jmv  ,  et  que  la  loi  du  16  septembre  1807  n'est  pas  abrogée  :  les  décisions  sui- 
vantes conservent  donc  leur  intérêt. 

On  a  jugé  que  la  loi  du  8  mars  iSro,  en  tant  qu'elle  appelait  l'autorité  judiciaire  à  régler 
l'indemnité  d'expropriation,  n'était  applicable  qu'aux  travaux  ordonnés  postérieurement  à  sa  pu- 
blication; et  que  ces  indemnités,  résultant  de  travaux  ordonnés  antérieurement,  devaient  être  ré- 
glés administr-itivement  selon  le  mode  établi  par  la  loi  du  i(J  septembre  1K07.  Arr.  du  cons.,  i5 
mars  1*826,  Sir.,  XXVI,  2,338.  —  Et  que  les  conseils  de  préfecture  étaient  seuls  compétens 
pour  fixer  l'indemnité  d'expropriation  résultant  de  travaux  autorisés  antérieurement  à  la  lui  du  8 
mars   18  ro.  Arr.  du  cons.,  12  avril  1829  ,  StR.,  XXIX  ,  2,  35g. 

Mais  les  tribunaux  ordinaires  sont  seuls  compétens  pour  régler  l'indemnité,  à  raison  d'une  ex- 
propriation pour  utilité  publique  ,  autorisée  depuis  la  loi  du  8  mar^  1S10.  Même  arrêt  du  12 
avril  182c).  —  Jugé  encore  que  la  question  d'indemnité  soulevée  par  un  particulier,  a  raison 
d'un  terrain  par  lui  cédé  pour  utilité  publique  ,  doit  être  portée  devant  l'autorité  judiciaire. 
Arr.  du  cons.,  17  août  189.5,  Sir.,  XXVI ,  2,  345.  —  Les  tribunaux,  compétens  pouraecor- 
der  une  indemnité  à  raison  de  la  valeur  mile  de  la  portion  de  terrain  dont  il  \  a  expropriation, 
sont  également  compétens  pour  eccorder  une  indemnité  à  raison  de  la  dépréciation  ou  moiris- 
valuc  delà  portion  non  expropriée,  résultant  dn  fait  de  morcellement.  Bourges,  i3  février 
1827,  Sir.,  XXV11,  2,  i5  .  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que,  lorsque  le  terrain  d'un  parti- 
culier est  exigé  de  lui  par  l'administration  ,  pour  cause  d'utilité  publique,  comme  pour  agran- 
dir la  »  oie  publique ,  si  le  préfet  ordonne  que  le  propriétaire  sera  indemnise  à  raison  du  prix; 
du  terrain  délaissé,  sans  ten  r  comp'e  de  la  moins  value  en  résultant  pour  la  maison  \oi>ine, 
cette  disposition,  relative  à  l'indemnité,  n'a  pas  un  caractère  de  ebos^  jugée  qui  obi  gc  le  pro- 
priétaire à  un  recours  administratif ,  et  n'empêche  pas  celui-ci  de  s'adresser  directement  aux  tri- 
bunaux pour  faire  fixer  l'indemnité.  Arr.  dn  cons., 23  août  1820  ,  SlR-.,  XXI,  2,87.  — Juge 
aussi  que  là  d'éci  ion  d'un  préfet,  qui  déclare  qu'un  chemin  est  vicinal,  laisse  à  celui  qui  se 
prétend    propriétaire  du  terrain  du  chemin    la  faculté  de   s'adresser  aux  tribunaux,  pour  faire 

(1)  Les  juges  peuvent  ,  sans  même  exprimer  formellement  les  motifs  qui  leur  font  rejeter 
l'avis  des  experts  qu'ils  ont  eux-mêmes  nommés,  adopter  l'avis  d'un  autre  expert  précédemment 
nommé  par  lune  d>  s  parties.  Cass.,  18  mars  1829,  Sic..,  XXIX,    1,  3-5. 

Dans  les  instances  pendantes  devant  les  tribunaux,  en  matière  (l'expropriation  pour  cause  d'u- 
tilité publique,  c'est  la  procédure  ordinaire  qui  doit  être  suivie,  et  non  la  procédure  sommaire 
sur  mémoires  et  sans  plaidoiries,  réglée  pour  certaines  causes  domaniales.  Cass.,  14  juillet  1829, 
Sir.,  XXIX,  1,  428. 
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18.  Dans  le  cas  où  il  y  aurait  des  tiers  intéressés  à  titre  d'usufruitier,  de 

juger  la  question  de  propriété,  et  pour  obtenir  une  indemnité  d'expropriation.  Arr.  du  cons., -24 
mars   1819,  Sir.,  .lur.  du  eons.,  V,  89. 

Lorsque  la  propriété  d'un  particulier  a  éprouvé  un  dommage  notable  par  suite  de  travaux  pu- 
blies, par  exemple,  par  suite  de  la  construction  d'une  roule  et  d'un  pont,  le  conseil  de  pré- 
lecture ne  peut  que  donner  son  avis  sur  l'évaluation  de  l'indemnité,  sauf  le  droit  du  ministre 
de  l'intérieur  de  le  con>  rmer  ou  de  l'infirmer;  et,  si  le  propriétaire  exproprié  rc  use  d'accéder 
à  la  déeis  on  ministériel  e,  l'indemnité  doit  être  réglée  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi  du  8 
mars  1810.  Arr.  du  cons.,  23  juin  1819  ,  SlR.,  XX,  2,  287  ;  Jur.  ducons.,V,  1 5 1 .  —  Lors- 
qu'un quai  est  formé  ,  que  la  commune  exhausse  le  pavé  des  rues  adjacentes,  pour  le  faire  raccor- 
der avec  celui  du  quai  ,  et  qm  cet  exhaussement  cause  un  préjudice  à  des  particuliers  ,  l'action 
en  indemnité  doit  être  portée  devant  les  tribunaux.  Arr.  du  cons.,  Ier  septembre  819,  Sir., 
Jur.  du  eons.,  V,  26-. —  .luge  encore,  et  en  thèse  générale,  que  les  indemnités  réclamées  parles 
propriétaires  pour  •  nt reprises  ou  dommages  sur  leurs  terrains,  par  un  fait  administratif,  sont  réglées 
par  les  tribunaux  ordinaires,  quand  ce  sont  des  communes  qui  en  sont  passibles.  Arr.  du  cons., 
14  juillet  1819,  Sir.,  XX,  2,  i5>.. —  La  dépossession  des  propriétaires  de  halles  expropriés 
par  les  communes,  et  le  réglemi  nt  de  l'indemnité  qui  leur  est  due  ,  ne  peuvent  avoir  lieu  que  par 
les  tribunaux  ordinaires.  Arr.  du  cons..  2  juin  1819,  et  22  février  1821  ,  Sir.,  Jur.  du  cons., 
Y  ,  i35  et  55 1.  —  C'est  encore  aux  tribunaux  à  statuer  sur  les  indemnités  dues  au  propriétaire 
dont  l'édifice  est  pris  temporairement  pour  util  té  publique,  de  même  que  lorsqu'il  s'ag  t  d'une 
expropri  lion  définitive;  par  exemple,  dans  le  cas  où  l'administration  dispose  d'un  édifice,  pour 
salle  de  spectacle.  Arr.  du  cons.,  10  février  1816,  Sir.,  X  N'  111 ,  2  ,  Sri.  — Les  tribunaux,  com- 
pétens  pour  déterminer  la  quotité  de  l'indemnité  due  au  propriétaire  dépossédé  ,  ne  peuvent  im- 
poser a  l'administration  qui  exproprie  aucune  espèce  d'obligation  de  faire  quoi  que  ce  *oil  pour 
l'utilité  du  propriétaire  dépossédé  ou  du  terr.iin  qui  lui  rc-te  ;  comme  aussi,  Is  ne  p  uvent 
autoriser  ce  particulier  à  fair  ,  aux  frais  de  l'adn  imstralion  ,  aucune  espèce  de  travail  conserva- 
toire. Arr.  du  cons.,  19  octobre  i8i5,  Sir.,  XXVI  ,  2,  3,3.  — Jugé  encore  que  lis  tribu- 
naux, qui  règlent  l'indemnité  d'expropriation,  excèdent  leuis  pouvoirs  en  cedunt ,  par  voie 
d'échange  ou  de  remplacement,  an  propriétaire  exproprié,  des  parties  de  routes  et  de  lits  de 
rivière,  en  paiement  de  son  indemnité.  Arr.  du  cons.,  20  novembre  i8i5,  Sir.,  XV111, 
2  ,  83. 

Il  n'y  a  pas  lieu  à  l'app'ication  de  la  loi  du  8  mars  1S10,  ni  par  conséquent  à  re- 
courir aux  tribunaux  ,  lorsqu'i  ne  s'agit  que  d'apprécier  les  effets  et  les  conséquences  d'un  tra- 
vail d'utilité  publique  entrepris  sur  un  fleuve  qui  fait  partie  des  domaines  de  l'état.  Dans  ce  cas, 
les  dépréciations  ou  dommages  oecasionés  aux  propriétés  particulières  n'-  peuvent  être  consiatés 
et  évalués  qu'adminislrativ  ment,  conformément  à  la  loi  du  [6  septembr  1807.  Arr.  du  cons., 
22  janvier  182'i,  Sir.,  XXIV,  ■> ,  109.  —  Lorsqu'un  particulier  s'est  astreint  à  une  servitude 
qui  n'entraîne  pas  d'autres  obligations  que  celle  de  souflrir  la  présence  souterraine  et  non  ap- 
parente de  constructions  dont  le  développement  n'occupe  qu'un  modique  espace,  et  n'entrave  pas 
la  jouissance  du  propriétaire  1,  quoiqu'il  la  restreigne,  il  ne  peut,  prétendre  qu'à  une  indemnité 
réglée  par  l'administration,  et  non  forcer  l'administration  à  l'exproprier  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique, en  faisant  régler  l'indemnité  parles  tribunaux,  dans  les  formes  voulues  par  la  loi  du  8 
mars  1^10.  Arr.  du  cons.,  27  octobre  [819,  Si'..,  XX,  2,  240.  —  Lorsque  les  propriétés 
d'un  particulier  sont  grevées  de  servitude  pour  utilité  publique,  et  que,  par  suite,  ce  dernier 
a  droit  à  des  indemnités,  il  faut  distinguer  la  question  de  servitude  dont  est  juge  l'adminis- 
tration, et  la  qti  stion  d'indemnité  dont  les  tribunaux  doivent  connaître:  ce  principe  est  appli- 
cable au  cas  où  il  s'agit  du  dépôt  de' déblais  provenant  du  enrage  de  l'étang  des  Marseilleltcs  , 
portant  les  eaux  au  canal  du  Midi.  Arr.  du  eons.,  1  1  février  1820,  Sir.,  XX,  2,  3o3. — Lorsque 
l'administration  s'empare  d'une  partie.dcs  eaux  d'un  moulin,  pour  alimenter  un  canal  nouvelle- 
ment, établi,  on  ne  doit  pas  considérer  cette  prise  d'eau  comme  une  expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique,  dont  l'indemnité  doive  être  réglée  par  les  tribunaux  ordinaire-,  aux  termes 
de  la  loi  de  i'io;ce  fait  ne  constitue  qu'un  s  mple  dommage  temporaire  et  variable  que  le  con- 
seil de  préfecture  doit  apprécier  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi  du  16  septembre  1^07.  Arr. 
du  cons.,  8  juin  i832,Sir.,  XXXII  ,  2,  (i(>7. —  La  cour  royale  de  Bourges  avait  jugé  en  sens 
contraire ,  le  28  février  précédent  (  SiR-,  itl.,  ibid  )  ;  mais  ,  sur  le  conflit  élevé  par  le  préfet, 
son  arrêt  a  été  annulé. 

Lorsqu'une  indemnité  est  demandée  comme  dédommagement  pour  l'occupation  momentanée 
d'un  terrain  sur  lequel  il  a  été  fait  des  fouilles  et  extractions  de  pierres,  elle  doit  être  fixée 
conformément  aux  règles  prescrites  par  les  art.  55  et  56  de  la  loi  du  ifi  septembre  1807,  et 
non  conformément  aux  art.  tri  et  1-  de  la  loi  du  8  mars  1810,  qui  ne  sont  applicables  qu'an 
cas  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  Arr.  du  eons.,  i1'1  novembre  1814  ,  Sir., 
Jur.  du  eons.,  111,  3',.  —  L'art.  4  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  8,  qui  attribue  aux  conseils  de 
'préfecture  la  connaissance  des  demandes  en  indemnité,  formées  contre  les  entrepreneurs  deche- 
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fermier  ou  de  locataire,  le  propriétaire  sera  tenu  de  les  appeler  avant  la 
fixation  de  l'indemnité  ,  pour  concourir,  en  ce  qui  les  concerne  ,  aux  opé- 
rations y  relatives;  sinon,  il  restera  seul  chargé  envers  eux  des  indemnités 
que  ces  derniers  pourraient  réclamer.  —  Les  indemnités  des  tiers  intéressés 
ainsi  appelés  ou  intervenais  seront  réglées  en  la  même  forme  que  celles  dues 
aux  propriétaires. 

19.  Avant  l'évaluation  des  indemnités,  et  lorsque  le  différent  ne  portera 
point  sur  le  fond  même  de  l'expropriation,  le  tribunal  pourra,  selon  la  na- 
ture et  l'urgence  des  travaux  ,  ordonner  provisoirement  la  mise  en  possession 
de  l'administration  :  son  jugement  sera  exécutoire  nonobstant  appel  ni  op- 
position (1). 

§  III.  —  Du   paiement. 

20.  Tout  propriétaire  dépossédé  sera  indemnisé  conformément  à  l'article  o 4  3 

mins  par  les  propriétaires  dont  les  terrains  ont  été  fouilles  d'une  manière  dommageable  n'a 
pas  été  rapporté  par  la  loi  du  S  mars  iSio,  qui  attribue  aux  tribunaux  la  connaissance  des 
actions  en  indemnité  pour  expropriation  à  cause  d'utilité  publique.  Arr.  du  cons.,  12  mai  1820 
Sir.,  XXI,  2  .  5fi.  —  En  conséquence,  c'est  au  conseil  de  préfecture  qu'il  appartient  de  sta- 
tuer sur  le  paiement  des  indemnités  dues  aux  particuliers,  pour  l'extraction  des  pierres  enle- 
vées de  leurs  terrains,  pour  réparation  des  routes  publiques.  Arr.  du  cons.,  (î  décembre  1820 
Sir.,  XXI,  2,  n8.  — Toutefois,  la  loi  du  28  pluviôse  an  8  ne  s'entend  que  des  routes  ■ 
elle  ne  s'entend  pas  des  chemins  vicinaux  :  en  conséquence ,  les  contestations  sur  indemnités  rela- 
tives aux  chemins  vicinaux  doivent  être  jugées  par  les  tribunaux.  Arr.  du  cons.,  28  juillet  1820 
Sir.,  XXI ,  2  ,  ■24-  —  Voyez  encore,  sur  la  compétence  des  conseils  de  préfecture  en  cette  ma- 
tière, les  notes  qui  accompagnent    l'art.   4,  §  4  ,  ' le  'a  loi   précitée  du  28   pluviôse  an    8.  

Lorsque  le  gouvernement  porte  un  établissement  militaire  on  autre,  auprès  d'une  propriété  par- 
ticulière, et  que  ce  voisinage  est  dangereux  (comme  au  cas  d'une  poudrière),  et  dommageable  au 
point  d'opérer  une  grande  dépréciation  de  la  propriété  voisine,  l'indemnité  qe  réclame  le  pro- 
priétaire n'est  pas  de  celles  dont  il  faut  porter  la  connaissance  aux  tribunaux  ,  selon  la  loi  du  8 
mars  18.0;  la  matière  est  essentiellement  dans  les  attributions  du  ministre  de  fi  "uerre ,  sauf 
les  cas  d'expropriation ,  privation  de  jouissance  ,  et  dommages  matériels  qui ,  par  exception  et 
d'après  l'art.  1 5  delaluidu   i~:  juillet  iS  rg ,  doivent  être  soumis  aux  tribunaux.  Arr.  du  cons. 

21  décembre  iK25  ,  Sir.,  XXVI ,  2,34g- — Voyez  encore  les  notes  qui  accompagnent  cette  loi 
du  17  juillet  1819. 

(1)  Les  art.  19  et  20  delà  loi  du  S  mars  1810,  qui  permettaient  l'expropriation  sans  indem- 
nité préalable  en  certains  cas,  ont  été  virtuellement  abrogés  par  l'art.  10  de  la  ebarte  :  l'admi- 
nistration ne  peut  donc,  depuis  la  charte  ,  être  autorisée  à  se  mettre  provisoirement  en  possession 
d'une  propriété  privée  ,  avant  le  paiement  préalable  de  l'indemnité  due  au   propriétaire.  Amiens 

22  mars  i82j  ,  Sir.,  XXIII  ,  2  ,  218.  —  Il  ne  suffît  même  pas  que  le  propriétaire  ait  reçu  une 
indemnité  telle  quelle  réglée  par  le  préfet;  il  faut  que  l'indemnité  préalable  ait  été  fixée  par  le 
tribunal  lui-même.  Bourges  ,  27  février  1827  ,  Sir.,  XXVII ,  2  ,  (>.  — Jugé  encore  que  les  tri- 
bunaux ne  peuvent  ordonner  que  leurs  jugemens  ,  prononçant  une  expropriation  pour  cause  d'u- 
tilité publique  ,  seront  exécutés  par  provision  ,  après  les  off  es  de  l'indemnité  accordée  :  il  faut 
un  paiement  préalable.  Bourges,  3  janvier  1828,  Sir.,  XXIX,  2,  i44-  —  .lugéaussi  que  le 
paiement  d'une  juste  et  préalable  indemnilé  peut  seul  opérer  la  dépossession  :  l'ordonnance 
royale  qui  autorise  l'expropriation  et  les  estimations  faites  pour  parvenir  à  la  fixation  amiable  de 
l'indemnité,  n'ont  pas  l'effet  de  déposséder  le  propriétaire,  et  n'autorisent  pas  l'administration  à 
s'opposer  à  l'adjudication    de  l'immeuble   précédemment  mis    en    vente.  Paris,  4  mars   1824, 

Sir.,  XXIV,  2,  35o. —  Si  l'administration  entreprend  des  établisse ns  pour  lesquels  elle  ait 

besoin  d'un  terrain  appartenant  à  une  commune,  elle  doit  tout  d'abord  se  co  form  r  à  la  loi  du 
H  mars  1810,  et  paver  préalablement  l'indemnité.  Arr.  du  cons.,  2o,aoùtl8r8,  Sir.,  XVIII, 
1,  32H.  —  L'indemnité  accordée  par  la  loi,  et  prononcée  par  les  tribunaux, doit  être  préalable, 
tout  aussi  bien  pour  ce  qui  est  dépréciation  et  moins  value  de  la  portion  de  propriété  non  expro- 
priée ,  (pie  pour  le  remboursement  de  la  valeur  de  la  portion  dont  il  y  a  expropriation  :  en  con- 
séquence, l'exécution  provisoire  de  la  disposition  qui  dépossède  le  propriétaire,  ne  doit  être 
ordonnée  qu'autant  qu'il  y  a  eu  paiement  de  l'indemnité  de  dépréciation  ou  moins-value.  Bourges, 
i3  février  1827  ,  Sir.,  XXVII  ,  2  ,  i5i.  —  Les  juges  ont  un  pouvoir  discrétionnaire  pour  ap- 
précier, en  matière  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  les  motifs  d'urgence  allégués 
par  l'administration,  et  pour  lui  accorder  ou  lui  refuser  l'envoi  en  possession  provisoire  des  ter- 
rains expropriés.  Cass.,  arrêt  précité  du   1^  juillet  1829,  Sir.,    XXIX,  1,  428. 
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du  Code  civil.  —  Si  des  circonstances  particulières  empêchent  le  paiement 
actuel  de  tout  ou  partie  de  l'indemnité,  les  intérêts  en  seront  dus  à  compter 
du  jour  de  la  dépossession,  d'après  l'évaluation  provisoire  ou  définitive  de 
l'indemnité,  et  payés  de  six  en  six  mois,  sans  que  le  paiement  du  capi- 
tal puisse  être  i^etartlé  au-delà  de  trois  ans,  si  les  propriétaires  n'y  con- 
sentent (1). 

21.  Lorsqu'il  y  aura  des  intérêts  échus  et  non  payés  par  l'administration 
débitrice,  ou  lorsque  le  capital  ou  partie  du  capital  de  l'indemnité  n'aura 
pas  été  remboursé  dans  les  trois  ans,  ou  dans  les  termes  du  contrat ,  les  pro- 
priétaires et  autres  parties  intéressées  pourront  remettre  à  l'administration 
des  domaines,  en  la  personne  de  son  directeur  dans  le  département  de  la  si- 
tuation des  biens,  un  mémoire  énnnciatif  des  sommes  à  eux  dues,  accom- 
pagné des  titres  à  l'appui  :  cette  remise  sera  constatée  par  le  récépissé  du  di- 
recteur ,  ou  par  exploit  d'huissier.  —  Si ,  dans  les  trente  jours  qui  la  suivront, 
le  paiement  n'est  pas  effectué,  les  propriétaires  ou  autres  parties  intéressées 
pourront  traduire  l'administration  des  domaines  devant  le  tribunal ,  pour  y 
être  condamnée  à  leur  payer  les  sommes  à  eux  dues  à  l'acquit  de  l'administra- 
tion en  retard  ,  et  sauf  le  recouvrement  exprimé  en  l'article  24  (2). 

22.  Avant  qu'il  soit  statué  sur  l'action  récursoire  dirigée  contre  l'adminis- 
tration des  domaines,  le  procureur  impérial  pourra  requérir,  pour  en  in-, 
struire  le  grand-juge  ministre  de  la  justice,   un  ajournement  d'un  à  deux 
mois,  qui  devra,  en  ce  cas,  être  prononcé  par  le  tribunal. 

23.  Si,  durant  cet  ajournement,  nulle  mesure  administrative  n'a  été- 
prise  pour  opérer  le  paiement,  le  tribunal  prononcera  après  l'expiration  du 
délai. 

24.  Lorsque  l'administration  des  domaines  aura,  par  suite  des  condamna- 
tions prononcées  contre  elle  en  exécution  des  dispositions  ci-dessus,  débourse 
ses  propres  deniers  à  l'acquit  d'autres  administrations,  elle  se  pourvoira 
devant  le  gouvernement,  qui  lui  en  procurera  le  recouvrement  ou  lui  en  tien- 
dra compte  ,  le  tout  ainsi  qu'il  appartiendra. 

TITRE  IV.  —  Dispositions  générales. 

25.  Dans  tous  les  cas  où  il  y  aura  des  hypothèques  sur  les  fonds,  des 
saisies-arrêts  ou  oppositions  formées  par  des  tiers  au  versement  des  de- 
niers entre  les  mains  soit  du  propriétaire  dépossédé,  soit  des  usufruitiers 
ou  locataires  évincés,  les  sommes  dues  seront,  consignées  à  mesure  qu'elles 
écherront ,  pour  être  ultérieurement  pourvu  à  leur  emploi  ou  distribution 
dans  l'ordre  et  selon  les  règles  du  droit  commun. 

26.  Toutes  les  fois  qu'il  y  aura  lieu  de  recourir  au  tribunal  ,  soit  pour 
faire  ordonner  la  dépossession  ou  s'y  opposer,  soit  pour  le  règlement  des 
indemnités,  soit  pour  en  obtenir  le  paiement ,  soit  pour  reporter  l'Iiypo- 
thèque  sur  des  fonds  autres  que  ceux  cédés,  la  procédure  s'instruira  som- 
mairement ;  l'enregistrement  des  actes  qui  y  sont  sujets  aura  lieu  gratis. — 
Le  procureur  impérial  sera  toujours  entendu  avant  les  jugemens  tant  prépa- 
ratoires que  définitifs. 

27.  Les  dispositions  de  la  loi  du  10  septembre  1807,  ou  de  toutes  autres 
lois  qui  se  trouveraient  contraires  aux  présentes,  sont  rapportées. 


(i)  Voyez  les  notes  sur  l'art,  ifi. 

(2)  Le  propriétaire  dépossédé  par  suite  d'une  expropriation  pour  l'utilité  d"unc  commune  a 
droit  de  poursui\rc,  dans  la  forme  autorisée  par  cet  article,  le  paiement  de  l'indemnité  uni  lui 
est  due.  Arr.  du  rons.,  14  juillet  1S12  ,  Sir.,  Jur.  du  cons  ,  II,  no. 
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N"  481.  =  8  mars  1810.  =  Loi  qui  autorise  des  aliénations ,   acquisitions , 
concessions  à  rente  et  échanges  (1).  (IV,  Bull,  ccxcvn,  n°  5654.) 


N°  482.  =  10  mars  1810.  =  Décret  concernant  la  propriété  et  l'adminis- 
tration du  canal  du  Midi ,  cédé  au  domaine  extraordinaire  (2).  (Moni- 
teur ,  n°  7 1 .) 

Napoléon ,  —  Vu  l'état  des  dotations  par  nous  faites  d'actions  sur  le 

eanal  du  Midi,  voulant  pourvoir  à  l'administration  de  cette  propriété  et 
assurer  en  même  temps  aux  actionnaires  la  jouissance  qu'ils  ont  droit  d'at- 
tendre ,  —  Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  :  - 

TITRE  I'1'.  — De  lu  propriété  du  canal. 

Art.  1".  La  propriété  du  canal  du  Midi,  cédée  à  notre  domaine  extraor- 
dinaire par  acte  du  21  juillet  1809,  passé  entre  notre  ministre  de  l'intérieur 
et  notre  conseiller  d'état  directeur  général  de  la  caisse  d'amortissement,  en 
exécution  des  décrets  des  21  mars  1808,  7  février  et  17  mai  1809,  et  de  la 
loi  du  23  décembre  dernier,  comprend  :  —  1°  Les  vingt-une  portions  deux 
tiers  du  canal  principal  qui  appartenaient  au  domaine  de  l'étal  ;  —  2°  L'em- 
branchement, nommé  le  canal  de  Saint-Pierre,  servant  de  communication 
entre  la  partie  supérieure  de  la  Garonne  et  la  partie  inférieure  au  des- 
sous du  moulin  de  Basacle  à  Toulouse  ;  —  3°  L'embranchement  ou  canal  en 
amont  de  Narbonne;  —4°  Celui  dit  la  Robinede  Narbonne  :  — 5°  Celui  en  aval 
deNarbonne;  —  6°  Celui  dit  canal  de  Sainte-Lucie,  jusqu'à  son  embouchure 
dans  le  canal  du  port  de  la  Nouvelle  :  —  Toutes  lesdites  parties  du  canal  du 
Midi,  telles  qu'elles  se  trouvent  au  plan  annexé  au  présent. 

2.  Dans  la  vente  sont  compris  les  bords,  francs-bords,  maisons  éclusières 
usines,    magasins,   terrains  ,  rentes  et  autres  droits  et  actions  quelconques 
appartenant  audit  canal,  sans  exception  ni  réserve. 

3.  Les  effets  mobiliers,  tels  que  bureaux,  embarcations,  matériaux 
appartenant  à  l'état ,  et  autres  objets  quelconques  affectés  au  canal ,  font 
également  partie  de  la  vente. 

4.  Les  droits  de  propriété  appartenant  au  domaine  extraordinaire  de 
notre  couronne ,  seront  divisés  en  mille  actions  de  dix  mille  francs  chacune. 

5.  Les  canaux  donneront  une  propriété  indivisible  entre  les  mains  des 
actionnaires.  La  propriété  résidera  toujours  sous  le  titre  collectif  de  l'as- 
sociation ;  il  ne  pourra  en  être  distrait  ni  séparé  aucune  portion  par  cession, 
donation,  décès,  faillite  des  actionnaires,  liquidation,  faillite  delà  société, 
et  toute  autre  cause. 


(i)  'Cette  loi  reproduit  textuellement,  dans  ses   dispositions  générales ,  celles  des  lois  des  3 
r3  et  17  floréal  an  11  (23  avril,  3  et-  mii  i8r>3)  Ses  disposil  ions  particulières  contiennent  seu- 
lement les  noms  des  hospices  et  bureaux  de  bienfaisance  autorisés. 

(2)  Voyez  la  loi  du  2j  décembre  1*09,  qui  autorise  l'étal  à  vendre  la  portion  qui  lui  ap- 
partient dans  le  canal  du  Midi  ;  l'ordonnance  du  20  novembre — 1">  décembre  1814,  qui  assu- 
jetti l'administration  de  ce  canal  à  la  surveillance  et  à  l'action  du  ministre  de  l'inérieur-  la 
loi  du  5 — 6  décembre  suivant,  art.  16,  qui  ordonne  la  restitution  aux  émigrés  des  actions  sur 
les  canaux  dont  ils  étaient  propriétaires  et  qui  se  trouvent  entre  les  mains  de  l'état;  et  l'or- 
donnmee  du  i5  avril — Ie'  mai  l8a3',  qui  contient  des  dispositions  sur  l'administration  du 
eanal  du  Midi. 

Voyez  aussi  la  loi  du  21  vendémiaire  an  5  (12  octobre  1796),  portant  établissement  d'un 
droit  de  navigation  sur  le  canal  du  Midi. 

34. 
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6.  La  destination  de  la  chose  vendue  ne  pourra  jamais  être  changée  ni 
convertie  à  d'autres  usages  qu'à  ceux  de  la  navigation. 

7.  Pourra  néanmoins  la  société  propriétaire  taire  tous  les  changemens 
utiles  tendant  à  amélioration,  tels  que  nouvelles  prises  d'eau,  nouvelle  di^ 
rection  de  canal,  constructions  d'écluses  et  autres  ouvrages  d'art,  sous  de 
meilleures  formes;  création  d'usines  et  autres  perfectionnemens  ;  le  tout, 
néanmoins,  après  avoir  obtenu  notre  approbation. 

8.  Conformément  à  l'article  1er  de  la  loi  du  i  floréal  an  1 1,  la  contribution 
foncière  sur  le  canal  ne  pourra  être  établie  qu'a  raison  des  terrains  qu'il  oc- 
cupe, et  le  canal  ne  pourra  être  assujéti  à  aucune  taxe  particulière. 

9.  Les  actionnaires  feront  percevoir  à  leur  protit  le  droit  de  navigation  , 
conformément  aux  tarifs  actuellement  établis;  il  ne  sera  rien  changé  à  ces 
tarifs  avant  L'expiration  de  trente  années,  époque  à  laquelle  ils  pourront  être 
révisés  et  augmentés,  s'il  y  a  lieu,  à  raison  des  différences  survenues  dans 
les  rapports  de  la  valeur  de  l'argent  avec  le  prix  du  travail  et  des  denrées  : 
le  tout  sera  réglé  administrativement. 

TITRE  II. — De  la  formation  de  la  compagnie. 

10.  L'universalité  des  actionnaires  forme  une  société  en  commandite, 
sous  le  nom  de  Compagnie  du  canal  du  Midi. 

11.  Tout  appel  de  fonds  sur  les  actionnaires  est  prohibé. 

12.  Il  y  aura  un  registre  double  sur  lequel  les  actions  seront  inscrites  no- 
minativement. —  Le  transfert  s'opérera  sur  la  déclaration  du  propriétaire  , 
qui  sera  inscrite  sur  ce  registre. 

13.  Les  actions  de  la  compagnie  du  canal  du  Midi,  pour  leur  immobilisa- 
tion, leur  inaliénabilité  ,  leur  disposition  et  jouissance  ,  sont  assimilées,  en 
tout,  aux  actions  de  la  banque  de  France. 

14.  Les  actions  peuvent  être  acquises  par  des  étrangers. 

TITRE  III.  —  De  l'adminisîration    de    la  compagnie. 

15.  La  compagnie  entre  en  jouissance  à  compter  du  1er  janvier  1810;  à 
partir  de  cette  époque ,  toutes  les  recettes  et  dépenses  sont  partagées  et  sup- 
portées en  commun  par  les  actionnaires. 

10.  L'universalité  des  actionnaires  de  la  compagnie  sera  représentée  par 
les  trente  d'entre  eux  qui  réuniront  le  plus  d'actions,  ou  par  leurs  fondés  de 
pouvoirs. 

1".  Les  représentans  se  réuniront  en  assemblée  générale,  dans  le  cours 
de  chaque  année. 

18.  Les  assemblées  générales  seront  présidées  par  le  grand  chancelier  de 
la  légion-d'lionneur.  —  En  cas  d'empêchement ,  le  président  de  l'assemblée 
sera  nommé  à  la  majorité  des  voix. 

19.  L'administration  générale  du  canal  sera  confiée  à  un  administrateur 
nommé  par  nous ,  sur  la  présentation  du  grand-chancelier  de  la  légion- 
d'honneur. 

20.  Il  devra,  avant  d'entrer  en  fonctions ,  justifier  qu'il  est  propriétaire 
ou  procureur  spécial  des  propriétaires  de  cinquante  actions  au  moins. 

21.  Il  prêtera,  entre  les  mains  du  grand-chancelier  de  la  légion-d'hon- 
neur ,  le  serinent  de  gérer  les  intérêts  de  la  compagnie  en  bon  père  de  fa- 
mille, et  d'exécuter  scrupuleusement  les  réglemens  d'administration  qu'elle 
aura  arrêtés,  et  qui  auront  été  approuvés. 

22.  Il  recevra  une  indemnité  fixée  provisoirement  à  douze  mille  franc- , 
et  qui  sera  définitivement  réglée  par  la  première  assemblée  générale. 
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23.  II  sera  établi  à  Paris  ;  il  aura  l'administration  de  toutes  les  affaires  de 
la  compagnie;  surveillera  les  recettes  et  les  dépenses;  fera  établir  les  états 
et  bordereaux,  et  verser  à  la  caisse  de  la  société  tous  les  fonds  qui  ne  se- 
ront pas  employés  aux  dépenses  locales. 

24.  Il  pourra  suspendre  et  remplacer  provisoirement  les  employés;  il  pro- 
posera à  notre  intendant  général  les  nominations  et  destitutions,  la  lixa- 
tion  des  appointemens  ,  et  celle  des  dépenses  à  faire  tant  à  Paris  que  dans  les 
départemens.  —  L'état  de  ces  dépenses  sera  présenté  ,  chaque  année  ,  à  l'as- 
semblée générale  et  soumis  a  son  approbation. 

25.  Il  ne  pourra  faire  payer  aucune  dépense  qu'elle  ne  fasse  partie  de  celles 
approuvées  par  le  grand-chancelier  de  la  légion-d'honneur. 

26.  Dans  les  dix  premiers  jours  de  chaque  mois,  et  plus  souvent,  s'il  y  a 
lieu,  il  remettra  au  grand-chancelier  de  la  légion-d'honneur  l'état  de  situa- 
tion, au  30  du  mois  précédent,  tant  de  la  caisse  générale  à  Paris,  que  des 
recettes  et  dépenses  dans  les  départemens  ;  lesdits  états  dûment  certifiés  et 
vérifiés. 

27.  Les  actes  judiciaires  et  extrajudiciaires  concernant  la  compagnie,  soit 
activement,  soit  passivement,  seront  faits  au  nom  de  la  compagnie  ,  pour- 
suites et  diligences  de  l'administrateur  général. 

TITRE  IV.  —  Du  compte  à  rendre  aux  actionnaires  ,   et  du  règlement  de  leurs  intérêts  et  du 

dividende. 

28.  L'administrateur  général  présentera  à  l'assemblée  générale  de  chaque 
année  le  compte  des  recettes  et  dépenses  de  l'année  précédente. 

29.  Il  sera  payé  ,  de  six  mois  en  six  mois,  un  intérêt  annuel. 

30.  Le  dividende  sera  définitivement  réglé  ,  tous  les  ans  ,  par  l'assemblée 
générale,  d'après  le  compte  qui  lui  aura  été  rendu.  —  Pour  1810,  il  sera  de 
cinq  pour  cent.  —  Cette  assemblée  générale,  à  compter  de  181 1  ,  se  tiendra 
dans  le  courant  du  mois  de  mai. 

31.  Un  dixième  des  bénéfices  sera  mis  en  réserve  lorsqu'on  aura  prélevé  le 
dividende  de  cinq  pour  cent.  —Il  entrera  en  accroissement  de  chaque  action, 
pour  devenir,  comme  elle,  la  propriété  de  l'actionnaire,  et  pourra  cepen- 
dant être  employé  en  dépenses  imprévues,  s'il  y  a  lieu. 

32.  Le  surplus  du  dividende  sera  payé  à  vue,  à  la  caisse  générale  delà 
compagnie. 

33.  Chaque  actionnaire  pourra  prendre  connaissance  de  l'arrêté  des 
recettes  et  dépenses ,  et  du  règlement  qui  aura  été  fait  du  dividende. 

TITRE  V. —  De  l'administration  locale  du    canal,  de  la  direction  et  surveillance  des  travaux 
d'entretien  et  autres  travaux  d'art. 

34.  Il  sera  proposé  à  la  direction  des  travaux  d'entretien  et  autres  travaux 
d'art  du  canal  un  ingénieur  pris  parmi  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  ; 
et  si  les  travaux  exigent  un  plus  grand  nombre  d'ingénieurs  ,  ils  seront  pris 
également  parmi  1rs  ingénieurs  ou  élèves  des  ponts  et  chaussées. 

35.  Chaque  année,  et  avant  le  chômage  du  canal,  l'ingénieur  rédigera  le 
projet  des  dépenses  d'entretien  et  autres  travaux;  il  le  remettra  au  direc- 
teur receveur,  qui  l'adressera,  avec  ses  observations,  à  l'administrateur  gé- 
néral,  pour  obtenir  l'autorisation  des  dépenses  à  faire  dans  la  campagne. 

36.  Il  sera  fait,  chaque  année,  par  l'administrateur  général ,  ou  un  délé- 
gué spécial  nommé  par  lui  à  cet  effet,  et  par  l'ingénieur  divisionnaire  des 
ponts  et  chaussées ,  ou  un  autre  ingénieur  nommé  par  le  directeur  général 
des  ponts  et  chaussées  ,  une  visite  générale  du  canal  et  de  ses  dépendances  , 
pour  en  connaître  l'état,  et  faire  connaître  les  réparations  qui  auraient  été 
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négligées,  et  les  reconstructions  qui  seraient  jugées  nécessaires.  —  L'ingé- 
nienr  du  canal  assistera  à  cette  visite;  lYnipioyé  principal  de  l'administration 
et  le  conducteur  des  travaux ,  dans  chaque  arrondissement ,  seront  tenus 
aussi  d'y  assister  ,  et  il  sera  du  tout  dressé  un  procès-verbal. 

37.  Si  l'ingénieur  divisionnaire  trouvait  les  travaux  insuflisans  pour  ga- 
rantir la  conservation  du  canal ,  il  en  référera  au  directeur  général  des  ponts 
et  chaussées,  qui  se  concertera  avec  l'administrateur  général  ;  et ,  en  cas  de 
difficultés,  il  y  sera  statué  par  notre  intendant  général. 

38.  S'il  est  reconnu  qu'il  soit  nécessaire  de  faire  quelques  constructions 
nouvelles  ,  elles  ne  pourront  avoir  lieu  qu'après  que  les  plans  en  auront  été 
dressés  par  l'ingénieur  du  canal,  avec  le  devis  de  leurs  dépenses,  et  que  tout 
aura  été  communiqué  au  directeur  général  des  ponts  et  chaussées,  pour 
prendre  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées ,  et,  sur  le  tout, 
l'autorisation  de  notre  intendant  général  du  domaine  extraordinaire. 

39.  Le  directeur  receveur  général  ,  le  contrôleur  principal  ambulant,  et 
les  autres  employés  préposés  à  l'administration  locale  du  canal,  continue- 
ront leurs  fonctions  sous  les  ordres  de  l'administrateur  général  et  la  sur- 
veillance de  notre  intendant  général. 

TITRE  VI.   —  Des  propriétaires    des    six    vingt-huitièmes    un  tiers  dans   l'ancien    eanal  du 

Midi. 

40.  Le  directeur  receveur  général  remettra  aux  propriétaires  des  six 
vingt-huitièmes  un  tiers,  une  copie  du  compte  général  des  recettes  et  dé- 
penses particulières  aux  parties  du  canal  sur  lesquelles  s'étend  leur  co- 
propriété ;  ils  seront  tenus,  en  conséquence,  de  nommer  un  syndic  entre  eux, 
lequel  sera  chargé  de  les  représenter,  et  qui  pourra  prendre  connaissance, 
sans  toutefois  les  déplacer,  des  pièces  comptables,  au  dépôt  des  archives. 

4t.  Tous  les  six  mois,  il  leur  sera  payé  un  à-compte  sur  ordonnance  de 
l'administrateur  général,  d'après  la  situation  des  recettes  et  des  dépenses, 
et  l'avis  du  directeur  receveur  et  de  l'ingénieur  du  canal. 

42.  Le  solde  à  leur  payer  sera  réalisé  sur  les  fonds  disponibles,  d'après 
l'arrêté  définitif  du  compte,  en  recettes  et  dépenses,  de  chaque  exercice. 


N°  483.  =13  mars  1810.  =  Décret  qui  fixe  l'époque  h  laquelle  sera  exé- 
cuté le  Code  pénal.  (IV,  Bull.  ccLXXVi,n°  5285.) 

Le  Code  pénal  sera  exécuté  à  l'époque  fixée  par  notre  décret  du  17  dé- 
cembre 1809,  pour  l'exécution  du  Code  d'instruction  criminelle  (1). 


N°  484.  =  13  mars  1810.  =  Avis  du  conseil  d'état  sur  une  question  relative 
au  remboursement  d'une  somme  avancée  par  le  trésor  public,  pour  une 
commune  qui  n'a  point  de  propriétés.  (IV,  Bull,  cclxxviii,  n°  5313.) 

Le  conseil  d'état,  qui,  d'après  le  renvoi  ordonné  par  sa  majesté,  a  en- 
tendu le  rapport  de  la  section  de  l'intérieur  sur  celui  du  ministre  de  ce  dé- 
partement, relatif  à  la  demande  de  la  commune  de  Montagnac,  département 
des  Basses-Alpes,  tendant  à  obtenir  l'autorisation  de  s'imposer  la  somme  de 
deux  mille  cinq  cent  soixante-sept  francs,  pour  rembourser  au  trésor  public 
le  capital  et  les  intérêts  d'une  somme  de  seize  cents  francs  que  le  trésor  a 
payée  pour  elle  à  l'époque  de  1793;  —  Considérant,  1°  que  l'article  82  de 

(i)  Voyez,  les  décrets  des  23  juillet  et  a5  novembre  1810. 
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la  loi  du  2i  août  1793  porte  que  toutes  les  dettes  des  communes,  contrac- 
tées jusques  et  compris  le  10  août  1793,  sont  déclarées  dettes  nationales  ; 
2°  que  l'article  91  de  cette  même  loi  déclare  que  toutes  les  propriétés  des 
communes  pour  le  compte  desquelles  le  gouvernement  se  charge  d'acquitter 
les  dettes,  excepté  les  biens  communaux,  appartiennent'  ,  dès  ce  jour,  à  fa 
nation, — Est  d'avis  que  le  trésor  public  ne  pourrait  réclamer  cette  somme 
que  dans  le  cas  seulement  où  ladite  commune  aurait  conservé  une  partie 
de  ses  propriétés  qui  pût  être  employée  à  l'acquittement  de  cette  dette  dont 
ses  communaux  mêmes  sont  déchargés,  mais  que,  cette  commune  prouvant 
qu'elle  n'a  point  de  propriétés,  il  n'y  a  pas  lieu  à  autoriser  l'imposition. 


l3   mars  iSiO.  =  Avis   du    conseil  d'état  relatifs   a   l'amende  pour  se  pourvoir  en   requête 
civile  (i),  —  et  au  protêt  des  effets  de  commerce  (2). 


N°  48J.  =  1G  mars  1810.  =  Décret  concernant  la  propriété  et  l'adminis- 
tration des  canaux  d'Orléans  et  de  Loing- ,  cédés  au  domaine  extraor- 
dinaire (3).  (IV,  Bull,  cclxxxiii,  n°  53ôj.) 

TITRE  I     .  —  De  la  propriété  des  canaux   d'Orléans   et  de  Loing;. 

Art.  1er.  La  propriété  des  canaux  d'Orléans  et  de  Loing,  cédée  à  notre 
domaine  extraordinaire  par  acte  du  28  lévrier  1810,  passé  entre  Jean- 
Pierre  Bacltason  Monlalivet,  notre  ministre  de  l'intérieur,  et  Jacques 
Defermon  ,  notre  intendant  général  du  domaine  extraordinaire,  en  exécu- 
tion des  décrets  des  21  mars  1808  ,  17  mai  1809  et  10  août  suivant ,  dont  les 
dispositions  ont  été  converties  en  loi  le  23  décembre  dernier,  comprend 
Iesdits  canaux  d'Orléans  et  de  Loing,  avec  toutes  leurs  dépendances,  bords, 
francs-bords,  usines,  maisons  éclusières,  magasins,  terrains,  rentes  et 
revenus  propres  à  la  chose,  et  tous  droits  et  actions  appartenant  auxdits 
canaux,  sans  exception  ni  réserve. 

2.  Les  effets  mobiliers,  tels  que  bureaux  ,  embarcations,  meubles,  ma- 
tériaux et  autres  objets  appartenant  à  l'état,  affectés  auxdits  canaux,  font 
également  partie  de  la  vente. 

3.  Les  droits  de  propriété  appartenant  au  domaine  extraordinaire  de  notre 
couronne  seront  divisés  en  quatorze  cents  actions  de  dix  mille  francs  cha- 
cune. 

(1  et  2)  Voyez  20  mars  18  10. 

(3)  Voyez  la  loi  du  27  nivôse  an  f)  (16  janvier  1797),  qui  fixe  les  droits  de  navigation  sur 
les  canaux  d'Orléans  et  de  Loing ,  et  la  noie  ,  et  la  loi  rectificative  du  27  ventôse  an  6  (17  mars 
1798);  celle  du  3  prairial  an  7(22  mai  1799),  interprétative  de  celle  de  l'an  5,  en  ce  qui 
concerne  le  droit  de  navigation'  sur  le  charbon  de  bois;  celle  du  23  décembre  1*09,  qui  au- 
torise l'état  à  vendre  les  canaux  d'Orléans  et  de  Loing;  le  décret  du  22  lévrier  18 13,  conte- 
nant règlement  pour  là  police  et  la  conservation  de  ces  canaux;  celui  du  3ojuin  suivant  ,  qui 
fixe  le  droit  de  navigation  de  la  chaux,  sur  les  canaux  d'Orléans  et  de  Loing;  l'ordonnance  du 
20  novembre— i3  décembre  1814,  qui  attribue  au  minisire  de  l'intérieur  la  surveillance  de 
l'administration  de  ces  canaux;  la  loi  du  5  décembre  même  année,  art.  10,  portant  resti- 
tution aux  anciens  propriétaires  des  portions  de  ces  canaux  non  aliénées  par  l'état;  l'ordon- 
nance du  25  avril  —  1e1' mai  1823,  qui  contient  des  dispositions  nouvelles  sur  l'administration 
des  canaux  d'Orléans  et  de  Loing  ;  celle  du  27  novembre — 8  décembre  même  année  ,  qui  fixe 
les  droits  de  navigation  sur  les  marchandises  non  tarifées  par  la  loi  du  27  nivôse  an  5  ;  l'or- 
donnance du  24  lévrier — 1  1  mais  1823,  qui  détermine  la  l'orme  nouvelle  des  actions  sur  les 
canaux  d'Orléans  et  de  Loing,  d'abord  affectées  à  des  dotations  et  depuis  rendues  aux  anciens 
propriétaires;  et  celle  du  3 — it  mars  1820,  qui  fixe  le  droit  à  percevoir  pour  le  stationnement 
des  bateaux  dans  ces  canaux. 
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4.  Les  canaux  donneront  une  propriété  indivisible  entre  les  mains  des 
actionnaires  :  la  propriété  résidera  toujours  sous  le  titre  collectif  de  l'asso- 
ciation; il  ne  pourra  en  être  distrait  ni  séparé  aucune  portion  par  cession, 
donation  ,  décès,  faillite  des  actionnaires  ,  liquidation  ,  faillite  de  la  société, 
et  toute  autre  cause. 

5.  La  destination  de  la  chose  vendue  tic  pourra  jamais  être  changée  ni 
convertie  à  d'autres  usages  qu'à  ceux  de  la  navigation. 

6.  Pourra  néanmoins  la  société  propriétaire  faire  tous  les  changemens 
utiles  tendant  à  amélioration  ,  tels  que  nouvelles  prises  d'eau,  nouvelle  di- 
rection de  canal,  constructions  d'écluses,  et  autres  ouvrages  d'art  sous  de 
meilleures  formes,  création  d'usines  et  autres  perfectionnemens;  le  tout 
néanmoins  après  avoir  obtenu  notre  approbation. 

7.  Conformément  à  l'article  1er  de  la  loi  du  à  floréal  an  1 1 ,  la  contribution 
foncière  sur  les  canaux  ne  pourra  être  rétablie  qu'à  raison  des  terrains  qu'ils 
occupent;  et  les  canaux  ne  pourront  être  assujétis  à  aucune  taxe  particu- 
lière. 

8.  Les  actionnaires  feront  percevoir ,  à  leur  profit ,  le  droit  de  navigation, 
conformément  aux  tarifs  actuellement  établis  :  il  ne  sera  rien  changea  ces 
tarifs  avant  l'expiration  de  trente  années,  époque  à  laquelle  ils  pourront 
être  révisés  et  augmentés,  s'il  y  a  lieu,  à  raison  des  différences  survenues 
dans  les  rapports  de  la  valeur  de  l'argent  avec  le  prix  du  travail  et  des  den- 
rées; le  tout  sera  réglé  administrativement. 

TITRE  II.  —  De  la   formation  de  la  compagnie. 

'J.  L'universalité  des  actionnaires  forme  une  société  en  commandite,  sous 
le  nom  de  Compagnie  des  canaux  d'Orléans  et  de  Loing. 

10.  Tout  appel  de  fonds  sur  les  actionnaires  est  prohibé. 

1 1 .  Il  y  aura  un  registre  double  sur  lequel  les  actions  seront  inscrites  no- 
minativement. 

12.  Le  transfert  s'opérera  sur  la  déclaration  du  propriétaire,  qui  sera  in- 
scrite sur  ce  registre. 

13.  Les  actions  de  la  compagnie  des  canaux  d'Orléans  et  de  Loing,  pour 
leur  immobilisation,  leur  inaliénabilité,  leur  disposition  et  jouissance,  sont 
assimilées  en  tout  aux  actions  de  la  banque  de  France. 

14.  Les  actions  peuvent  être  acquises  par  des  étrangers. 

TITRE  III. —  De  l'administration  de  la  compagnie. 

15.  La  compagnie  entre  en  jouissance  à  compterdu  1er  janvier  1810.  Apar- 
tir  de  cette  époque,  toutes  les  recettes  et  dépenses  sont  partagées  et  suppor- 
tées en  commun  par  les  actionnaires. 

10.  L'universalité  des  actionnaires  de  la  compagnie  sera  représentée  par 
les  trente  d'entre  eux  qui  réuniront  le  plus  d'actions,  ou  parleurs  fondés 
de  pouvoirs. 

17.  Les  représentans  se  réuniront  en  assemblée  générale  dans  le  cours  de 
chaque  année. 

18.  Les  assemblées  générales  seront  présidées  par  le  grand-chancelier  de 
la  légion-d'honneur:  en  cas  d'empêchement,  le  président  de  l'assemblée  sera 
nommé  à  la  majo  ité  des  voix. 

19.  L'administration  générale  des  canaux  sera  confiée  à  un  administrateur 
nommé  par  nous,  sur  la  présentation  du  grand-chancelier  de  la  légion- 
d'honneur;  ce  sera  le  même  que  pour  le  canal  du  Midi,  autant  que  cela  se 
pourra. 
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-30.  Il  devra,  avant  d'entrer  en  fonctions,  justifier  qu'il  est  propriétaire  ou 
procureur  spécial  de  propriétaires  de  soixante  actions  au  moins. 

21.  Il  prêtera,  entre  les  mains  du  grand-chancelier  de  la  lésion  d'hon- 
neur ,  le  serment  de  gérer  les  intérêts  de  la  compagnie  en  bon  père  de  fa- 
mille, et  d'exécuter  scrupuleusement  les  réglemens  d'administration  qu'elle 
aura  arrêtés,  et  qui  auront  été  approuvés. 

22.  Il  recevra  une  indemnité  fixée  provisoirement  à  quinze  mille  francs, 
et  qui  sera  définitivement  réglée  par  la  première  assemblée  générale* 

23.  II  sera  établi  à  Paris;  il  aura  l'administration  de  toutes  les  affaires  de 
la  compagnie  ,  surveillera  les  recettes  et  les  dépenses,  fera  établir  les  états 
et  bordereaux,  et  verser  à  la  caisse  de  la  société  tous  les  fonds  qui  ne  seront 
pas  employés  aux  dépenses  locales. 

24.  Il  pourra  suspendre  et  remplacer  provisoirement  les  employés;  il 
proposera  à  notre  intendant  général  les  nominations  et  destitutions,  la  fixa- 
tion des  appointemens ,  et  celle  des  dépenses  à  faire  tant  à  Paris  que  dans  les 
départeinens.  —  L'état  de  ces  dépenses  sera  présenté  chaque  année  à  l'assem- 
blée générale  ,  et  soumis  à  son  approbation. 

25.  Il  ne  pourra  faire  payer  aucune  dépense  qu'elle  ne  fasse  partie  de  celles 
approuvées  par  le  grand-cliancelier  de  la  légion-d'honneur. 

26.  Dans  les  dix  premiers  jours  de  chaque  mois,  et  plus  souvent ,  s'il  y  a 
lieu,  il  remettra  au  grand-chancelier  de  la  légion-d'honneur  l'état  de  situa- 
tion, au  30  du  mois  précédent,  tant  de  la  caisse  générale  à  Paris,  que  des 
recettes  et  dépenses  dans  les  départemens;  lesdits  états  dûment  certifiés  et 
vérifiés. 

27.  Les  actes  judiciaires  et  extrajudiciaires  concernant  la  compagnie,  soit 
activement,  soit  passivement ,  seront  laits  au  nom  de  la  compagnie,  pour- 
suites et  diligences  de  l'administrateur  général. 

TITRE  IV.  — Du  compte  à  rendre  au*  actionnaires,  et   du  règlement   de  leurs  intérêts  et  du 

dividende. 

28.  L'administrateur  général  présentera,  à  l'assemblée  générale  de  chaque 
année,  le  compte  des  recettes  et  dépenses  de  l'année  précédente 

29.  Il  sera  payé,  de  six  mois  en  six  mois,  un  intérêt  annuel  de  cinq  pour  cent. 

30.  Le  dividende  sera  définitivement  réglé  tous  les  ans  par  l'assemblée  gé- 
nérale, d'après  le  compte  qui  lui  aura  été  rendu  :  cette  assemblée  générale, 
à  compter  de  181 1  ,  se  tiendra  dans  le  courant  du  mois  de  mai. 

31.  Un  dixième  des  bénéfices  sera  mis  en  réserve  :  il  entrera  en  accroisse- 
ment de  chaque  action,  pour  devenir  comme  elle  la  propriété  de  l'action- 
naire, et  pourra  cependant  être  employé  en  dépenses  imprévues,  s'il  y  a 
lieu;  le  surplus  du  dividende  sera  payé  à  vue  à  la  caisse  générale  de  la  com- 
pagnie. 

32.  Chaque  actionnaire  pourra  prendre  connaissance  de  l'arrêté  des  recet- 
tes et  dépenses,  et  du  règlement  qui  aura  été  fait  du  dividende. 

TITRE  V.  —  De  l'administration  locale  des  canaux,  de   la  direction  et  surveillance  des  tra- 
vaux d'entretien  et  aulres  travaux  d'art. 

33.  Il  sera  préposé  à  la  direction  des  travaux  d'entretien  et  autres  travaux 
d'art  des  canaux  un  ingénieur  pris  parmi  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaus- 
sées; et  si  les  travaux  exigent  un  plus  grand  nombre  d'ingénieurs,  ils  seront 
pris  également  parmi  les  ingénieurs  ou  élèves  des  ponts  et  chaussées. 

34.  Chaque  année,  avant  le  chômage  des  canaux,  l'ingénieur  rédigera  le 
projet  des  dépenses  d'entretien  et  autres  travaux ,  et  il  le  remettra  aux  con- 
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servateurs,  qui  l'adresseront,  avec  leurs  observations,  à  l'administrateur 
général,  pour  obtenir  l'autorisation  des  dépenses  à  faire  dans  la  campagne. 
36.  Il  sera  l'ait  chaque  année,  par  l'administrateur  général,  ou  un  délégué 
spécial  nommé  par  lui  à  cet  effet,  et  par  l'ingénieur  divisionnaire  des  ponts 
et  chaussées,  ou  un  autre  ingénieur  iiommi''  par  le  directeur  général  des 
ponts  et  chaussée;,,  une  visite  générale  des  canaux  et  de  leur.-,  dépendances, 
pour  en  constater  l'état,  et  faire  connaître  les  réparations  qui  auraient  été 
négligées,  et  les  reconstructionsqui  seraient  jugées  nécessaires.  —  L'ingénieur 
des  canaux  assistera  a  cette  visite:  l'employé  principal  de  l'administratiini  et 
le  conducteur  des  travaux  dans  chaque  arrondissement,  seront  tenus  aussi 
d'y  assister;  et  il  sera  du  tout  dressé  un  procès-verbal. 

36.  Si  l'ingénieur  divisionnaire  trouvait  les  projets  de  travaux  proposés 
insuflisans  pour  garantir  la  conservation  des  canaux,  il  en  référera  au  di- 
recteur généra]  des  ponts  et  chaussées,  qui  se  concertera  avec  l'adminis- 
trateur général;  et,  en  cas  de  difficultés,  il  y  sera  statué  par  notre  intendant 
général. 

37.  S'il  est  reconnu  qu'il  soit  nécessaire  de  faire  quelques  constructions 
nouvelles,  elles  ne  pourront  avoir  lieu  qu'après  que  les  plans  en  auront  été 
dressés  par  l'ingénieur  des  canaux,  avec  le  devis  de  leurs  dépenses,  et  que 
tout  aura  été  communiqué  au  directeur  général  des  ponts  et  chaussées, 
pour  prendre  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  et,  sur  le 
tout,  l'autorisation  de  notre  intendant  général  du  domaine  extraordinaire. 

38.  Les  conservateurs,  le  receveur  principal ,  les  contrôleurs-vérificateurs 
ambulans,  et  les  autres  employés  préposés  à  l'administration  locale  des  ca- 
naux ,  continueront  leurs  fonctions  sous  les  ordres  de  l'administrateur  géné- 
ral et  la  surveillance  de  notre  intendant  général. 


N°  480.  ==  10  mars  1810.  =  Décret  portant  que  les  bons  que  la  caisse  d'a- 
mortissement est  autorisée  à  emeltre  en  vertu  du  décret  du  3  février 
1810,  pourront  être  employés  à  payer ,  par  anticipation ,  des  domaines 
vendus  pur  ladite  caisse.  (IV,  Bull,  cclxxxix  ,  n°  5476.) 

Art.  1er.  Les  bons  que  la  caisse  d'amortissement  est  autorisée  à  émettre 
en  vertu  de  notre  décret  du  3  février  1810  pourront  être  employés  à  payer, 
par  anticipation,  des  domaines  vendus  par  ladite  caisse,  à  condition  que  les 
bons  qui  seront  offerts  en  paiement,  écherront  en  remboursement  dans  le 
cours  de  la  même  année  dans  laquelle  le  prix  des  domaines  qu'ils  seront 
destinés  à  acquitter  se  trouvera  exigible. 

2.  Les  bons  admis  en  paiement  de  domaines  devront  exclusivement  être 
versés  entre  les  mains  du  caissier  général  de  la  caisse  d'amortissement , 
contre  ses  récépissés ,  qui  seront  reçus  pour  comptant  par  les  receveurs 
chargés  du  recouvrement  du  prix  des  ventes. 


x8  mars  1810.  ^=  Expropriations  pour  cause  d'utilité  publique,  voyez  8  du  même  mois. 


N°  487.  =  19  mars  1 S10.  =  Décret  concernant  le  titre  que  prendront  à  l'a- 
venir les  juges  de  la  cour  de  cassation  et  les  substituts  du  procureur  gé- 
néral impérial  près  de  cette  cour  (l).  (IV,  Bull,  cclxxv,  n°  5272.) 

Art.  1er.  Les  juges  de  la  cour  de  cassation  prendront  le  titre  de  conseillers. 

(i)  Voyez  le  décret  du  2~  novembre — Ier    décembre  1790,    portant  institution  de  la  cour 
de  cassation,  et  les  notes. 


20  mars   1S10.  -J3i> 

2.  Les  substituts  de  notre  procureur  général  impérial  près  la  même  cour 
prendront  le  titre  d'avocats  généraux. 


ATo  488.  =  20  mars  1810.  =  Avis  du  conseil  d'étal  portant  que  la  loi  du  Ie* 
thermidor  an  G,  qui  dispense  les  indigens  de  consigner  l'amende  /jour  se 
pourvoir  en  requête  civile ,  est  abrogée  (1).  (IV,  Bull,  cclxxvi,  n°  ;">287.) 

Le  conseil  d'état,  qui,  d'après  le  renvoi  ordonné  par  sa  majesté,  a  en- 
tendu le  rapport  de  la  section  de  législation  sur  celui  du  grand-juge  minis- 
tre de  l'a  justice,  relatif  à  la  question  de  savoir  si  la  loi  du  1"  thermidor  an  6, 
qui  dispense  les  indigens  de  la  consignation  d'amende  pour  se  pourvoir  en 
requête  civile,  est  encore  en  vigueur  ;  — Vu  ladite  loi  du  1er  thermidor  an  G; 
—  Vu  aussi  les  articles  494  et  1041  du  Code  de  procédure  civile;  —  Consi- 
dérant que  l'article  494  de  ce  code  porte  expressément  que  la  requête  civile 
d'aucune  partie,  autre  que  celles  qui  stipulent  les  intérêts  de  l'état,  ne  sera 
reçue,  si,  avant  la  présentation  de  la  requête,  l'amende  n'a  été  consignée 
jusqu'à  concurrence  de  la  somme  déterminée  par  le  même  article;  qu'au- 
cune exception  n'est  faite  pour  les  indigens;  que  l'article  1041  du  même 
code  abroge,  à  compter  du  jour  de  son  exécution  ,  toutes  lois,  coutumes  , 
usages  et  réglemens  relatifs  à  la  procédure  civile;  qu'ainsi  la  loi  du  1er  ther- 
midor an  6  se  trouve  comprise  dans  cette  abrogation;  qu'on  ne  peut  rien  induire 
de  ce  que  la  loi  du  14  brumaire  an  .".,  qui  dispense  les  indigens  dé  consigner  l'à- 
inencle  pour  se  pourvoir  en  cassation,  subsiste  encore,  puisque  leCode  de 
procédure  civile,  ne  s'étant  point  occupé  des  formes  à  suivre  pour  les  demandes 
en  cassation,  est  absolument  étranger  à  cette  loi;  qu'enfin  l'abrogation  de  la 
loi  du  1er  thermidor  an  G  est  un  retour  à  l'ancienne  règle  consacrée  par  une 
longue  suite  d'édits  et  d'ordonnances  ,  et  dont  la  rigueur  était  fondée  sur  ce 
que  la  trop  grande  facilité  des  demandes  en  rétractation  des  jugemens  ne 
tendait  qu'à  multiplier  les  procès,  et  à  les  rendre  interminables, — Est  d'avis 
que  la  loi  du  1 er  thermidor  an  6  est  abrogée. 


N"  489.  =  rM)  mars  1810.  =s  Avis  du  conseil  d'état  sur  la  question  de  savoir 
si  les  effets  de  commerce  échéant  le  dernier  décembre  peuvent  être 
protestés,  faute  de  paiement,  le  {"janvier.  (IV,  Bull,  cci.xxvm  ,  n° 

Ô314.) 

Le  conseil  d'état ,  qui,  d'après  le  renvoi  ordonné  par  sa  majesté,  a  en- 
tendu le  rapport  de  la  section  de  législation  sur  celui  du  ministre  du  tré- 
sor public,  relatif  à  la  question  de  savoir  si  le  premier  jour  de  l'année  ne 
doit  pas  être  considéré  comme  une  fête,  et  si  l'on  a  dû  ce  jour-là  même  faire 
les  protêts  des  effets  de  commerce  qui  n'avaient  pas  été  payés  la  veille;  — 
Vu  les  articles  161  et  162  du  Code  de  commerce,  ainsi  conçus  : 

«  Art.  161.  Le  porteur  d'une  lettre  de  change  doit  en  exiger  le  paiement 
«  le  jour  de  son  échéance. 

«  Art.  162.  Le  refus  de  paiement  doit  être  constaté  le  lendemain  du  jour 
«  de  l'échéance  par  un  acte  que  l'on  nomme  protêt  faute  de  paiement  :  si  ce 
"  jour  est  un  jour  férié  légal ,  le  protêt  est  fait  le  jour  suivant.  »  —  Consi- 
dérant qu'à  la  vérité  le  premier  jour  de  l'année  n'est  pas  du  nombre  des 
quatre  fêtes  qui,  d'après  le  concordat,  doivent  être  observées  indépendam- 

(i)  Voyez  cette  loi  et  la  note;  et,  sur  la  consignation  d'amende  pour  le  pourvoi  en  cassa- 
tion, la  loi  du  14  brumaire  an  5  (+  novembre  1796),  et  les  notes. 
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ment  des  dimanches;  mais  que,  dans  le  fait,  ce  jour  a  été  depuis  l'an  13  con- 
sidéré comme  une  fête  et  observé  comme  tel ,  quoiqu'il  ne  tombât  point  le 
dimanche  ;  qu'à  cette  époque  on  s'empressa  de  se  conformer  à  l'intention 
manifestée  par  sa  majesté,  pour  qu'oîi  suspendit  (ce  sont  ses  termes  mêmes) 
les  travaux  ordinaires  le  jour  du  \"  janvier,  compté  parmi  les  fêtes  de 
famille  par  la  grande  majorité  des  Français  ;  que,  dès  lors,  les  adminis- 
trations, les  «ours  et  les  tribunaux,  vaquèrent  le  1er  janvier;  que  même 
les  fonctionnaires  publics  de  l'ordre  judiciaire  reçurent  à  cet  effet  un  ordre 
exprès  de  sa  majesté,  qui  leur  fut  transmis  par  le  grand-juge  le  4  nivôse 
an  13;  que  la  banque  de  France  et  la  caisse  de  service  fermèrent  leurs  bu- 
reaux; que  la  presque  totalité  des  maisons  de  commerce  ferma  ses  comp- 
toirs; que  cet  exemple  fut  suivi  dans  presque  toutes  les  parties  de  la  France, 
et  que  la  plupart  des  effets  de  commerce  qui  n'ont  point  été  payés  le  31  dé- 
cembre, jour  de  l'échéance  ,  ont  été  protestés  le  2  janvier  suivant  ;  qu'une 
fête  sollicitée  par  le  vœu  public  ,  avouée  par  le  chef  suprême  de  l'état,  et 
ratifiée  par  un  usage  si  constant  et  si  général,  doit  être  placée  au  rang  de 
celles  qu'a  prévues  l'article  1C2  du  Code  de  commerce;  que  néanmoins 
cette  question  tirant  sa  solution  de  l'usage,  la  bonne  foi  milite  en  faveur  de 
ceux  qui  ont  fait  leurs  protêts  le  1er  janvier,  comme  en  faveur  de  ceux  qui 
les  ont  faits  le  2;  mais  qu'à  l'avenir,  le  doute  ne  pouvant  plus  exister ,  c'est 
seulement  le  2  qu'on  pourra  les  faire,  —  Est  d'avis  que  le  1er  janvier  doit 
être  considéré  comme  une  des  fêtes  auxquelles  s'applique  l'article  102  du 
Code  de  commerce  ;  et  qu'en  conséquence,  lorsqu'il  y  aura  refus  de  paie- 
ment d'un  effet  de  commerce  échu  la  veille,  cet  effet  ne  pourra  être  pn> 
testé  que  le  2  janvier  ;  qu'à  l'égard  des  protêts  qui  ont  déjà  eu  lieu  dans  le 
même  cas  depuis  l'an  13,  ceux  du  1er  janvier,  ainsi  que  ceux  du  2,  doivent 
être  également  reconnus  valables. 


N°  490.  —  23  mars  1810.  = Décret  qui  ordonne  la  saisie  et  la  r>ente  des  bâ- 
ti mens  ,  sous  le  pavillon  des  Etats-Unis,  entres  dans  les  ports  de  France, 
à  compter  du  20  mai  1809.  (IV,  Bull,  cclxxxvï,  n°  5402.) 

Napoléon....,  —  Considérant  que  le  gouvernement  des  Etats-Unis,  par  un 
acte  du  1er  mars  1809,  qui  défend  l'entrée  des  ports,  havres  et  rivières  desdits 
états  à  tous  vaisseaux  français,  ordonne,—  1°  Qu'à  compter  du  20  mai  suivant 
les  bàtimcns  sous  le  pavillon  français  qui  aborderont  aux  Etats-Unis,  seront 
saisis  et  confisqués  ainsi  que  leurs  cargaisons;— 2°  Qu'après  la  même  époque, 
aucunes  marchandises  et  productions  provenant  du  sol  et  des  manufactures 
de  France  ou  de  ses  colonies  ne  pourront  être  importées  dans  lesdits  Etats- 
Unis  ,  d'aucun  port  ou  lieu  étranger  quelconque,  sous  peine  de  saisie,  con- 
fiscation et  amende  de  trois  fois  la  valeur  des  marchandises;  —  3°  Que  les 
navires  américains  ne  pourront  se  rendre  dans  aucun  port  de  France,  de 
ses  colonies  ou  dépendances, — Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  •: 
— Tous  les  bàtimcns  naviguant  sous  le  pavillon  des  Etats  -  Unis,  ou  possé- 
dés en  entier  ou  en  partie  par  quelque  citoyen  ou  sujet  de  cette  puissance, 
qui,  à  compter  du  20  mai  1809,  seraient  entrés  ou  entreront  dans  les  ports 
de  notre  empire,  de  nos  colonies  ou  des  pays  ocrapés  par  nos  armées,  seront 
saisis,  et  les  produits  des  ventes  seront  déposés  à  la  caisse  d'amortissement  (1). 

(ij  Cette  disposition  a  ordonne  un  simple  séquestre  et  non  une  confiscation  définitive.  Arr. 
du  cons.,  20  février  i$i->.  ,  M\c,  111,  içp.  —  Jugé,  au  contraire,  qui-  le  présent  décret 
prononce  une  véritable  confiscation  ;  que  ses   dispositions  ont  frappé  les  navires  américains  qui 


2.5  mars  1810.  541 

—  Sont  exceptés  de  cette  disposition  les  bâtimens  qui  seraient  chargés  de  dé- 
pêches ou  de  commissions  du  gouvernement  desdits  états,  et  qui  n'auraient 
ni  chargement  ni  marchandises  à  bord. 


\<>  491.  =  25  mars  1810.  =  Décret  contenant  des  actes  de  bienfaisance  et 
d'indulgence  h  l'occasion  du  mariage  de  sa  majesté  l'empereur  et  roi. 
(IV,  Bull,  cclxxvii,  n"  5311.) 


fiaient  en  état  d'arrestation  au  moment  où  il  fut  rendu;  et  que  les  propriétaires  de  ces  navires 
sont  dès  lors  mal  fondés  à  réclamer  le  montant  de  la  vent'.'  et  du  chargement.  Arr.  du  cous., 
!(j  décembre  1829,  Mac, XI,  5o2. —  Le.  conseil  des  prises  a  pu,  sans  excéder  ses  pouvoirs, 
ordonner  la  vente  d'un  navire  américain  et  de  sa  cargaison,  et  le  dépôt  du  produit  de  cette 
vente  à  la  caisse  d'amortissement.  Même  arrêt. 

Voyez  la  loi  du  14 — 17  juin  iSJ5,  portant  ratification  d'un  traité  qui  alloue  au  gouverne- 
ment des  États-Unis  une  indemnité  de  vingt-cinq  millions,  destinés  aux  propriétaires  de  navires 
et  négocians  américains  atteints  par  l'exécution  du  présent  décret  de  représailles. 
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N°  1.  —  4  juin. — Décret  qui  rapporte  les 
arrêtés  des  9  messidor  an  8  et  2  pluviôse 
an  9,  relatifs  aux  conseils  municipaux.  1 

N°  2.  —  4  juin.  —  Avis  du  conseil  d'état 
sur  le  recouvrement  des  amendes  pro- 
noncées par  des  tribunaux  français 
contre  des  étrangers  avant  la  réunion 
de  leur  pays  à  la  France.  1 

A°  5.  —  4  juin.  —  Décret  qui  donne  aux 
présidens  des  sections  de  la  cour  de  cas- 
sation la  faculté  de  porter  l'épitoge.     2 

IN'J  4.-3  juin. — Traité  qui  nomme  Louis 
Napoléon 'roi  de  Hollande.  2 

£5°  5. —  5  juin.  —  Décrets  qui  transfèrent 
à  M.  iaileyrarid  le  titre  le  prince  et 
duc  de  Bénévent  ,  et  au  maréchal  Eer- 
nadolte  le  titre  de  prince  et  duc  de 
Ponte-Corvo.  2 

7  juin.  r-Avis  du  conseil  d'état  sur  les  biens 
concèdes  à  baux  emphi/lcotiques.         2 

K°  6.  —  8  juin.  —  Décret  concernant  les 
théâtres.  2 

K°  7.  —  11  juin.  —  Décret  sur  le  con- 
seil d'état.  4 

JN°  8.  —  Il  juin.  —  Décret  concernant  les 
rapports  entre  les  fonctions  des  gardes- 
eliampèirescl  celles  de  la  gendarmerie,  6 

~S°  9.  —  11  juin.  —  Décret  concernant  les 
sels.  7 

N°  10.  —  11  juin.  —  Avis  du  conseil 
d'état  sur  la  levée  de  l'ajournement  à  la 
vente  des  biens  concédés  à  vie  ou  par 
baux  emphytéotiques,  prononcé  par  la 
loi  du  14  ventôse  an  7.  13 

M°  11 .  —  Il  juin.  — -  Décret  relatif  à  une 
levée  de  vélites.  14 

K°  12.  —  13  juin.  —  Décret  qui  fixe  un 
délai  pour  la  remise  des  pièces  à  l'ap- 
pui des  réclamations  relatives  au  ser- 
vice de  la  guerre.  14 

Z\°  15.  —  19  juin.  —  Décret  concernant 
l'acquit  des  services  religieux  dus  pour 
les  .biens  dont  les  hospices  et  les  bu- 
reaux de  bienfaisance  ont  été  en\0)és 
en  possession.  15 

N°  14.  —20  juin. —  Décret  qui  augmente 
le  traitement  des  fonctionnaires  de  l'or- 
dre judiciaire.  15 


N°  15.  —  20  juin.  —  Décret  concernant 
la  manière  de  procéder  à  l'égard  des 
commissaires  généraux  de  police  et  de 
leurs  délégués,  pour  les  reconnaissances 
de  signatures  cl  les  dépositions.         16 

21  juin.  —  Avis  du  conseil  d'état  sur  la 
taxe  d'entretien  des  rpiUes.  17 

N°  16.  —  23  juin.  —  Décret  concernant 
le  poids  des  voitures  et  la  police  du 
roulage.  17 

N"  17. —  23  juin. — Avis  du  conseil  d'état 
qui  lixe  l'époque  à  laquelle  la  taxe  d'en- 
tretien des  routes  doit  cesser  d'être 
perçue.  35 

N°  18.  —  23  juin.  —  Décret  concernant 
les  placemens  de  fonds  dans  les  hos- 
pices civils ,  etc.  23 

N°  19.  —  24  juin.  —  Décret  qui  prohibe 
les  maisons  de  jeux  de  hasard.  24 

K°  20.  —  23  juin.  —  Décret  relatif  aux 
avoués  en  la  cour  de  cassation.  24 

N°  21.  —  28  juin. — Avis  du  conseil  d'état 
portant  que  les  officiers  de  l'état  civil 
ne  sont  pas  des  agens  du  gouvernement, 
dans  le  sens  de  l'article  73  de  la  con- 
stitution du  22  frimaire  an  8.  24 

N°  22.  30  juin. —  Décret  concernant 
l'administration  du  bureau  des  nourri- 
ces de  Paris.  23 

K°  23.  —  30  juin.  —  Décret  concernant 
les  attributions  des  cinquièmeet  sixième 
sections  du  tribunal  de  première  in- 
stance de  la  Seine.  2(j 

N°  24.  — 3  juillet.  —  Décret  sur  le  mode 
de  nomination  des  membres  du  conseil 
des  prud'hommes  de  Lyon.  2G 

N°  2o.—  5  juillet. — Décret  concernant  les 
examens  des  étudions  en  droit.  27 

K°  26.  —  4- juillet.  —  Décret  concernant 
le  mode  de  rédaction  de  l'acte  par  lequel 
l'officier  de  l'état  civil  constate  qu'il  lui 
a  été  présenté  un  enfant  sans  vie.      28 

K°  27.  —  4  juillet.  —  Décret  concernant 
les  haras.  2S 

N°  28.  —  G  juillet.  —  Décret  concernant 
la  masse  d'habillement  des  troupes  à 
cheval.  28 

N"  29.— G  juillet.— Décret  concernant  les 
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entrepreneurs 'le  voitures  publiques  qui 
s'écartent  de  la  liL^ric  «le  poste  pour  par- 
courir une  route  de  traverse.  29 

N°  50.  —  8  juillet.  —  Décret  qui  permet 
la  sortie  des  osiers  pour  la  Hollande.  30 

N°  31.  —  8  juillet.  -  Déeret  qui  remplace 
le  romité  des  inspecteurs  en  chef  aux 
revues  par  un  conseiller  d'état  direc- 
teur général  des  revues  et  de  la  con- 
scription militaire.  30 

A"0  32.  —  16  juillet.  —  Déeret  qui  établît 
au  trésor  publie  une  caisse  de  service. 

30 

N°  33. —  17  juillet.  — Décret  qui  fixe 
l'époque  du  renouvellement  des  cham- 
bres des  avoués.  ."I 

N°  34.  —  17  juillet.  — Décret  concernant 
la  résidence  des  forçais  libérés.         31 

N°  35.  —  22  juillet.  —  Décret  relatif  aux 
affaires  conlentieuses  portées  au  conseil 
d'état.  32 

IST°  36.  —  22  juillet.  — Décret  relatif  aux 
actes  concernant  l'étal  civil  des  Français 
luthériens.  45 

N°  57.  —  22  juillet.  —  Décret  relatif  à 
l'organisation  des  conseils  de  marine  et 
à  l'exercice  de  la  police  et  de  la  justice 
à  bord  des  vaisseaux.  46 

N°  38.  — 51  juillet.  —  Décret  concernant 
la  fixation  des  amendes  dans  les  lieux  où 
il  n'est  pas  imposé  deconlribution  mobi- 
lière. 53 

N°  39.  —  51  juillet. — Décret  concernant 
plusieurs  arrondissemens  de  justices  de 
paix  du  département  de  l'Yonne.        55 

>"°  40.  —  51  juillet.  —  Décret  concernant 
les  biens  des  fabriques  des  églises  sup- 
primées. 55 

>*o  41  — ô|  juillet.  —  Avis  du  conseil 
d'etal  relatif  aux  procurations  données 
par  les  tuteurs  ou  curateurs  ,  à  l'effet 
de  transférer  des  inscriptions  de  cin- 
quante francs  et  au  dessous,  apparte- 
nant à  des  mineurs  ou  interdits.  55 

N°  42.  —  51  juillet.  —  Décret  relatif  aux 
fondateurs  d  hospices,  etc.  54 

N°  45—4  août. — Décret  relatif  au  temps 
de  nuit  pendant  lequel  la  gendarmerie 
ne  peut  entrer  dans  les  maison:  des  ci- 
tovens.  54 

N°  44  —  4  août.  — Décret  qui  ordonne 
le  remplacement  du  receveur  de  Mar- 
seille. 54 

N°  45.  —  9  août.  —  Décret  relatif  à  la 
mise  en  jugement  des  agens  du  gouver- 
nement. 54 

>'°  40  —  9  août.  —  Décret  concernant  la 
nolulation  des  actes  et  contrais,  et  leur 
notification  et  dépôt  aux  archives,  dans 
les  étals  de  Parme  et  de  Plaisance.     55 


—  12  août.  — Décret  qui  fixe  le 
prix  des  poudres  el  salpêtres.  55 

N°  48.  —  12  août.  —  Décret  qui  fixe  l'é- 
poque à  laquelle  doivent  être  envoyés 
les  budgets  de  certaines  communes.    55 

N°  49.  —  12  août.  —  Décret  concernant 
la  liquidation  des  délies  des  anciennes 
corporations  supprimées  et  des  émigrés, 
susceptibles  d'être  inscrites  au  grand-li- 
vre. 50 

N°  50.  14  août.  —  Sénatus  -  consulte 
relatif  à  la  principauté  de  Guastalla.  56 

N°  51.  —  14  août. — Sénatus  -  consulte 
relatif  au  théâlre  de  l'Odéon.  57 

19  août. — Avis  du  conseil  d'état  sur  la 
correspondance  des  magistrats.  57 

N°  52.  — 21  août.  —  Décret  concernant 
la  délivrance  des  certificats  de  vie  né- 
cessaires pour  le  paiement  des  rentes 
viagères  et  pensions  sur  l'état.  57 

N°  55.  — 21  août.  —  Décret  relatif  aux 
cautionnemens  que  les  comptables 
étaient  tenus  de  fournir  en  immeubles. 

59 

N°  54.  —  21  août  —  Décreï  qui  proroge 
pour  1807  la  perception  des  droits  sur 
les  spectacles,  etc.  59 

N°  55.  —  21  août.  —  Décret  portant 
création  d'un  bureau  de  garantie  pour 
le  département  'lu  Léman.  59 

N°  56.  —  21  août.  —  Décret  contenant 
rectification  de  plusieurs  des  cantons 
dont  sont  composées  les  justices  de  paix 
du  Loiret.  60 

N°  57.-26  août. — Avis  du  conseil  d'éiat 
sur  la  correspondance  des  magistrats  de 
l'ordre  ju  liciaire  avec  les  maires  et  les 
commissaires  de  police.  60 

N°  58.  —  26  août.  —  Décret  relatif  à  la 
présidence  des  bureaux  d'administra- 
tion des  lycées  dans  certaines  villes.  60 

N°  59.  —  51  août.  —  Décret  qui  ordonne 
le  dépôt  des  empremlfs  du  timbre  des 
congés  el  passavans  délivrés  par  la  régie 
des  droits  réunis.  60 

N°  60.  —  5  septembre.  —  Avis  du  conseil 
d'éiat  relatif  aux  délégations  sur  les 
traitemens  des  officiers  de  l'armée  de 
terre  et  des  employés  militaires  payés 
sur  revues,  embarques  pour  le  service 
de  l'état.  60 

N°  61.  —  9  septembre.  —  Décret  sur  le 
mode  de  partage  des  prises  faites  con- 
curremment par  plusieurs  corsaires.  6i 

N°  62.  —  13  septembre.  —  Décret  conte- 
nant règlement  sur  les  pensions.       62 

15  septembre.  Avis  du  conseil  d'état 
sur  les  pensions  civiles.  62' 

N°  65. —  18  septembre.  —  Décret  sur  le 
mode  de  remboursement  des  camionne- 
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mens  des  titulaires  décèdes   ou   inter-j 
dits.  62 

N°  64.  —  18  septembre. — Décret  con- 
cernant r&dminislration  des  parcs  et 
jardins  clos  do'murs,  et  faisant  partie 
des  chefs  lieux  de  cohorte  de  la  légion- 
d'honneur.  63 

K°  G*i. — 20  septembre. —  Décret  qui  éta- 
bli! une  commission  des  pétitions.  65 
Na  66.  —  23  septembre.  —  Décret  relatif 
aux  attestations  à  délivrer  aux  rentiers 
viagers  et  pensionnaires  de  l'état  ,  qui 
ne  peuvent  se  transporter  au  domicile 
du  iiotaire  certificateur.  63 

1SU  UT.  —  23  septembre.  —  Décret  concer- 
nant les  dépenses  relatives  aux  cham- 
bres de  commerce.  64 

K°  68  —  G  octobre.  —  Décret  qui  pres- 
crit de  courre  sus  aux  bàtimens  prus 
siens.  64 

N°  69. — 6  octobre  — Décret  concernant 
la  vente  des  navires  prussiens  an  étés 
dans  les  ports  de  France.  64 

K°  70.  —  "octobre.- — Décret  qui  rap- 
pelle tous  les  Français  au  service  mili- 
taire de  la  Puisse.  64 

N°  71.  —  25  octobre.  —  Décret  portant 
que  les  capitaines  de  navires  faisant  le 
petit  cabotage  ne  sont  pas  assujétis  au 
droit  de  patente.  64 

N°  72. — 25  octobre.  —  Décret  concernant 
les  militaires  admis  à  la  solde  de  retraite 
qui  auraient  accepté  des  emplois  civils 
ou  militaires  dans  les  royaumes  de  Na- 
ples,  de  H.  Unnde,  etc.  64 

25  octobre.  —  Avis  du  conseil  d'étal  sur 
l'effet  des  appels  des  parties  civiles.  65 

28  octobre.  —  ^t'î's  du  conseil  d'état  sur 
les  délits  commis  à  bord  des  vaisseaux 
neutres.  65 

4  novembre.  —  Avis  du  conseil  d'état  sur 
la  dispense  de  tutelle.  65 

N°  7.".  —  12  novembre.  —  Décret  con- 
tenant création  et  organisation  de  tri- 
bunaux  maritimes.  65 

N°  74.  —  12  novembre.  —  Avis  du  conseil 
d'état  sur  la  question  de  savoir  si  les 
cours  criminelles  peuvent  réformer  les 
dispositions  non  attaquées  dejugemens 
rendus  en  matière  correctionnelle.    71 


N 


'5.  —  12  novembre.  —  Décret  relatif 
l'organisation  des  gardes  nationales. 


N°  76.  — 15  novembre.  —  Avis  du  conseil 
d'état  sur  les  actes  passés  en  pays  étran- 
ger ou  dans  les  colonies.  75 

N°  77.  — 20  novembre.  —  Décret  qui  fixe, 
le  droit  à  percevoir  sur  les  fromages 
venant  de  l'étranger.  74 

N°  78.  —  20  novembre.  —  Avis  du  con- 
seil d'état  sur  la  compétence  en  matière 
de  délits  commis  à  bord  des  vaisseaux 
neutres  dans  les  ports  et  rades  de  Fran- 
ce. 74 

N°  79.  —  20  novembre.  —  Avis  du  con- 
seil d'état  sur  la  dispense  de  tutelle  en 
faveur  des  ecclésiastiques  desservant 
des  cures,  etc.  78 

No  80.  —  20  novembre.  —  Dérre*.  concer- 
nant la  vente  des  chevaux,  mulets,  etc., 
saisis  pour  contravention  à  la  loi  sur 
le  sel.  75 

N°  81.  —  21  novembre. — Décret  qui  dé- 
clare les  iles  britanniques  en  étal  de 
blocus.  75 

Ko  82.  —  24  novembre.  —  Décret  con- 
cernant les  sous -officiers  ou  soldats 
sortant  des  hospices  de  l'intérieur  ,  et 
dont  les  corps  seront  au-delà  des  Alpes 
ou  hors  du  continent  de  l'empire.    77 

N°  85.  —  25  novembre.  —  Décret  qui 
abroge  une  disposition  du  décret  du 
14— 25  mai  1791,  sur  la  propriété  des 
auteurs  de  découvertes.  77 

N°  84.  —  12  décembre.  —  Décret  conte- 
nant règlement  sur  le  senice  du  pilo- 
tage. '" 

N°  85.  —  12    décembre.  —  Décret    addi 
tionnel  à  celui  du  13  juin  1806  ,  sur  la 
remise  des  pièces  à  l'appui  des  récla- 
mations  concernant    le    service  de  la 


guerre. 


84 


N°  86.  —  15  décembre.  —  Sénalus-con- 
sulle  relatif  à  la  conscription  de  1807. 

85 

16  décembre.  —  Avis  du  conseil  d'état 
sur  le  mode  de  compter  les  votes  dans 
les  collèges  électoraux.  85 

N°87. — 18  décembre. — Décret  relatif  à  la 
levée  delà  conscription  de  1807.      85 


1807 


5  janvier. —  Avis  du  conseil  d'état  re  atifs  j  N°  89.  —  6  janvier.  —  Décret  concernant 
aux  formes  des  protêts,  —  et  au xdéser-  j  le  droit  de  sortie  du  tuf  en  pierre.  M> 
tenta  graciés.  85  j  6  janvier. —  Avis  du  conseil  d'etal  sur  Fin- 

N°  88. — 6  janvier   —  Décret  sur  le  rem-        struction  de  certains  procès.  86 

placement  des  conscrits  réformés.      85  '  10  janvier.  —  Apis  du  tonseil  détat  sur 
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les  dépenses  de  la  translation  des  pri- 
sonniers. 86 

N°  90.  —  24  janvier.  —  Décret  concer- 
nant les  monnaies  fabriquées  à  ('effigie 
de  l'empereur,  en  Italie.  86 

24  janvier.  —  Avis  du  conseil  d'état  sur 
les  baux  des  communautés,  etc.  86 

N°  91.  —  23  janvier.  —  Avis  du  conseil 
d'état  sur  la  manière  tic  compter  les  vo- 
tes pour  établir  la  majorité  absolue  dans 
les  collèges  électoraux.  86 

N°  92.  —  2o  janvier.  —  Décret  concer- 
nant la  surveillance  des  douanes  sur  la 
circulation  intérieure  des  sels.  86 

N°  95.  —  25  janvier.  —  Décret  portant 
création  d'un  substitut  du  procureur  gé- 
néral impérial  près  le  conseil  des  prises. 

S7 

N°  94.  —  25  janvier.  —  Décret  concer- 
nant le  flottage  des  bois  dans  la  vallée 
de  Neustadt.  87 

N°  9ô.  —  25  janvier.  —  Décret  qui  lixe 
l'époque  à  laquelle  commencent  à  cou- 
rir les  années  de  jouissance  des  brevets 
d'invention,  de  perfectionnement,  etc. 

87 

N°  96.  —  25  janvier.  —  Décret  concer- 
nant les  fils  de  professeurs  aux  écoles 
de  droit.  S7 

N°  97.  —  25  janvier.  —  Avis  du  conseil 
d'étal  sur  les  formes  à  observer  pour  les 
protêts  des  lettres  de  change,  etc.       87 

N°  98.  —  25  janvier.  ■ —  Avis  du  conseil 
d'état  sur  la  remise  de  l'amende  en  la- 
veur des  déserteurs  condamnés,  et  qui 
ont  obtenu  leur  grâce  avant  de  l'avoir 
acquittée.  88 

N°  99.  —  25  janvier.  —  Avis  du  conseil 
d'état  sur  la  liquidation  des  pensions  ci- 
viles. 89 

N°  100.  —  29  janvier.  —  Traité  de  paix 
et  d'alliance  avec  le  roi  de  Saxe.       89 

N°  101.  —  29  janvier.  —  Traité  conclu 
avec  les  ducs  de  Saxe-Weimar,  Saxe- 
Golha,  etc.  90 

N°  102.  —  16  février.  —  Décret  qui  or- 
donne la  remise  à  la  régie  des  droits 
réunis  d'un  état  nominatif  des  salpè- 
triers.  91 

N°  105.  —  16  février.  —  Décret  conte 
nant  le  tarif  des  frais  et  dépens  pour  le 
ressort  de  la  cour  d'appel  de  Paris.     92 

N°  104.  —  16  février.  —  Décret  relatif  à 
la  liquidation  des  dépens.  127 

N°  105.  —  16  février.  —  Décret  qui  rend 
commun  à  plusieurs  cours  d'appel  et 
tribunaux  le  tarif  des  frais  et  dépens 
de  ceux  de  Paris,  et  en  fixe  la  réduction 
pour  les  autres.  128 

N°  106.  —  16  février.  —  Avis  du  conseil 


d'état  sur  l'instruction  des  procès  in- 
tentés avant  et  depuis  le  1er  janvier 
1S07.  129 

N°  107.  —  16  février- —  Avis  du  conseil 
d'état  sur  les  dépenses  des  prisonniers 
ou  accusés  transférés.  129 

19  février.  —  Avis  du  conseil  d'étal  sur 
les  comptables  destitués.  1 50 

N°  108.  —  2  mars.  —  Décision  du  grand- 
sanhédrin.  150 

3  mars.  —  Avis  du  conseil  d'état  sur  l'en- 
tretien du  pavé  des  villes.  157 

N°  109. — 10  mars.  —  Avis  du  conseil  d'état 
qui  déclare  le  décret  du  18  —  27  avril 
1791  non  applicable  aux  baux  des  biens 
appartenant  aux  hospices.  157 

N°  1 10.  —  16  mars.  —  Décret  concernant 
les  miliiaires  détenus  dans  les  bagnes 
de  Cherbourg  et  de  Nice,  pour  cause 
de  désertion  et  d'insubordination.     158 

N°  111.  —  16  mars.  —  Avis  du  conseil 
d'état  sur  les  comptables  destitués  par 
ordre  de  sa  majesté.  158 

17  mars.  —  Avis  du  conseil  d'état  sur  la 
parenté  des  membr es  d' 'un  tribunal .     158 

N°  112.  —  20  mars.  —  Décret  qui  or- 
donne la  formation  de  cinq  légions  de 
réserve  de  l'intérieur.  158 

N°  115.  —  25  mars.  —  Avis  du  conseil 
d'étal  sur  l'entretien  du  pavé  des  villes 
dans  les  rues  non  grandes  routes.     158 

N°  114.  —  25  mars.  —  Décret  qui  fixe 
l'âge  de  la  consécration  au  ministère 
évangélique  descultes  protestans.     159 

N°  1 15. — 25  mars.  -  Décret  sur  le  mode  de 
liquida  lion  des  dettes  de  la  ci-devant  com- 
munauté des  juifs  du  Montferat.       159 

N°  )  16. —  27  mars.  —  Décret  qui  autorise 
la  caisse  d'amortissement  à  disposer 
d'une  certaine  somme  en  laveur  des  ma- 
nufactures qui  auraient  besoin  de  se- 
cours. 159 

N°  117.  —  28  mars. —  Décret  concernant 
le  budget  des  villesdont  les  revenus  au- 
ront été  pendant  trois  ans  au  dessous 
de  vingt  mille  francs.  159 

N°  118.  —  7  avril.  —  Sénalus  consulte 
qui  met  à  la  disposition  du  gouverne- 
ment quatre-vingt  mille  conscrits  de 
1808.  140 

14  avril.  —  Avis  du  conseil  d'état  sur  les 
tarifs  d'octroi.  140 

N°  1 19.  —  18  avril.  —  Décret  sur  la  levée 
et  la  répartition  des  conscrits.  140 

N°  120.  —  25  avril.  —  Décret  relatif  aux 
Français  prévenus  d'avoir  été  employés 
sur  les  vaisseaux  ennemis.  140 

NJ  121.  25  avril.  —  Décret  qui  désigne 
les  officiers  admissibles  comme  sup- 
pléans  dans  la  formation  des  conseils  de 


guerre  maritimes  spéciaux.  140 

N°  122.  —  23  avril.  —  Avis  du  conseil 
d'élat  relatif  aux  parentés  el  alliances 
entre  les  membres  île  l'ordre  judiciaire 
dans  un  même  tribunal.  140 

N°  123.  —  25  avril.  —  Décret  relatif  aux 
éludians  en  droit  soumis  à  la  conscrip- 
tion militaire.  141 

N°  124.  —  23  avril.  —  Décret  qui  sup- 
prime, sans  indemnité  ,  des  redevances 
provenant  de  concessions  faites  à  titre 
féodal  par  une  abbaye  de  Dijon.       142 

N°  125.  —  25  avril.  — Arrêté  portant  rè- 
glement pour  les  théâtres.  142 

K°  126.  —  30  avril.  —  Avis  du  conseil 
d'étal  sur  plusieurs  questions  relatives 
aux  biens  el  rentes  sur  lesquels  les 
fabriques  et  les  hospices  peuvent  res- 
pectivement prétendre  des  droits.     146 

N°  127.  —  3  mai.  —  Décret  relatif  aux 
chambres  de  commerce  de  Gènes  et  de 
Marseille,  148 

9  mai.  —  Avis  du  conseil  d'état  sur  les 
hypothèques  légales.  148 

N°  128.  —  11  mai.  —  Décret  concernant 
les  laines  non  filées  venant  d'Espagne 
à Bayonne.  148 

N°  129.  —  11  mai.  —  Décret  qui  pro- 
hibe l'introduction  des  monnaies  de 
cuivre  et  de  billon  de  fabrique  étrangè- 
re. 448 

N°  130. — 11  mai. — Avis  du  conseil  d'état 
sur  les  tarifs  d'octroi.  148 

N°  131. — 1 1  mai.  —  Décret  concernant  les 
marchandises  destinées  à  la  garantie 
des  prêts  faits  par  la  caisse  d'amortisse- 
ment aux  manufactures  en  souffrance. 

149 

12  mai.  —  Avis  du  conseil  d'état  sur  la 
procédure  à  suivre  dans  les  affaires  de 
l'enregistrement.  149 

N°  132. — 16  mai. — Avis  du  conseil  d'état 
sur  les  significations  d'exploits  que 
peuvent  faire  les  gardas  des  forêts.  149 

N°  133. —  31  mai.  — Décret  qui  fixe  les 
droits  d'enregistrement  des  actes  de 
prestation  de  serment  des  avocats , 
avoués,  etc.  149 

N°  134 — 1er  juin. — Avis  du  conseil  d'état 
sur  les  moyens  de  prévenir  les  difficul- 
tés en  matière  d'hypothèques  légales 
indépendantes  de  l'inscription.        150 

N°  135. — 1er  juin. — Avis  du  conseil  d'état 
sur  la  forme  de  procéder  dans  les  af- 
faires concernant  la,  régie  do  l'enregis- 
trement et  des  domaines.  150 

N°  136.  —  l'r  juin.  —  Décret  concernant 
les  entreposeurs  et  magasiniers  de  sels. 

151 
N°  137.— 4  juin. — Avis  du  conseil  d'étal 
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contre  la  perception  du  droit  imposé 
aux  étrangers  pour  acquérir  domicile 
dans  les  communes  des  départemens  de 
la  rive  gauche  du  Rhin.  loi 

N°  138.— 6  juin. —  Décret  additionnel  à 
celui  du  25  janvier  1807,  concernant 
la  surveillance  des  préposés  des  douanes 
sur  la  circulation  des  sels.  151 

6juin. — Avis  du  conseil  d'état  relatifs  aux 
extraits  des  registres  de  l'état  civil,  —  et 
aux  monls-de-piété.  152 

N°  139.  —  20  juin.  —  Décret  qui  fixe  l'é- 
poque jusqu'à  laquelle  il  sera  sursis  à 
toutes  poursuites  pour  le  paiement  de 
créances  antérieures  à  1792,  el  relati- 
ves à  St-Domingue.  152 

N°  140. — 20  juin. — Décret  relatifà  l'am- 
nistie accordée  aux  sous-officiers  et 
soldats  en  étal  de  désertion.  152 

N°  141. — 2  juillet. — Avis  du  conseil  d'é- 
tat sur  les  extraits  des  registres  de  l'étal 
civil  délivrés  par  les  secrétaires  de  mai- 
rie. 152 

4  juillet. —  Avis  du  conseil  d'état  sur  le 
partage  des  biens  communaux.         153 

N°  142. — 7  juillet. — Traité  de  paix  con- 
clu avec  l'empereur  de  Russie.        153 

7  juillet.  —  Avis  du  conseil  d'état  relatif 
au  décret  du  19  juillet  1795,  sur  la 
propriété  littéraire.  157 

N°  143. — 9  juillet.  — Traité  de  paix  con- 
clu avec  le  roi  de  Prusse.  157 

N°  144.  —  12  juillet.  —  Avis  du  conseil 
d'état  sur  les  élablissemens  de  monls- 
de-piété.  161 

N°  145. — 12  juillet. — Décret  sur  l'instruc- 
tion des  affaires  concernant  la  liste  ci- 
vile. 161 

N°  146. — 12  juillet. — Décret  concernant 
les  droits  à  percevoir  par  les  officiers 
publics  de  l'état  civil.  162 

N°  147. — 12  juillet. — Décret  qui  met  à  la 
disposition  des  bureaux  de  bienfaisance 
les  biens  el  revenus  qui  ont  appartenu 
à  ces  élablissemens  sous  le  nom  décaisse 
de  secours,  de  charité  ou  d'épargne. 

163 

16  juillet. — Avis  du  conseil  d'état  sur  les 
préfets  maritimes.  164 

18  juillet. — Avis  du  conseil  d'état  relatifs 
aux  mandats  délivrés  par  la  caisse  d'a- 
mortissement,  etc., — et  aux  fonds  des 
communes  déposés  dans  cette  caisse.  164 

Ko  148  —  20  juillet.  —  Avis  du  conseil 
d'élat  sur  le  mode  de  partage  de  biens 
communaux  dont  deux  communes  sont 
propriétaires  par  indivis.  164 

N°  149.— 20  juillet. — Décret  concernant 
les  tables  alphabétiques  des  actes  de 
l'étal  civil.  164 
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]N0  150.  —  20  juillet.  — Décret  qui  pro- 
nonce l'extinction  de  rentes  constituées 
par  un  hospice  au  profit  de  corporations 
supprimées  et  inconnues  à  la  régie  des 
domaines.  165 

.V  151.  —  29  juillet.  —Décret  sur  les 
théâtres.  166 

i"  août. — Avis  du  conseil  d'état  sur  l'exé- 
cution de  l'article  545  du  Code  civil. 

167 

4  août. — Avis  du  conseil  d'état  relatifs  aux 
renies  qui  sont  ou  non  féodales, — et  aux 
expéditions  des  actes  administratifs.  167 

N°  152.  — 9  août. — Décret  qui  détermine 
l'emploi  de  deux  séries  des  bons  de  la 
caisse  d'amortissement.  167 

Nn  153. — 12  août.  —  Décret  concernant 
les  baux  à  ferme  des  hospices  et  des  éta- 
blissemens  d'instruction  publique.     167 

A'0  154 — 12  août. — Décret  relatif  aux  va- 
leurs fausses  et  aux  assignats  et  man- 
dats versés  à  la  trésorerie  par  les  comp- 
tables. 168 

N°  155 — 12  août. — Décret  sur  le  mode 
«l'acceptation  des  dons  et  legs  faits  aux 
lubriques,  etc.  168 

K°  156.  — 12  août. — Avis  du  conseil  d'état 
sur  l'exécution  du  décret  du  19  juillet 
1793,  concernant  les  propriétés  litté- 
raires. 169 

IS'°  157. — 12  août. — Avis  du  conseil  d'é- 
tal sur  la  libération  résultant  des  man- 
dais délivrés  par  la  caisse  d'amortisse- 
ment et  sur  les  effets  des  oppositions 
relatives  aux  cautionnemens  des  fonc- 
tionnaires publics.  163 

N°  158. — 12  août.— Avis  du  conseil  d'é- 
tat portant  qu'on  ne  peut  former  oppo- 
sition sur  les  fonds  des  communes  dépo- 
sés dans  la  caisse  d'amortissement.   170 

f\o  j^g — jo  août. — Avis  du  conseil  d'é- 
tat sur  le  rang  que  les  préfets  maritimes 
doivent  avoir  dans  les  cérémonies  pu- 
bliques. 170 

K°  160. — 18  août.  —  Décret  qui  prescrit 
les  formes  à  suivre  pour  les  saisies -ar- 
rêts ou  oppositions  entre  les  mains  des 
receveurs  ou  administrateurs  de  caisses 
ou  de  deniers  publics.  171 

N°  161. — 18  août. —Avis  du  conseil  d'état 

sur  l'exécution  de  l'article  545 du  Code 

civil.  172 

N"  162—18  août. — Avis  du  conseil  d'état 

sur  les  rentes  pour  concession  de  bancs 

sous  les  halles.  173 

N°  163. — 18  août. — Avis  du  conseil  d'état 

sur    les  expéditions  d'actes  émanés  des 

autorités  administratives.  173 

N"  Hit.  —   18  août.  —  Décret  relatif  aux 

enlè\emens  d'eau  salée  dans  plusieurs 


départemens.  174 

N°  165. — 18  août. — Avis  du  conseil  d'état 
relatif  aux  redevances  dues  sur  les  biens 
fonds  concédés  à  titre  de    leihgevin. 

174 

N°  166. — 19  août. — Sénatus-consulte  sur 
l'organisation  du  corps  législatif.     175 

N°  1 67 . — 2  septembre.  — Décret  relatif  aux 
paiemens  qui  s'effectueront  avec  les 
bons  de  la  caisse  d'amortissement.  176 

N°  168. — 3  septembre. — Code  Napoléon. 

176 

N°  169. — 3  — 13  septembre. — Loi  sur  le 
taux  de  l'intérêt  de  l'argent.  176 

N°  î70. — 3  —  13  septembre. — Loi  relative 
aux  inscriptions  hypothécaires  en  vertu 
de  jugemens rendus  sur  des  demandes  en 
reconnaissance  d'obligations  sous  seing 
privé.  182 

N°  171. — 4—14  septembre. — Loi  relalive 
à  i'arlicle  2 148  du  Code  civil.  182 

IS"°  172. — 3 — 15  septembre. — Loi  relative 
au  recouvrement  des  frais  de  justice  au 
profit  du  trésor  public.  182 

N°  173. — 5 — 15  septembre. — Loi  relative 
aux  droits  du  trésor  public  sur  les 
biens  des  comptables.  1S3 

N°  174.  — 7 — 17  septembre.  —  Loi  sur 
les  douanes.  185 

N°  175.  —  7  septembre.  —  Loi  qui  auto- 
rise des  aliénations,  acquisitions,  etc. 

186 

N°  176. —  10 — 20  septembre.  —  Loi  re- 
lative à  la  contrainte  par  corps  contre 
les  étrangers  non  domiciliés  en  France. 

187 

N°  177. — 10— 20  septembre.— Loi  conte- 
nant les  sept  premiers  litres  du  livre  Ier 
du  Code  de  commerce.  188 

N°  178.  —  1 1 — 21  septembre.  —  Loi  re- 
lative aux  pensions  des  grands  fonc- 
tionnaires de  l'empire.  189 

N°  179.  —  11 — 21  septembre. — Loi  con- 
tenant le  titre  VIII  du  livre  Ier  du  Code 
de  commerce.  189 

N°  180.  —  12—22  septembre. — Loi  con- 
tenant le  livre  III  du  Code  de  commerce. 

189 

12  septembre.  —  Avis  du  conseil  d'état 
sur  les  arbres  destinés  au  service  de  la 
marine.  189 

13  septembre.  —  Intérêt  de  l'argent  ;  In- 
scriptions hypothécaires.  189 

N"  1S1.  —  14-24  septembre.  —  Loi 
contenant  le  livre  IV  du  Code  de  com- 
merce. '89 

14  septembre. — Inscriptions  des  créances 
hypothécaires.  189 

N°  182. —  15—25  septembre. —Loi  re- 
lalive au  budget  de  l'état.  189 
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K°  183.  —  15— iio  septembre.  —  Lois 
contenant  le  livre  II  du  Code  de  com- 
merce. 194 

N°  184.  —  15 — 25  septembre.  —  Loi  qui 
fixe  l'époque  à  laquelle  le  Code  de  com- 
merce sera  exécutoire  19i 

lo  septembre.  —  Recouvrement  des  frais 
de  justice  criminel le  ;  Droits  du  trésor 
public  sur  les  biens  des  comptables.  194 

N°  185.  —  16 — 26  septembre.  — Loi  qui 
détermine  le  cas  où  deux  arrêts  de  la 
cour  de  cassation  peuvent  donner  lieu 
à  1'interprélation  de  la  loi.  194 

N°  186.  —  16 — "26  septembre.  —  Loi  sur 
l'organisation  de  la  cour  des  comptes. 

195 

N°  187.  —  16—26  septembre.  —  Loi  re 
lative  au  dessèchement  des  marais.  198 

N°  188.  —  17 — 27  septembre.  — Loi  qui 
proroge  l'exécution  des  lois  par  lesquel- 
les la  connaissance  des  crimes  ue  faux 
avait  été  attribuée  au  tribunal  criminel 
et  à  la  cour  de  justice  criminelle  spé- 
ciale du  département  de  la  Seine.  213 

17  septembre. —  Douane;.  213 

N°  189.  —  18  septembre.  —  Décret  qui 
défend  la  mendicité  dans  le  département 
de  la  Côte-d'Or.  213 

N°  190. —  18  septembre. — Décret  qui 
proroge  le  délai  fixé  pour  le  dépôt  des 
actes  et  bastardelli  reçus,  dans  les  états 
de  Parme  et  de  Plaisance,  avant  la  pu- 
blication de  l'édit  ilu  4  mars  1793.  213 

N°  191.  —  18  septembre.  —  Décret  con- 
cernant les  passeports.  213 

K°  192.  —  18  septembre.  — Avis  du  con- 
seil d'état  sur  le  rejet  d'une  demande 
en  remi>e  ou  modération  d'une  amende 
prononcée  pour  contravention  aux  lois 
concernant  les  arbres  destinés  au  ser- 
vice de  la  marine.  214 

20  septembre.  —  Contrainte  par  corps 
contre  les  étrangers  ;  Codede  commerce. 

214 
N°  193.  —  21  septembre.  —  Décret  con- 
cernant la  fabrication  des  draps  desti- 
nés au  commerce  du  Levant.  214 

21  septembre.  —  Pensions  des  grands 
fonctionnaires  ;  Code  de  commerce.   217 

22  septembre.  —  Code  de  commerce.  217 
24  septembre.  —  Code  de  commerce.  217 

23  septembre.  —  Loi  du  budget  ;  Code  de 
commerce  ;  Execution  du  Code  de  com- 
merce. 217 

26  septembre. —  Interprétation  de  la  toi; 
Cour  des  comptes  ;  Dessèchement  des  ma- 


rais. 217 

N°  194.—  27  septembre. — Décret  qui  réta- 
blit le  magasin  de  sauvetage  des  navires 
existant  au  Havre.  217 

27  septembre. —  Crimes  de  faux.         217 

N°  193.  — 28  septembre.  —  Décret  con- 
tenant organisation  de  la  cour  des 
comptes.  217 

N°  196.  —  30  septembre. — Décret  qui 
augmente lenombre  de  succursales.  223 

N°  197. — 30  septembre. —  Décret  qui 
établit  des  bourses  et  demi-bourses  dans 
les  séminaires  diocésains.  224 

N°  198.  —  30  septembre.  —  Déeret  qui 
autorise  l'association  des  dames  chari- 
tables dites  dit  leftige  de  Saint-Michel. 

224 

N°  199.  —  2  octobre.  —  Décret  concer- 
nant les  officiers  Je  justice  qui  ont  droit 
à  une  pension  deretraile  pour  infirmités. 

227 

N°  200.  —  7  octobre.  —  Décret  qui  casse 
un  arrêté  par  lequel  le  préfet  de  l'Aube 
avait  fixé  la  répartition  de  dépenses  re- 
latives aux  réparations  d'un  pont.  227 

N°  201. —  12  octobre. — Sénalus-consiilte 
concernant  l'ordre  judiciaire.  228 

N°  202.  —  3  novembre.  —  Décret  sur  la 
composition  des  conseils  de  guerre  pour 
le  jugement  des  majors.  228 

N°  203.  —  13  novembre.  —  Décret  qui 
autorise  le  remboursement  des  capitaux 
de  rentes  perpétuelles  hypothéquées 
sur  les  propriétés  aliénées  par  l'admi- 
nistration des  hospices  de  Paris.     229 

17  novembre.  — Avis  dit  conseil  d'elat  sur 
le  transfert  des  inscriptions  de  rentes 
appartenant  ù  des  successions  bénéfi- 
ciaires. 229 

N°  204.  —  23  novembre.  —  Décret  por- 
tant saisie  et  confiscation  des  bàlimens 
qui  ,  après  avoir  touché  en  Angleterre, 
entreront  dans  les  porlsde  France.   229 

1«  décembre  —  Avis  du  conseil  d'elat 
sur  le  séjour  et  la  translation  des  rnen- 
dians  et  vagabonds.  229 

8  décembre.  —  Avis  du  conseil  d'état  re- 
latif ù  la  ville  de  Maçon.  229 

15  décembre.  —  Avis  du  conseil  d'elat 
sur  les  inscriptions  hypothécaires.  230 

N°  205.  — 17  décembre.  —  Décret  con- 
tenant des  mesures  contre  le  système 
maritime  de  l'Angleterre.  230 

22  décembre.  —  Avis  du  conseil  d'ëtai 
relatifs  auxeonseits  des  prises,— et  aux 
pensions  militaires.  230 
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Ko  206.  —  7  janvier.  —  Décret  relalif  à 
la   collation  d'un    évèché   in  pan\bus. 

250 
N°207. —  Il  janvier.  — Décret  addition- 
nel aux  décrets  contre  le  système  ma- 
ritime de  l'Angleterre.  230 
N"  208. —  11  janvier.  —  Décret  qui  assi- 
mile aux  lettres  de  change  de  commerce 
les  traites  du  caissier  général  du  trésor 
public.  230 
N"  209.  —  U  janvier.  —  Décret  portant 
que  nul  canonnier  garde-cùle  sédentaire 
ne  peut ,  sous  prétexte  de  changement 
de  domicile,  se  soustraire  à  son  service. 

230 
N°  210. — 11  janvier. — Décret  concernant 
les  réglemens  à  observer  pour  les  con- 
structions autour  de  Paris.  231 
Nu  211.  —  t  1  janvier.  —  Décret   concer- 
nant les  honneurs  militaires  à  rendre  au 
colonel  général  des  Suisses.  231 
N°  212.  — 11  janvier. —  Décret  concer- 
nant les  sels  levés  sous  acquil-à-caution, 
et  destinés  aux   départemens    au-delà 
des  Alpes.  251 
Nu  213.  —  11  janvier.  — Décret  sur  les 
délais   prescrits   pour  l'enregistrement 
des  actes  dans  trois  départemens.    231 
N°  214.  —  11  janvier.  —  Décret  concer- 
nant l'amende  encourue  pour   fausses 
déclarations  de  poids  ou  espèces  des  ou- 
vrages de  coton  exportés.                 231 
N°2I5. —  1  (janvier. — Avisduconseildetat 
sur  les  frais  de  translation  et  séjour  des 
mendians  et  vagabonds,  etc.            232 
N°  216.  —  11  janvier.  —  Avis  du  conseil 
d'état  sur  un  arrêté  du  préfet  de  Saone- 
ct-Loire,  relatif  à  la  ville  de  Màcon.  252 
N°  217.  —  11  janvier.  — Avis  du  conseil 
d'état  sur   le  recours  au  conseil  d'état 
contre  une  décision  du  conseil  des  prises. 

232 

N°  218.  —  1 1  janvier.  —  Avis  du  conseil 

d'état  sur  la  retenue  dont   la    pension 

d'un  militaire  peut  être  susceptible  en 

faveur  de  sa  femme  et  de   ses  enfans. 

235 
N°  219.  —  1 1  janvier. —  Avis  du  conseil 
d'état  sur  la  question  de  savoir  si  les 
héritiers  bénéKciaires  peuvent  transfé- 
rer sans  autorisation  les  inscriptions 
au  dessus  de  cinquante  francs  de  rente. 

234 
N*  220.—  11  janvier.  —  Décret  qui  an- 
nule un  arrêté  et  un  jugement  par  les- 
quels les  hospices  de  Château-Thierry 


avaient  été  envoyés  en  possession  d'une 
rente  pour  le  paiement  de  laquelle  l'ad- 
ministration des  domaines  avait  décerné 
une  contrainte.  235 

N°  221.  —  15  janvier.  —  Décret  portant 
qu'il  n'y  aura  dans  la  ville  de  Saint- 
Etienne  qu'une  seule  condition  pour  la 
dessicalion  des  soies.  235 

N°  222.  —  16  janvier.  —  Décret  qui  ar- 
rête défini1  ivement  les  statuts  de  la  ban- 
que de  France.  258 

N°  225.  —  21  janvier.  —  Sénatus -con- 
sulte relatif  à  la  conscripliondel809.  242 

N°  224.  —  21  janvier.  —  Sénatus-con- 
sulte  organique  portant  réunion  des 
villes  de  Kehl,  Casse),  etc.,  à  la  France. 

242 

N°  223.  —  22  janvier.  —  Décret  relalif 
à  l'article  7  du  litre  XXVIII  de  l'ordon- 
nance de  1669.  242 

N°  226.  —  22  janvier.  —  Décret  sur  les 
traitemens ,  remises  et  pensions  des 
agens  de  l'administration  générale  des 
poudres.  243 

N°  227.  —  22  janvier.  —  Décret  qui  an- 
nule des  jugemens  portant  réduction 
de  l'amende  réglée  par  le  préfet  de  l'Ar- 
dèche  contre  des  conscrits  réfractaires. 

245 

N°  228.  —  22  janvier.  —  Avis  du  conseil 
d'état  sur  la  durée  des  inscriptions  hy- 
pothécaires prises,  soit  d'office,  soit  par 
les  femmes,  les  mineurs  et  le  trésor, 
sur  les  biens  des  maris,  des  tuteurs  cl 
des  comptables.  245 

23  janvier.  —  Avis  du  conseil  d'état  sur 
l'inaliénabililé  des  pensions  de  la  légion- 
d'honneur.  248 

26  janvier.  —  Avis  du  conseil  d'état  sur 
le  sens  de  l'article  620  du  Code  de  com- 
merce. 248 

N°  229.  —  2  février.  —  Décret  concer- 
nant le  dixième  du  droit  de  pesage  et 
mesurage  ,  destiné  au  paiement  des  dé- 
penses de  l'établissement  des  poids  et 
mesures.  ..  248 

N°  230.  —  2  février.  —  Avis  du  conseil 
d'état  sur  le  sens  de  l'article  620  du  Code 
de  commerce.  248 

N°  231.  —  2  février.  — Avis  du  conseil 
d'état  sur  l'inaliénabililé  des  soldes  de 
retraite,  des  traitemens  de  réforme,  et 
des  pensions  militaires  et  de  la  légion - 
d'honneur.  249 

13  février.  —  Avis  du  conseil  d'clat  sur 
l'application  des  articles  2098  et  2121 
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du  Code  civil.  250 

N°  232.  —  19  février.  —  Sénatus-ronsulle 
organique  sur  l'admissibilité  des  étran- 
gers auxlroitsdecitoyens  français.     250 

K°  233.  — 21  février. — Dérret  sur  l'em- 
ploi des  pièces  de  dix  centimes.       250 

N°  234.  — 21  février.  —  Décret  concer- 
nant le  jugement  des  militaires  préve- 
nus de  délits  sous  les  drapeaux.        250 

23  février.  —  Avis  du  conseil  d'état  su> 
les  actes  de  l'eiai  civil  rectifiés.       251 

N°  233.  —  23  Février.  —  Avis  'lu  ronsei! 
d'état  sur  l'application  au  trésor  de  la 
couronne  des  articles  2098  et  2l2ldu 
Code  civil  et  de  la  loi  du  3  septembre 
1807.  251 

K°  236.  —  25  février.  —  Décret  sur  la  li- 
quidation delà  dette  publique.       251 

N°  237.  —  1er  mars. — Décret  concernant 
les  titres.  233 

N°  238. — 1er  mars.  —  Décret  concernant 
les  majorats.  254 

1' r  mars.  —  Avis  du  conseil  d'état  sur  les 
redevances  emphytéotiques.  263 

j\"°  239.  —  4  mars.  —  Avisduconseild'élat 
sur  le  mode  de  transcription  desjugemens 
portant  rectification  d'actes  de  l'état  ci  vil, 
et  de  délivrance  des  actes  rectifiés.    263 

K°  240.  —  4  mars.  —  Décret  concernant 
les  alimens  des  débiteurs  de  l'état  dé- 
tenus en  prison.  264 

N°  241.  —  7  mars.  —  Décret  qui  fixe  une 
distance  pour  les  constructions  dans  le 
voisinage  des  cimetières  hors  des  com- 
munes. 264 

N°  242.  —  7  mars.  —  Décret  concernant 
les  condamnés  aux  travaux  publics  ou 
au  boulet  qui ,  ayant  obtenu  leur  grâce, 
ne  se  rendraient  pas  à  leur  destination. 

264 

N°  243. — 7  mars. — Avis  du  conseil  d'état 
sur  une  question  relative  aux  redevances 
emphytéotiques.  263 

8  mars.  — Avis  du  conseil  d'eiat  sur  la  féo- 
dalité des  rentes  natiortales.  266 

12  mars.  —  Avis  du  conseil  d'état  sur  les 
rentes  et  prestations  féodales  suppri- 
mées. 266 

R°  244.  —  14  mars.  —  Décret  concernant 
les  vols  commis  dans  les  arsenaux  ma- 
ritimes. 266 

K°  245.  —  14  mars. —  Décret  concernant 
les  gardes  du  commerce.  266 

N°  246.  —  14  mars.  —  Avis  du  conseil 
d'état  sur  la  compétence  en  matière  de 
contestations  relatives  à  la  féodalité  ou 
non-féodalité  des  renies  nationales  trans- 
férées par  le  gouvernement.  269 
K°  247.  —  16  mars.  —  Décret  portant 
création  de  juges  auditeurs  près  de  cha- 


que cour  d'appel.  270 

N°  24S.  —  17  mars. — Décret  portant  or- 
ganisation de  l'université.  271 

N°  249.  —  17  mars.  —  Décret  qui  nomme 
le  grand-maître ,  le  chancelier  et  le  tré- 
sorier de  l'université.  284 

N°  230.  —  17  mars.  —  Décret  concernant 
les  juifs.  284 

N°  251.  — 17  mars. —  Décret  qui  ordonne 
l'exécution  d'un  règlement  du  10  décem- 
bre 1806  ,  sur  les  juifs.  287 

N°  252.  —  17  mars.  —  Décret  relatif  à 
l'exécution  du  même  règlement.        289 

N°  253.  —  19  mars.  —  Avis  du  conseil 
d'état  qui  supprimeles rentes,  redevan- 
ces et  prestations  féodales  dans  les  27e 
et  281'  divisions  militaires.  290 

N  254. —  19  mars. — Décret  qui  ordonne 
la  publication  de  plusieurs  articles  du 
décret  du  1"  décembre  1790,  sur  les  do- 
maines nationaux,  dans  les  27e  et  28e 
divisions  militaires.  290 

N°  255.  ---  19  mars.  —  Décret  relatif  aux 
certificats  de  vie  exigés  des  militaires, 
pour  le  paiement  de  leur  solde  de  re- 
traite. 291 

N°  236.  —  19  mars.  —  Décret  qui  réduit 
et  fixe  le  nombre  des  avoués  près  le 
tribunal  de  première  instance  de  la 
Seine.  291 

19  mars.  — Avis  du  conseil  0' état  sur  la 
rectification   des  actes  de    l  état  civil. 

291 

N°  237  - — i  25  mars.  —  Décret  contenant 
la  liste  des  avoués  près  le  tribunal  de 
première  instance  de  la  Seine  ,  mainte- 
nus dans  leurs  fonctions,  d'après  le  dé- 
cret du  19  mars.  291 

Nu  25S.  — 23  mars.  —  Décret  contenant 
la  liste  des  avoués  près  le  tribunal  de 
première  instance  de  la  Seine,  sup- 
primés  en    vertu    du    même    décret. 

291 

29  mars.  —  Avis  du  conseil  d'état  sur  le 
droit  de  timbre.  291 

N°  259.  —  30  mars.  —  Décret  sur  la  po- 
lice et  la  discipline  des  cours  et  tribu- 
naux. 291 

N°  260.  —  30  mars.  —  Avis  du  conseil 
d'état  sur  les  cas  dans  lesquels  n'est  pas 
nécessaire  la  rectification  des  registres 
de  l'état  civil  par  les  tribunaux.       304 

N°  261.  —  1er avril.  —  Décret  concernant 
la  taxe  des  citations  et  autres  actes  des 
gardes  forestiers.  305 

K°  262.  —  1er  avril.  —  Avis  du  conseil 
d'état  sur  une  question  relative  au  droit 
de  timbre  proportionnel  auquel  les  re- 
connaissances de  dépôt  sont  assujéties. 

305 
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N"  203.  —  Ie'  avril.  —  Avis  du  conseil 
d'état  portant  que  les  notaires,  greffiers, 
etc. ,  peuvent  écrire  pour  autres  ,  et  si- 
tuer comme  témoins  des  actes  sous 
'  seing  privé.  506 

12  avril.  —  Avis  du  conseil  d'état  sur  le 
partage  des  bois  indivis  entre  plusieurs 
communes.  507 

N"  264.  —  24  avril.  —  Décret  sur  la  con- 
fection des  balanciers  pour  la  fabrica- 
tion des  monnaies.  30" 
K°  265.  —  25  avril.  —  Décret  qui  ordonne 
la  création  ou  la  restauration  de  divers 
élablissemens  publics  à  Bordeaux.     307 
N°  266.   —  26  avril.   —   Décret  qui  ap- 
prouve deux  décisions  du  ministre  des 
finances,  sur  le  mode  d'évaluation  des 
renies    et  des    baux  stipulés   payables 
en  nature.  307 
N"  267.   —  26  avril.   —  Avis  du  conseil 
d'état  sur  le  mode  de  partage  des  bois 
possèdes  en  indivis  par  plusieurs  com- 
munes. 308 
N°  268.  —  5  mai.   —  Traité  par  lequel 
Charles  IV  cède  à  l'empereur  Napoléon 
tous  ses  droits  sur  l'Espagne.  308 
K°  269.  —  7  mai.   —  Décret  concernant 
les   obligations  souscrites  par  les  titu- 
laires de  cautionnemens.  508 
N°  270.  —  7  mai.  — Délibération  du  con- 
seil d'état  et  décision  de  sa  majesté  sur 
le  mariage  du  grand-oncle  avec  la  petite- 
nièce.  509 
7  mai.  — Avis  du   conseil   d'état  sur  la 
jouissance  des  biens  communaux.     509 
N°  271. —  10  mai.  —  Décret  portant  créa- 
tion de  bourses,  et  portions  débourse, 
dans  les  lycées,  etc.  309 
N0  272.  —    18  mai.  —  Décret  contenant 
organisation  des  comptoirs  de  la  banque 
de  France.  310 
N°  273.  —  21  mai.  —  Décret  qui  prohibe 
l'exportation  des  cotons  en  laine  et  des 
colons  filés.  514 
N°  274.  —  24  mai.  —  Sénatus-consulte 
organique  qui  réunit  à  la  France  les  du- 
chés de  Parme,  de  Plaisance ,  et  les  états 
de  Toscane.  514 
N°  275.  —  29  mai.  —  Décret  concernant 
la  police  de  la  rivière  de  Sèvre.      514 
K°  276.  — 29  mai.  —  Avis  du  conseil  d'é- 
tat sur  la  jouissance  des  biens  commu- 
naux. 514 
No  |277.  — 16  juin.  — Décret  relatif  aux 
juifs  de  Livourne.                              513 
N°  278.  —  16  juin.  —  Décret  relatif  au 
tabac.                                        315 
!Nn  279.  —  16  juin.  —  Décret  concernant 
les  cartes  à  jouer.                             316 
>"°  280.  —  16  juin.  —  Décret  concernant 


le  mariage  des  militaires  en  activité  do 
service.  517 

N°  281.  —  16  juin.  —  Décret  concernant 
la  manière  doni  peuvent  être  suppléés 
les  membres  des  conseils  de  préfecture. 

518 
N°  282,  —  10  juin.  —  Décret  sur  l'éta- 
blissement des  maisons  centrales  de  dé- 
tention. 518 

N°  283.  —  16  juin.  —  Décret  qui  ordonne 
l'établissement  d'une  maison  centrale 
de  détention  dans  la  ci-devant  abbaye 
df  Clairvaux.  318 

N°  284  —  16  juin.  —  Décret  qui  fixe  les 
droits  de  pesage ,  mesurage  et  jaugeage 
à  Paris.  319 

N°  285.  —  24  juin.  —  Décret  concernant 
les  droits  d'enregistrement  et  de  tran- 
scription des  actes  relatifs  à  l'institution 
des  majorais.  522 

N°  286.  —  24  juin.  —  Décret  concernant 
l'instruction  des  demandes  relatives  aux 
majorats.  525 

N°  287.  —  2'f  juin.  —  Décret  qui  prescrit 
des  formalités  pour  l'admission,  dans 
le  commerce,  de  différentes  marchan- 
dises provenant  des  prises  faites  sur 
l'ennemi.  524 

N°  288. — 24  juin.  — Décret  qui  autorise 
l'établissement  de  comptoirs  d'escompte 
à  Lyon  et  à  Rouen.  525 

N°  289.  —  24  juin.  —  Décret  relatif  aux 
créanciers  pour  une  des  causes  énon- 
cées au  décret  du  20  juin  1807,  concer- 
nant Saint-Domingue.  525 

N°  290. — 24  juin. — Décret  concernant  le 
rachat  des  redevances  connues  sous 
la  dénomination  de  leibgewin.         525 

28  juin. — Avis  du  conseil  d'état  relatifs  à 
l'application  de  la  loi  du  9 — 19  ven- 
tose  an  12, — et  aux  landes  et  terrains 
vagues.  525 

N°  291. — 5  juillet. — Avis  du  conseil  dé- 
tat  sur  les  actions  à  intenter  contre  les 
communes  en  matière  de  banalité  con- 
ventionnelle. 325 

N°  292.  5  juillet. — Décret  sur  l'extirpa- 
tion de  la  mendicité.  326 

9  juillet.  — Avis  du  conseil  d'étal  sur  les 
préposés  de  l'enregistrement.  527 

N°  295. — 12  juillet.— Décret  concernant 
les  droits  de  greffe.  527 

N°  294.  - 17  juillet. — Décret  concernant 
les  droits  de  timbre  et  d'enregistrement 
à  la  charge  des  communes  et  établisse- 
mens  publics.  528 

N°  293.  —  17  juillet.  —  Avis  du  conseil 
d'état  sur  l'application  de  l'article  9 
de  la  loi  du  9 — 19  ventosc  an  12  aux 
biens  communaux  non  partagés.     528 
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N°  296. — 17  juillet. — Avis  du  conseil  d'é- 
tat sur  une  transaction  passée  entre  une 
commune  et  un  ci-devant  seigneur,  re- 
lativement à  des  landes.  529 

N°  297. —  1 7  juillet. — Décret  qui  autorise 
l'acceptation  d'une  rente  léguée  aux 
pauvres  de  Seune.  529 

N°  298 — 20  juillet. — Décret  concernant 
les  procès-veib;iux  d'expertise  en  ma- 
tière de  partage  de  bois  indivis  entre  le 
gouvernement  et  des  particuliers,  et 
sur  demandes  en  échange  ou  aliéna- 
lion.  329 

N°  299. — 20  juillet.  — Décret  concernant 
les  juifs  qui  n'ont  pas  de  noms  «le 
famille  et  de  prénoms  fixes.  530 

N°  500. — 20  juillet.—  Avis  du  conseil  d'é- 
tat sur  les  intérêts  à  payer  par  les  pré- 
posés de  l'administration  de  l'enregis- 
trement qui  se  trouvent  en  débet.     550 

N°  301. — 22  juillet.— Extrait  du  décret 
concernant  les  juifs  du  département 
des  Casses- Pyrénées.  551 

N°  502. — 27  juillet. — Décret  qui  applique 
à  tous  les  individus  ci  devant  ecclésias- 
tiques l'article  1er  du  décret  du  5  prai- 
rial an  10,  relatif  aux  pensions.        532 

N°  505.  —  27  juillet. — Décret  relatif  à 
l'alignement  des  villes.  332 

N°  304.—  3  août.  —  Décret  qui  applique 
aux  ofliciers  de  marine,  etc.,  les  dispo- 
sitions du  décret  du  16  juin  1808,  re- 
latif au  mariage  des  militaires  en  acti- 
vité de  service.  552 

N°  50a. — 3  août.  —  Décret  relatif  au  refus 
devoitures  etdechevaux  pour  transports 
militaires.  555 

9  août.  —  Avis  du  conseil  d'état  sur  l'ap- 
plication de  la  loi  du  14  ventôse  an  7. 

555 

N°  506.  —  11  août.  —  Décret  qui  fixe  le 
droit  à  percevoir  par  les  consuls  pour 
certificats  d'origine.  555 

N°  507.—  11  août. — Décret  portant  dési- 
gnation des  bàtimens  exemptés  de  la 
contribution  foncièie.  555 

N°  308. — 19  août.  — Avis  du  conseil  d'é- 
tat sur  l'application  de  la  loi  du  14  ven- 
tôse an  7  aux  droits  domaniaux  incor- 
porels aliénés.  554 

N°  509. — 28  août. — Décret  additionnel  à 
celui  du  16  juin  1808,  sur  le  mariage 
des  militaires.  555 

N°  510. — 28  août. — Décret  qui  prescrit 
des  formalités  pour  l'acquisition  d'un 
privilège  de  la  part  des  préteurs  de 
fonds  pour  cautionnement.  555 

N°  511.  —  28  août.  —  Décret  relatif  aux 
caulionnemens  en  numéraire  des  rece- 
veurs particuliers  de  la  régie  des  droits 
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réunis.  536 

N°  312.  —  28  août.  —  Décret  concernant 
les  voilures  publiques  allant  à  destina- 
tion fixe.  55  G 
N°  315. — 28  août.  — Décret  sur  la  culture 
du  tabac.  558 
2  septembre. — Avis  du  conseil  d'état  sur 
le  droit  de  mutation.  539 
N°  514.-  5  septembre.  — Décret  relatif  à 
une  délibération  du  conseil  généra!  de 
la  banque  de  France  sur  les  dépôts  vo- 
lontaires. 539 
6  septembre. — Avis  du  conseil  d'état  sur 
les  juifs  d'Alexandrie.                      340 
N°  515.  —  10  septembre.  —  Sénalus-con- 
sulte  qui  met  à  la  disposition  du  gou- 
vernement cent  soixante  mille  conscrits 
de  dilféienles  classes.  510 
N°  516.  —  10  septembre.  —  Décret  qui 
modifie  l'article  2b'  de  la  loi  du  13  fruc- 
tidor an  5,  relative  aux  pou  1res  et  sal- 
pêtres. 540 
N°  517. — lOsep'embre. — Avis  du  conseil 
d'étal  sur  une  question  relative  au  paie- 
ment  du   droit   proportionnel   sur  des 
sommes  léguées.  540 
K°  3IS. — 10  septembre.  —  Avis  du  conseil 
d'état  relatif  aux  juifs  d'Alexandrie  et 
du  ci-devant  Piémont.                        541 
N°5I9.  —  11  septembre.  —  Décret  sur  la 
comptabilité  de   la  caisse  d'amortisse- 
ment. 341 
Nu   520. — 17  septembre. — Décret  conte- 
nant règlement  pour  l'universilé.     344 
18  octobre .—  Avis  du  conseil  d'état  sur  les 
droits  d'enregistrement.  546 
N°  521  — \9  octobre. —  Décret  sur  l'instal- 
lation des  membres  du  consistoire  cen- 
tral des  juifs  établi  à  Paris.  547 
N°  522. — 19  octobre.     Décret  relatif  aux 
militaires    et    marins    condamnés    aux 
fers,  en  cas   d'évasion  ou  de  récidive. 

547 
N°  523. — 22  octobre. — Décret  concernant 
les  décomptes  d'acquéreurs  de  domaines 
nationaux.  547 

N°  524, — 22  octobre. — Décret  concernant 
la  légende  des  monnaies:  548 

N°  525. — 22  octobre. — Décret  concernant 
la  gestion  et  la  comptabilité  de  la  caisse 
d'amortissement.  548 

N°  526. — 22  octobre. — Décret  relatif  aux 
peines  encourues  pour  crime  de  déser- 
tion par  les  individus  incorporés  dans 
les  bataillons  de  marine.  549 

N°  527.  —  22  octobre.  —  Avis  du  conseil 
d'état  sur  l'enregistrement  des  adjudi- 
cations d'immeubles  faites  en  justice  , 
etc.  349 

N°328.  —  27  octobre.  —  Décret  contenant 
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un   nouveau  tarif  des  droits  de    voirie 
pour  Paris.  530 

N°  329.  —  27  octobre.  —  Décret  qui  crée 
neuf  auditeurs  près  la  direction  générale 
des  ponts  et  chaussées,  et  une  commis- 
sion sous  le  nom  de  magistral  du  tihin. 

N°  330-  —  28  octobre.  —  Décret  concer- 
nant les  biens  domaniaux  de  l'Allema- 
gne ,  formant  la  dotation  des  majorats. 

352 

N°  331.  — 4  novembre.  —  Sénalus-con- 
sulle  organique  sur  la  formation  du  dé- 
partement de  Tarn-et  Garonne.        552 

N°  332.  —  12  —  22  novembre.  —  Loi  re- 
lative au  privilège  du  trésor  public  pour 
le  recouvrement  des  contributions  di- 
rectes. 533 

N°  333. —  14 — 24  novembre.  — Loi  re- 
lative à  la  saisie  immobilière  des  biens 
d'un  débiteur,  situés  dans  plusieurs  ar- 
rondissemens.  355 

N°  534.  ■ —  15 — 25  novembre.  —  Loi  re- 
lative aux  demandes  en  expertise  d'im- 
meubles situés  dans  le  ressort  de  plu- 
sieurs tribunaux,  en  matière  d'enregis- 
trement. 354 

K°  335.  —  17,  19  novembre,  9,  10,  12, 
13,  14,  15  et  16  décembre.  — Code 
d'instruction  criminelle.  355 

IN0  556.  —  21  novembre — 1er  décembre. 

—  Loi   relative  aux  droits  à  percevoir 
sur  les  vins  et  eaux-de-vie  à  Celte,  etc. 

555 

N°  557.  —  21  novembre.  —  Décret  con- 
cernant l'organisation  du  département 
deTarn-et-Garonne.  555 

22  novembre.  —  Privilège  du  trésor  pour 
le  recouvrement  des  contributions  direc- 
tes. 536 

22  novembre.  —  Avis  du  conseil  d'état  re- 
latifs au  mariage  des  officiers  réformes, 

—  et  aux  rentes  des  communes  et  fabri- 
ques. 556 

K°  558.  —  25  novembre.  —  Loi  qui  auto- 
rise des  aliénations  ,  acquisitions  ,   etc. 

536 

24  novembre.  —  Saisie  immobilière  de 
biens  situés  dans  plusieurs  arrondisse- 
mens.  556 

N°  539.  —  25  novembre — 5  décembre. — 
Loi  relative  au  budget  de  l'état  pour 
1809.  556 


25  novembre.  —  Expertise  d' immeubles 
en  matière  d'enregistrement.  561 

N°  540.  —  26  novembre.  —  Décret  relatif 
au  tarif  des  douanes.  561 

N°  541.  —  26  novembre. — Décret  relatif 
aux  dépuialions  des  collèges  électoraux 
de  département.  561 

26  novembre.  —  Avis  du  conseil  d'étal  sur 
le  budget  de  la  ville  de  Grenoble.     561 

1er  décembre. —  Droits  sur  les  vins  et  eaux- 
de-vie.  561 

5  décembre.  —  Budget  de  1809.         562 

N°  542.  —  10  —  20  décembre.  —  Loi  qui 
autorise  la  ville  de  Paris  à  faire  un  em- 
prunt. 362 

N°  545.  —11  décembre.  —  Décret  qui 
donne  à  l'université  les  biens  restés  dis- 
ponibles des  anciens  élablissemens  d'in- 
struction publique.  562 

N°  344.  —  1 1  décembre.  —  Décret  relatif 
aux  concessionnaires  de  cours  et  pri- 
ses d'eau  dans  la  27e  division  militaire. 

362 

20  décembre.  —  Emprunt  de  la  ville  de 
Paris.  562 

N°  545.  — 21  décembre.  — Décret  con- 
cernant les  boissons.  562 

N°  546.  — 21  décembre.  —  Décret  sur  les 
conseils  d'administration  des  régimens. 

565 

N°  547.  — 21  décembre.  — Décret  sur  la 
disponibilité  des  inscriptions  de  cinq 
pour  cent  consolidés,  et  des  actions  de 
la  banque  affectées  à  une  institution  de 
majorât  qui  aurait  été  rejetée  ou  reti- 
rée. 368 

N°  548.  — 21  décembre.  —  Avis  du  con- 
seil d'état  sur  le  mariage  des  officiers 
réformés.  368 

N°  349.  — 21  décembre.  —  Avis  du  con- 
seil d'état  sur  le  mode  de  rembourse- 
ment des  rentes  et  créances  des  com- 
munes et  fabriqués.  369 

N°  350.  —  21  décembre.  —  Avis  du  con- 
seil d'étal  sur  le  budget  de  Grenoble. 

569 

]\To  551  —  22  décembre.  —  Lettres  de 
création  du  dépôt  de  mendicité  de  Vil- 
lers-Colerêls.  369 

24  décembre.  —  Avis  du  conseil  d'état  re- 
latifs aux  acquéreurs  de  biens  natio- 
naux ,  —  et  aux  intérêts  à  payer  par  la 
caisse  d'amortissement.  36  9 


1809- 


.N» 


3janvier.  —  Décret  concernant  j  21  janvier.  — Avis  du  conseil  d'état  sttr 


le  timbre  des  lettres  de  voiture ,   con- 
naissemens,  etc.  569 


la  contribution  foncière.  57  0 

N°  553.  —  30  janvier.  —  Décret  qui  pei  - 
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met  l'exportation  des  cotons  lilés.     370 

I\'o  3?(4.  —  30  janvier.  —  Avis  du  conseil 
d'état  relatif  aux  acquéreurs  de  biens 
nationaux.  370 

W°  555.  —  2  février.  —  Décret  relatif  à 
l'instruction  des  affaires  criminelles,  jus- 
qu'au 1er  janvier  1810.  571 

N0  356.  —  2  février.  —  Décret  concer- 
nant les  droits  d'enregistrement,  dans 
les  cours  et  tribunaux  ,  des  lettres-pa- 
tentes portant  institution  de  majorais. 

371 

N°  537.  —  2  février.  —  Avis  du  conseil 
d'état  relatif  à  la  contribution  foncière 
des  héritages  possédés  à  litre  d'emphy- 
téose.  37 1 

N°  358.  —  2  février.  • —  Avis  du  conseil 
d'étal  relatif  aux  biens  concédés  par  les 
ducs  de  Lorraine  ,  et  devenus  proprié- 
lés  du  prince  de  Salm.  372 

H8  559.  —  5  février.  —  Décret  sur  les  sa- 
laires des  gardes  des  bois  des  commu- 
nes. 375 

Nu  360.  —  7  février.  ■ —  Décret  sur  l'exé- 
cution des  jugemens  rendus  au  profil 
des  étrangers  dans  les  matières  pour  les- 
quelles il  y  a  recours  au  conseil  d'éial. 

374 

N°  561.  —  17  lévrier.  —  Règlement  con- 
cernant les  droits  du  sceau  de  l'univer- 
sité. 37  4 

N°  362.  —   17  février.  —  Décret  concer 
nant  les  biens  cédés  à  la  caisse  d'amor- 
tissement. 375 

N°  365. —  18  février. — Décret  relatif  aux 
congrégations  ou  maisons  hospitalières 
de  femmes.  575 

K°  364.  —  20  février. — Décret  concer- 
nant l'impression  des  manuscrits  des 
bibliothèques,  etc.  577 

N"  565.  —  25  février.  —  Décret  relatif 
aux  discours  ou  adresses  faits  au  nom 
d'un  des  corps  de  l'état  578 

33  lévrier.  —  Avis  du  conseil  d'état  sur 
les  centimes  additionnels.  578 

■N°  566.  — 28  février. — Décret  relatif  au 
jugement  des  conscrits  réfractaires  qui 
s'évadent.  578 

N°  567.  — ■  28  février.  —  Avis  du  conseil 
d'élat  concernant  les  centimes  addition- 
nels aux  patentes.  579 

Na  56S.  —  8  mars  — Décret  qui  organise 
une  école  de  cavalerie  ?  Saint  Germain- 
en-Laye.        .  579 

N°  569. —  10  mars. — Décret  qui  pro- 
hibe l'introduction   des  tulles    anglais. 

579 

K°  570.  —  10  mars. — Décret  concernant 
la  construction  des  fosses  d'aisance 
dans  Paris.  579 


N°  371.  —  16  mars. —  Décret  concernant 
les  leltres-patentes  portant  institution 
de  majorats.  579 

N "  572.  —  17  mars. — Décret  concernant 
les  militaires  faits  prisonniers  par 
l'ennemi.  579 

N°  573.  —  17  mars. —  Décret  relatif  à  la 
naturalisation  des  étrangers.  380 

N°374. — 17  mars. — Décret  concernant  les 
limites  des  départemens  del'Ardèche  et 
de  la  Drome.  581 

]\"°  575,  —  24  mars.  —  Avis  du  conseil 
d'élat  sur  les  intérêts  arriérés  à  payer 
par  la  caisse  d'amortissement.  381 

No  376,  _  24  mars.  -  Décret  relatif  aux 
commissaires-priseurs  et  aux  huissiers 
qui  réclament  le  remboursement  de  leur 
cautionnement.  381 

N°  377.  — 24  mars. — Décret  qui  autorise 
l'aliénation  des,  maisans  urbaines  appar- 
tenant aux  hospices  de  Paris.  381 

N°  578.  —  24  mars.  —  Décret  concer- 
nant l'organisation  de  l'imprimerie  im- 
périale. 381 

25  mars.  —  Avis  du  conseil  d'état  sur  les 
associations  de  la  nature  des  tontines. 

586 

No  579  —  27  mars.  —  Décret  relatif  à 
la  communication  à  la  commission  du 
contentieux  de  pièces  justificatives  dé- 
posées aux  archives  de  la  co'ir  des 
comptes ,  dont  la  représentation  sera 
jugée  nécessaire  dans  le  cas  de  pourvoi 
au  conseil  d'élat  contre  un  arrêt  de 
cette  cour.  586 

N.°  580.  —  29  mars.  —  Décret  sur  l'orga- 
nisation des  maisons  impériales  d'Ecouen 
et  de  Saint-Denis.  586 

N°  581.  —  1er  avril.  —  Avis  du  conseil 
d  état  sur  les  associations  de  la  nature 
des  tontines.  589 

N°  382.  —  1er  avril.  —  Décret  qui  or- 
donne la  restitution  d'une  somme  placée 
sur  biens  ruraux  par  la  commission  ad- 
ministrative d'un  hospice,  et  l'emploi  de 
celte  somme.  390 

N°  585.  —  1' r  avril.  —  Décret  relatif  à 
la  caisse  Lafarge.  390 

lor  avril.  —  Avis  du  conseil  d'état  sur  la 
prise  de  vaisseaux  ennemis.  591 

\°  584.  —  4  avril.  —  Avis  du  conseil 
d'état  sur  les  droits  des  garnisons  de 
forts  et  batteries  de  terre  ,  cl  des  pré- 
posés des  douanes  qui  auraient  contri- 
bué à  la  prise  de  vaisseaux  ennemis. 391 

N°  "85.  —  6  avril.  —  Décret  relatif  aux 
Français  qui  auront  porté  les  armes 
contre  la  France,  et  à  ceux  qui ,  rappe- 
lés de  l'étranger,  ne  rentreront  pas  en 
France.  392 
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N°  586.  —  7  avril.  —  Décret  concernant 
les  ci-devant  chevaliers  de  .Malte  nés 
dans  le  Piémont.  596 

8  avril.  —  Avis    du  conseil  d'état  sur  la 

prescription.  396 

N°  387.        9  avril.  — Décret  concernant 

les  élèves  des  séminaires.  596 

9  avril.  —  Avis  du  conseil  d'état  :sur  les 
fiefs  impériaux.  596 

N°  588.  —  11  avril.  —  Décret  concernant 
la  place  des  membres  de  la  légion-d'hon- 
neurdansles  cérémonies  publiques.  590 
N°  589.  —  15  avril.  —  Avis  du  conseil 
d'état  sur  les  formalités  à  remplir  par 
les  réclamans  d'arrérages  de  renies  sur 
l'état  pour  interrompre  la  prescription 
de  cinq  ans.  596 

N°  590.  —  15  avril.  — Avis  du  conseil 
d'état  concernant  les  détenteurs  des 
biens  composant  les  anciens  fiefs  impé- 
riaux de  la  Ligurie.  397 
N°  591. —  25  avril.  —  Sénntus-consulte 
qui  met  à  la  disposition  du  gouverne- 
ment des  conscrits,  pour  faire  partie  de 
la  garde  impériale.  597 
25  avril.  —  Avis  du  conseil  d'état  relatif 
aux  acquéreurs   de    biens    nationaux 

597 
29  avril.  —  Avis  du  conseil  d'étal  relatifs 
aux  associes  commanditaires,  — et  à  la 
vente  des  navires  saisis.  597 

2  mai.  —  Avis  du  conseil  d'état  sur  l'exer- 
cice illicite  des  fonctions  d'agent  de 
change  et  autres.  397 

N°  592.  —  4  mai.  —  Décret  qui  annule 
l'autorisation  donnée  par  un  conseil  de 
préfecture  à  un  maire  pour  recevoir  un 
legs  fait  aux  habitans  de  sa  commune  , 
et  ordonne  que  ce  legs  sera  accepté  par 
le  bureau  de  bienfaisance.  397 

N°  595    —  4  mai.  —  Décret   relatif  à  la 
conservation  des  biens  affectés  à  la  do- 
tation des  majorais.  397 
9  maj.  —  Avis  du  conseil  d'état  sur  l'im- 
pôt du  sel.  400 
16  mai.  —  Avis  du  conseil  d'état  relatif 
aux  tribunes  dans  les  églises.          400 
N°  394.    -     17  mai.  —  Avis  du  conseil 
d'état  relatif  aux  paiemens  par  aniici 
palion  faits  par  les  acquéreurs  de  biens 
nationaux.  400 
N°    595.    —   17  mai.  —  Avis  du  conseil 
d'étal  en  interprétation  des  articles  27 
et  2Sdu  Code  de  commeice.  401 
N°  596.  —  1"  mai.  —  Avis  du  conseil  d'é- 
tat sur  l'attribution  des  ventes  de  navires 
saisis.  402 
N°397.  —  17  mai.  —  Avis  du  conseil  d'é- 
tat relatif  aux  moyens  de  réprimer  l'exer- 
cice illicite    des  fonctions  d'agent  de 


change   et  de  courtier   de  commerce. 

402 
N°  398.  —  17  mai.  —  Décret  relatif  aux 
biens  qui  peuvent  être  constitués  en  ma- 
jorât. 403 
N°  599.  —  17  mai.  —  Règlement  relatif 
aux  octrois  municipaux  de  bienfaisance. 

403 

N°  400.  —  17  mai.  —  Décret  concernant 

l'établissement     d'écoles    d'équrtation. 

418 
50  mai.  —  Avis  du  conseil  d'état  sur  le. 
Code  de  procédure.  41 S 

5  juin.  —  Avis  du  conseil  d'état  sur  les 
biens  communaux.  4l8 

N°  401.  —  4  juin.  —  Avis  du  conseil  d'é- 
tat sur  l'exemption  de  l'impôt  du  sel  en 
faveur  des  fabriques  de  soude.        418 
N°  402.  —  4  juin.  —  Décret  relatif  à  la 
transmission  et  à  la  cumulation  des  ti- 
tres. 418 
N°  405.  —  4  juin.  —  Décret  qui  soumet 
à  la  retenue   du  dixième  les  arrérages 
des  inscriptions  de  cinq  pour  cent  con- 
solidés affectées  à  la  dotation  des  majo- 
rais. 419 
N°  404.  —  4  juin.  —  Décret  concernant 
le  paiement  des  pensions  accordées  sur 
les  revenus  des  communes.  420 
N*  405.  —  4  juin. —  Avis  du  conseil  d'é- 
tat sur  un  échange  proposé  pour  avoir 
le  droit  de  faire  construire  une  tribune 
particulière  dans  le  chœur  d'une  église. 

420 
N°  406.  —  4  juin.  —  Décret  contenant 
diverses  dispositions  pour  accorder  le 
régime  des  anciennes  écoles  avec  celui 
de  1'universjié  421 

N°  407.  —  4  juin.  —  Décret  qui  annule 
un  arrêté  pris  par  un  conseil  de  préfec- 
ture en  matière  de  domaines  engagés. 

424 
N°  408.  —  11  juin.  —  Décret  contenant 
règlement  sur  les  conseils  de  prud'hom 
mes.  425 

N°  409.  —  18  juin.  —  Avis  du  conseil  d'é- 
lat  en  interprétation  de  l'article  696  du 
Code  de  procédure.  425 

N"  410  —  18  juin.  —  Décret  qui  assigne 
une  place  particulière  aux  agens  de 
l'administration  forestière  dans  les  au- 
diences des  tribunaux  correctionnels. 

426 

N<>   4i  i    —  is  juin.  —  Avis  du  conseil 

d'élat   sur    la  compétence   en    matière 

d'usurpation  des  biens  communaux.  426 

N°  412.  —  21  juin.  —  Décret  relatif  à  la 

comptabilité  de  l'arriéré.  427 

i\-o  413.  —  î^r  juillet.  —  Décret  sur  les 

causes  et  le  mode  d'exclusion  des  élèves 
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des  lycées.  428 

N»  414  —  1er  juillet.  —  Décret  concer- 
nant la  retenue  qui  se  fait  dans  le  com- 
merce sous  le   nom  de   passc-de-sacs. 

429 

N°  415.  —  1er  juillet.  —  Décret  concer- 
nant les  justifications  à  faire  par  les 
héritiers  des  officiers  décèles,  pour  ob- 
tenir le  paiement  des  sommes  acquises 
à  ces  militaires  à  l'époque  de  leur  dé- 
cès, à  titre  de  solde  d'activité,  solde  de 
retraite,  etc.,  etc.  430 

8  juillet.  —  Avis  dit  conseil  d'état  relatifs 
aux  bois  affectés  aux,  majorais  ,  —  à 
l'enregistrement  des  actes  judiciaires  , 
—  et  aux  fonctions  d'avoué.  430 

ÎS0  410.  —  31  juillet.  — Décret  qui  dé- 
termine le  costume  des  titulaires  et  of- 
ficiers de  l'université.  430 

N°  417. —  Saoul. —  Avis  du  conseil  d'é- 
tat relatif  au  régime  des  bois  affectés 
aux  majorais.  431 

N°  418.  —  5  août.  —  Avis  du  conseil  d'é- 
tat relatif  à  la  perception  du  droit  d'en- 
registrement sur  les  actes  judiciaires. 

432 

N°  419. — 5  août. — Avis  du  conseil  d  état 
portant  que  les  fonctions  d'avoué  sont 
incompatibles  avec  celles  de  conseiller 
de  préfecture.  433 

N°  420.  — 10  août.  —  Décret  qui  autorise 
l'école  polytechnique  à  accepter  la  pro- 
priété de  deux  ouvrages  légués  par  les 
sieur  et  dame  Durand.  433 

N°  421.  —  10  août.  —  Décret  qui  annule 
deux  arrêts  de  la  cour  d'appel  de  Metz, 
portant  renvoi  au  conseil  d'état  de  contes- 
tations relatives  aux  droits  d'octroi.  433 

19  août.  —  Avis  du  conseil  d'état  sur  tes 
effets  des  condamnations  par  contumace. 

434 

N°  422. —  29  août.  —  Décret  qui  ordonne 
l'exécution  de  deux  arrêtés  du  préfet 
de  la  Sarlhe ,  qui  avaient  consacré  le 
maintien  du  service  de  la  garde  natio- 
nale. 434 

19  septembre. — Avis  du  conseil  d'état  sur 
tes  successions  vacantes.  434 

N°  423. — 20  septembre. — Avis  du  conseil 
d'état  sur  les  effets  de  l'article  28  du 
Code  civil,  relativement  aux  condam- 
nations par  contumace,  en  ce  qui  con- 
cerne l'administration  des  biens  des 
condamnés.  434 

S°  424. — 20  septembre.  — Décret  rendu 
en  exécution  de  la  loi  du  16 — 20  sep 
tembre  1807,  sur  la  question  de  savoir 
s'il  y  a  lieu  à  la  contrainte  par  corps 
pour  le  paiement  des  frais  de  justice 
correctionnelle.  435 


N°  425.  —  20  septembre. — Décret  rendu 
en  exécution  de  la  loi  du  16 — 26  sep- 
tembre 1807,  pour  fixer  le  sens  de  l'ar- 
ticle 6  du  litre  X  et  de  l'article  36  «lu 
titreXUJ  du  décret  du  6—22  août  1794, 
relatif  aux  douanes,  et  le  sens  de  l'arti- 
cle 12  de  la  loi  du  10  brumaire  an  5, 
qui  prohibe  l'importation  et  la  vente 
des  marchandises  anglaises.  436 

N°  426  — 20  septembre. — Avis  du  con- 
seil d'étal  sur  la  question  de  savoir  si 
une  demande  en  dommages  et  intérêts, 
formée  par  un  particulier,  par  suite 
d'une  contravention  à  des  réglemens  de 
police,  doit  être  jugée  en  conseil  de 
préfecture ,  comme  la  contravention 
dont  elle  résulte.  438 

N°  427. — 6  octobre. — Décret  concernant 
l'organisation  des  tribunaux  de   com- 
merce. 438 
N°  428. — 7  octobre. — Décret  concernant 
les  dépenses  variables  des  département 
pour  1809.  439 
7  octobre. : — Avis  du  conseil  d'état  relatifs 
aux  ventes  ù  l'encan  d'objets  mobiliers, 
— et  aux  domaines  engages  du  ci-devant 
Piémont.  442 
N°429 — 13  octobre. — Décret  quiexemp- 
te  de  l'impôt  le    sel  employé  dans    les 
fabriques  de  soude.  442 
N°  450. — 13  oetobre. — Avis  du  conseil 
d'éiat   portant   que  les  sommes  prove- 
nant de  successions   vacantes  doivent 
être  consignées  à  la  caisse  d'amortisse- 
ment. 443 
N°451. — 14  octobre. — Décret  relatif  au 
cercle  de  Villach  et  à  la  Carniole.  443 
14  octobre. — Avisait  conseil  d'état  relatif 
ù  une  succession  tombée  en  déshérence. 

443 
N°  432. — 13  octobre. — Avis  du    conseil 
d'état  sur  les  compagnies  d'assurances 
qui  intéressent  l'ordre  public.  445 

N°  435. — 21  octobre. — Avis  du  conseil 
d'état  sur  plusieurs  questions  relatives 
aux  quittances  et  décharges  données 
aux  officiers  publics  qui  ont  procédé 
à  des  ventes  à  l'encan  d'objets  mobi- 
liers. 444 
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